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AVANT-PROPOS 


Qu'on  ne  s'étonne  pas  que  la  partie  de  /'Histoire  Socialiste  qui  va  suivre 
n'ait  pas  les  mêmes  proportions  que  la  part  qui  a  été  consacrée,  en  cinq  volumes,  à 
la  Révolution  française,  de  la  Constituante  au  Consulat. 

C'est  que  la  Révolution  est  la  source  ample  et  profonde  d'où  dérivent  les  événe- 
ments; et  le  seul  moyen  de  comprendre  toute  l'évolution  du  siècle,  c'est  de  sou- 
mettre à  une  analyse  presque  minutieuse  le  bouillonnement  des  idées  et  des  forces 
qui  jaillissent  du  sol  remué  par  la  Révolution.  L'essentiel  est  que  dans  la 
suite  de  l'œuvre  la  même  préoccupation  dominante  se  marque,  qui  est  de  faire 
apparaître  toute  la  valeur  des  phénomènes  économiques.  Il  ne  s'agit  pas  de  les 
abstraire,  de  couper  l'histoire  en  deux,  événements  politiques  d'un  côté,]  événements 
économiques  de  l'autre,  mais  de  démêler  l'action  réciproque  des  intérêts  écono- 
miques et  des  combinaisons  politiques. 

L'œuvre  était  particulièrement  malaisée  et  méritoire  pour  cette  période  du 
Rremier  Empire  où  il  semble  que  toute  la  Révolution  ait  pris  je 
ne  sais  quelle  forme  de  théâtre  un  peu  retentissante  et  vide.  Je  remercie  mes  colla- 
borateurs Brousse  et  Turot  de  leur  effort  en  ce  sens.- 

J'ai  déjà  dit,  quand  ont  paru  les  livraisons,  que  Brousse,  empêché  par 
la  maladie,  n'aurait  pu  suffire  à  sa  part  de  travail  sans  le  concours  de  M.  Louis 
JMog-uères.  A  vrai  dire,  la  collaboration  de  celui-ci  a  été  si  étendue  et 
prépondérante  qu'il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  y  insister.  Il  a  su  condenser  le 
récit  des  faits  en  quelques  chapitres  vigoureux  et  pleins  et  sur  plus  d'un  point 
ajouter  par  des  recherches  originales  à  ce  que  nous  savions  sur  cette  période.  Au 
nom  de  tous  mes  collaborateurs,  je  l'en  remercie  une  fois  de]  plus. 

Jean  Jalrès. 


LE   CONSULAT 


LE  BILAN 

Le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  place  devant  le  développement  continu 
et  normal  des  principes  de  la  Révolution  une  barrière  formidable.  C'est 
l'arrêt  brusque  de  cette  Révolution,  c'est  l'établissement  d'une  condition 
sociale  générale  où  les  classes  auront  peut-être  un  rôle  différent  de  celui 
qu'elles  avaient  avant  1789,  mais  où  elles  coexistent  néanmoins  avec  les 
mêmes  causes  de  discorde,  puisque  les  unes  ont  dupé  les  autres. 

Cependant,  comme  l'homme  qui  lentement  s'élève  pour  parvenir  à  un 
plus  haut  sommet  se  retourne  parfois  et  regarde  s'élargir  l'horizon  devant 
lui,  ainsi,  dans  ce  temps  d'arrêt  que  marque  le  Consulat,  nous  verrons  s'or- 
donner l'œuvre  de  la  Révolution  française.  Des  conditions  économiques, 
sociales,  l'épuisement  des  partis  de  lutte,  la  réunion  dans  une  vue  commune 
de  tous  les  lassés,  de  tous  les  déçus,  de  tous  les  ambitieux  ont  pu  favoriser 
la  main  mise  d'un  homme  sur  le  produit  du  prodigieux  effort  de  dix  années, 
mais  la  trace  de  cet  effort  subsiste.  C'est  beaucoup  parce  que  l'homme  qui 
accaparait  l'œuvre  révolutionnaire  se  donnait  comme  l'homme  de  la  Révo- 
lution qu'il  a  pu  établir  un  état  de  stabilité,  et  c'est  dans  les  matériaux  que 
lui  donnait  l'histoire  de  la  Révolution  qu'il  a  dû  chercher  les  bases  de  la 
reconstitution  de  l'ordre  social.  Ainsi  la  Révolution  est  arrêtée  dans  sa 
marche  par  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire,  mais  c'est  en  quelque  sorte  pour 
que  soit  dressé  le  bilan  de  son  œuvre.  D'ores  et  déjà,  nous  pouvons  le  dire 
nettement,  la  Révolution,  dans  l'instant  qu'elle  se  termine,  apparaît  comme 
ayant  détruit,  — au  profit  d'une  catégorie  de  citoyens  qui  par  elle  ont  acquis  • 
une  liberté  qu'ils  n'avaient  point,  des  biens  qu'ils  convoitaient  et  qu'ils  veu-  • 
lent  garder  à  tout  prix,  —  l'ordre  qui  existait  jadis.  Cette  catégorie  de 
citoyens  comprend  la  masse  partout  répandue  des  propriétaires  de  biens  . 
nationaux,  des  enrichis  soucieux  de  garder  leur  richesse  et,  par  elle,  le  pou- 
voir. La  classe  jadis  dominante,  la  noblesse,  n'est  plus  qu'un  corps  mutilé; 
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c'est  la  classe  moyenne,  la  bourgeoisie,  qui  désormais,  par  l'arrêt  do  la  Révo- 
lution demeure  maltresse  dans  la  nation.  La  foule  du  prolétariat  reste  au- 
dessous  d'elle  sans  avoir  compris  les  avantages  immédiats  que  la  lutte  sou- 
tenue pouvait  lui  faire  espérer.  Le  bilan  de  la  Révolution  tel  qu'on  peut 
['établir  au  lendemain  du  coup  d'Etat  se  résume  en  deux  mots  :  le  triomphe 
de  la  bourgeoisie. 

CHAPITRE    PREMIER 

LA    FKANCE    AU    LENDEMAIN    DU    18    BRUMAinE 

Pour  comprendre  l'histoire  du  nouveau  gouvernement,  la  façon  dont  il 
a  pu  .-'implanter  et  fher  des  éléments  multiples,  épaves  de  tant  de  troubles 
et  de  tant  de  coups  d'Etat,  il  est  indispensable  de  rechercher  quelle  était,  au 
moment  où  Bonaparte  a  renversé  le  Directoire,  la  situation  respective  des 
de  u\  grandes  classes  de  la  nation  :  la  clas.-e  possédante  et  la  classe  salariée. 
Dans  cet  exposé,  nous  pouvons  laisser  de  côté  la  noblesse.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  faille,  au  lendemain  du  18  brumaire,  donner  à  celle-ci  une  place 
importante  parmi  les  facteurs  essentiels  des  événements  à  venir.  De  toute  fa- 
çon, le  parti  noble  est  le  vaincu.  Il  pourra  envisager  l'acte  de  Bonaparte 
comme  rendant  possible  une  victoire  future,  mais  non  comme  une  victoire 
immédiate.  «  Plusieurs  partis  ont  entrevu  dans  le  lointain  des  espérances...  », 
écrivait  après  l'événement  Mallet  du  Pan  '.  Et  il  savait  bien  que  «ces  partis» 
signifiaient  «son  parti».  C'est  ainsi  que  la  noblesse  et  les  monarchistes  pour- 
ront espérer  voir  le  général  jouer  un  jour  le  rôle  historique  de  Monck,  mais 
ils  ne  disposent  plus  d'assez  de  force  et  d'assez  de  crédit  pour,  par  eux- 
mêmes,  aider  ouvertement  à  l'effort  qu'ils  attendent.  Nous  laisserons  donc 
pour  l'instant  la  noblesse  et  envisagerons  seulement  la  situation  et  l'état 
d'esprit  de  la  masse  immense  de  la  nation  partagée  entre  les  «  nantis  »  et  le 
prolétariat.  De  ceux-là,  en  effet,  dépend  toujours  l'avenir  du  pays.  Dans 
quelles  conditions  sont-ils  après  le  coup  d'Etat  et  comment  sont-ils  préparés 
à  l'envisager? 

A.  —  En  liant  de  l'échelle  sociale,  écrasant  tout  le  monde  par  leur  luxe, 
donnant  le  ton  à  la  <•  société  »  qui  s'épuise  à   les  vouloir  imiter  sans  en  pos- 

r  les  moyens,  des  financiers,  des  agioteurs,  sont  dans  la  bourgeoisie  les 
maîtres  nouveaux.  Dans  un  temps  où  l'argent  était  rare,  c'est  à  ceux  qui  le 
nt  qu'allait  la  tonte-puissance.  Les  véritables  maîtres,  ce  sont  tous 
ces  gens  dont  l'Etal  a  besoin  pour  eut. Unir  1rs  armées,  pour  aider  a  la  ré- 
partition au— i  égale  qui'  possible  is  sur  le  territoire,  en  un  mot  tous 
les  détenteurs  de  la  fortune  publique  accaparée  par  tous  les  moyens  possi- 
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blés.  La  puissance  de  tous  ceux-là  est  absolue.  Us  commandent  dans  les 
ministères,  ils  achètent  les  députés,  comme  le  montre  le  procès  qui  se  dé- 
roule peu  après  le  coup  d'Etat  entre  le  tribun  Courtois  et  les  banquiers 
Fulchiron  et  consorts;  par  leur  argent,  ils  dominent  et  personne  ne  pourrait 
songer  à  leur  ôter  leur  pouvoir.  Il  faut  de  l'argent  pour  subvenir  aux  services 
publics,  il  faut  de  l'argent  pour  acheter  des  canons,  des  fusils,  des  vivres. 
Or  l'Etat  ne  disposant  pas  de  fonds  s'adresse  aux  financiers  pour  qu'ils  assu- 
rent les  dépenses.  11  leur  donne  des  «  délégations  »  qui  leur  permettent  de 
percevoir  directement  les  contributions.  lis  prennent  eux-mêmes  l'argent  à 
la  Monnaie  pour  recouvrer  leurs  créances1.  Les  Ouvrard,  les  Seguin  :  voilà 
les  hommes  indispensables  dans  l'Etat.  Nous  avons  vu  aux  Archives  natio- 
nales (F11  292)  un  rapport  secret  non  daté,  mais  qui  est  évidemment  des  der- 
niers jours  du  Directoire,  montrant  quel  rôle  capital  peut  être  celui  d'un  de 
ces  grands  financiers.  L'auteur  du  rapport  expose  la  gêne  qui  existe  dans  la 
circulation  et  la  répartition  des  blés  sur  le  territoire  de  la  République. 
Il  y  a  trois  récoltes  entassées  au  nord  et  il  n'y  a  rien  dans  le  midi.  Pour 
parer  aux  dangers  de  cette  situation,  le  Directoire  a  permis  l'exportation 
dans  la  République  batave  et  en  Helvélie,  à  condition  du  versement  des  4/5 
des  mêmes  quantités  dans  les  départements  du  midi.  Ce  procédé  est  trop 
compliqué  et  trop  difficile.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  songer  aune  loi  sur 
l'exportation,  «  le  seul  nom  d'exportation  de  grains  présenté  à  la  tribune  du 
Corps  législatif  ferait  crier  à  la  disette  ».  Les  ministres  des  Finances  et  de  l'In- 
térieur avaient  proposé  un  moyen  propre  à  «  régulariser  le  mouvement  et  la 
valeur  des  grains,,  afin  de  maintenir  l'abondance  dans  l'intérieur,  de  faire  le 
bien  des  propriétaires  et  des  consommateurs,  et  d'accélérer  la  rentrée  des 
contributions  ».  Mais  ce  moyen  remettait  le  soin  des  résultats  à  obtenir  à 
cinq  maisons  de  commerce,  et  le  Directoire  a  vu  là  de  grands  inconvénients, 
surtout  dans  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  «  tenir  cachés  les  ressorts  employés 
par  le  gouvernement  ». 

Les  deux  ministres  ont  alors  remanié  leur  projet.  «  Une  seule  personne, 
connue  dans  toute  l'Europe  par  son  habileté,  ses  lumières  et  son  activité 
pour  le  commerce  des  grains,  dont  la  moralité  et  les  moyens  immenses  sont 
parfaitement  connus,  sera  chargée  de  toutes  les  opérations  de  ce  genre  que 
le  gouvernement  lui  ordonnera  de  faire.  Rien  ne  se  fera  qu'à  mesure  que  les 
circonstances  et  les  besoins  l'exigeront;  point  d'administration,  point  de  bu- 
reaux montés,  point  de  magasins,  point  d'employés,  tout  se  dirigera  par  ses 
moyens,  par  ses  agents,  pour  son  compte  et  en  son  nom.  Ce  citoyen  se  sou- 
mettra à  toute  la  responsabilité,  sous  la  surveillance  immédiate  des  ministres 
de  l'Intérieur  et  des  Finances,  dont  l'un  dirigera  ses  achats  ou  ses  ventes,  et 
l'autre  sa  comptabilité.  Non  seulement  il  s'occupera  immédiatement  de  régu- 

1.   «  Ça  ne  va  pas  si  mal,  visite  pire  que  celle  du  diable  »,  libelle  de  l'époque. 
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lariser  le  prix  des  grains  dans  toule  la  République,  mais  encore  de  tous  les 
échanges  que  le  gouvernement  désirera  ou  des  achats  extérieurs  qu'il  pour- 
rait juger  nécessaires.  »  En  conclusion  à  ce  rapport,  un  arrêté  commettait  le 
grand  financier  Vanderbergh  «  pour  les  achats,  ventes,  ou  versements  de 
grains  que  le  Directoire  exécutif  jugera  à  propos  de  lui  ordonner,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors  de  la  République.  » 

Ainsi,  c'est  aux  mains  d'un  seul  que  l'on  remettait  le  soin  de  distribuer 
du  pain  à  la  France  I  Et  que  l'on  n'aille  pas  parler  de  l'honnêteté  de  ces 
grands  capitalistes  :  ce  qu'ils  estiment  avant  tout,  c'est  leur  fortune,  et  s'ils 
la  font  en  France,  ils  ne  sont  pas  moins  prêts  à  la  mettre  en  sûreté  à  l'étran- 
ger. «  Je  puis  d'un  trait  de  plume,  disait  Seguin,  envoyer  deux  ou  trois  mil- 
lions à  Londres  >  [Mémorial  de  Norvhis,  t.  II,  p.  302).  Les  grands  d'hier 
avaient  porté  leurs  forces,  leurs  épées  à  Coblentz;  les  grands  du  jour  avaient 
leurs  dispositions  prises  déjà  pour  enlever  à  la  nation  épuisée  des  millions 
que  recueillerait  Londres.  Il  est  difficile  de  délimiter  exactement  dans 
quelles  proportions  les  fournisseurs  volaient  l'Etat,  mais  ce  qui  est  évident, 
c'est  que  le  gaspillage  le  plus  effréné  enrichissait  non  seulement  les  chefs 
des  maisons  de  banque  ou  de  fourniture,  mais  encore  toute  la  horde  de  leurs 
subalternes,  employés,  vérificateurs,  comptables.  Le  temps  n'est  pas  loin  ou 
Seguin,  Ouvrard,  Vanderbergh  vont  s'accuser  réciproquement  de  vol  au  pré- 
judice de  l'Etat,  et  c'est,  bien  entendu,  de  millions  qu'il  s'agira  (Archives 
nationales,  F",  292).  Dans  «  le  parti  des  nouveaux  riches  »,  comme  l'ap- 
pelle Malmesbury,  se  rangent  aussi  les  agioteurs  de  toutes  sortes,  qui  ont 
fait  fortune  en  spéculant  sur  les  assignats  ou  qui  encore  ont  su  réaliser  au 
bon  moment  pendant  l'agiotage;  les  gens  de  robe,  de  procédure  et  de  baso- 
che qui,  chargés  de  travailler  à  la  liquidation  des  anciens  domaines  devenus 
le  gage  des  porteurs  d'assignats,  volent  et  s'enrichissent  à  peu  près  sans 

contrôle. 

1 

C'est  en  parlant  de  tous  ces  gens  que  M.  Vandal  dit  a  qu'ils  vivent  sur  la 
Révolution'.  C'est  peut-être  exact  en  tant  que  fait,  mais  ce  n'est  point  à  la 
Révolution  même  qu'il  faut  imputer  cette  situation.  La  Révolution,  «  cette 
affaire  énorme,  colossale,  extraordinaire  »,  comme  l'appelle  M.  Vandal,  n'a- 
vait pa*  pour  fin  dernière  la  remise  aux  mains  de  quelques-uns  du  capital  de 
la  France,  mais  bien  plutôt  de  procéder  à  une  répartition  plus  équitable  de 
ce  capital,  qu'il  soit  financier,  moral  ou  foncier.  Mais,  dans  les  heurts  inhé- 
rents à  toute  grande  secousse  populaire,  des  accapareurs,  des  voleurs  s'é- 
taient glissés,  comme  on  voit  pendant  les  batailles  se  glisser  des  voleurs  au- 
près des  morts  ou  des  blessés.  Ce  sont  précisément  ces  voleurs  que  le  nouvel 
état  de  choses  va  confirmer  dans  leur  injuste  possession. 

Les  «  enrichis  »  ne  pouvaient  qu'applaudir  au  coup  de  force  qui  permit 


1.  L'avènement  de  Jjonojiarte,  p.  51. 
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au  général  Bonaparte  de  confisquer  ta  Révolution.  Ils  avaient  ramassé  une 
certaine  fortune  et  ils  avaient  pour  unique  souci  de  la  conserver.  Or,  pour 
cela,  il  fallait  éviter  les  secousses  semblables  à  celles  du  passé,  car  elles  sont 
plus  propres  à  briser  les  fortunes  faites  qu'à  les  consolider.  On  parle  donc  de 
«  l'ordre  »,  c'est-à-dire  le  pouvoir  fortement  établi.  Et  puisque  Bonaparte 
semble  vouloir  prendre  ce  pouvoir,  il  y  a  tout  intérêt  pour  les  capitalistes  à 
crier  :  «  Vive  Bonaparte!  »  Il>  ont  fait  plus.  On  connaît,  en  effet,  la  lettre 
adressée  par  le  financier  Ouvrard,  fournisseur  de  la  marine,  à  l'amiral  Bruix, 
ministre  de  ce  département,  lorsque,  le  18  brumaire,  au  matin,  il  eut  vu 
passer,  de  sa  maison  de  la  rue  de  Provence,  Bonaparte  et  son  cortège  : 

«  Citoyen  amiral, 

«  Le  passage  du  général  Bonaparte  se  rendant  au  Conseil  des  Anciens, 
«  quelques  mouvements  de  troupes,  me  font  pressentir  qu'il  se  prépare  du 
«  changement  dans  les  affaires  politiques;  cette  circonstance  peut  nécessiter 
«  des  besoins  de  fonds.  Je  vous  prie,  mon  cher  amiral,  d'être  l'interprète  de 
«  l'offre  que  je  fais  d'en  fournir  tout  de  suite.  J'ai  pensé  que  celui  qui  est 
«  chargé  du  service  le  plus  important  dans  la  partie  que  vous  commandez, 
«  pouvait,  sans  indiscrétion,  vous  faire  une  pareille  offre,  et  que  vous  n'y 
<■  verriez  qu'une  preuve  de  son  dévoûmentpour  la  chose  publique,  au  succès 
«  de  laquelle  il  cherchera  toujours  à  coopérer. 

«  Salut  et  considération.  » 

Ouvrard  offre  donc  une  première  mise  de  fonds  —  et  il  est  indispensable 
du  reste  qu'il  y  en  ait  une  au  moment  d'un  coup  d'Etat.  C'est  assez  dire  avec 
quel  enthousiasme  le  monde  de  la  haute  finance  était  prêt  à  soutenir  le  gé- 
néral factieux.  Celui-ci  du  reste  était  connu  des  fournisseurs  :  à  l'armée 
d'Italie,  à  l'armée  d'Egypte,  il  avait  élé  en  relations  avec  eux,  et  ils  ne  pou- 
vaient oublier  que  c'était  un  homme  d'affaires  —  un  des  leurs,  presque!  — 
celui  qui,  avant  la  campagne  d'Italie  encourageait  ses  soldats  au  pillage 
des  pays  qu'ils  allaient  parcourir!  La  présence  du  général  Bonaparte  à  la 
tète  du  gouvernement,  c'était,  pour  toute  la  race  des  fournisseurs,  la  pers- 
pective de  bénéfices  assurés  pendant  des  guerres  futures.  La  satisfaction  des 
gens  de  Bourse  se  manifesta  du  reste  d'une  façon  évidente  par  la  hausse 
immédiate  du  tiers  consolidé.  De  11  fr.,  38  le  17  brumaire,  il  passe  le  18  à 
12  fr.,  88;  est  à  14  fr.,  38  le  19,  et  monte  ainsi  les  jours  suivants  à  15  fr.,  63, 
17  fr.,  75,  19  fr.,  25.  Il  est  à  20  l'r.  le  24  brumaire. 

M.  Aulard1,  commentant  cette  hausse  des  cours,  rappelle  le  mot  de  Tal- 
leyrand  à  qui  Bonaparte  demandait  plus  tard  l'origine  de  sa  colossale  for- 
tune et  qui,  en  (effronté  conrtisan  »,  répondit:  «  J'ai  acheté  de  la  rente  la 
veille  du  coup  d'Etal  de  brumaire  el  je  l'ai  revendue  le  lendemain  ». 

I.  Élude»  et  Leçons  sur  la  Révolution  française,  seconde  série,  p.  223. 
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Au-dessuus  de  la  haute  bourgeoisie  riche,  étalant  à  Paris  un  luxe  immo- 
déré, la  masse  de  la  moyenne  bourgeoisie  s'étend  sur  tout  le  territoire.  On 
dit  souvent  que  la  Révolution  a  été  faite  pour  les  bourgeois,  c'est  vrai,  mais 
il  serait  peut-être  plus  exact  encore  de  dire  qu'elle  a  fait  des  bourgeois.  Et, 
en  effet,  prenons  par  exemple  le  fermier  de  l'ancien  régime.  Avant  1789,  il 
exploitait  une  terre  qui  n'était  pas  la  sienne,  travaillant  pour  un  maitre  qu'il 
connaissait  peu  ou  point,  puisque  Versailles  retenait  ce  maître  et  qu'il  n'en 
avait  guère  de  nouvelles  que  dans  l'instant  où  il  devait  lui  adresser  les  reve- 
nus de  la  propriété.  Cependant,  ce  sol  qu'il  travaillait,  le  fermier  l'aimait  et, 
quand  les  épis  mûrs  se  courbaient,  ce  n'est  point  sans  le  sentiment  d'une 
tristesse  profonde  qu'il  songeait  à  l'instant  où  il  les  faudrait  couper —  pour 
d'autres!  L'agriculteur  aime  la  terre,  comme  le  pêcheur  aime  l'Océan,  parce 
que  c'est  d'elle  qu'il  tire  et  ses  joies  et  ses  peines,  c'est  d'elle  qu'il  vit.  Le 
jour  où  éclata  la  Révolution,  un  grand  nombre  de  paysans,  de  fermiers  se 
soulevèrent  et  poursuivirent  au  nom  des  principes  nouveaux  le  but  qui  leur 
apparaissait  à  eux  comme  le  plus  juste  à  atteindre  :  l'affranchissement  de  la 
terre. 

Mais  ici  encore,  nous  le  verrons,  la  Révolution  n'a  pas  abouti.  Elle  a  été 
détournée,  arrêtée  dans  sa  marche.  Quand,  par  suite  de  l'émigration,  des 
troubles  et  de  la  vente  des  terres  à  vil  prix,  des  fermiers  ou  des  gens  de  la 
campagne  ont  été  mis  en  possession  de  parties  plus  ou  moins  considérables 
de  terrains,  ils  ont  estimé  que  pour  eux  la  Révolution  était  terminée  et  n'ont 
demandé  qu'à  exploiter  et  faire  rapporter  des  terres  qu'ils  désiraient  depuis 
longtemps  et  qu'ils  aimaient  davantage  encore  dès  l'instant  où  ils  en  étaient 
les  maîtres.  C'est  ainsi  que  le  petit  propriétaire  foncier,  fait  tel  par  la  Révo- 
lution est  devenu  à  la  fois  contre-révolutionnaire  et  ami  de  la  Révolution.  Le 
petit  propriétaire  foncier  est  alors,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  un  conservateur 
révolutionnaire,  c'est-à-dire  que,  considérant  la  Révolution  comme  terminée 
du  jour  où  il  est  propriétaire,  il  entend  conserver  le  bénéfice  de  la  Révolu- 
tion. Ce  bénéfice  c'est,  pour  lui,  sa  propriété. 

M.  Vandal1  nie  que  la  Révolution  ait  créé  la  petite  propriété.  Sans  doute 
on  n'a  pas  vu  surgir  subitement  sur  le  territoire  cette  forme  de  répartition 
de  la  richesse,  mais  ce  qui  est  indiscutable,  c'est  que  la  Révolution,  tout  en 
libérant  la  petite  propriété  existante  qu'écrasaient  les  charges  anciennes,  a 
multiplié  dans  d'énormes  proportions  le  nombre  des  petits  propriétaires. 
.M.  Vandal,  lui-même,  est  obligé  de  le  reconnaître  lorsque,  parlant  des  tra- 
vaux de  Tocqueville,  de  MM.  d'Avenel,  Loutchitchsky,  Anglade  et  Lecar- 
pcnlier  sur  la  répartition  des  biens  nationaux  entre  les  diverses  cl 
sociales,  il  conclut  que  cette  répartition  s'est  laite  entre  les  bourgeois  et  les 
paysans  dans  une  proportion  qui  a  varié  selon  les  régions.  C'est  donc  bien 
un  fait  certain  que  tout  un  noyau  de  petits  propriétaires   paysans  existe 

1.  Ibid.  p.  45. 
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quand  s'arrête  la  Révolution  et  qu'ils  sont  décidés  à  ne  plus  laisser  à  la 
merci  de  troubles  nouveaux  les  terres  acquises  pendant  les  troubles  passés. 

A  côté  de  l'artisan  rural  dont  nous  venons  de  parler,  le  petit  proprié- 
taire de  vieille  bourgeoisie  a,  lui  aussi,  en  beaucoup  d'endroits,  accru  sa 
terre.  Celui-ci,  au  lieu  de  faire  comme  d'autres  rentiers  de  la  moyenne  bour- 
geoisie qui  gardèrent  par  devers  eux  leur  petit  capital-argent  et  furent  rui- 
nés par  les  emprunts  forcés,  la  suspension  des  arrérages  ou  enfin  la  banque- 
route de  1*97,  avait  lentement  accaparé  les  assignats  et  attendu  le  moment 
propice  pour  acheter  des  biens  nationaux  à  très  bas  prix.  Cette  catégorie  de 
moyens  bourgeois  vit  des  lors  sans  faste,  car  la  terre  rapporte  peu,  mais 
enfin  elle  vit  et  surtout  garde  la  terre  qui,  un  jour  prochain,  lui  donnera  la 
richesse  et  la  puissance.  C'est  de  cette  façon  que  la  moyenne  bourgeoisie 
accumula  des  réserves  foncières  et  fonda  sa  fortune. 

Or  cette  bourgeoisie,  comme  les  artisans  ruraux,  et  exactement  pour  les 
mêmes  raisons,  désire  la  stabilité  dans  la  condition  sociale  actuelle  pour  gar- 
der ce  que  la  Révolulion  lui  a  donné.  C'est  en  partant  du  même  point  — 
leur  intérêt  personnel  —  que  dans  les  villes  nombre  de  petits  commerçants 
envisagent  la  Révolution  comme  finie.  Il  n'y  a  plus,  grâce  à  elle,  de  hiérar- 
chie dans  les  métiers  et,  de  même  que  des  paysans  jadis  salariés  sont  deve- 
nus propriétaires,  de  même  beaucoup  d'ouvriers  sont  devenus  petits  patrons 
et  sont  ainsi  allés  grossir  les  rangs  de  la  masse  des  demi-bourgeois.  Les 
boutiques  sont  nombreuses  désormais  et  s'il  est  vrai  qu'elles  rapportent  peu. 
du  moins  l'ouvrier  considère  qu'un  grand  pas  a  été  fait  depuis  le  temps  où 
il  ne  pouvait  espérer  être  un  jour  «  à  son  compte  ».  La  richesse  n'est  pas 
venue,  peut-être,  mais  du  moins  on  peut  toujours  l'attendre  en  respirant 
librement  entre  quatre  murs  à  soi. 

Ouvriers  devenus,  par  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  petits 
patrons;  paysans  devenus,  par  la  libération  des  terres,  petits  propriétaires; 
bourgeois  avisés  et  économes  devenus,  par  l'achat  des  biens  nationaux, 
délenteurs  d'importantes  parties  du  sol  :  voilà  les  plus  ardents  à  demander 
que  la  Révolution  subsiste  par  la  consolidation  de  leur  situation,  c'est-à- 
dire  qu'elle  s'arrête!  Tous  étaient  levés  jadis  lorsqu'aux  journées  révolution- 
naires il  avait  fallu  crier  les  revendications  du  peuple,  ils  avaient  combattu 
pour  soutenir  ces  revendications;  mais  aujourd'hui,  à  la  tête  d'un  pécule, 
ils  ne  veulent  plus  descendre  dans  la  rue,  ils  ne  veulent  plus  d'émeutes. 
Dans  les  Mémoires  de  Lescure  sur  les  journées  révolutionnaires  et  les  coups 
d'État  de  1789-1799,  on  entend  dire*  par  Le  Couteulx  de  Candeleu  :  «  Il  y  a 
beaucoup  de  petites  fortunes  faites  à  Paris  pendant  la  Révolution,  ce  qui  a 
beaucoup  étendu  la  classe  de  la  petite  bourgeoisie,  et  cette  classe  est  ce  que 
j'appelle  le  peuple  de  Paris  qui,  je  le  répète,  à  l'avenir  regardera  faire  les 
gouvernants  ou  les  meneurs  entre  eux  ».  Cette  petite  bourgeoisie  regarde 

1.  II,  L'I5. 
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faire,  mais  surtout  elle  est  prête  à  accueillir  avec  joie  celui  qui,  tout  en  la 
rassurant  sur  le  maintien  des  conquêtes  de  la  Révolution,  —  c'est-à-dire 
l'accroissement  de  son  bien-être,  —  établira  l'ordre.  Confondant  les  princi- 
pes de  la  Révolution  avec  leur  propre  intérêt,  les  bourgeois  de  la  classe 
moyenne  pensent  que  la  mauvaise  administration  ou  les  excès  démagogi- 
ques sont  aussi  pernicieux  à  ces  principes  qu'à  leurs  propres  affaires  et, 
tout  en  demeurant  passifs  devant  les  coups  d'État  qui  se  répètent,  ils  sont 
prêts  à  devenir  le  fondement  d'un  état  nouveau  où  «  l'ordre  »  présidera  au 
maintien  de  la  condition  que  la  Révolution  leur  a  faite. 

B.  —  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  de  ceux  qui  ont  personnelle- 
ment retiré  un  bénéfice  de  la  Révolution  et  nous  avons  vu  que  tous  ceux-là 
ne  désiraient  qu'une  chose,  l'établissement  de  l'ordre.  Mais,  en  dehors  des 
«  enrichis  »  et  de  tous  les  propriétaires  anciens  ou  nouveaux  qui  forment 
«  l'armée  des  intérêts  »,  il  y  a  toujours  la  foule  aux  rangs  infiniment  pro- 
fonds de  ceux  qui  s'avançaient  les  bras  tendus  dans  un  appel  de  délivrance  vers 
la  Révolution  et  qui  demeurent  maintenant  épuisés,  brisés,  sans  avoir  rien 
du  bonheur  qu'ils  attendaient.  Pour  eux,  nous  le  savons,  pour  tout  le  prolé- 
tariat des  campagnes  ou  des  villes,  la  Révolution,  qui  fut  d'abord  le  produit 
d'un  geste  libérateur,  le  cri  sauvage  et  longtemps  prolongé  de  tout  un  peu- 
ple dont  les  chaînes  se  brisent,  fut  ensuite  le  moyen  réfléchi  et  accepté  de 
parvenir  à  la  réforme  totale  de  la  société,  à  l'amélioration  générale.  C'est 
pourquoi  le  prolétariat  fut  l'acteur  des  journées  révolutionnaires.  C'est  lui 
qui  a  «  donné  »  le  14  juillet,  les  5  et  6  octobre,  c'est  lui  qui  a  été  victime,  le 
17  juillet  1791,  de  la  première  application  de  la  loi  martiale,  c'est  lui  qui,  le 
20  juin  et  le  10  août,  a  renversé  la  royauté,  c'est  lui  qui  partout  et  sans  trêve 
a  poussé  au  prix  de  son  sang  la  Révolution  vers  plus  de  justice  et  plus  d'éga- 
lité. Le  prolétariat,  courbé  pendant  une  longue  suite  de  siècles  sous  le  plus 
absolu  des  jougs,  s'est  réveillé  tout  d'un  coup  et,  se  ruant  vers  le  grand  so- 
leil entrevu  qui  devait  éclairer  un  monde  où  chacun  pourrait  vivre  sa  vie,  il 
s'est  rué,  brisant  tout  sur  son  passage,  mais  ne  regardant  point  aux  ruines 
entassées  puisqu'on  n'avait  jamais  regardé  vers  lui,  source  de  toute  la  for- 
tune et  toute  la  gloire  de  gens  que  son  malheur  faisait  heureux.  Et  c'est 
ainsi,  par  les  routes  sanglantes  de  la  Terreur  que  le  peuple,  d'un  bout  à  l'au- 
tre de  la  France,  avait  marché  dans  la  Révolution.  Or,  depuis  plus  de  dix 
ans  que  le  prolétariat  était  sur  la  brèche  était-il  prêt  d'atteindre  au  but  rêvé? 
Hélas  non.  Beaucoup,  nous  l'avons  dit,  dans  la  classe  des  travailleurs  avaient 
su  tirer  parti  des  événements,  profiter  des  troubles  pour  gagner  quelque 
bien-être,  mais  la  classe,  en  tant  que  classe,  c'est-à  -dire  le  groupement  des 
individus  dont  la  vie  est  régie  par  des  conditions  économiques,  politiques  et 
sociales  identiques  n'avait  rien  gagné.  Adrien  Weber,  étudiant  le  socialisme 
agraire,  écrit1  :  «  L'on  a  dit  que  la  Révolution  de  1789  fut  une  jacquerie  qui 

1.  Rev.  Soc.  1894,  II,  p.  531.  \ 
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réussit.  Hélas,  les  paysans  qrori  soutinrent,  en  1789  et  1703  la  bienfaisante 
révolution  politique  des  bourgeois  uniquement  parce  qu'ils  espéraient  qu'elle 
serait  sociale  pour  eux,  se  trouvèrent  finalement  dupés  et  trahis  par  lia  boor- 
geoisie  comme  l'avaient  été  leurs  ancêtres,  les  Jacques,  par  Etienne  Marcel. 
comme  les  volontaires  de  la  République  furent  ensuite  volés  du  milliard 
des  biens  des  émigrés  qu'on  leur  avait  promis.  »  Cette  révolution,  que  les 
salariés  agricoles  espéraient  sociale,  était  attendue  sociale  aussi  par  les  sala- 
riés des  villes;  or  ce  lut  pour  eux  l'échec  sur,  toute  la  ligne.  Us  demeu- 
rent, après  avoir  hissé  la  bourgeoisie  plus  haut  sur  l'échelle  de  la  Société, 
les  ouvriers  exténués  et  découragés  d'un  changement  politique  qui  ne  leur 
rapporte  rien. 

Babeuf  et  les  Egaux  avaient  leni.é  le  suprême  effort  et  donne  au  labeur 
du  prolétariat,  à  ses  actes  prodigieux,  d'abord  impulsifs  et  quasi  aveugles, 
puis  de  plus  en  plus  conscients  du  but  à  atteindre,  le  programme  merveil- 
leux de  netteté  renfermé  dans  les  15  articles  de  V Analyse  de  la  doctrine  de 
Babeuf.  Selon  la  mot  de  Malon1,  les  égaux  étaient  allés  à  l'âme  du  peuple 
en  lui  disant  :  «  La  Révolution  victorieuse  des  rois,  des  nobles  et  des  prê- 
tres n'est  pas  Unie,  elile  ae  le  sera  que  lorsqu'elle  aura  assuré,  par  l'orga- 
nisation du  travail,  la  juste  répartition  des  produits  de  tous  les  membres  de 
la  société  ».  Mais  les  nouveaux  conservateurs  avaient  eu  tôt  fait  de  suppri- 
mer Babeuf  et  le  prolétariat  terminait  dans  une  lamentable  misère  sa  mar- 
che détournée  de  la  juste  voie  vers  l'idéal  de  la  révolution  sociale.  Et  pour- 
tant on  avait  inscrit  dans  les  déclarations  une  liberté  que  réclamait  la  daasB 
salariée  :  la  liberté  du  travail.  Mais  c'était  là  un  leurre  puisqu'aucune  garan- 
tie n'était  mise  à  la  disposition  de  l'employé  à  l'éu'ard  de  son  employeur, 
puisque  la  coalition  enitre  gens  de  même  métier  était  se  vèrement  interdite  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  point  de  moyen  économique  qui  permît  à 
l'ouvrier,  au  travailleur,  de  contrebalancer  la  toute-puissance  de  celui  qui 
l'employait.  Liberté  de  travailler  aux  conditions  imposées  ou  alors  liberté  rie 
mourir  de  faim!  Voilà  à  quoi  se  réduisait  la  victoire  sociale  du  prolétariat 
qui  avait  fait  la  Révolution.  Il  avait  vu  pour  cela  tomber  ses  fils  et  assista»! 
maintenant,  misérable  et  dégoûté,  à  toutes  les  compétitions  et  désirait  en 
somme  surtout  une  ehio.se,  la  paix  à  l'intérieur,  pour  retrouver  ses  forces  et 
travailler,  avoir  du  pain. 

C'est  ainsi  que  nous  en  arrivons  à  constater  que  le  prolétariat  dupé 
épuisé,  ne  demande,  lui  aussi,  qu'une  chose:  la  restauration  de  l'ordre 
Quand  la  chaumière  se  vide  et  que  le  pain  manque,  l'ouvrier  qui  comba 
pour  améliorer  son  sort  doit  abandonner  la  lutte  pour  retrouver  des  fenee 
qui  -erom  riécesFaines  a  un  jour  prochain.  Ainsi  la  classe  salariée  dut  aspi 
rer  au  repo^  qui  donnerait  du  Iravail  et  assurerait,  le  pain  de  chaque 

Et  puis,  un  nouveau  sentiment  est  né  dans  la  foule  des  humble-  i 
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accepter  du  peuple  le  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  si  celui- 
ci  permet  à  ce  sentiment  de  se  développer  :  l'homme  du  peuple  est  devenu 
chauvin.  Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  le  caractère  primitivement  in- 
ternational de  la  Révolution.  On  avait  fait  la  guerre  aux  rois  et  non  aux  peu- 
ples chez  qui,  selon  une  admirable  déclaration,  on  devait  porter  non  le  fer  et 
le  feu,  mais  la  liberté.  Mais,  et  ce  sera  toujours  un  argument  capital  contre 
tous  ceux  qui  vont  disant  que  la  guerre  est  nécessaire  et  parfois  morale, 
que  de  montrer  que  les  guerres  mêmes  de  la  Révolution,  entreprises  pour 
semer  dans  le  monde  les  idées  nouvelles  et  fécondes,  ont  abouti,  en  fin  de 
compte,  à  des  luttes  d'annexion,  de  spoliation.  Et  c'est  alors  la  guerre 
«  glorieuse  »  de  l'ancien  régime  qui  reparaît.  La  gloire  des  armes  obsède  les 
esprits,  les  déprime,  les  affaiblit,  mettant  la  confiance  et  la  force  de  la  na- 
tion à  la  merci  d'un  échec  ou  d'une  victoire.  Le  peuple  aspirant  à  l'ordre, 
au  calme  à  l'intérieur,  rêvait  aussi  d'une  paix  extérieure  basée  sur  des  suc- 
cès français,  et  la  façon  dont  son  enthousiasme  fera  explosion  quand  ces 
succès  viendront  montre  assez  tout  ce  qui  couvait  dans  la  masse  de  désir 
de  gloire. 

Nous  avons  tenté  jusqu'ici  de  mettre  en  relief  —  sans  nous  arrêter  à  des 
considérations  sur  la  situation  politique  des  partis —  dans  quelles  conditions 
était  la  France  au  moment  du  coup  d'Etat.  Il  apparaît  bien  que,  pour  des 
raisons  d'ordre  divers,  l'immense  majorité  était  mûre  pour  laisser  faire  ce 
coup  d'Etat  ou  même  y  applaudir.  Mais  alors  que  devient,  dans  l'histoire  que 
nous  allons  voir  se  dérouler,  l'antagonisme  des  classes?  Malon ,  résumant 
Marx,  écrit  dans  son  Socialisme  Intégrât1,  que  «  la  guerre  des  classes  n'a 
pas  pris  fin  à  la  Révolution  française,  elle  n'a  fait  que  se  simplifier.  La  bour- 
geoisie, traître  au  prolétariat  qui  lui  avait  donné  la  victoire,  s'est  tournée 
contre  lui,  est  devenue  conspiratrice  à  son  tour  et  a  pris  l'hégémonie  des 
forces  rétrogrades  (noblesse,  clergé,  privilégiés  de  tous  genresj...  ».  Que  les 
deux  classes  dont  parlent  Marx  et  Malon  se  retrouvent  seules  en  présence  quand 
la  Révolution  se  termine,  c'est  une  opinion  qu'il  est  impossible  de  rejeter, 
puisque  tous  les  faits  sont  là  qui  le  prouvent;  mais,  pour  ce  qui  est  de  la  lutte 
de  classe,  il  est  absolument  inutile  de  vouloir  en  faire  le  substratum  unique 
de  l'histoire  du  Consulat.  Il  n'y  pas  de  lutte  de  classe  dans  la  période  qui 
s'ouvre,  ou,  en  tous  cas,  les  symptômes  en  sont  tellement  rares,  que  l'histo- 
rien a  de  la  peine  à  les  discerner.  Ici,  par  conséquent,  nous  devons  encore 
une  fois  montrer  que  la  conception  du  matérialisme  économique,  la  méthode 
marxiste  en  histoire,  ne  peut  pas,  strictement  employée,  nous  fournir  toutes 
les  explications  des  phénomènes  historiques  qui  vont  se  dérouler 2.  Nous 
sommes  obligés  de  chercher  par  ailleurs  un  guide  méthodique  qui  nous  per- 
mettra d'envisager  les  événements  et  d'en  pouvoir   tirer  la  philosophie.  Or 

i.  I,  27. 

2.  Cf.  Jaurès.  Conclusion  de  l'histoire  d>:  la  Constituants. 
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il  y  a  un  nom,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  à  prononcer  pour  que  chacun  voie 
s'éclairer  toute  l'histoire  de  la  période  du  consulat  :  Bonaparte.  Nous  croyons 
que'parmiles  facteurs  qui  peuvent  intervenir  pour  diriger  la  vie  d'un  peuple, 
il  faut  faire  une  place  certaine  à  l'influence  personnelle  d'un  homme  qui,  par 
son  génie  ou  par  sa  faculté  de  représenter  les  aspirations  d'une  classe  ou  de 
plusieurs  classes,  peut  influencer  et  modifier  même  la  marche  des  choses. 
Cette  action  d'un  homme  sur  la  société  de  son  temps  nous  apparaît  comme 
manifeste  et  indispensable  à  mettre  en  relief  en  traitant  l'histoire  du  Con- 
sulat. Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  dans  certains  ouvrages  de  critique  his- 
torique, comme,  par  exemple,  celui  de  Tolstoï  sur  Napoléon  et  la  campagne 
de  Russie,  autre  chose  qu'un  très  brillant  paradoxe.  Pour  Tolstoï,  Napoléon 
n'a  été  qu'un  jouet  dont  a  disposé  le  «  hasard  ».  Quant  à  lui  reconnaître  une 
valeur  personnelle  quelconque,  une  influence  individuelle  dans  l'histoire, 
c'est  vouloir  se  laisser  prendre  au  mirage  de  «  gloire  »  que  les  hommes  ont 
mis  autour  du  nom  de  l'un  quelconque  d'entre  eux.  Cette  négation  de  l'in- 
fluence possible  de  l'individu,  l'absolue  nécessité,  au  contraire,  pour  l'his- 
toire de  n'être  que  le  produit  du  développement  des  masses,  développement 
conditionné  par  les  seuls  facteurs  économiques,  dérive  nettement  de  la  mé- 
thode dite  marxiste.  En  Russie,  la  foi  dans  cette  méthode  est  profonde,  et 
l'économiste  Milioukow,  dans  son  Introduction  à  l'histoire  de  la  civilisation 
russe,  déclare  nettement  qu'elle  est  la  seule  qui  convienne  vraiment  à  l'his- 
toire. Il  ne  faut  pas  se  montrer  aussi  absolu.  Les  faits  nous  prouvent  que 
les  contemporains  de  Bonaparte,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ont 
observé  une  attitude  telle  que  sa  personnalité  a  pu  se  développer  sans 
contrainte  dans  la  société,  et  délerminer  l'union  d'un  nombre  considérable 
d'énergies  autour  de  lui.  Chaptal1  dit  que  Bonaparte  «  avait  fondu  tous  les  par- 
tis »,  et  il  ajoute  :  «  L'histoire  de  la  Révolution  était  alors  pour  nous  à  la  même 
distance  que  celle  des  Grecs  et  des  Romains  ».  C'est  là  une  parole  décisive, 
car  aucune  ne  saurait  mieux  faire  comprendre  l'influence  réelle,  prodigieuse 
presque,  d'un  seul  homme  sur  les  gens  de  son  temps.  Nous  avons  vu  déjà  rapi- 
dement comment  il  faut  entendre  que  Bunaparte  avait  fondu  tous  les  partis,  et 
nous  le  verrons  mieux  encore  par  la  suite,  mais  le  fait  brutal  qui  nous  importe 
en  ce  moment,  c'est  que  Bonaparte,  par  ses  actes  non  contestés  ou  peu  con- 
testés, voit  la  nation  se  grouper  sans  étonnement  autour  de  lui.  Il  va  pouvoir 
agir  dans  le  pays  et  le  faire  agir  :  sa  personnalité  aura  donc  bien  quelque  valeur. 
Ainsi,  tandis  que  la  lutte  des  classes  est  momentanément  suspendue,  et 
que  seules  des  compétitions  autour  du  pouvoir  mettent  aux  prises  des  politi- 
ciens qui  se  débattent  dans  le  désordre  des  services  publics,  tandis  que,  dé- 
goûté ou  brisé,  en  tout  cas  impuissant  parce  qu'il  a  trop  lutté,  le  prolétariat 
retombe  sous  la  sujétion  économique  et  sociale  de  la  bourgeoisie  qui  s'orga- 
nise, Bonaparte  s'élève  et  va  profiter  de  L'apathie  des  uns,  de  l'enthousiasme 

1.  Mes  souvenirs  sur  Napoléon,  p,  231, 
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intéressé  ou  sincère  des  autres  pour  faire  |  rédominer  dans  les  événements 
son  action  personnelle. 

Nous  voilà  donc  par  la  suite  logique  du  raisonnement  amenés  à  étudier 
ce  qu'il  faut  retenir  de  la  personnalité  de  Bonaparte.  Ce  que  nous  voulons 
rechercher,  ce  n'est  point  tant  la  connaissance  de  son  extérieur,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  que  la  dominante  de  son  caractère.  Et  en  effet,  puisque 
Bonaparte  va  avoir  devant  lui,  à  peu  près  à  sa  disposition,  la  puissance,  il 
est  capital  de  savoir  quelles  qualités  il  déploiera  pour  en  user.  Or  le  trait 
dominant  du  caractère  de  Bonaparte,  nul  n'a  songé  jamais  à  le  nier,  c'est 
l'ambition.  Toute  l'histoire  de  sa  vie  est  dans  ce  mot.  Ambitieux,  il  l'a  été 
jusqu'au  crime,  jusqu'à  la  folie,  et  lord  Roseberry,  dans  un  ouvrage  du  plus 
haut  intérêt1,  a  pu,  en  quelques  pages8,  tracer  le  tableau  de  son  existence  en 
partant  de  cette  ambition,  qui  s'élargit  de  plus  en  plus  jusqu'à  détruire  l'é- 
quilibre moral  de  l'homme  et  le  précipiter  dans  l'hallucination,  dans  la 
folie.  Bonaparte  veut  arriver,  mais  pour  cela  il  lui  faut  des  appuis  et  c'est  au- 
tour de  lui,  dans  la  société  où  il  est  venu  vivre,  encore  qu'elle  ne  l'attirât 
point  plutôt  qu'une  autre,  qu'il  doit  les  chercher.  Né  juste  à  temps  pour  être 
Français,  mais  grandi  dans  des  sentiments  de  haine  véritable  contre  la 
France  qui  a  asservi  sa  patrie  corse3,  Bonaparte  n'a  en  France  aucune  at- 
tache de  famille  ou  de  parti.  Les  hommes  qui  s'agitent  autour  de  lui  peu- 
vent être  des  instruments  de  sa  fortune,  mais  ils  ne  sont  pas  des  compa- 
triotes pour  qui  l'on  puisse  avoir  égard  soit  des  opinions,  soit  des  relations. 
De  son  origine,  de  son  éducation,  Bonaparte  a  gardé  le  seul  goût  de  l'intrigue 
intelligente  qui  sait,  pour  parvenir,  ne  se  laisser  guider  que  par  des  ques- 
tions d'intérêt.  Le  «  condottiere  »  de  Taine  agit  pour  lui  et  pour  lui  seul.  En 
Corse,  où  les  haines  sont  vivaces  comme  le  maquis,  toujours  brûlé  et  tou- 
jours vert,  il  faut,  pour  ne  point  tomber  au  détour  des  routes,  avoir  dt 
sûrs  amis  qui  veillent  et  ne  pas  regarder  au  choix  des  moyens  pour  gagne) 
des  partisans,  tromper  l'adversaire  et  l'abattre.  Et  Bonaparte,  pour  parv.-nii 
à  la  situation  qu'il  rêve,  ne  cherchera  d'autre  appui  que  ceux  qu'il  aura  in- 
térêt à  voir  défendre  sa  cause.  Cet  homme  «à  part»4  n'a  pas  suivi  «  ses  pro- 
pres instincts»,  comme  le  pense  et  l'écrit  M.  Levasseur,  mais  il  a  bien  plutôt 
calculé  avant  de  demander  appui  à  certaines  classes  de  la  nation,  que  c'étaient 
celles-là  qu'il  importait  avant  tout  de  gagner  et  d'entraîner  à  sa  suite. 

Voyons  donc  vers  quels  hommes  dans  la  nation  Bonaparte  avait  intérêt 
à  se  tourner. 

Jusqu'au  18  brumaire,  Bonaparte  n'avait  été  qu'une  chose  :  un  soldat. 
Sa  renommée  s'était  fondée  sur  les  champs  de  bataille,  et  il  ignorait  tout  du 
L'ouvernement.  On  le  vit  bien,  du  reste,  à  cette  activité  fiévreuse  qu'il  mit  à 
étudier  tous  les  rouages  de  l'administration,  faisant,  au  sens  précis  du  mot, 
son  éducation  dans  les  chose-  de  la  vie  politique,  s'àssimilanl  à  la  hâte  les 

i.  La  dernière  phase.—  2.  292  et  sq.q. — S.  Cf.Masson,  Papiert  inédits.— A.  Tolstoï,  «Md,  254. 
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principes  de  droit,  de  science  financière  ou  commerciale  pour  être  vite  capa- 
ble de  se  rendre  compte  par  lui-même  de  tout  ce  qui  pouvait  être  fait  dans 
le  gouvernement  autour  de  lui.  Ne  retrouve-t-on  pas  là  la  tendance  du  chef 
militaire  qui  veut  être  au  courant  des  services  de  toute  l'armée  qu'il  com- 
mande? Lorsqu'il  était  en  campagne,  Bonaparte,  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
avait  pu  voir  le  rôle  considérable  joué  dans  l'État  par  les  grands  financiers. 
11  D'avait  pas  pu  se  passer  d'eux  parce  que  c'étaient  eux  qui,  par  les  fournitures, 
avaient  en  main  la  force  militaire  du  pays.  En  outre,  au  moment  du  coup 
d'État,  ils  avaient  été,  dans  la  coulisse,  les  bailleurs  de  fonds  indispensables. 
Que  les  financiers  refusent  au  nouveau  gouvernement  leur  appui,  et  s'en 
était  fait  de  lui.  Seuls  ils  avaient  l'argent  nécessaire  pour  entretenir  les 
rouages  administratifs,  seuls  ils  pouvaient  arrêter  la  banqueroute  menaçante. 
Et  dès  lors,  que  va-t-il  se  passer  ?  Bonaparte  va  se  tourner  vers  les  gros  capi- 
talistes et  prendre  vis-à-vis  d'eux  tous  les  engagements  qu'ils  voudront  pourvu 
qu'il  soit  assuré  de  réunir  l'argent  exigé  par  les  services.  Le  pacte  tacite 
existe  :  de  l'argent  tout  de  suite,  et  la  guerre  demain  pour  avoir  à  «  fournir» 
encore  et  toujours,  c'est-à-dire  à  voler. 

C'est  donc  le  besoin  d'argent  qui  contraint  Bonaparte  à  chercher  un  appui 
dans  la  classe  capitaliste.  C'est  son  intérêt  qui  le  fait  s'adresser  à  la  bour- 
geoisie. Nous  savons  ce  que  celle-ci  désire  :  l'assurance  que  l'ordre  de  choses 
établi' par  la  Révolution  va  être  raffermi.  Il  y  a  dans  la  bourgeoisie  des  ré- 
serves pécuniaires  ou  foncières  qu'il  faut  ménager.  La  force  du  nouveau 
gouvernement  ne  résidant  ni  dans  un  trésor  solide,  ni  même  dans  une  armée 
dévouée,  puisque  l'armée,  sauf  à  Paris,  est  étrangère  au  coup  d'Etat,  il  faut 
que  l'opinion  lui  soit  acquise.  C'est  la  bourgeoisie,  la  puissance  nouvelle, 
qui  doit  être  gagnée.  L'«  armée  dès  intérêts  révolutionnaires  »,  voilà  done 
encore  ce  qui  doit  être  le  soutien  de  la  politique  de  demain.  Bonaparte  va 
aller  vers  la  bourgeoisie,  la  flatter,  la  tranquilliser,  la  conquérir  enfin  par 
des  actes  de  modération  surtout.  Se  placer  sous  l'égide  de  la  Révolution 
et  s'en  proclamer  le  fils,  en  la  déclarant  compromise  par  les  excès  de  toutes 
sortes,  la  présenter  comme  devant  s'arrêter  par  la  consécration  des  résultats 
acquis,  telle  a  été  la  politique  dictée  par  l'examen  de  la  situation  des  partis 
au  général  Bonaparte,  telle  a  été  la  cause  de  son  succès.  Les  bourgeois  ont 
été  enthousiasmés  de  cet  homme  qui  a  déposé,  pour  venir  vers  eux,  l'épée  et 
l'uniforme,  et  qui  leur  parle  de  leurs  intérêts,  de  leurs  désirs,  de  la  paix 
qu'ils  rêvent,  de  leur  fortune  qu'ils  tremblent  de  perdre,  comme  s'il  était  des 
leurs.  Leur  intérêt  était  le  sien  et  c'est  pour  cela  qu'il  les  a  ménagés.  C'est 
la  force  de  la  bourgeoisie  qui  a  été  la  force  première  du  gouvernement  de 
Bonaparte.  Celui-ci,  en  effet,  savait  bien  que  ce  n'était  pas  dans  le  prolétariat 
que  résidait  cette  force.  Il  savait  qu'il  n'avait  rien  à  attendre  des  ouvriers 
dont  le  ressort  d'énergie  était  brisé,  et  ne  l'aurait-il  pas  su  que  la  façon  dont 
le  prolétariat  accepta  le  coup  d'Etat  le  lui  aurait  montré.  Rien  à  craindre  des 
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ouvriers,  rien  à  en  espérer  non  plus.  Par  conséquent,  cette  classe  de  la  na- 
tion reste  quantité  négligeable,  et  Bonaparte  s'occupera  de  la  «  gouverner» 
dès  le  premier  jour. 

Ses  préférences  sont  donc  certaines,  son  attitude  toute  tracée.  Son  in- 
térêt le  voulant  ainsi,  c'est  vers  la  classe  possédante  que  Bonaparte  va  se 
tourner  et  son  action  tendra  à  lui  donner  des  gages  de  son  désir  de  la  con- 
tenter. Consolider  sa  situation  et  la  fortifier  au  moyen  de  lois  nouvelles  qui,  te- 
nant compte  des  changements  survenus  dans  l'organisation  sociale,  feront  d'elle 
définitivement  la  classe  privilégiée;  tenir  par  elle  la  nation  tout  entière  et  la 
conduire  vers  la  gloire  qu'il  rêve  :  voilà  ce  que  Bonaparte  va  s'efforcer  de  faire. 
C'est  à  la  clarté  des  considérations  que  nous  \enons  de  développer  que 
va  s'illuminer  toute  l'histoire  intérieure  et  extérieure  du  Consulat.  Il 
semblerait  au  premier  abord  que  l'effort  de  l'historien  socialiste  doive  être 
stérile,  s'appliquant  à  un  temps  de  domination  marqué  par  une  éclipse  à  peu 
près  absolue  dans  le  développement  normal  des  grandes  idées  sociales  semées 
aux  sillons  largement  tracés  de  la  Révolution.  Mais  cette  histoire  même  de 
la  puissance  absolue  d'un  homme  qui,  selon  le  mot  de  Mallet  du  Pan,  avait 
«  la  tète  dans  les  nues  »  (Lettre  de  déc.  1799,  Descotes,  p.  553),  contient  pour 
la  démocratie  républicaine  et  socialiste  le  plus  terrible  enseignement...  Et 
puis  l'homme  est  tombé,  et  la  semence  a  pu  germer  de  nouveau,  comme  au 
printemps  revenu  germent  les  graines  que  le  sol  a  gardées  durant  le  rigou- 
reux hiver. 

«  Si  Bonaparte  s'attendait  à  une  surprise,  à  une  révolte  d'une  partie  de 
l'opinion,  à  l'enthousiasme  délirant  d'une  autre  partie,  son  attente  fut  trom- 
pée à  Paris  et  dans  les  d<  parlements.  »  En  regard  de  celle  constatation  deM.Au- 
lard  ',  on  peut  mettre  ces  mots  de  M.  Vandal,  à  qui  certes  l'envie  ne  manque 
point  de  faire  unanimement  acclamer  le  général  :  « . .  .Paris,  depuis  dix  ans,  avait 
passé  par  trop  de  crises  et  de  changements  violents;  il  avait  vu  trop  de  gouver- 
nements s'élever  avec  fracas  et  s'abattre  les  uns  par-dessus  les  autres;  il  restait 
trop  brisé  de  secousses  meurtrières  et  d'espérances  déçues,  pour  qu'un  nou- 
veau coup  de- force,  même  accompli  par  Bonaparte,  parut  immédiatement  la 
solution...  les  gens  d'opinion  réfléchie  et  moyenne  se  raisonnaient  pour  espé- 
rer, ils  y  parvenaient,  mais  l'espoir  n'allait  pas  jusqu'à  une  pleine  et  absolue 
confiance  '.  ■  On  ne  -aurait  mieux  montrer  quelle  attitude  fut  celle  de  Paris.  On 
devine  que  les  commentaires  de  la  population  sur  le  coup  d'Etat  durent  se 
bornera  de  simples  constatations.  Ceux  qui  virent  le  général  se  rendre  le  20 
au  Luxembourg  ne  l  i  point,  et  les  curieux  qui  applaudirent  au 

passage  de  ces  nouveaux  magistrats  qu'on  appelait  Consuls,  au  moment  où 
Us  allaient  du  Petit-Luxembourg  au  grand  palais,  firent  simplement  comme 
tous  les  badauds  de  Paris,  toujours  prêts  à  crier  :  «  bravo I  »  à  un  spectacle 

i.   Kf.  et  Uc.  sur  la  liév.  franc.,  2"  série,  p.  220.  —  2    Ibid.,  j>.  405, 
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non  encore  vu.  Et  le  rapport  du  Bureau  central  sur  la  journée  du  21  bru- 
maire a  quelque  chose  d'étrangement  naïf  et  aussi  de  très  instructif,  si  on 
songe  à  la  prodigieuse  importance  du  coup  d'Etat  de  brumaire,  lorsqu'il  dit 
ceci  :  «...  le  contentement  qu'inspire  la  révolution  du  18  brumaire  n'a  ni 
l'exaltation  ni  l'enthousiasme  qui  naissent  et  meurent  presque  en  même 
temps  -  c'est  au  fond  des'cœurs  que  ce  contentement  réside...  »  N'est-ce  pas, 
dans  le  langage  spécial  de  l'administration,  la  plus  admirable  manière  de  dire 
que  le  coup  d'Etat  s'est  fait  sans  qu'on  y  prêtât  d'attention?  La  police  rap- 
porte pourtant  que  le  20  on  a  couvert  d'applaudissements  au  théâtre  de  la 
République  et  des  Arts  ces  vers  dont  l'application  était  très  sensible  : 

La  victoire  est  à  nous; 

Saint  Phàr  par  son  courage, 

De  la  mort,  du  pillage, 

Nous  a  préservés  tous.    —   (La  Caravane.) 

On  a  aussi,  paraît-il,  beaucoup  applaudi  le  passage  d'une  pièce  de  Fa- 
vart  appelée  Ariodant,  où  le  héros  dit  à  Lucain  :  «  Va,  mon  frère!  Sois  tran- 
quille comme  je  le  suis,  le  courage  et  la  loyauté  doivent  toujours  triompher 
de  l'intrigue  et  du  crime  ».  A  défaut  d'enthousiasme  populaire,  il  est  évi- 
demment intéressant  de  noter  ces  «  manifestations  »  au  théâtre,  mais  il  se 
pourrait  que  le  fait  même  de  les  noter  fasse  mieux  ressortir  encore  l'indiffé- 
rence générale.  C'est  aussi  l'impression  qui  se  dégage  de  ce  passage  du  Mo- 
niteur, où  il  est  dit  que  «  beaucoup  de  maisons  illuminèrent  »,  d'où  cette 
conclusion  qu'il  n'y  eut  que  des  illuminations  partielles.  Au  reste,  la  portée 
même  de  l'acte  au  lendemain  de  sa  réalisation  semble  avoir  échappé  à  bien 
des  gens,  ou  plutôt  une  sorte  de  confusion  a  régné  sur  la  façon  politique 
d'en  envisager  les  conséquences.  Voyons  le  Moniteur  :  «  Les  nouveaux  chan- 
gements qui  viennent  d'avoir  lieu  contentent  tout  le  monde,  excepté  les  Ja- 
cobins... »  Voyons  le  rapport  du  bureau  central  en  date  du  23  :  «  Ce  qui  seul 
suffirait  pour  donner  une  idée  juste  de  l'esprit  public  dans  les  circonstances 
actuelles,  c'est  le  mécontentement  des  royalistes...  »  Les  deux  cloches  son- 
nent donc  deux  sons!  La  vérité  semble  bien  être  que  les  Jacobins  laissèrent 
faire  parce  qu'ils  n'avaient  plus  une  organisation  qui  leur  permît  de  résister; 
que  les  royalistes  espérèrent  en  l'avenir,  ce  que  depuis  longtemps  ils  n'avaient 
pas  fait,  et  que  la  «  masse  »  constata  sans  plus.  Dire  ce  que  c'est  à  Paris  que 
la  masse  esta  peu  près  impossible.  C'est  l'ensemble  de  tous  ceux  qui,  par 
tempérament,  par  éducation,  se  tiennent  éloignés  des  opinions,  sont  prêts  à 
grossir  dans  la  rue  tous  les  rassemblements,  à  marcher  même  derrière  ceux 
qui  risquent  un  danger,  non  pas  pour  le  partager,  mais  pour  «  voir  ».  Ce 
sont  les  curieux,  les  rieurs,  les  passants.  Ce  sont  ceux  qui  aujourd'hui  se 
moquent  du  bon  tour  joué  par  quelque  malin  à  1'  «  autorité  »  ;  ce  sont  ceux 
qui,  en  brumaire,  allaient  colportant  la  fable  des  Cinq-Cents  sautant  par  les 
fenêtres  de  Saint-Cloud,  ets'amusant  à  l'idée  seule  d'un  tel  spectacle.  Ce  qui 
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intéresse  la  «  masse  »,  c'est  le  détail,  le  fait  amusant  ou  tragique.  De  l'en- 
semble, elle  ne  se  soucie  pas;  les  conséquences,  elle  ne  les  recherche  point. 
La  masse  vit  au  jour  le  jour  et,  friande  d'incidents,  après  avoir  ri  parce 
qu'on  lui  raconte  que  des  gouvernants  sautent  des  fenêtres,  elle  s'indigne  à 
la  pensée  qu'on  a  voulu  tuer  un  général  qu'elle  appelle  le  héros  d'Italie,  et 
qu'elle  a  vu  revenir  d'Egypte  dans  une  rumeur  glorieuse.  Un  Fouché  a  tou- 
jours beau  jeu  lorsque,  maître  de  beaucoup  de  bouches,  il  peut  faire  colpor- 
ter dans  la  «  masse  »  des  récits  pathétiques.  C'est  une  spéculation  sur  le  côté 
romanesque  de  l'àme  populaire.  Il  y  a  toujours  eu  des  malveillants  ou  des 
intéressés  qui  ont  fait  cette  spéculation  pour  égarer  le  peuple.  Ce  qui  est 
fort  remarquable,  c'est  que,  dans  un  temps  de  dépression  ou  de  fatigue  géné- 
rale, comme  était  Paris  et  la  France  à  l'époque  qui  nous  occupe,  c'est  préci- 
sément à  cette  masse,  vague,  inconsistante,  malléable  à  merci,  que  le  gou- 
vernement  doit  s'adresser  et  que  c'est  d'elle,  de  son  inertie,  que  dépend  le 
sort  du  pays.  C'est  à  elle  que  s'adressent  les  proclamations  nombreuses  pla- 
cardées dans  Paris.  Les  deux  Conseils  lui  disent,  par  la  plume  de  Cabanis  : 
«  Il  est  temps  de  donner  des  garanties  solides  à  la  liberté  des  citoyens,  à  la 
souveraineté  du  peuple,  à  l'indépendance  des  pouvoirs  constitutionnels,  à 
la  République  enfin,  dont  le  nom  n'a  servi  que  trop  souvent  à  consacrer  la 
violation:  il  est  temps  que  la  grande  nation  ait  un  gouvernement  digne 
d'elle,  un  gouvernement  ferme  et  sage,  qui  puisse  nous  donner  une  prompte 
et  solide  paix,  et  nous  faire  jouir  d'un  bonheur  véritable.  »  A  onze  heures 
du  soir,  paraissait  l'affiche  de  Bonaparte  :  «  Les  idées  conservatrices,  tuté- 
laires,  libérales  sont  rentrées  dans  leurs  droits  par  la  dispersion  des  factieux 
qui  opprimaient  les  Conseils.  »  Puis  enfin  Fouché,  ministre  de  la  police, 
expose  que  «  le  gouvernement  était  trop  faible  pour  soutenir  la  gloire  de  la 
République  contre  les  ennemis  extérieurs  et  garantir  les  droits  des  citoyens 
contre  les  factions  domestiques  :  il  fallait  songer  à  lui  donner  de  la  force  et 
de  la  grandeur.  »  Le  public,  la  masse,  comparant  ces  proclamations  à  celles 
des  coups  d'Ktat  précédents,  ne  pouvait  être  frappé  que  d'une  chose  :  la 
modération  des  termes,  l'absence  de  grands  principes  directeurs  dans  la  po- 
litique future.  Citait  l'expose  d'une  sorte  d'opportunisme,  comme  nous  di- 
rions, et  l'on  allait  même  se  répétant  que  le  général  Bonaparte  avait  quitté 
son  épée  pour  prendre  nn  co.-tume  civil  et  bien  montrer  ainsi  qu'on  n'allait 
point  instaurer  un  gouvernement  militaire.  Au  reste,  Sieyès  était  là.  Au-si, 
la  lecture  fait.-  des  proclamation*,  l'on  passait  en  hochant  la  tête  :  «  Un 
changement  de  plus...  »  La  seule  préoccupation  qui  paraît  avoir  véritable- 
ment existe  peut  >e  traduire  ainsi  :  «  Pourvu  que  nous  ayons  la  paix...  >  On 
rapport  sur  la  publication  de  la  ■■  loi  du  10  brumaire  »,  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  dan-  les  divers  carrefours,  nous  expose  comme  il  suit 
l'attitude  du  public  :  «  L'enthousiasme  surtout  était  manifesté  avec  une 
sorte  d'explosion  à  l'annonce  des  intentions  du  gouvernement  régénéré  pour 


HISTOIRE     SOCIALISTE  10 

la  paix,  et  plus  d'une  fois  le  commissaire,  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments et  les  cris  de  :  Vive  la  République!  a  été  obligé  de  répéter  cette  dis- 
position bienfaisante.  »  C'est  donc  la  paix  qui  est  la  plus  désirée,  et  ce  que 
l'on  applaudit  le  plus  dans  le  gouvernement  nouveau,  ce  sont  les  promesses 
de  paix.  C'est  intéressant  à  noter  pour  nous.  Il  semble  que  la  famille  des 
Bonaparte  ait  toujours  vu  sa  fortune  faite  par  le  désir  de  paix  de  la  nation  et 
l'ait  compromise  ensuite  par  l'abus  qu'elle  a  fait  de  la  guerre.  Ce  qui  est 
étrange,  c'est  que  le  pays  se  soit  ainsi  donné  à  des  hommes  qui  promettaient 
la  paix  alors  que,  par  vocation  ou  par  tradition,  ils  n'avaient,  pour  asseoir 
leur  gouvernement,  que  la  seule  gloire  militaire  en  vue. 

La  présence  du  général  Bonaparte  à  la  tête  du  gouvernement  n'empêcha 
pas  qu'on  crût  à  la  paix,  qu'on  ne  l'espérât  —  pas  plus  que  pour  un  autre 
Bonaparte  on  ne  se  souleva  devant  la  fameuse  et  monstrueuse  formule  : 
«  L'Empire  c'est  la  paix!  » 

Du  côté  républicain,  le  calme  le  plus  complet  ne  cessa  de  régner.  Il  n'y 
avait  plus  à.  Paris  de  centre  où.  les  Jacobins  pussent  se  concerter  en  vue 
d'une  opposition  sérieuse.  Les  clubs  jacobins  étaient  fermés,  le  peuple  des 
faubourgs  n'avait  plus,  depuis  prairial,  la  force  nécessaire  pour  s'armer. 
Du  reste,  on  savait  que  Bonaparte  avait  parlé  de  faire  fusiller  Santerre 
s'il  tentait  une  insurrection.  Les  royalistes,  les  réacteurs  purent  à  l'aise 
crier  :  «  A  bas  les  Jacobins!  »,  ceux-ci  ne  pouvaient  plus  répondre.  Et  c'est 
alors,  dans  cette  sécurité,  que  les  partisans  de  l'ancien  régime  se  redres- 
sèrent soudain.  Au  théâtre  et  à  la  rue,  dans  des  pièces,  par  des  caricatures 
et  par  des  chansons,  toute  la  Révolution  est  attaquée  par  eux,  La  Maison 
de  Saint-Cloud ,  ridiculise  les  «  autorités  législatives  »,  et  le  Représen- 
tant postiche  montre  un  pantin  grotesque  qui  personnifie  Te  Représentant 
du  peuple;  les  Deux  '18,  les  Jacobins  à  Montmartre,  les  Mariniers  de 
Saint-Cloud,  La  Journée  de  Saint-Cloud  ou  les  Projets  à  van  l'eau... 
sont  autant  de  pièces  où  éclate  le  contentement  des  royalistes.  Et,  comme  il 
ne  pouvait  en  être  autrement,  dès  le  26,  «  le  citoyen  Royer,  chef  du  culte 
catholique  dans  la  ci-devant  église  N.-D.  »,  prononce  un  violent  discours  contre 
les  institutions  républicaines. 

Cette  explosion  de  tous  les  sentiments  réactionnaires  dut  vite  se  calmer, 
du  reste,  car  Bonaparte  pas  plus  que  Sieyès  ne  voulait  répondre  aux  vœux 
jles  royalistes,  et  la  police  eut  bientôt  l'ordre  de  s'employer  à  réprimer  leurs 
manifestations.  Le  gouvernement  consulaire  est  un  gouvernement  de  «  con- 
centration ».  Ni  extrême  gauche,  ni  extrême  droite...  la  formule  est  ancienne, 
et,  quand  on  l'entend,  il  est  n'est  pas  mauvais  de  se  souvenir  qu'elli 
appliquée  déjà  :  on  peut  juger  des  résultats  donnés. 

En  province,  le  coup  d'Etat  souleva  plus  de  passion  qu'il  n'avait  fait  à 
Paris.   M.  Aulard1   a  montré  que,  contre   l'avis  de  presque  tous  les  histo- 

1.  u.,  232. 
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riens,  la  protestation  du  président  du  tribunal  criminel  de  l'Yonne,  Bar- 
nabe, fui  loin  d'être  la  seule  qui  s'élevât.  A  Arras,  le  commissaire  de  l'ex- 
gouvernement  ne  veut  pas  enregistrer  le»  décrets  du  19,  et  l'administrateur 
Goulliard  démissionne.  L'administration  centrale  du  Jura  alla  jusqu'à  décréter 
de  faire  marcher  sur  Paris  une  troupe  départementale  —  jamais  levée,  du 
reste,  —  que  commanderait  le  citoyen  Lémare.  Le  Moniteur,  le  Journal  des 
hommes  libres  et  la  Gazette  de  France  nous  ont  conservé  un  grand  nombre 
de  noms  de  fonctionnaires  qui  ont  prolesté.  Le  gouvernement  dut  faire  fer- 
mer de  nombreux  clubs  jacobins  à  Clermont-Ferrand,  Metz,  Versailles,  Lyon. 
A  Toulouse,  un  commencement  de  soulèvement  fut  organisé  par  la  Société 
populaire  des  Jacobins  et  il  fallut  que  le  général  Fregeville  intervint  et  tînt 
ses  troupes  prêtes. 

Par  contre  et  comme  à  Paris,  les  royalistes  croient  à  la  Restauration,  et 
la  troupe  qui,  à  Toulouse,  était  prête  à  marcher  contre  les  républicains,  fut 
prête,  à  Bordeaux,  à  arrêter  les  réactionnaires. 

Mais,  somme  toute,  en  province  on  ne  voit  pas  de  mouvement  sérieux 
pour  ou  contre  le  coup  d'Etat,  et,  au  lendemain  du  18  brumaire,  on  ne  prend 
pas  parti,  on  attend.  Les  actes  qui  vinrent  furent  précisément  de  nature  à 
ramener  la  confiance  dans  tous  les  esprits,  et  l'on  sentait  de  la  part  du  gou- 
vernement  comme  un  grand  désir  d'éviter  tous  les  chocs  de  conscience  ou 
d'opinions. 

CHAPITRE   II 

LE   CONSULAT    PROVISOIRE 

'//  Novembre— 24  Décembre  1799). 
A.  —  LES  ACTES 

On  désigne  sous  le  nom  de  Consulat  provisoire  la  période  qui  va  du 
20  brumaire  an  VIII  au  3  nivôse  de  la  même  année  (Il  DOV.-24  déc.  1799). 
Aussitôt  installés,  les  trois  consuls  —  qui  à  tour  de  rôle  présidaient  au 
gouvernement  pendant  vingt-quatre  heures  —  organisèrent  les  ministères. 
On  conserva  Cambacérès  à  la  justice,  Bourdon  à  la  marine,  Reinhard  aux 
affaires  étrangères.  Pour  les  finances,  Sieyès  présenta  le  commissaire  près 
l'administration  des  postes,  l'habile  Gaudin,  et  Bonaparte,  après  avoir 
échangé  quelques  paroles  avec  lui  dans  cette  sorte  de  hâte  fiévreuse  qu'il  mit 
à  tout  au  début  de  son  administration,  lui  dit  :  «  Allons,  prêtez  serment,  nous 
sommes  pressés!  '  »  A  la  police,  malgré  Sieyès,  et  peut-être  même  en  raison  de 

ipposition,  Bonaparte  voulut  conserver  Fouché,  par  qui  il  tenait  au\  <  ter- 
rorisa guerre,  Berlhier  fui  dans  la  main  du  général.  Quant  à  I 
rieur,  de  qui  dépendaient  les  services  de  l'instruction  publique,  on  y  appela 
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Laplace,  le  grand  savant,  ce  qui  semblait  un  hommage  rendu  à  l'élite  intel- 
lectuelle du  pays,  à  cet  Institut  qui  venait  d'applaudir  au  coup  d'Etat  et 
donnait  au  gouvernement  nouveau  l'appui  des  Daunou,  Volney,  Cabanis. 

C'est  dans  le  désordre  le  plus  complet  que  ces  nouveaux  ministres  trou- 
vèrent leurs  administrations.  Tour  à  tour,  ils  vinrent  devant  les  consuls 
pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  pis  d'argent  dans  les  caisses;  que  les  employés 
depuis  un  an  n'avaient  pas  reçu  de  traitement;  que  la  pénurie,  l'anarchie 
régnaient  partout1.  Au  milieu  de  cette  confusion,  les  trois  consuls  tentaient 
de  se  reconnaître.  Bonaparte  surtout  se  livrait  à  un  travail  prodigieux,  péné- 
trant sans  aucune  étude  préalable  dans  l'examen  de  questions  dont  jamais 
jusqu'alors  il  ne  s'était  occupé.  Et  cependant,  il  est  aujourd'hui  bien  prouvé 
que  ce  n'est  pas  à  ce  moment  que  Bonaparte  s'est  placé  à  la  tête  du  gouver- 
nement. Il  n'y  a  pas  de  tête.  Il  y  a  trois  personnages  qui  délibèrent  ensemble 
et  prennent  en  commun  des  décisions  souveraines.  Nous  avons  noté  plus 
haut  que  chacun  des  consuls  était  président  à  son  tour,  il  y  avait  ainsi  un 
consul  de  jour.  Quant  au  fameux  mot  de  Sieyès  :  «  Nous  avons  un  maître  », 
mot  qu'il  aurait  prononcé  en  voyant  Bonaparte  prendre  hardiment  la  prési- 
dence dès  le  premier  jour,  il  n'a,  comme  tant  d'autres  formules  historiques, 
aucune  valeur*.  Pour  l'instant,  Bonaparte  étudie,  laisse  parler  ou  fait  par- 
1er  de  lui,  et,  tout  en  encourageant  le  mouvement  qui  pousse  les  Français 
vers  lui,  il  a  soin  d'éviter  de  froisser  par  un  abus  de  pouvoir  ceux  qui  le 
partagent  avec  lui.  Avec  Roger  Ducos,  aucun  heurt  ne  pouvait  se  produire  : 
celui-ci,  en  effet,  sans  grande  valeur  personnelle,  devint  rapidement  le  fidèle 
de  Bonaparte  comme  il  l'était  auparavant  de  Sieyès.  C'est  avec  ce  dernier 
que  l'accord  était  le  plus  difficile  à  faire.  Sieyès,  en  effet,  avait  un  caractère 
à  la  fois  entier  et  inquiet.  Toujours  prêt  à  croire  qu'on  cherchait  à  le  blesser 
ou  à  le  rejeter  au  second  plan,  il  se  méfiait  de  Bonaparte  et  se  montrait  dans 
ses  conseils  obstiné  et  irréductible.  Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  Sieyès  avait 
précisément  ce  qui  manquait  au  général,  la  connaissance  approfondie  de  tout 
le  persunnel  politique.  Il  avait  «  vécu  »  pendant  la  Révolution,  avait  complé 
les  coups  et  pris  des  notes  sur  tout  et  sur  tous.  Son  influence  était  grande 
et  Bonaparte  avait  tout  intérêt  à  le  ménager.  Un  homme  se  trouva  à  propos 
pour  jouer  entre  les  deux  consuls  le  rôle  de  tampon  —  oh!  combien  moel- 
leux! — Talleyrand,  l'homme  de  toutes  les  conciliations  etde  tous  les  régimes, 
ministre  des  relation-!  extérieures  à  la  lin  de  brumaire  en  remplacement  de 
Reinhard,  devint  l'inlermédiaire  indispensable.  Et  c'est  ainsi  que  la  «  poli- 
tique anonyme  »  du  Consulal  provisoire  put  se  poursuivre  sans  heurt. 

Le  public  tout  au  moins  ne  s'aperçut  pas  trop  des  rivalités  et  des  jalou- 
sies qui  divisaient  les  consuls.  Il  était  tout  à  l'étonnement  et  à  la  joie  de 
mesures  clémentes. 

1.  Mémoires  du  duc  de  Oaé'.c,  I,  134;  Moutier,  Robert  Lindet,  367;  ticy.  </c>  <i<Ub.  du 
C'Of«.  }>rov.,  publié  par  Aulard,  56,  id.,  18.  —  '£.  Rsg  Cent,  proc,  p.  3. 
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Le  22  brumaire,  sur  proposition  consulaire,  la  loi  des  otages  était  rap- 
portée. C'était  là  r œuvre  pacificatrice  non  d'un  homme,  mais  d'un  gouverne- 
ment :  les  consuls  avaient  proposé,  les  commissions  avaient  adopté...  or,  qui 
va  bénéficier  de  l'accueil  chaleureux  fait  à  la  loi  libérale  :  c'est  Bonaparte. 
C'est  qu'en  effet,  le  général  ne  manqua  pas  de  mettre,  à  côté  du  texte  anonvr 
mement  proposé  et  voté,  un  geste  de  lui,  et  de  lui  seul ,  pour  retenir  l'attention 
populaire.  «  Bonaparte  a  été  visiter  avant-hier  les  maisons  d'arrêt;  il  a  lui- 
même  interrogé  les  détenus,  il  s'est  assuré  de  la  salubrité  de  leurs  prisons, 
de  leur  nourriture  et  de  la  conduite  des  geôiiers  envers  eux.  On  dit  qu'au 
Temple  il  s'est  fait  représenter  les  écrous  et  a  sur-le-champ  mis  en  liberté  les 
otages,  en  leur  disant  :  «  Une  loi  injuste  vous  a  privés  de  la  liberté;  mon 
«  premier  devoir  est  de  vous  la  rendre  ...  »  {Gazelle  de  France  du  27  bru- 
maire). La  confusion  sera  lot  faite  :  Bonaparte  et  la  liberté. 

Cependant,  durant  quelques  jours,  on  put  craindre  que  le  gouvernement 
ne  se  laissât  aller,  comme  ceux  qui  l'avaient  précédé,  à  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  le  parti  considéré  comme  vaincu.  Ce  ne  furent  là  que  craintes 
passagères,  et  l'histoire  de  la  proscription  des  républicains  nous  montre 
une  fois  encore  comment  Bonaparte  tenta,  selon  le  mot  de  M.  Vandal,  «  de 
se  poser  en  modérateur  de  ses  collègues  a1.  La  liste  de  proscription  du 
20  frimaire,  dressée  par  Fouché  sur  l'invitation  deSieyès  et  avec  approbation 
certaine  de  Bonaparte,  frappait  de  bannissement  34  «  Jacobins  »  et  ordon- 
nait l'internement  de  19  à  la  Rochelle.  Parmi  ceux  qu'on  envoyait  à  la  Guyane 
se  trouvaient  Destrem,  Arena,  Félix  Le  Peletier,  Charles  Hesse,  Fournier, 
Mamin  —  qui  disait  avoir  tué  la  princesse  de  Lamballe,  —  Dubreuil  qui, 
dans  un  factum  publié  le  1er  frimaire,  attaqua  Bonaparte  avec  audace,  lui 
écrivant  :  «  Si  le  flambeau  de  la  vérité  doit  éclairer  encore  une  fois  notre 
indépendance,  puisses-tu  être  la  dernière  idole  du  peuple  français.  »  Au 
nombre  de  ceux  désignés  pour  l'internement  dans  la  Charente-Inférieure, 
figuraient  Briot,  Antonelle,  Tilly,  ex-chargé  des  affaires  à  Gênes,  Delbret, 
Talbot,  etc.  L'arrêté,  dans  son  troisième  paragraphe,  stipulait  que  les  indi- 
vidus condamnés  seraient  dessaisis  de  tout  droit  de  propriété  jusqu'à  leur 
arrivée  au  lieu  fixé  pour  leur  embarquement.  C'était  un  moyen  pour  obliger 
tous  ces  hommes,  disséminés  sur  le  territoire  de  la  République,  à  se  remettre 
aux  mains  des  autorités,  sous  peine  de  voir  leurs  familles  ruinées. 

L'arrêté  des  consuls  fut  affiché  à  Paris  le  26.  Le  Journal  des  Républi- 
cains, en  date  du  29,  donne  le  texte  tel  qu'il  l'a  copié  sur  les  murs,  et  il 
ajoute  que  chacun,  après  avoir  lu  cette  pièce,  «  se  retire  en  silence;  quelques 
personnes  seulement  paraissaient  assez  satisfaites,  se  disant  entre  elles  à 
voix  basse:  «Cela commence,  cela  commence».  La  liste  ainsi  affichée  à  Paris 
comprend  quelques  noms  de  plus  que  la  liste  qui  figure  au  Registre  des  délibé- 
rations des  consids2,  et,  parmi  ces  noms,  un  est  surtout  remarquable,  celui 

I.  o.  c,  p.   127.  —  2.  Cf.  Aulard,  Reg.  des  dilib.  du  tons,  orov.,  p.  6  et  8. 
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de  Jourdan,  le  vainqueur  de  Fleuiu-,  désigné  pour  être  internéà  la  Rochelle. 
L'opinion  publique  se  révolta  à  l'annonce  des  proscriptions  nouvelles,  et  tous 
les  journaux,  sauf  bien  entendu  les  organes  royalistes,  protestèrent  Du  M 
dans  le  gouvernement  môme,  on  se  préoccupait  de  détruire  le  mauvais  effet 
produit  par  la  publication  de  l'arrêté.  Bonaparte,  dans  une  conversation  avec 
Cambacérès,  s'empressa  d'affirmer  qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'établi— en,' ni 
des  listes  de  proscription;  il  réprouvait  une  semblable  mesure  et,  pour  que 
l'arrêté  perdit  toute  valeur,  il  conseillait  à  Cambacérès  de  ne  pas  le  faire  in- 
sérerau  Bulletin  des  lois.  Quelques  jours  plus  tard,  Fouché,  recevant  Jourdan 
qui  lui  avait  écrit  pour  se  soumettre,  lui  dit  de  la  part  du  général  Bonaparte 
que  c'est  Sieyès  qui  a  drossé  la  liste,  que  le  vainqueur  de  Fleurus  «  peut  96 
retirer  où  il  voudra,  et  qu'il  continuera  à  jouir  de  Sun  traitement  d'offloier 
général  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permettent  de  l'employer  >.  [Notice 
de  Jourdan  sur  le  18  brumaire).  Ainsi  Bonaparte  ne  négligeait  pas  de  B6 
donner  comme  le  réparateur  des  fautes  commises  par  ceux  qui  partageaient 
le  pouvoir  avec  lui.  Ce  qui  est  tout  à  l'ait  extraordinaire  dans  son  attitude  à 
l'égard  de  Jourdan,  c'est  qu'il  parait  lui  restituer  sa  liberté  el  les  bénéfices 
de  son  grade,  alors  qu'officiellement  Jourdan  n'a  pas  été  frappé,  puisque  son 
nom  n'existe  pas  sur  la  liste  de  ceux  que  les  consuls  avaient  condamnés.  En 
réalité,  ce  que  cherche  Bonaparte  vis-à-vis  de  Jourdan,  comme  vis-à-vis  de 
tous,  c'est  grandir  sa  situation  personnelle;  on  le  voit  bien,  du  reste,  au  i < > 1 1 
de  la  lettre,  eD  date  du  3  frimaire,  qu'il  adressa  au  général  : 

«  J'ai  reçu,  citoyen  général,  votre  lettre  du  29  liminaire.  Vous  n\ 
froissé  dans  la  journée  du  10.  Enfin,  voilà  les  premiers  morne  .  et  je 

désire  bien  vivement  voir  constamment  le  vainqueur  de  Fleurus  sur  le  che- 
min qui  conduit  à  l'organisation,  à  la  véritable  liberté  et  au  bonheur.  M    - 

quelque  position  que  les  circonstances  vous  placent,  ne  doutez  pi 
l'amitié  que  j'ai  pour  vous. 

a   BONAPAIITE.  » 

Ainsi  Jourdan  fut  désarmé,  et  bien  d'autres  après  lui  flrenl  leur  soumis* 
niciion  personnelle  de  Bonaparte,  par  la  peur,  ou  par 
l'intérêt.  Les  a  Ihésions  au  régime  nouveau  se  Brenl  plus  nombreuses  en 
quand,  le  i  Frimaire,  on  apprit  que  l'arrêté  de  proscription  était  rapporté  : 
les  trente-quatre  restaient  simplement  sons  la  surveillance  de  la  police.  Dès 
de  lerm<  b  n  j  se  rallient  :  Beyls,  députe  de  la  Lys;  Porte,  dé- 

puté de  la  Haute-Garonne;  Docl  député  de  la  Charente;  Jouberl 

député  de  l'Hérault  ;  Bergasse,  député  de  l'Arlège,  d'autres  encore,  exclu-  on 
proscrits,  écrlyirenl  aux  consuls,  à  Bonaparte  surtout,  pour  assurer  le  gou- 
vernement de  leur  fidélité.  Le  Moniteur  publia,  le  10  frimaire,  une  lettre  de 
Barêre,  proscrit  de  Therm  parmi  les  républicains,  "ù 

.  approbation  la  plus  ferme  élail  donne,-  au  i  oup  d'Etal  de  brumaire,  il  • 
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vait  à  Bonaparte  :  «  Vous  avez  eu  le  dévoûment  de  Curlius,  vous  aurez  la 
sagesse  de  Solon.  » 

Une  dernière  mesure  vint  rassurer  les  républicains,  nous  voulons  parler 
de  l'envoi  en  province  de  vingt-quatre  représentants  du  nouveau  gouverne- 
ment. Le  procédé  était  nettement  «  révolutionnaire  »,  classique,  pour  ainsi 
dire.  Mais  il  y  avait  de  la  différence  entre  les  pouvoirs  des  représentants  du 
Comité  de  salut  public  et  ceux  des  représentants  consulaires.  Ceux-ci,  nom- 
més en  vertu  de  la  loi  du  19  brumaire,  comprenaient  —  et  c'était  là  l'habi- 
leté —  plusieurs  anciens  conventionnels,  dont  la  présence  en  province  était 
un  gage  certain  donné  à  l'opinion  républicaine  :  Jard-Panvillier,  Mallarmé, 
Pénières  furent  du  nombre  des  envoyés,  et  aussi  Barré,  Crochon,  Lecointe- 
Puyraveau,  Fabre  de  l'Aude.  Leur  mission  était  d'expliquer  le  coup  d'Etat  et 
d'amener  les  provinces  à  adhérer  complètement  au  programme  de  «  concilia- 
tion »  que  nous  connaissons.  Voici,  telle  que  M.  Aulard  l'a  copiée  aux  Ar- 
chives, la  note  qui  leur  fut  remise  contenant  leurs  instructions  secrètes  : 

1°  Recommander  partout  l'union,  la  concorde,  la  proscription  de  toutes 
les  dénonciations  et  qualifications  odieuses,  le  sacrifice  des  haines  et  des  res- 
sentimenls  particuliers,  la  réunion  de  tous  les  vœux,  de  toutes  les  opinions 
pour  la  consolidation  de  la  République. 

2*  Mettre  beaucoup  de  douceur  et  de  modération  dans  tous  les  actes  et 
les  discours  publics  et  particuliers. 

3*  N'user  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  de  la  faculté  accordée 
de  suspendre  et  de  remplacer  provisoirement  les  fonctionnaires  publics,  à 
moins  que  celte  mesure  ne  soit  reconnue  indispensable.  Se  borner  à  donner 
des  renseignements. 

4°  Les  renseignements  doivent  être  très  circonstanciés  et  motivés;  ils 
comprendront  principalement  ce  qui  peut  éclairer  le  gouvernement  sur  les 
changements  à  faire  dans  les  administrations  centrales. 

5"  Eviter  de  se  trouver  en  conflit  avec  les  administrations  et  autorités 
militaires. 

6*  Laisser  intacte  la  composition  des  tribunaux,  mais  donner  cependant 
des  renseignements  sur  ce  qui  les  concerne. 

7°  Recommander  avec  la  plus  vive  insistance  aux  administrations  cen- 
trales de  s'occuper  de  la  réparation  des  routes  et  de  faire  exécuter  rigoureu- 
sement les  clauses  des  adjudications  passées  avec  les  fermiers  du  droit  de 
passe. 

8°  Se  dispenser  d'aller  dans  les  départements  où  tout  est  tranquille  et 
va  bien  —  et  revenir  le  plus  tôt  possible.  (Aulard,  Etudes  et  leçon*  sur  la 
Révolution  française .  II,  210-  i  1  . 

Ce  retour  ne  tarda  pas  en  effet  :  dès  le  4  nivôse,  un  arrête  rappela  les 
représentants.  Leur  tache  ne  fut  pas  au  reste  très  pénible,  car  nous  savons 
combien  fut  faible  la  résistance  au  coup  d'Etat.  C'esl  tout  au  plus  s'ils  eurenl  à 
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intervenir  pour  enrayer  un  mouvement  d'anarchie  rurale  fomenté  par  les 
royalistes  dans  la  Sarthe,  le  Loiret,  la  Haute-Saône,  la  région  du  Nord  et 
même  les  environs  de  Paris,  où  l'on  vit  les  paysans  refuser  l'impôt  et  déclarer 
que  Bonaparte  avait  aboli  pour  toujours  et  les  contributions  et  la  conscrip- 
tion. Pauvres  gens,  éternellement  joués,  dupés  et  trompés  par  les  propaga- 
teurs de  Causses  nouvelles  heureux  de  demeurer  dans  l'ombre,  tandis 
qu'aveuglément  ils  combattent  pour  une  idée  qu'ils  trouvent  bonne,  puisque 
c'est  la  promesse  de  plus  de  paix  et  de  plus  de  liberté. 

En  somme  la  politique  «  d'ordre  intérieur  »,  poursuivie  par  le  Consulat 
provisoire,  nous  apparaît  comme  appuyée  surtout  sur  l'opinion  républicaine. 
Les  royalistes,  s'ils  en  avaient  douté  quelque  temps,  furent  bientôt  plus 
exactement  renseignés  par  les  circulaires  ministérielles  comme  celle  de  La- 
place  :  «  Ne  négligez  aucune  occasion  de  prouver  à  vos  concitoyens  que  la 
superstition  n'aura  pas  plus  à  s'applaudir  que  le  royalisme  des  changements 
opérés  le  18  brumaire  »  (30  brumaire  an  VIII),  ou  celle  de  Fouché  :  «  Que 
ceux  qui  croient  encore  aux  chimères  du  rétablissement  de  la  royauté  en 
France  apprennent  que  la  République  est  aujourd'hui  affermie...  Que  les 
émigrés  trouvent,  s'ils  le  peuvent,  le  repos  et  la  paix  loin  de  la  patrie  qu'ils 
voudraient  asservir  et  détruire  :  mais  cette  patrie  les  rejette  éternellement 
de  son  sein  »  (6  frimaire  an  VIII).  Dès  lors,  la  réaction  se  contente  d'applau- 
dir bruyamment  à  des  mesures  partielles  comme  le  retrait  de  la  loi  des 
otages,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  que  personne  ne  songeait  à  blâ- 
mer, ou  encore  la  suppression  de  l'emprunt  forcé  dont  les  deux  Conseils 
s'occupaient  déjà  avant  le  18  brumaire.  La  réalisation  en  fut  hâtée,  parce 
que  c'était  pour  le  gouvernement  le  seul  moyen  d'avoir  tout  de  suite  de  l'ar- 
gent. Il  fallait  qu'il  pût  se  lourner  vers  les  financiers  complices  du  coup 
d'Etat  et  leur  demander  des  fonds;  supprimer  l'impôt  progressif  qui  les  frap- 
pait rudement  et  obligeait  les  capitaux  à  se  cacher,  c'était  leur  donner  en 
gage  la  bonne  volonté  du  gouvernement.  Aussi  le  ministre  Gaudin  eut  tôt 
fait  de  présenter  à  la  commission  des  Cinq-Cents  (25  brumaire)  un  projet 
portant  suppression  de  l'emprunt  forcé  et  son  remplacement  par  une  taxe  de 
vingt-cinq  centimes  qui  devait  être  ajoutée  aux  trois  contributions  :  mobi- 
liaire,  foncière,  somptuaire.  Si  quelqu'un  pouvait  encore  conserver  un  doute 
sur  la  raison  d'une  telle  rapidité  dans  l'exécution  de  cette  réforme.  Cabanis, 
dans  son  discours  aux  Cinq-Cents,  se  chargea  de  le  dissiper.  Le  Moniteur  du 
28  brumaire  nous  donne  une  analyse  de  ce  discours.  Le  sens  général  est 
celui-ci  :  nous  voulons  de  l'argent,  il  est  dans  les  mains  de  gens  assez  peu 
recommandables,  mais  il  nous  faut  fermer  les  yeux;  votez  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  et  lef  tes  nous  donnerons  leurs  capitaux.  «  C'est  à 

tirer  le  meilleur  parti  des  nommes,  des  choses  el  des  circonstances,  tels  qu'ils 
sont  les  uns  et  les  autres,  que  consiste  la   sagesse  du  législateur,  aussi  bi 
que  le  talent  de  l'administrateur.  »  L'abrogation  fut  chose  Faite  le  28  bru- 
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maire,  et  dès  le  3  frimaire, les  banquiers  de  Paris  (Perregaux,  Eulohiron,  Ger- 
main, etc.),  réunis  chez  Bonaparte,  souscrivirent,  après  un  discours  du 
consul  et  sur  la  demande  de  Gaudin,  une  avance  de  12  millions.  Il  est  vrai 
qu'ils  ne  versèrent  en  réalité  que  3  millions  et  que  le  reste  fut  produit  par 
une  loterie  organisée  sous  leur  patronage.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  capital 
était  rassuré  par  Bonaparte  qui  avait  promis  aux  banquiers  de  les  appuyer, 
de  les  défendre,  qui,  en  un  mot,  avait  conclu  avec  eux  une  alliance  véri- 
table :  il  leur  offrait  sa  puissance,  son  appui,  et  recevait  d'eux  les  capitaux 
nécessaires  pour  faire  vivre  le  gouvernement. 

De  l'exposé  des  principaux  actes  politiques  du  Consulat  provisoire,  que 
pouvons-nous  conclure?  11  semble  que  l'on  puisse  clairement  distinguer  deux 
éléments  qui  ont  exercé  l'un  sur  l'autre  une  ^réciproque  influence  :  les  faits 
et  Bonaparte.  Pour  ce  qui  est  des  faits  en  eux-mêmes,  nous  savons  ce  qu'ils 
ont  été  :  l'abrogation  de  la  loi  des  otages  et  de  l'impôt  forcé,  l'envoi  dans  les 
provinces  de  représentants  républicains  chargés  de  «  concilier  »,  le  choix  de 
ministres  comme  Laplaee  ou  Fouché  dont  les  circulaires  devaient  briser  tout 
espoir  de  la  restauration  attendue  par  les  royalistes,  la  publication  d'une 
liste  de  proscription  mise  au  jour,  semble-t-il,  pour  qu'on  appréciât  mieux 
le  bienfait  de  son  retrait,  voici  tout  un  ensemble  de  mesures  dont  le  résultat 
certain  a  été  de  donner  un  grand  crédit  au  gouvernement  consulaire.  La 
confiance,  nous  en  avons  donné  des  preuves  nombreuses,  a  véritablement 
régné  dans  la  nation.  Or,  par  un  sentiment  très  humain  et  surtout  très  fran- 
çais, l'on  s'est  retourné  vers  les  nouveaux  venus  au  pouvoir  et  l'on  s'est  oc- 
cupé de  rechercher  le  bon  génie  qui,  au  lendemain  d'un  coup  d'Etat,  multi- 
pliait des  mesures  d'une  modération  inaccoutumée.  De  «  bon  génie  »,  il  n'y 
en  avait  point,  puisque  c'est  par  plusieurs  magistrats  que  la  République 
était  dirigée  ;  en  outre,  à  côlé  des  trois  consuls,  les  Daunou,  les  Ca  banis,  les 
Gaudin,  d'autres  encore  mettaient  au  service  du  bien  public  une  longue  ex- 
périence et  une  haute  valeur.  Cependant,  parmi  tous,  Bonaparte  forçait 
l'attention.  Nous  l'avons  vu  :  dans  chacun  des  actes  importants  que  nous 
avons  analysés,  il  s'est,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  mis  en  vedette,  il  a 
cherché  à  retirer  un  bénéfice  personnel  de  ces  actes,  ne  semblant,  au  sur- 
plus, y  avoir  contribué  que  jusqu'à  concurrence  du  plus  grand  bénéfice  pos- 
sible pour  la  nation.  N'est-ce  pas  là,  au  reste,  le  propre  de  l'ambitieux  lors- 
qu'il sait  calculer...  Or,  Bonaparte  en  face  d'un  pays  dompté,  de  partis 
ralliés  ou  brisés  ne  devait  plus  chercher  qu'une  seule  chose  :  dominer.  On  a 
dit  que  peut-être  il  rêvait  de  la  gloire  de  Washington.  Nous  pensons  au  c  n- 
traire  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  acte  du  général  qui  ne  le  montre,  au  milieu 
même  de  la  politique  libérale  de  brumaire,  soucieux  avant  tout  de  sa  gloire 
à  lui  Bonaparte.  Il  est  déjà  et  sera  de  plus  en  plus  convaincu  que  travailler 
à  sa  grandeur  propre,  e'est  travailler  à  la  grandeur  du  pays.  El  celui-ci  est 
mai-  pour  le  croire. 
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B.  —  LA  CONSTITUTION  DE  L'AN  VIII 

Tandis  que  le»  partis  désarmaient  et  que  Bonaparte  voyait  s'accroître 
son  preslige  personnel,  la  Constitution  nouvelle  s'élaborait  au  sein  des  sec- 
tions créées  par  les  deux  commissions  législatives.  Le  public  fut  peu  tenu 
au  courant  des  travaux  de  ces  deux  sections.  Il  savait  qu'elles  comprenaient, 
—  pour  les  Cinq-Cents  :  Boulay  de  la  Meurthe,  Lucien  Bonaparte,  Chazal, 
Daunou,  Marie-Joseph  Chénier,  Cabanis,  Chabaud;  —  pour  les  Anciens  :  Ga- 
rât, Laussat,  Lemercier,  Lenoir-Laroche  et  Régnier.  Mais  de  tous  ces  noms 
on  ne  se  souciait  guère,  car  c'est  d'un  seul  homme  qu'était  attendue  la  ré- 
daction de  la  constitution  nouvelle,  et  partout  l'on  se  répétait  que  Sieyès  le 
penseur,  le  philosophe,  allait  donner  au  pays  l'œuvre  que  depuis  longtemps 
il  mûrissait.  Le  Publiciste  disait  :  «  Tout  le  monde  sait  que  Sieyès  a  un  plan 
de  constitution  pour  la  France...  »  (Rapport  du  Bureau  central  du  28  brum. 
publié  par  Aulard,  Paris  sous  le  Consulat,  t.  Ier .p.  12.)  Le  Diplomate  du  20 
brumaire  écrivait  de  son  côté  :  «  On  assure  que  Sieyès  a  depuis  longtemps 
un  plan  de  constitution  dans  son  portefeuille,  plan  qui  a  obtenu  les  suffrages 
de  tous  ceux  qui  en  ont  eu  communication...  »  Sur  ce  qu'était  ce  plan  en  lui- 
même  personne  n'en  savait  rien  et  les  opinions  les  plus  diverses  se  firent 
jour,  à  telle  enseigne  que  les  femmes  s'amusaient  «  en  plaçant  une  boule  de 
domino,  en  chiffonnant  une  gaze  »  à  interroger  le  sort  pour  savoir  quelle 
serait  la  constitution.  (Cf.  Diplo?nate  du  7  frimaire.)  Or  Sieyès  lui-même, 
de  qui  l'on  attendait  tout,  n'avait  pas  le  moindre  plan  en  portefeuille,  mais 
seulement  des  «  idées  »  qu'il  accepta  de  communiquer  aux  deux  sections.  Il 
n'a  jamais  présenté  un  projet  définitivement  rédigé;  il  résulte  de  là  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  plusieurs  versions  présentées  coniiin> 
reflétant  sa  pensée  avec  une  égale  fidélité.  Mignet1  donne  un  résumé  de  son 
plan  de  constitution  d'après  communication  d'  «  un  membre  de  la  Conven- 
tion à  qui  plusieurs  entretiens  avec  Sieyès  sur  ce  sujet  ont  permis  de  retracer 
exactement  1ns  ressorts  de  sa  machine  politique».  M.  Yandal1  faisant  état 
d'un  article  du  Moniteur  en  date  du  10  frimaire  —  article  qu'il  croit  inspiré 
par  Sieyès  pour  orienter  l'opinion  — et  de  l'ouvrage  de  Boulay  de  la  Meurthe, 
Théorie  constitutionnelle  de  Sieyès,  écarte  l'analyse  de  Mignet  qu'il  croit  se 
rapporter  plutôt  à  la  constitution  que  Sieyès  avait  imaginée  en  l'an  III. 
M.  Aulard  enfin3  pense  que  Sieyès  a  proposé  d'abord  le  projet  publié  par 
Mignet  d'après  l'original  que  lui  avait  communiqué  Daunou4.  et  que 
plus  tard  il  le  modifia  pour  essayer  de  contenter  Bonaparte;  Boulay  de  la 
Meurthe  nous  ferait  connaître  celte  modification.  Nous  pouvons  dire  dès 

1.  Jlist.  de  la  Rév.  fr.,  t.  II,  p.  264  ,i  859.  —  -    op.  cit.,  ohap.  in.  —  3.  But.  polit,  de 
la  /,'  f05.  —  4.  Cf.  Taillandier    D  .    ■  p.  17,'. 
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maintenant  qu'elle  réside  principalement  en  ceci  :  qu'elle  porte  création  de 


Tamboor-majou    de   la   Gauob    des.  Conjoli. 
(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

deux  Conseils  non  mentionnés  dans  le  premier  projet.  Quant  au  Moniteur 
du  10  frimaire,  il  donnerait,  d'après  M.  Aulard,  le  plan  arrêté  par  les  deux 
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sections  —  et  en  majeure  partie  inspiré  des  idées  de  Sieyès  -  après  l'échec 
des  deux  projets  offerts  par  ce  dernier. 

Entre  les  versions  différentes  devons-nous  choisir?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Ce  qui  nous  importe,  ce  n'est  pas  l'histoire  des  hésitations  et  des  tâton- 
nements de  Sieyès,  mais  bien  le  résultat  de  sa  pensée  dans  la  mesure  où 
cette  pensée  a  pu  exercer  une  influence  sur  le  mouvement  politique  de  son 
temps,  ou  encore  dans  la  mesure  où  elle  reflète  les  pensées  d'une  partie  du 
pays.  Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  suffit  de  dégager  l'essentiel  des  théories 
de  Sieyès,  de  rendre  clair  ce  qu'il  exposait  avec  confusion  —  et  ceci  sans 
rien  dire  qui  ne  soit  reconnu  comme  étant  de  lui  par  les  historiens  qui  dé- 
battent sur  l'histoire  et  le  détail  de  sa  pensée.  L'idée  directrice  de  Sieyès 
dans  l'édification  de  son  système  est  contenue  dans  la  formule  souvent  citée: 
c  La  confiance  doit  venir  d'en  bas,  le  pouvoir  doit  venir  d'en  haut.  »  C'est  en 
partant  de  là  qu'il  a  imaginé  la  fameuse  pyramide,  cadre  mathématique  où 
il  renferme  la  nation,  depuis  le  peuple  qui  forme  la  base  jusqu'au  chef  qui 
figure  seul  au  sommet.  Prenons  donc  chaque  degré  de  cette  pyramide.  Les 
citoyens  actifs  —  citoyens  français  payant  une  contribution  égale  à  trois 
journées  de  travail  —  répartis  par  arrondissement  communal,  nouvelle  cir- 
conscription, dresseraient  une  liste  de  cent  noms  formant  les  notables  com- 
munaux.  Ceux-ci  éliraient  un  dixième  d'entre  eux  qui  seraient  les  notables 
départementaux. 

Les  notables  départementaux  élisaient  enfin  par  le  même  procédé  cinq 
mille  notables  représentant  la  liste  nationale  destinée  à  fournir  les  aut' 

latives  et  executives.  Le  choix  devait  en  eii  fait  par  un  jury  constitu- 
tionnaire  de  quatre-vingts  membres,  où  prendra  i^.t  place  des  hommes  émi- 
nents  du  parti  de  brumaire.  Ce  corps  souverai..  —  que  nous  retrouverai)- 
plus  tard  sous  le  nom  de  Sénat  conservateur  —  devait  ensuite  se  recruter 
lui-même.  Son  rôle  était,  d'une  part,  de  veiller  à  ce  que  la  Constitution  ne 
tût  pas  violée  par  des  lois  ou  des  arrêtés,  et  d'autre  part,  de  choisir  sur  la 
liste  nationale  les  membres  du  Tribunat  —  qui  prépare  et  discute  la  loi  —  et 
Les  membres  du  Corps  législatif,  qui  la  vote  sans  discussion.  Le  même  Sénat 
:  --ait  dans  son  sein  le  Grand  Électeur,  chargé  de  désigner  deux  Consuls, 
l'un  pour  l'intérieur,  l'autre  pour  l'extérieur.  Ce  sont  les  Consuls  qui  devaient 
véritablement  gouverner,  au  moyen  de  leurs  ministres  et  de  leurs  conseillers 
d'État.  Le  Grand  Électeur,  à  qui  Sieyès  laissait  un  pouvoir  de  «  surveillance 
générale»  et  le  droit  de  révoquer  les  Consuls,  n'avait  en  réalité  qu'un  râle 
de  parade;  dans  son  château  de  Versailles,  au  milieu  de  sa  garde,  il  aurait 
vu  se  dérouler  la  vie  politique  sans  y  prendre  part.  Du  reste,  s'il  avait  voulu 
sortir  de  ses  fonctions,  s'il  avait  recherché  la  popularité  et  qu'on  pût  craindre 
de  sa  part  trop  d'ambition,  un  mécanisme  ingénieux  permettait  de  le  faire 
irattre  :  le  Sénat  rabsorbait,  c'est-à-dire  le  rappelait,  le  révoquait. 
Telle  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le  plan  de  Sieyès  et  quelques  mots 
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suffiront  pour  l'apprécier.  Sieyès  nous  apparaît  comme  le  type  de  ces  révo- 
lutionnaires nantis  dont  nous  avons  déjà  parlé;  c'est  guidé  par  les  sentiments 
qui  étaient  les  leurs  qu'il  a  pu  arriver  à  construire  la  «  machine  politique  » 
dont  parle  Mignct.  Esprit  subtil  et  rêveur,  il  a  imaginé  de  concilier  ses  théo- 
ries anciennes  sur  le  pouvoir  souverain  du  peuple  et  ses  idées  d'intérêt  actuel 
sur  la  conservation  des  avantages  acquis.  Aux  premiers  jours  de  la  Révolu- 
tion, Sieyès  avait  dit  au  peuple  qu'il  était  «  tout  »  et  qu'il  avait  le  devoir 
d'affirmer  sa  toute-puissance.  Il  l'avait  dit  en  théoricien;  le  peuple  avait  agi. 
Tandis  que  l'orage  grondait,  Sieyès  «  avait  vécu  »  et  pensé.  Il  s'était  retrouvé, 
au  calme  revenu,  dans  une  situation  considérable,  et  s'il  regrettait  que  beau- 
coup de  bruit  et  beaucoup  de  sang  eussent  longtemps  troublé  ses  méditations, 
il  n'allait  pas  jusqu'à  dire  que  tout  avait  été  inutile,  puisqu'il  réapparaissait 
entouré  d'un  grand  crédit  et  à  la  première  place.  Nous  savons  que  nombre 
de  citoyens,  en  France,  dans  une  mesure  plus  modeste,  il  est  vrai,  se  firent 
un  semblable  raisonnement.  C'est  pour  eux  que  Sieyès  a  fait  sa  Constitution. 
L'établissement  des  «  listes  de  notabilités  »,  voilà  la  part  du  peuple  dans  le 
gouvernement;  le  jury  constitutionnaire,  voilà  l'organe  essentiel  formé  par 
les  principaux  révolutionnaires  nantis.  Et  à  la  vérité,  dans  ce  système,  le 
peuple  n'est  plus  rien  :  le  principe  censitaire,  qui  opère  d'abord  une  première 
sélection,  n'est  lui-même  que  le  point  de  départ  d'un  double  scrutin  destiné 
à  fournir,  non  des  représentants,  mais  des  candidats  à  la  représentation.  La 
puissance  tout  entière  est  remise  à  une  classe  distribuée  en  plusieurs  corps 
politiques  se  balançant  les  uns  les  autres,  selon  une  conception  purement 
théorique.  Sieyès  semble  avoir  travaillé  sur  le  corps  social  comme  le  profes- 
seur sur  un  cadavre.  Et  c'est  parce  qu'il  s'est  tenu  loin  de  la  vie,  c'est  parce 
qu'il  n'a  pas  songé  aux  passions  humaines,  que  son  œuvre  ne  peut  nous  inté- 
resser que  comme  une  construction  aux  pièces  ingénieusement  établies,  mais 
sans  ressort,  et  partant  inutile.  Aussi  bien  ne  vaut-elle  que  par  les  discussions 
qu'elle  a  déterminées;  c'est  à  son  sujet  que  Bonaparte  a  rompu  définitive- 
ment avec  toute  contrainte  et  s'est  affirmé  comme  le  maître. 

A  mesure  que  Sieyès  exposait  ses  idées,  elles  étaient  rapportées  à  Bona- 
parte par  Rœderer,  Talleyrand  ou.  Boulay,  intermédiaires  de  tous  les  instants 
entre  les  deux  consuls.  Il  semble  que  tant  qu'il  fut  question  d'organiser  la 
base  de  la  «  pyramide  »,  le  général  ne  fit  pas  de  difficulté  pour  accepter  le 
projet  de  Sieyès,  mais  lorsqu'on  lui  parla  du  Grand  Electeur,  lorsque  Sieyès, 
croyant  le  séduire,  lui  eut  l'ait  proposer  cette  dignité,  il  sursauta  de  fureur 
et  d' indignation,  tournant  en  ridicule  le  rôle  de  ce  personnage  placé  à  la  tète 
du  pays,  mais  n'ayant  aucun  pouvoir,  aucune  autorité.  C'est  alors  qu'il  a  ' 
refusé  d'être,  selon  le  mot  rapporté  par  Fouché1  un  «  cochon  à  l'engrais  », 
flétrissant  ainsi  la  magistrature  qu'on  lui  offrait.  A  partir  de  cet  instant, 
Bonaparte  s'occupa,  et  activement,  de  la  Constitution  nouvelle.  On  dirait 
1.  Mémoires,  1.  162. 


32  HISTOIRE     SOCIALISTE 


qu'il  s'éveille  soudain  en  face  d'un  danger;  il  agit  par  lui-même  el  il  fait 
agir  ;  on  devine  le  «  soldat  »  inquiet  tout  à  coup  des  résolutions  que  vont  pren- 
dre des  «  politiques  ».  L'offre  de  Sieyès  a  été  pour  lui  l'avertissement  donné 
que  tout  pourrait  bien  ne  pas  se  passer  comme  il  le  veut.  Qu'est-ce  que  ce 
trône  offert  au  sommet  d'un  édifice  miné  par  l'extraordinaire  théorie  de 
l'absorption?  Ainsi  on  a  pu  penser  que  lui,  Bonaparte,  dans  l'instant  que 
partout  on  l'acclamait,  il  accepterait  de  se  croiser  les  bras  et  assisterait,  en 
témoin  désintéressé  et  effrayé  —  si  le  Grand  Électeur  bouge,  on  l'absorbe! — 
à  tous  les  événements  de  la  vie  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  France  l 
Qu'on  ait  pu  seulement  songer  à  l'annihiler  de  la  sorte,  voilà  ce  qui,  pour 
Bonaparte,  est  l'indication  du  danger  qu'il  court.  Et  dès  lors  on  entend  le 
«  -abre  »  cliqueter  au  travers  des  discussions.  Il  y  a,  dans  cet  instant  décisif 
de  l'histoire  du  Consulat,  un  enseignement  profond  pour  tous  les  socialistes, 
pour  tous  les  républicains,  et,  au  milieu  de  tous  les  faits  qui  s'entassent,  qui 
se  précipitent,  nous  voudrions  le  dégager  nettement. 

Bonaparte  refuse  avec  force  d'accepter  la  proposition  de  Sieyès;  ce  qu'il 
veut,  c'est  le  pouvoir  sans  contrôle,  et  Sieyès  l'a  bien  deviné  lorsqu'il  lui  a 
lancé,  à  la  fin  d'une  âpre  querelle,  la  phrase  encore  terrible  :  «  Voulez-vous 
donc  être  roi?  »'  Bonaparte  accueille  par  une  semblable  fin  de  non  recevoir 
toutes  les  propositions  qu'on  lui  soumet;  Rœderer,  Boulay  échouent  de  la 
sorte.  Les  <•  sections  »,  puis  les  «  commissions  »,  réunies  à  partir  du  11  fri- 
maire au  Luxembourg  et  «  travaillées  »  par  les  amis  et  les  partisans  du  gé- 
néral, n'aboutirent  pas  davantage.  Et  tandis  que  Sieyès,  maté,  veut  se  retirer, 
tandis  que  les  efforts  de  tous  s'exaspèrent,  Bonaparte  menace  :  il  va  rédi- 
ger un  plan,  renvoyer  les  commissions,  et,  dans  les  huit  jours,  faire  accep- 
ter son  plan  par  les  assemblées  primaires*.  C'est  donc  bien  certain,  un 
coup  d'État  est  proche;  Bonaparte  va  s'imposer;  les  documents  nous  le  mon- 
trent faisant  plier  autour  de  lui  toutes  les  volontés  devant  sa  volonté...  Et 
que  pense  l'opinion  en  ces  circonstances  capitales?  Ouvrons  les  journaux  : 
ceux  qui  s'occupent  de  la  constitution  montrent  comment  Bonaparte,  con- 
formément à  la  tradition  républicaine,  s'oppose  à  la  création  d'un  Grand 
Électeur  nommé  à  vie.  Le  Journal  des  Hommes  libres,  par  exemple,  le  dit 
textuellement  :  «  Le  bruit  général  est  aujourd'hui  qu'une  partie  de  ceux  qui 
ont  examiné  et  voulu  la  constitution  projetée  ne  veulent  plus  du  Grand 
Électeur...  Des  personnes  qui  passent  pour  instruites  donnent  comme  certain 
que  Bonaparte  s'oppose  à  ce  que  celte  magistrature  soit  à  vie  si  elle  est 
adoptée  »  (14  frimaire).  Devant  de  telles  erreurs,  il  ne  suffit  pas  de  demeurer 
confondu?,  il  faut  tirer  du  passé  la  leçon  qu'il  comporte.  Ce  n'est  pas  lors- 
qu'un peuple,  qui  a  donné  la  prééminence  dans  ses  conseils  à  un  aventurier, 
est  entretenu  dans  l'ignorance  des  choses  de  sa  politique,  qu'il  faut  s'étonner, 

1.  Nota  de  Grouvcllc,  citée»  par  Vandal,  op.  oit.,  p.  504. 

2.  Boulay  de  la  Meurthe,  op.  cit.,  50. 
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mais  bien  au  moment  où  ce  peuple,  étant  libre,  a  confié  à  cet  aventurier  le 
soin  de  veiller  sur  sa  liberté.  La  constitution  de  Sieyès  était  un  monstrueux 
engin  de  «conservation»,  mais  du  moins  le  théoricien  y  marquait  son  inten- 
tion de  ne  pas  laisser  de  toute-puissance  à  «  un  homme  ».  Cet  homme  pré- 
cisément voulait  la  puissance,  et,  qui  plus  est,  la  Nation  voulait  qu'il  la 
détînt.  Bonaparte  n'était-il  pas  le  père  de  la  liberté?  N'était-il  pas  le  type  du 
«  libéral  »*?  N'avait-il  pas  fait  apposer  les  scellés  sur  les  presses  de  l'Avis- 
(arque,  parce  que  ce  journal  l'avait  accusé  «  d'avoir  des  vues  d'ambition  »2? 
Et  voilà  pourquoi  l'on  se  moquait  dans  le  public  de  la  fameuse  absorption  de 
Sieyès.  —  «  Si  tu  raisonnes,  disait-on  à  un  camarade,  je  t'absorbe  »3.  Voilà 
pourquoi  on  se  méfiait  de  ses  idées  :  puisque  Bonaparte  les  rejetait  et  ne 
voulait  pas  du  Grand  Électeur,  c'est  donc  que  la  création  de  ce  personnage 
était  contraire  à  la  vraie  doctrine  républicaine!  Quels  faits  montreront  mieux 
jamais  jusqu'où  peut  être  poussé  le  fétichisme  insensé  d'un  peuple? 

Lorsque,  par  ses  manœuvres,  Bonaparte  eut  ruiné  tout  le  crédit  de  Sieyès 
auprès  des  membres  des  sections  réunies  chaque  soir  dans  son  salon  du 
Luxembourg,  lorsqu'il  se  fut  assuré  que  cependant  son  collègue  se  résignait 
et  ne  se  séparerait  pas  de  lui  avec  éclat,  il  sentit  que  le  moment  d'aboutir 
était  arrivé.  On  avait  beaucoup  discuté,  il  fallait  écrire.  C'est  à  Daunou  que 
l'on  remit  ce  soin  ;  une  nuit  lui  suffit  pour  rédiger  un  projet. 

Depuis  de  nombreuses  années,  Daunou  cherchait,  tout  comme  Sieyès, 
quel  texte  aurait  ce  pouvoir  merveilleux  de  rétablir  la  vie  normale  de  la  na- 
tion. C'était  un  esprit  ouvert,  aussi  apte  à  s'assimiler  les  justes  opinions 
d'autrui  qu'à  concevoir  lui-même  de  fortes  pensées.  S'il  n'a  pas  eu  l'énergie 
presque  impossible  d'arrêter  le  mouvement  qui  entraînait  la  France  vers  le 
despotisme,  nous  ne  pouvons  du  moins  oublier  que,  dans  un  temps  où  tous 
ne  songeaient  qu'à  s'aplalir  devant  le  maître  et  à  solliciter  de  lui  des  faveurs 
et  des  places,  il  s'est  tenu  dignement  à  l'écart,  refusant  même  de  répondre 
aux  avances  qui  lui  furent  faites. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  plan  qu'il  rapporta  et  qui  devait  n'être 
que  la  réfaction  des  idées  exposées  par  Sieyès,  différait  en  réalité  de  ce  qui 
avait  été  dit  par  le  collègue  de  Bonaparte.  Daunou  n'avait  pu  oublier  qu'il 
avait,  pour  une  très  large  part,  contribué  à  l'établissement  de  la  Consti- 
tution de  l'an  III  et,  ni  la  mise  en  pratique  de  cette  constitution,  ni  les  dis- 
cussions nombreuses  auxquelles  il  assistait  depuis  le  coup  d'Etat  n'avaient 
pu  le  convaincre  que  son  œuvre  fut  mauvaise.  Il  demeurait  au  contraire 
persuadé  que  la  Constitution  de  l'an  III  remaniée  devait  être  la  base  du  nou- 
veau pacte  social. 

Ce  remaniement,  il  le  faisait  surtout  consister  dans  la  suppression  du 

1.  Ami  des  lois,  16  frimaire. 

2.  Journal  des  Hommes  libres,  7  frimaire. 

3.  Journal  des  Hommes  libres,  22  frimaire. 
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cens.  Les  deux  Chambres  —  Cinq  Cents  et  Deux  Cents  — seraient  élues  direc- 
tement. La  première  choisirait  dans  son  sein  dix  tribuns  chargés  d'établir  les 
projets  de  lois  que  les  doux  chambres  discuteraient.  Le  Directoire  Exécutif 
était  remplacé  par  trois  magistrats  dont  un  recevait,  avec  le  titre  de  Pre- 
mier Consul,  le  droit  de  nommer  les  agents  du  pouvoir.  Enfin  un  haut  jury 
—  c'était  une  idée  de  Sieyès  —  devait  être  constitué  pour  casser  les  actes 
reconnus  anticonstitutionnels.  Bien  entendu,  nous  laisserons  de  côté,  dans 
ce  court  exposé  d'une  nouvelle  constitution  non  appliquée,  le  détail  infini 
des  rouages  administratifs  qui  se  retrouvaient  à  peu  près  aussi  nombreux  et 
aussi  compliqués  que  dans  la  «  machine  »  de  Sieyès. 

Tandis  que  Daunou  lisait  les  carrés  de  papier  au  recto  desquels  il  avait 
consigné  son  travail  d'une  nuit,  Bonaparte  sentait  toute  son  impatience  des 
jours  précédents  revenir  plus  violente.  Il  avait  refusé  d'être  grand  électeur 
parce  qu'il  n'aurait  pas  participé  au  gouvernement  effectif  et  voici  qu'on  lui 
offrait  —  beau  pouvoir  en  vérité!  —  le  droit  de  nommer  seul  des  fonction- 
naires. En  dehors  de  ce  droit,  il  ne  pourrait  rien  contre  la  volonté  des  deux 
autres  consuls  I  Et  Daunou,  retournant  aux  «  utopies  »  révolutionnaires  son- 
geait a  donner  à  tous  les  Français  le  droit  de  nommer  leurs  représentants! 
Ainsi  il  apparaissait  définitivement  au  général  que  personne  ne  parviendrait 
à  lui  établir  le  texte  qu'il  voulait.  Or,  laisser  continuer  plus  longtemps  les 
échanges  d'idées  sur  la  forme  du  gouvernement,  sur  la  somme  de  pouvoir  à 
donner  au  chef,  il  estimait  que  c'était  plus  dangereux  qu'utile. 

'  Citoyen  Daunou,  prenez  la  plume  pI  mettez- vous  là  '  »,  et  c'est  dès  ces 
paroles  que  la  véritable  constitution  de  l'an  VIII  s'élabore.  C'est  chez  Bona- 
parte, dans  son  salon,  qu'on  travaille.  Il  est  présent,  il  va  de  l'un  à  l'autre,  il 
parle  et  fait  parler  sur  chacun  des  articles  lus  par  Daunou.  Il  corriuv.  il 
rectifie,  il  supprime  et  la  majorité  approuve.  Pendant  plusieurs  imits,  il  tint 
de  la  sorte,  sans  qu'il  parût  fatigué  lui-même,  et  pour  un  travail  d'une  impor- 

capitale,  les  commissaires  lassés  par  tant  de  discussions  et  préot te 
surtout  d'une  chose  :  avoir  de  bonnes  places  dans  l'organisation  nouvelle. 
Quelquefois   le   débat  s'élevait   plus  vif  lorsqu'un  Daunou  ou  un  Chénier 

aranlie  de  liberté  allait  encore  s'effondrer  ou  loi 
reprenait  quelque  ardeur  pour  défendre  sa  fameuse  «  absorption  ».   C'est 
alors  que  Bonaparte  s'irritait,  que,  selon  le  mot  de  Fouché1,  il  tapait  du  pied 
et  se  rongeait  les  ongles.  C'est  bien  l'attitude  qui  convenait  a. ce  petit  homme 
autoritaire  qui  enrageait  de  voir  de  longues  discussions  surgir  parce  qu'un 

Pisaul  principe  était  menacé.  Que  pouvait-il  penser,   sinon  que  c'était 
pitié  de  voir  îles  hommes  s'agiter  à  l'occasion  d'un  mol  mis  pour  un  autre, 
lui  les  actes  soûls  impor:  êtes  qu'il  ferait  et  qui  constitue- 

raient sa  politique  avec  ou  sans   texte  constitutionnel,  le  jour  où  entin   il 

1.  Taillandier,  id.  171. 
1.  Mémoire*  1,  163. 
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aurait  le  pouvoir^  Il  trouvait  que  vraiment  ce  jour  tardait  trop;  quelque 
soin  qu'il  mît  à  éviter  les  longs  discours  et  les  ripostes  sur  des  points  de 
pure  doctrine,  il  ne  pouvait  toujours  arrêter  les  orateurs  précisément  dans 
l'instant  qu'il  le  désirait.  Aussi,  quand  le  pouvoir  central  fut  définitivement 
établi,  quand,  au  verso  de  ses  papiers,  Daunou,  contre  ses  opinions  et  contre 
toute  la  théorie  républicaine,  eût  écrit  l'article  fameux  :  «  le  deuxième  et  le 
troisième  consul  ont  voix  consultative.  Ils  signent  le  registre  des  actes  pour 
constater  leur  présence  et,  s'ils  veulent,  ils  y  contresignent  leurs  opinions  ; 
aprè>  quoi  la  décision  du  premier  consul  suffit  »,  alors,  Bonaparte  pensa  que 
le  moment  était  venu  de  congédier  les  commissaires  et  de  prendre  enfin  la 
tête  dans  le  gouvernement  du  pays.  Le  28  frimaire  au  soir,  taudis  que  les 
commissaires  pensaient  reprendre  l'orageuse  discussion  entamée  la  veille 
sur  l'organisation  de  la  magistrature,  et  tandis  que  bien  des  questions  res- 
taient encore  à  débattre,  comme  par  exemple  le  point  de  savoir  si  l'on  ferait 
ou  non  une  déclaration  des  droits,  le  général  s'adressant  aux  cinquante 
parlementaires  réunis  dans  son  salon  leur  demanda  individuellement  de 
signer  la  convention  telle  qu'elle  était,  et  ils  signèrent.  Et  voilàà  quoiaboutis- 
sait  le  plus  colossal  effort  de  libération  :  à  la  soumission  de  cinquante  repré- 
sentants du  peuple  remettant  à  un  général  les  destinées  de  la  France.  Les 
idées  les  plus  généreuses,  semées  au  travers  de  la  Révolution  et  portées  au- 
delà  des  frontières  par  toute  l'Europe,  par  tout  le  monde,  les  paroles  de 
liberté  et  de  justice  accueillies  dans  les  coins  les  plus  reculés  du  territoire 
comme  le  gage  assuré  d'une  vie  sociale  désormais  réglée  sur  les  principes 
impérissables  d'égalité  et  d'équité,  tout  cela  se  terminait  par  l'établissement 
d'un  texte  bâtard  et  incomplet,  dicté  par  un  général  aventurier  à  qui  il 
fallait,  pour  que  son  désir  d'ambition  fût  satisfait,  un  pays  pour  domaine, 
un  peuple  pour  esclave  !  C'est  avec  raison  que  M.  Aulard,  rapportant 
comment  furent  obtenues  les  signatures  des  commissaires  approuvant  une 
constitution  inachevée,  a  écrit  que  «  ce  fut  là  un  coup  d'Etat  autrement 
grave  que  celui  des  18  et  19  brumaire  :  car  le  pouvoir  personnel  en  sortit 
directement1  ». 

Examinons  donc  cette'  constitution.  Le  texte  en  est  réparti  en  quatre- 
vingt-quinze  articles  que  ne  précède  aucune  déclaration;  il  est  rédigé  sans 
méthode,  ce  qui  ne  peut  nous  surprendre,  étant,  données  les  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  établi.  Mais,  pour  la  clarté  de  cette  étude,  nous  divise- 
rons en  trois  parties  l'exposé  que  nous  avons  à  faire,  et  nous  verrons  de  la 
sorte  comment  est  déterminée  la  triple  organisation  du  peuple,  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII. 

I.  —  Et  tout  d'abord,  quelle  part  de  puissance  est  laissée  au  peuple 
français?  La  réponse  à  cette  question  semble  ne  pouvoir  faire  aucun  doute 
dès  la  lecture  des  premiers  mots  du  nouvel  acte  constitutionnel.  Le  peuple 

1.  Lavisse  et  Rambaud,  Hist.  Gên.  t.  IX,  p.  6. 
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est  tout  :  par  le  suffrage  universel  que  l'on  proclame,  c'est  lui  qui  va  être  le 
maître.  En  effet,  désormais  tous  les  citoyens  vont  avoir  le  droit  de  voter,  et 
est  citoyen  tout  Français  majeur  non  domestique  à  gage.  Sauf  cette  odieuse 
restriction,  on  peut  donc  bien  dire  que  le  suffrage  universel,  appelé  et  désiré 
par  tous  les  républicains  partisans  de  la  Constitution  de  1793,  était  cette  fois 
définitivement  donné  à  la  France.  Mais  hélas!  combien  platonique  était  cette 
mesure  1  C'est  une  chose  que  de  remettre  aux  mains  d'un  inlividu  une  arme 
merveilleuse  et  c'en  est  une  autre  de   lui  donner  le  moyen  d'en  tirer  parti. 
On  garantissait  à  la  nation  le  suffrage  universel,  mais  on  avait  soin  de  faire 
en  sorte  qu'elle  ne  pût  utilement  s'en  servir.  Le  vole  des  citoyens  devait  en 
effet  s'exercer  dans  la  «  commune  »  pour  désigner  un  dixième  d'entre  eux 
reconnus  aptes  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  de  l'arrondissement.  Ils 
dressaient  donc  ce  que  Sieyès  avait  appelé  la  liste  communale  ou  d'arron- 
dissement, et,  toujours  conformément  au  plan   de  Sieyès,  les  élus  des  listes 
communales  choisissaient  un  dixième  d'entre  eux  pour  former  la  liste  dépar- 
tementale destinée  à  donner  les  fonctionnaires  du  département.  Enfin,  la 
liste  nationale,  où  l'on  devnit  prendre  les  magistrats  des  plus  hautes  fonc- 
tions  publiques,  était  faite  du  dixième  de  toutes  les  listes  départementales. 
L'on  a  vite  oublié,  dans  l'énoncé  de  ces  rouages,  dans  la  complication 
des  listes,  le  primitif  suffrage  universel.  Et  pourtant,  c'est  à  lui  qu'il  nous 
faut  revenir  pour  montrer  quelle  duperie  on  a  caché  sous  son  nom.  Daunou, 
dans  les  dernières  discussions,  avait  tenté  de  faire  échouer  le  système  des 
listes  de  notabilités,  mais  Bonaparte  jugeait  bonne  cette  invention  de  Sieyès. 
Il  la  jugeait  bonne  parce  qu'elle  lui  permettrait  de  se  tourner  vers  la  nation 
tout  entière  pour  lui  dire  :  «  C'est  de  tous  les  citoyens  sans  distinction  de 
classe  et  de  fortune  que  nous  attendons  la  délégation  des  pouvoirs...  »,  tan- 
dis qu'en  réalité  il  voyait  se  constituer  dans  l'Etat  une  véritable  caste,  pro- 
duit d'une  triple  sélection  qui  mettait  à  la  disposition  du  gouvernement  un 
personnel  intéressé  de  fonctionnaires  de  tous  ordres.  Ce  droit  de  vote  donné 
à  tous  les  citoyens  ne  pouvait  d'ailleurs  même  pas  être  exercé  par  eux  dès  le 
début  du  nouveau  régime,  car  la  constitution  renvoyait  à  l'an  IX  la  forma- 
tion des  premières  listes,  et  en  outre  elle  stipulait  que  les  vacances  qui  s'y 
produiraient  pir  la  suite  seraient  comblées  tous  les  trois  ans.  Ces  vacances 
ne  pouvaient  provenir  que  de  décès,  les  listes  étant  dressées  une  fois  pour 
toutes. 

Ainsi  un  droit  illusoire  était  donné  au  peuple.  On  lui  faisait  croire  que  ' 
les  lois  seraient  volées  et  appliquées  par  ses  délégués,  et  on  agissait  en 
sorte  qu'il  n'avait  à  désigner  directement  qu'une  foule  anonyme  où  il  était 
matériellement  impossible  de  faire  prédominer  une  opinion.  Quant  à  ce  qui 
se  passait  après  le  scrutin  d'arrondissement,  il  n'en  savait  rien.  En  outre,  ce 
droit  était  inexistant  au  début  de  l'administration  nouvelle  et  il  ne  s'exerce- 
rait que  tous  les  trois  ans,  si  besoin  était.  On  ne  peut  rien  imaginer  d>'  plus 
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monstrueux  que  tout  ce  mécanisme,  on  ne  peut  pas  rêver  d'un  plus  prodi- 
gieux monument  de  mensonge  et  de  duperie. 


,v    nu    f  rà  (açw,  Se  pi  Cwj  Cinquante 

tm  'ec 


(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

II.  —  Le  pouvoir  législatif  était  réparti  entre  trois  corps  :  le  Conseil 
d'Etat,  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif.  En  outre,  à  côté  de  ces  trois  or- 
ganes, prend  place  le  Sénat  conservateur. 

UV.    472.  HISTOIRE    SOCIALISTE.  —  1B    CONSULAT.  LIV.  i~l2. 
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Lorsque  les  consuls  jugeraient  nécessaire  d'établir  une  loi  nouvelle,  ils 
en  informeraient  le  Conseil  d'Etat.  Au  sein  de  ce  Conseil,  des  spécialistes, 
des  législateurs  au  sens  précis  du  mot,  entreprendraient  l'étude  approfondie 
des  conditions  dans  lesquelles  un  texte  pourrait  être  rédigé.  De  son  travail 
résultait  donc  un  projet  de  loi. 

Ce  projet  de  loi  était  alors  renvoyé  devant  le  Tribunat.  Cette  assemblée 
comprenait  cent  membres  nommés  par  le  Sénat  et  renouvelables,  partielle- 
ment et  tous  les  cinq  ans,  à  partir  de  l'an  IX.  Les  tribuns  étaient  rééligi- 
bles  sans  interruption  dans  leur  mandat.  Ils  pouvaient  siéger  toute  l'année 
ou,  s'ils  s'ajournaient,  une  commission  de  dix  à  quinze  membres  les  rempla- 
çait. Leur  rôle  était  de  discuter  la  loi  soumise  à  leur  appréciation.  Et  qu'on 
entende  bien  ce  que  la  Constitution  ou  plutôt  Bonaparte  voulait  dire  en  par- 
lant de  discuter  la  loi  :  des  conseillers  d'Etat  venaient  devant  le  Tribunat 
avec  un  texte,  ils  le  lisaient  et  demandaient  :  «  Trouvez-vous  ce  texte  bon, 
ou  le  trouvez-vous  mauvais?  »  Et  les  tribuns,  «  sortes  d'eunuques  législa- 
tifs1», émettaient  un  vœu  d'adoption  ou  de  rejet  sans  pouvoir  rien  modilier. 
Trois  d'entre  eux  se  rendaient  alors  avec  des  conseillers  d'Etat  devant  le 
Corps  législatif.  Là  siégeaient  trois  cents  membres  de  trente  ans  au  moins, 
nommés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  tribuns,  renouvelables  comme 
eux,  mais  avec  obligation  d'un  intervalle  d'un  an  au  minimum  entre  deux  pé- 
riodes d'exercice.  Ils  ne  siégeaient  que  quatre  mois.  Le  rôle  des  législateurs 
était  simple  :  écouter  ce  que  disaient,  pour  ou  contre  la  loi  en  question,  les 
délégués  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat,  puis  voler  au  scrutin  secret  suis 
discussion. 

Ainsi,  résumons  :  le  gouvernement  propose  une  loi,  le  Conseil  d'Etat 
la  met  en  projet,  le  Tribunat  discute  le  projet  sans  le  retoucher,  et  le  Corps 
législatif  vote  la  loi  sans  la  discuter. 

Si  nous  restons  sur  le  terrain  de  la  théorie,  si,  sans  rechercher  encore 
quels  personnages  ont  été  faits  conseillers  d'Etat,  tribuns  ou  législateurs, 
nous  nous  demandons  à  quelle  fin  devait  aboutir  cette  organisation  législa- 
tive, quelles  conclusions  seront  les  nôtres"?  —  L'exécutif  a  l'initiative  des 
lois.  Donc  plus  de  projets  émanant  du  peuple  ou  de  ses  représentants.  Désor- 
mais, c'est  une  décision  consulaire  —  du  premier  consul  —  qui  met  en  mou- 
vement le  pouvoir  législatif  :  on  fera  la  loi  qu'il  voudra  bien  que  l'on  fasse. 
liais  au  moins  pourrait-on  objecter  que  c'est  un  corps  spécialement  recruté 
parmi  des  hommes  d'une  haute  compétence  et  agissant  en  pleine  liberté,  qui 
va  formuler  le  texte  dem  m  dé  par  le  gouvernement.  Eh  bien,  non,  ce  corps 
n'est  pas  libre  :  les  membres  en  sont  nommés  par  le  premier  consul,  il-  sont 
révocables  par  lui,  par  conséquent  à  sa  merci I  11  les  tient  par  les  25000  fr. 
qu'il  leur  donne,  par  le  titre  éclatant  qu'il  leur  confère.  —  L'indépendance 
qu'ils  n'ont  pas  a  été  donnée  au  Tribunat.  Là,  la  discussion  peut  s'élever  : 
1.  Lanfrey,  Sittob 
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ce  sout  les  orateurs,  les  brasseurs  d'idées,  détestés  par  Bonaparte,  que  l'on 
va  choisir  pour  siéger  dans  cette  Chambre.  Ils  vont  y  parler...  inutileme  it! 
Car,  dans  le  régime  que  l'on  instaure,  l'indépendance  n'existe  qua  la  seule 
condition  qu'on  ne  puisse  en  user.  Les  Daunou  et  les  Chénier  ont  discuté 
les  idées  de  Bonaparte  pendant  la  rédaction  des  quatre-vingt-quinze  articles 
constitutionnels,  c'est  donc  qu'ils  aiment  l'opposition  :  leur  place  est  au  Tri- 
bunal! Ils  y  feront  autant  de  discours  qu'il  leur  plaira,  mais  sans  pouvoir 
entraîner  d'autre  solution  qu'un  oui  ou  un  non  de  leurs  collègues.  Par  la  na- 
ture de  ses  attributions, le  Tribunat  sera  donc  amené  à  devenir  l'organe  d'une 
opposition  stérile  que  la  nation  môme  ne  comprendra  pas.  Quant  an  Corps 
législatif  constitutionnellement  muet,  comme  les  tribuns  étaient  consliUi- 
tionnellement  sourds,  il  vient  compléter  un  chef-d'œuvre  d'impuissance 
parlementaire  dont  on  ne  pourrait  que  montrer  l'incohérence  et  l'inanité, 
s'il  ne  servait,  en  somme,  d'écran  au  despotisme  le  plus  volontaire,  le  plus 
conscient  qui  ait  jamais  existé. 

Lorsque  le  Corps  législatif  avait  décrété  la  loi,  le  Conseil  d'Etat  inlerve- 
nait  à  nouveau  et  édictait  tels  règlements  qu'il  convenait  pour  la  faire  exé- 
cuter; le  Sénat  enfin  examinait  si  elle  était  ou  non  conforme  à  la  Constitu- 
tion. Et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  amenés  à  parler  de  ce  corps  au  rôle 
considérable.  On  se  souvient  qu'il  a  son  origine  dans  le  plan  de  Sieyès  dont 
il  formait  la  partie  essentielle;  aussi  est-ce  en  lui  faisant  dans  l'Etat  une 
place  en  apparence  capitale  et  surtout  en  remettant  à  son  «  inventeur  »  le 
soin  de  l'organiser  et  de  le  diriger,  que  Bonaparte  acquit  définitivement  le 
concours  de  son  collègue  du  Consulat  provisoire.  L'article  24  de  la  Constitu- 
tion porte  :  «  Les  citoyens  Sieyès  et  Roger  Ducos,  consuls  sortants,  sont  nom- 
més membres  du  Sénat  conservateur;  ils  se  réuniront  avec  le  secon  ;  et  le 
troisième  consuls  nommés  par  la  présente  Constitution.  Ces  quatre  citoyens 
nomment  la  majorité  du  Sénat  qui  se  complète  ensuite  lui-même  et  procède 
aux  élections  qui  lui  sont  confiées.  »  C'est  au  moment  où  Sieyès,  voyant  dé- 
finitivcment  sombrer  son  influence,  parlait  de  se  confiner  dans  une  retraite 
absolue1,  que  Bonaparte,  soucieux,  nous  l'avons  vu,  de  garder  le  philosophe 
à  côté  de  lui,  songea  à  lui  offrir,  à  la  tète  du  pouvoir  législatif,  une  place 
hors  de  pair.  Rappelons-nous,  en  effet,  que  les  élections  confiées  au  Sénat 
par  la  Constitution  étaient  celles  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif,  et  di- 
sons tout  de  suite  aussi  celles  des  consuls  à  l'expiration  de  leurs  dix  ai 
d'exercice,  celles  des  juges  de  Cassation  et  des  commissaires  à  la  c 
lité.  Par  conséquent,  faire  de  Sieyès  le  premier  électeur  du  Sénat,  ait  lui 
remettre  le  soin  de  présider  au  choix  postérieur  des  tribuns  et  des  h  mutes 
du  Corps  législatif;  c'était  bien  le  faire  le  chef  de  ce  qui,  dans  L'Etat,  allait 
être  le  législatif.  A-t-il  vraiment  pensé,  en  acceptant  la  situation  offerte,  à 

1.  Les  joarnani  même  en  parlaient.   Voyez  Journal  des  Hommes  libres,  du   18  frimaire 
an  VIII. 
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préparer  pour  plus  tard  un  groupement  important  capable  de  se  dresser  de- 
vant Bonaparte  et  d'arrêter  ses  progrès  de  despotisme?  Celui-ci,  de  son  côté, 
a-t-il  installé  Sieyès  en  face  de  lui  pour  pouvoir  mieux  lui  montrer  qu'il  ne 
le  craignait  pas  et  braver,  en  quelque  sorte,  de  toute  sa  jeune  puissance, 
l'autorité  déclinante  d'un  promoteur  de  la  Révolution?  —  Ce  sont  là  ques- 
tion- qu'il  est  bien  difficile  de  résoudre.  Etant  donné,  d'une  part,  que  Sieyès 
ue  se  présente  pas  à  l'bistorien  comme  un  de  ces  hommes  au  caractère  for- 
temenl  (rompe,  inaccessibles  aux  faveurs  et  inébranlablement  attachés  à 
leurs  principes,  et  que,  d'autre  part,  Bonaparte  avait  besoin  de  lui,  de  son 
nom,  de  son  prestige  encore  considérable,  il  est  probable  que  le  traité  passé 
entre  les  deux  personnages  a  été  conclu,  parce  que  chacun,  se  plaçant  à  son 
poini  de  vue  personnel,  y  a  trouvé  son  intérêt  :  aucun  des  deux  n'a  été  dupe 
de  l'autre.  -  rnpris  qu'aucune  retraite  ne  lui  rapporterait  25  000  fr. 

par  m  i  i  les  honneurs  exceptionnels  dérivant  de  «on  titre  de  premier  législa- 
teur. Bonaparte  a  pen-é  qu'il  gagnerait  définitivement  l'élite  «  révolution- 
naire »  en  faisant  de  Sieyès  la  plus  hante  personnalité  dans  l'Etat  —  après 
lui-même  et  loin  en  de  it-il  à  le  craindre?...  Quel  homme  armé  de 

l'épée  pourrait  craindre,  au  cours  de  la  route  entreprise,  de  tomber  frappé 
par  son  compagnon  porteur  seulement  du  fourreau  de  sa  lame?... 

Le  Sénat  conservateur  devait  comprendre  d'abord  soixante  membres 
ayant  au  moins  quarante  ans  d'âge,  inamovibles  et  h  vie.  Pendant  dix  ans, 
il  aurait  à  nommer  deux  membre-  chaque  .'innée,  d'où,  définitivement  cons- 
titué, il  comprendrait  quatre-vingts  membres.  En  cas  de  vacances,  il  aurait 
à  pourvoir  aux  remplacements  en  choisissant  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  le  premier  consul  êgislalifet  le  Tribunat.  Ajoutons 

enfin  que  le  i  ent  être  couvertes  par  les  revenus  de 

domaines  nationaux.  Voila  donc  un  corps  prodigieusement  favorisé,  recruté, 
aux  termes  de  la  Constitution,  selon  le  plal  m-  de  quelques  personnages  ex- 
mi  m-  aucune  publicité1,  avec  mission  essen- 
o      législateurs  ou  prétendus  tels,  pris  sur  une  liste  dite 
nati'.;         qui  émane  du  peuple  i  mdi lions  que  nous  connaissons, 

a     .!:  Litution  absolue  du  Sénal  au  peuple,  il  y  a  ment 

loi  qu  ■  l<    ;     le  du     uffrage  universel;  il  y  a  men- 
entourer  di        intii    d'indépendance  les  différend 
latif  ;  h  y  a  partout  men  onge  el  ob  curilé. 
■   i  mple    de  cette  ob  curlté î  •-   tucun  texte  n'in 
il  proi  *  'i"ii  poui  nommei 

ie  oommi  ni  le  8 Ii  i  Idera  quels  tribuns 

ou  q  nt  être  i  lu    ou  >•  m  un  texte  ne  ûxe  quand 

itlon  el  quand  n  rail  œm  re  di  n 
.un,  »iAK«*i>".i  pub!  |u«mtnt|  mail  l'atiit- 
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menlation...  Il  apparaît  bien  que  Bonaparte  a  voulu  surtout  créer  des  places, 
beaucoup  de  places,  parce  qu'il  y  avait  beaucoup  d'appétits  à  satisfaire. 
Quant  à  édicter  des  règles  de  procédure  parlementaire  et  s'attacher  au  dé- 
tail du  mécanisme  politique  qu'il  adoptait,  cela  lui  importait  peu  :  c'est  par 
l'exercice  de  son  pouvoir  personnel  qu'il  comblerait  toutes  les  lacunes. 

III.  —  Aussi  quelle  différence  de  rédaction  entre  les  dispositions  que 
nous  avons  déjà  analysées  et  celles  qui  touchent  à  l'organisation  de  l'exé- 
cutif !  L'exercice  en  est  remis  à  trois  consuls  nommés  pour  dix  ans  et  tou- 
jours rééligibles.  Mais,  de  même  que  Sieyès  et  Ducos  étaient  inscrits  dans 
l'acte  constitutionnel  comme  premiers  sénateurs,  de  même  les  trois  consuls 
qui  ilevaient  inaugurer  le  nouveau  gouvernement  étaient  désignés  par  le 
même  acte.  Ces  trois  consuls  étaient  Bonaparte,  Cambacérès  et  Lebrun.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  dire  comment  ces  trois  noms  furent  mis  dans  la 
Constitution. 

L'Ami  des  lois,  en  date  du  10  frimaire  (10  décembre  1790),  porte 
1'  «  écho  »  suivant  :  «  Bonaparte  n'a  point  de  concurrent  pour  la  place  de 
«  premier  consul  :  tout  le  monde  est  d'accord  pour  l'y  porter;  mais,  pour 
«  les  deux  consuls  adjoints,  chacun  annonce  son  choix  d'après  ses  inclina- 
«  tion-.  Le  Journal  des  Hommes  libres  nom  me  Garât  et  Cambacérès;  le 
«  Surveillant,  Cambacérès  et  Daunou;  l'Ange  Gabriel,  Cambacérès  etTalley- 
«  rand;  d'autres  nomment  Cambacérès  et  Régnier,  Cambacérès  et  Berthier, 
«  Cambacérès  et  Rœderer,  Régnier  et  Crétet...  »  En  fait,  c'est  à  Bonaparte  que 
l'on  s'en  remit  complètement  du  choix  de  ses  d<  lies.  Il  pensa  tout 

de  suite  à  Cambacérès,  et,  en  se  reportante  la  citation  ci-dessus,  il  est  facile 
de  constater  que,  parmi  tous  les  pronostics,  c'est  son  nom  qui  revient  le  plus 

ent.  Aux  yeux  de  tous,  en  effet,  Cambacérès  semblait  le  plus  apte  à  exer- 
cer avec  honneur  les  fondions  de  second  consul.  Juriste  consommé,  homme 
de  gouvernement,  habile  dans  l'art  de  séduire,  puissant  parmi  les  anciens 
conventionnels,  il  devait  apporter  au  général  un  concours  des  plus  précieux, 
sans  jamais  s'imposer,  sans  jamais  sortir  de  la  limite  de  ses  attributions. 

Il  convient  d'ajouter  que  Cambacérès  aimait  le  faste  et  savait  être  volon- 
tiers solennel,  ce  qui,  pour  Bonaparte,  devait  contribuer  à  rehausser  le  pre 
tige  extérieur  du  Consulat.  Quant  à  la  place  de  troisième  consul,  il  décida 
de  la  donner  à  Lebrun,  ancien  secrétaire  du  chancelier  Maupeou.  Ce  n'était 
pas  une  personnalité  de  premier  ordre,  mais  bien  un  écrivain  consciencieux 
qui  avait  «  traduit  Homère  et  le  Tasse1  ■>  et  avait  traversé  la  Révolution  en 
siégeant  tour  à  tour  à  la  Constituante,  à  la  Législative  et  au  Conseil  di 
ciens,  sans  éclat,  mais  avec  la  constante  sympathie  des  éléments  ni  i 
même  royalistes.  Par  lui,  Bonaparte  touchait  aux  parti-  de  droite,  comme 
par  Cambacérès  il  touchait  aux  partis  de  gauche. 

1.  Voir  à  ce  sujet  l'amusant  dialogue  entre  Rœderer  et  Bonaparte  rapporté  par  Rœderer, 
III,  305-306. 
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Le  22  frimaire,  quand  les  commissions  enfermées  dans  le  salon  du  gé- 
néral eurent  consenti  à  adopter  la  constitution  inachevée,  elles  eurent  à  dé- 
signer les  trois  consuls.  Le  vote  se  fit,  bien  entendu,  conformémi-iit  aux 
indications  de  Bonaparte.  Mais  les  témoignages  contemporains  '  nous  rap- 
portent que  le  dépouillement  n'eut  pas  lieu.  Bonaparte,  avant  qu'il  y  fut 
procédé,  aurait  prié  Sieyès,  par  déférence,  de  désigner  les  trois  magistrats. 
Sieyès  nomma  alors  Bonaparte,  Cambacérès  et  Lebrun  aux  applaudissements 
unanimes  des  commissaires  —  et  Bonaparte  brûla  les  bulletins  où  quelques 
voix  auraient  pu  s'égarer  sur  tel  nom  qu'il  n'avait  pas  résolu  de  présenter! 
C'était,  toujours  avant  la  lettre,  la  mise  en  pratique  de  la  dictature  contenue 
en  germe  dans  la  Constitution  récemment  bâclée,  et  mieux  encore  dans  la 
pensée  constante  de  Bonaparte.  Les  procédés  dits  de  coups  d'Etal,  que  l'his- 
torien lui  voit  employer  à  tant  de  reprises,  ne  devraient  peut-être  pas  por- 
ter ce  nom  si  Ton  songe  que,  somme  toute,  en  en  usant,  il  ne  va  pas  à  ren- 
contre de  principes  gouvernementaux  légalement  établis;  il  n'y  a  de  lui  que 
s'il  le  veut,  il  n'y  a  de  constitutionnel  que  sa  pensée  et,  par  conséquent,  tel 
procédé  de  gouvernement  qu'il  lui  plaît  de  mettre  en  œuvre  devient,  dans 
l'instant  même  qu'il  s'en  sert,  un  procédé  constitutionnel  I 

Le  texte  même  de  la  Constitution  de  l'an  "VIII  ne  porte  pas  explicite- 
ment l'établissement  de  ce  pouvoir  absolu,  mais  ce  qu'il  ne  dit  pas,  il  le 
contient.  «  Le  premier  consul  promulgue  les  lois,  il  nomme  et  révoque  à 
«  volonté  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  les  ministres,  les  ambassadeurs  et 
«  autres  agents  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de 
«  mer,  les  membres  des  administrations  locales  et  les  commissaires  du  gou- 
«  vernement  près  les  tribunaux.  Il  nomme  tous  les  juges  criminels  ou  civils 
«  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation,  sans  pouvoir  les  ré- 
«  voquer.  »  (art.  il.) 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  connaître  l'article  A'2  qui  rendait 
inutile  l'opposition  du  second  et  du  troisième  consuls  à  toute  décision  prise 
par  Bonaparte2.  Aussitôt  après  cet  article,  et  comme  pour  en  faire  oublier 
l'importance,  sont  édictées  diverses  mesures  d'apparence  libérale  :  c'est 
ainsi  que  les  minisires  sont  déclarés  responsables  et  que  la  signature  de  l'un 
d'eux  est  nécessaire  pour  que  soit  valable  un  acte  consulaire.  De  cette  fa- 
çon, le  chef  de  l'Etat,  qui  faisait  tout,  était  irresponsable,  et  les  ministres, 
qui  ne  faisaient  que  lui  obéir,  étaient  responsables  I  Empressons-nous  d'a- 
jouter que  les  conseillers  d'Etal,  les  sénateurs,  les  législateurs,  les  tribuns 
étaient  responsables  comme  les  consuls  (art.  69)  et  que  les  agents  du  gouver- 
nement ne  pouvaient  être  poursuivis  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions que  par  décision  du  Conseil  d'Etat  (art.  75).  Les  recettes  el  les  dé- 

d«  I.arévi-illiere-Lépeaux,  II.  4'20-i'36:  —  Cambarorfa,  /'.'   '  itl  inédit* 

—  Taillandier,  op.  cit.  191;  —  Cf.  Aulard,  Ilisl.  polit,  de  la  Iiév.  />.,  p.  708  et  note  1. 
2.  Vi  p.  85. 
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penses  devaient,  aux  termes  de  l'article  45,  être  arrêtés  annuellement  par 
une  loi  :  garantie  illusoire,  puisque  nous  savons  que  le  gouvernement  pro- 
posait cettç  loi  et  qu'elle  devait  être  sans  modification.  Par  conséquent,  nous 
retrouvons  encore  ici  les  mêmes  procédés  de  mensonges  que  nous  avons 
mis  en  lumière  précédemment.  Seule,  dans  tout  l'acte  qui  nous  occupe,  la 
liberté  individuelle  est  entourée  de  garanties  (art.  76-82),  toutes  les  autres 
sont  violées  ou  même  —  et  c'est  le  cas  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  li- 
berté de  pensée  —  il  n'en  est  pas  question. 

C.  —  LA  FIN  DU  CONSULAT  PROVISOIRE 

La  Constitution  fut  proclamée  le  24  frimaire  dans  les  arrondissements 
de  Paris,  et  aussitôt  elle  devint  le  sujet  de  toutes  les  conversations.  «  Le 
«  jugement  qu'on  porte  de  sa  rédaction,  écrit  le  Diplomate1,  est  partout  le 
«  même,  a  peu  près,  que  celui  porté  par  le  rédacteur  du  Citoyen  français: 
«  Cette  rédaction,  dit-il,  nous  a  paru  faible  ,  un  peu  bâtée;  en  la  lisant,  on 
«  regrette  de  ne  pas  voir  cette  série  de  grandes  conceptions  auxquelles  la 
«  Constitution  nouvelle  doit  son  origine.  »  11  est  certain  qu'il  paraît  assez 
«  étrange  devoir  une  charte2  aussi  importante  réduite  à  quatre-vingt-quinze 
«  articles  purement  réglementaires.  Aucun  des  grands  principes  sur  les 
«  droits  des  peuples,  sur  les  devoirs  du  gouv  ernement,  sur  la  liberté  civile, 
«  politique  et  religieuse,  n'y  sont  avoués  ou  proclamés.  C'est  un  moyen  cer- 
«  tain  d' empêcher  qu'on  en  tire  des  conséquences  fausses  et  abusives...  » 
La  conclusion  est  déconcertante,  mais  la  critique  existe,  et  elle  est  formulée 
comme  représentant  un  avis  général.  Bonaparte  allait-il  permettre  que  le 
public  s'égarât  dans  des  discussions  qu'il  estimait  stériles?  Lui  qui  avait 
perdu  patience  au  cours  rlos  débats  devant  les  commissions  et  qui  avait 
brn-quéleursvotes,  il  était  peu  probable  qu'il  consenlît  à  laisser  les  citoyens 
critiquer  longtemps  l'œuvre  qu'on  leur  présentait. 

Cependant  l'art.  95  de  la  Constitution  portait  qu'elle  devait  être  acceptée 
du  peuple  français  avant  d'entrer  en  vigueur.  Celait  de  la  sorte  déjà  que 
l'on  avait  procédé  en  1793  et  en  l'an  III,  et  l'acceptation  donnée  à  ces  deux 
dates  rapprochées  pour  des  textes  absolument  dissemblables  était  la  preuve 
que  l'on  pouvait  en  toute  tranquillité  attendre  le  résultat  du  plébiscite-  Mais, 
en  1793,  en  l'an  III  les  votes  avaient  porté  purement  et  simplement  sur  un 
texte  constitutionnel,  tandis  qu'en  l'an  VIII,  il  y  avait  des  noms  inscrits 
dans  la  Constitution  et  l'on  demandait  au  peuple  d'acclamer  ces  noms.  Un 
refus  était-il  possible?  La  négative  est  certaine,  mais  il  e?t  curieux  de  recher- 
cher ce  que  les  contemporains  pensaient  qu'il  pût  advenir  si  un  tel  refus 
s'était  produit.  C'est  très  simple  :  «  Cette  non  acceptation  donnerait  à  Bona- 

}■  25  frimaire. 

ï.  On  arait  songé  à  appeler  de  ce  nom  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Voyez  revue  la  Rive 
lution  française,  t.  XLIII,  p.   179. 
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«  parte  le  provisoire,  la  toute-puissance  de  la  création,  ce  qui  est  toujours 
«  fort  dangereux;  mais  alors,  du  moins  ce  qui  n'est  jamais  arrivé,  table  rase. 
«  Et  il  ne  s'agirait  plus  de  la  victoire  éphémère  d'un  Mazaniello...  mais  d'être 
«  égal  aux  destinées  d'un  grand  peuple,  et  d'être,  pour  plusieurs  siècles,  le 
«  bon  ou  le  mauvais  génie  du  genre  humain1  ».  Il  n'est  pas  mauvais  d'ajou- 
ter que  le  journal  qui  publie  ces  lignes  déclare  que  les  républicains  envi- 
sagent sans  crainte  la  possibilité  de  donner  cette  toute  puissance  à  Bona- 
parte. La  situation  de  ce  dernier  vis-à-vis  du  pays  n'est  pas  à  ce  moment 
sans  analogie  avec  celle  qu'il  avait  vis-à-vis  des  commissions.  En  effet,  il 
avait  demandé  à  c-lles-ci  une  adhésion  rapide  et  complète  à  ses  idées  per- 
sonnelles. Maintenant,  il  demandait  au  pays  une  adhésion  semblable.  Or  il 
avait  hâté  par  un  acte  d'autorité  les  décisions  des  commissaires;  un  nouvel 
acte  d'autorité  devança  la  réponse  des  citoyens  :  un  décret  du  3  nivôse 
(4  déc.  1799)  déclara  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution.  C'est  seulement 
44  jours  plus  tard  que  le  résultat  du  plébiscite  fut  connu.  —  Les  procédés 
restent  donc  toujours  les  mêmes  et,  si  l'on  voulait  pousser  la  comparaison 
jusque  dans  les  détails,  il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que  les  mesure 
libérales  prises  avant  le  décret  du  3  nivôse  sont  venues  jouer  auprès  du 
peuple  le  rôle  joué  auprès  des  commissaires  par  les  promesses  de  places  et 
de  dignités.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  de  plus  en  plus,  le  coup  d'Etat  nous  ap- 
paraît bien  comme  tendant  à  devenir  un  rouage  laissé,  en  marge  de  toute 
constitution,  à  la  disposition  de  Bonaparte. 

L'on  a  cherché  à  expliquer  pourquoi  le  général  a  devancé  la  publication 
des  votes  :  il  aurait  craint  que  l'adhésion  ne  fut  pas  assez  complète  et,  son- 
geant au  nombre  énorme  des  abstentionnistes  en  1793  et  en  l'an  III,  il  aurait 
voulu,  en  faisant  voter  sur  une  constitution  déjà  appliquée,  déterminer  de 
nombreux  suffrages  approbatifs  qui  ne  se  seraient  pas  manifestés.  Cette  ex- 
plication est  séduisante,  mais  pourquoi  ne  pas  dire  tout  simplement  que 
Bonaparte  était  pressé  de  gouverner  seul  ?  Il  n'y  avait  plus  entre  lui  et  le 
pouvoir  qu'une  barrière  très  mince,  il  l'a  renversée. 

Sur  l'acceptation  même,  il  n'y  avait  aucun  doute.  Du  reste,  le  nécessaire 
avait  été  fait  pour  que  le  résultat  fût  assuré.  Pas  d'assemblées  primaires, 
cela  rappelait  trop  les  clubs2!  Des  registres  furent  disposés  dans  chaque 
commune;  l'un  était  destiné  à  recevoir  les  «  oui  »,  l'autre  les  «  non  »,  et  les 
citoyens  allaient  signer  sur  l'un  des  deux.  Celte  façon  de  procéder  devait 
avoir  pour  conséquence  certaine  d'empêcher  le  vote  de  bien  des  opposants. 
En  effet,  on  ne  tarda  pas  à  se  répéter  que  les  registres  portant  les  «  non  » 
serviraient  à  dresser  des  listes  de  proscription,  et  il  fallut,  pour  aller  à  ren- 
contre de  ce  bruit  rapidement  répandu,  promettre  que  tous  les  registres 

1.  Bien  Informé  du  28  frimaire. 

2.  Cf.  sur  la  haine  de  Bonaparte  pour  les  clubs  ce  que  dit  Thibaudeau,  Consulat  et  Em- 
pire, I,  98. 
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seraient  brûlés.  Malgré  cela,  combien  de  gens  firent  comme  cet  employé 
jacobin  à  qui  l'on  demandait  s'il  avait  signé  l'acceplation,  et  qui  répondit  : 
«  Hélas!  oui,  j'ai  signé  mon  pot-au-feu1!  » 

Le  mot  doit  rester  pour  caractériser  la  pression  exercée  sur  la  nationt 


ff 


La  Constitution  de  l'an  VIII. 
(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Nationale). 

mais  il  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  que  le  18  pluviôse  an  VIII,  lorsque  le 
recensement  fut  terminé,  il  y  avait  3011007  oui  contre  1562  non.  Or  il  faut 
se  rappeler  que  la  constitution  de  1793  avait  réuni  1  801  918  suffrages,  celle  de 
Van  III,  1057  390;  il  faut  se  rappelersurtout  qu'au  lendemain  du  ISbrumaircle 
mouvement  d'approbation  au  coup  d'Etat  s'est  traduit  par  l'envoi  d'adresses 


1.  Diplomate  du  2  nivôse. 

Liv.    473.     —    HISTOIRE    SOCIALISTE.   —    LE    CONSULAT. 
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aux  consuls  qui  tiennent  toutes  dans  un  seul  carton  des  Archives1,  tant  leur 
nombre  est  restreint,  et  alors  on  voit,  sans  discussion  possible,  l'immensité 
du  terrain  gagné  dans  la  confiance  générale  par  la  politique  consulaire.  Pour 
deux  anciens  conventionnels,  Camus  et  Le  Coinlre  —  «  espèce  de  chaudron 
usé  qui  veut  encore  faire  dubruit2  »  — qui  refusèrent  d'approuver  la  Consti- 
tution, combien  d'autres  signèrent  au  registre  des  oui!  Bréard.  Patrin,  Marec, 
Lalande,  Merlino,  Rouyer,  Lequinio  furent  de  ceux-là.  Bouchotte,  ancien  mi- 
nistre de  la  guerre,  républicain  sincère  qui  vécut  par  la  suite  loin  des  hon- 
neurs, adhéra  aussi  à  la  Constitution  et,  selon  le  terme  si  juste  de  M.  Au- 
lard3,  c'est  un  véritable  «  annuaire  du  Tout  Paris  d'alors  »  que  l'on  a  sous 
les  yeux  en  feuilletant  les  registres  d'acceptation  de  la  capitale  où,  d'après  le 
Moniteur1,  il  y  aurait  eu  10  non  contre  12  440  oui. 

Nous  l'avons  dit,  les  mesures  heureuses  qui  m'arquèrent  la  fin  du 
consulat  provisoire  et  —  il  faut  bien  en  tenir  compte  aussi  au  point  de  vue 
du  plébiscite  —  celles  qui  furent  prises  entre  le  3  nivôse  et  le  18  pluviôse, 
ont  contribué  à  gagner  les  suffrages.  Les  commissions,  avant  de  se  séparer, 
votèrent,  sur  la  proposition  de  Fauché  et  conformément  au  désir  de  Bonaparte, 
une  loi  portant:  «  Tout  individu  nominativement  condamné  à  la  déportation 
sans  jugement  préalable  par  un  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra  rentrer 
sur  le  territoire  de  la  République,  sous  peine  d'être  considéré  comme  émigré, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  une  permission  du  gouvernement.  » 
Aussitôt  arrivé  au  pouvoir,  le  premier  consul,  armé  de  celte  loi,  et  en  appli- 
quant la  dernière  partie,  rappela  les  fructidorisés  dont  Sicard,  la  Harpe, 
Fontanes,  Carnot.  Ainsi,  Bonaparte  continuait  à  se  présenter  au  pays  comme 
le  pacificateur  cherchant  à  opérer  la  fusion  de  toutes  les  nuances  politiques 
pour  obtenir  une  «  teinte  nationale  5  »  —  et  cela  d'autant  mieux  qu'en  la 
circonstance,  il  rappelait  des  fructidorisés  en  se  servant  d'une  loi  votée  par 
des  parlementaires  fructidoriens  ! 

En  même  temps,  l'arrêté  du  4  frimaire,  qui  soumettait  à  la  surveillance 
de  la  police  les  Jacobins,  d'abord  proscrits  le  20  brumaire,  fut  rapporté  et, 
tandis  que  Barère  6,  le  vieux  républicain,  était  amnistié,  on  vit  revenir  La 
Fayette,  La  Rochefoucaud-Liancourt,  La  Tour  Maubourg.  L'étonnement  s'ac- 
croissait chaque  jour  à  la  nouvelle  de  ces  mesures  de  clémence  qui  louchaient 
tous  les  partis.  11  n'allait  pas  même  sans  une  persistance  d'inquiétude  puisque, 
nous  l'avons  vu,  le  public  craignait  encore  les  proscriptions  pour  ceux  qui 
refuseraient  d'adhérer  à  la  Constitution.  Cependant  la  politique  consulaire 
s'employait  avec  une  constante  application  à  bien  montrer  que  désormais  les 

1.  AF  iv,  1443. 

2.  Ami  des  Lois  du  2  ni»6se.  Cf.  Journal  des  Hommes  libres  du  3  niTÔse. 
.    Histoire  politigti  711.  nota  3. 

i.  Tome  XVi.  p. 

b.  Journal  des  Homme*  libre*,  *  mv.'.se. 

6.  On  se  rappelle  qu     B  tppronre*  le  coup  d'état  du  18  brumaire  Voy.  su)'.,  p,  24. 
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opinions  extrêmes  ne  remporteraient  plus.  C'est  le  sens  qu'il  faut  attacher  à 
la  décision  qui  supprima  les  fêtes  anniversaires  d'une  victoire  de  parti  •  plus 
de  fêle  du  21  janvier,  plus  de  fête  du  17  fructidor  ni  du  10  août,  ni  du  9  ther- 
midor :  le  souvenir  de  toutes  ces  dates  doit  disparaître  et  les  réjouissances 
éclater  seulement  au  retour  périodique  de  deux  jours  glorieux  •  le  14  juillet 
et  le  22  septembre,  la  prise  de  la  Bastille  et  la  proclamation  de  la  République. 
Souvent,  les  conséquences  d'importantes  dispositions  gouvernementales 
échappent  à  l'examen  du  peuple.  Les  législateurs  savent  glisser  dans  un 
texte  un  mot,  une  phrase,  qui  permettent  de  transformer  en  une  arme  dan- 
gereuse ou  bienfaisante  telle  disposition  sans  importance  au  premier  abord. 
Il  serait  aisé  de  prouver  cette  affirmation  sans  remonter  bien  loin  le  cours 
de  notre  histoire.  Mais,  lorsqu'un  acte  législatif  vise  une  manifestation 
quelconque  de  sa  vie,  le  peuple  réfléchit,  discute  et  conclut. 

Faire  du  14  juillet  et  du  22  septembre  les  deux  seules  fêtes  nationales, 
c'était  exactement  dire  à  la  «masse  »  dont  nous  avons  analysé  les  sentiments  : 
la  Révolution  demeurera  glorieuse  dans  toutes  les  pensées  par  le  souvenir 
perpétué  de  son  premier  rayon  qui  éclaira  l'effondrement  de  la  Bastille  et  de 
son  apothéose  triomphale  qui  nous  donna  la  République.  C'était  demander 
l'oubli  des  luttes,  c'était  proclamer  l'avènement  de  l'ordre  à  l'abri  de  ce  mot 
prestigieux  :  la  République  !  Le  pays  ne  comprit  pas  que  la  Révolution  n'avait 
pas  pour  terme  dernier  la  sonorité  creuse  de  ce  mot  et  que  ce  sont  précisé- 
ment les  luttes  des  partis  qui  ont  déterminé  la  puissance  productive  du  grand 
mouvement  révolutionnaire.  Le  pays  n'a  pas  voulu  comprendre...  Le  14  juillet, 
le  22  septembre,  Bonaparte  :  toute  sa  gloire  est  là,  et  il  faudra  bien  des 
années  et  bien  des  désastres  pour  lui  montrer  qu'il  accoupla  dans  une 
union  monstrueuse  la  liberté  naissante  du  14  juillet  et  son  étrangleur  du 
18  brumaire. 

Influencés  par  tous  les  procédés  que  nous  avons  indiqués,  séduits  par 
l'œuvre  de  concentration  que  nous  venons  d'exposer,  gagnés  enfin  par  des 
actes  que  nous  étudierons  prochainement  :  pacification  définitive  de  la 
Vendée,  offres  de  paix  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche,  juste  équilibre  maintenu 
entre  les  cultes  et  mesures  de  tolérance  religieuse,  —  les  citoyens  français 
consacrèrent  une  situation  établie  sans  eux  et  cela  dans  un  mouvement 
général  de  foi  en  Bonaparte,  défenseur  et  soutien  de  la  République. 

CHAPITRE   III 

BONAPARTE,    PHEMIER  CONSUL,    «    COMPLÈTE    »    LA    CONSTITUTION   DE  L'AN   Vm 

C'est  au  3  nivôse  (24  décembre  1790  que  l'on  a  accoutumé  de  faire  com- 
mencer ce  que  les  historiens  appellent  le  goimevnement  personnel  ae  Bona- 
parte. C'est  à  cette  date,  en  effet,  qu'il  prit,  conformément  au  décret  rendu 
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par  les  commissions,  le  titre  de  premier  consul.  11  n'y  a  pas  d'inconvénient 
pour  notre  étude  à  conserver  cette  division;  mais,  afin  de  mettre  en  lumière 
l'enchaînement  rationnel  des  phénomènes  historiques,  nous  éviterons  de 
suivre  rigoureusement  la  méthode  dite  chronologique. 

Comment  Bonaparte,  une  fois  maître  du  pouvoir,  a-t-il  usé  de  sa  victoire  ? 
Comment  a  t-il  continué  à  réaliser  le  rêve  de  domination  qu'il  portait  en 
lui?  Voilà  ce  qu'il  nous  importe  avant  tout  de  savoir  maintenant.  C'est  pour- 
quoi ce  chapitre  se  rapproche  étroitement  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  Constitution  de  l'an  VIII. 

Cette  constitution  incomplète,  Bonaparte  a  dû  en  appliquer  au  moins 
toutes  les  dispositions  nettement  énoncées  et,  par  elles,  poser  les  bases  de 
l'ordre  nouveau.  En  outre,  profitant  de  ses  obscurités,  il  a  été  amené  à  la 
compléter  par  des  mesures  émanant  de  sa  seule  autorité. 

Laissant  donc  de  côté  momentanément  tous  les  autres  faits  de  politique 
intérieure,  tous  les  actes  de  politique  extérieure,  nous  nous  attacherons  à 
étudier  l'installation  des  pouvoirs  publics,  tels  qu'ils  ont  été  organisés  par  la 
Constitution  et  nous  mettrons  en  lumière  les  procédés  dictatoriaux  qui  ont 
remis  à  Bonaparte  la  souveraineté  de  l'opinion  et  ont  centralisé  dans  sa  main 
toute  l'administration  de  la  République. 

A.  —  INSTALLATION   DES   POUVOIRS 

Bonaparte  adressa  au  peuple  français,  aussitôt  que  les  consuls  furent 
entrés  en  fonctions,  une  proclamation  dont  il  est  aisé  de  décrire  le  sens  : 
«.  La  modération  est  la  base  de  la  morale  et  la  première  vertu  de  l'homme... 
Sans  elle,  il  peut  bien  exister  une  faction,  mais  jamais  un  gouvernement 
national.  » 

Le  langage  que  tient  Bonaparte  n'est  en  somme  que  l'expression  des 
principes  qui  ont  dirigé  les  actes  du  consulat  provisoire.  Les  mots  d'ordre, 
de  justice,  de  force,  que  l'on  rencontre  à  chaque  ligne  de  la  proclamation 
consulaire,  y  figurent  pour  frapper  les  esprits,  mais  en  réalité  ils  ne  recouvrent 
rien  que  l'ambition  du  premier  consul. 

«  Sans  la  modération  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  national  »,  dit-il,  et  il 
pensait  surtout  que  sans  lui  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement  !  La  procla- 
mation du  4  nivôse  ne  présente  pas  un  intérêt  considérable,  car  elle  ne  nous 
apprend  rien  de  nouveau  sur  Bonaparte  et  nous  n'en  retiendrons  que  cette 
phrase,  qui  peut-être  est  la  seule  sincère  et  qui,  en  tous  cas,  nous  donne  bien 
l'expression  d'un  sentiment  du  premier  consul  :  «  La  science  et  l'art  de  la 
guerre  se  composent  de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts.  »  Il  y  a  là  un 
trait  de  lumière  :  au  milieu  de  l'organisation  du  pays,  dans  l'instant  où  toutes 
ses  facultés  semblent  tendues  vers  le  désir  de  bien  gouverner,  selon  •<  l'ordre, 
la  justice  et  la  force  »,  Bonaparte  songe  que  l'art  de  la  guerre  esl  supérieur 


HISTOIRE     SOCIALISTE  49 

à  tous  les  autres.  Et,  au  fait,  n'a-t-il  pas  déployé  tous  ses  talents  d'adminis- 
tration et  de  politique  dans  ce  seul  but  :  faire  la  guerre,  cultiver  cet  art 
primordial  qui  lui  donna  Marengo,  Austerlitz  —  et  Waterloo  ! 

Sept  ministres  furent  nommés  par  le  premier  consul  qui  les  choisit 
parmi  des  hommes  ayant  déjà  figuré  dans  l'administration  supérieure  du  pays 
et  aussi  parmi  des  nouveaux  venus  aux  affaires.  A  la  justice,  prit  place  le 
conventionnel  Abrial;  aux  Relations  extérieures,  Talleyrand,  l'homme  le  plus 
souple  de  son  temps,  conserva  son  portefeuille.  Laplace,  par  contre,  perdit  le 
sien  :  ce  grand  savant  apportait  trop  de  minutie  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  Bonaparte  l'envoya  au  Sénat  pour  le  remplacer  par  son  frère  Lucien. 
Gandin  resta  aux  Finances;  le  fidèle  Berthier,  à  la  guerre;  Forfait  eut  la 
Marine  et  les  Colonies;  Fouché,  la  Police  générale  dont  l'imporlance  allait 
s'accroître  prodigieusement  avec  le  progrès  du  despotisme.  Maret,  avec  le 
titre  de  secrétaire  d'Etat  adjoint  aux  consuls,  compléta  ces  désignations  :  son 
rôle  était  d'assister  aux  séances  des  consuls,  d'en  dresser  les  procès-verbaux 
et  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  consuls  et  les  ministres.  Ceux-ci,  dès 
le  premier  jour,  se  préoccupèrent  de  n'avoir  de  relations  qu'avec  le  premier 
consul,  et  c'est  en  Bonaparte  que  réside  l'unité  ministérielle. 

A  côté  des  ministres,  agents  directs  de  sa  volonté,  le  général  installa 
sans  tarder  le  Conseil  d'Etat  qu'un  décret  du  3  nivôse  avait  définitivement 
organisé.  La  place  faite  à  ce  corps  dans  le  gouvernement  fut  capitale.  Divisé 
en  sections  —  sections  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  de  législa- 
tion civile  et  criminelle,  de  l'intérieur  —  le  champ  laissé  à  son  activité  était 
immense.  Elaborer  des  projets  de  lois,  faire  des  enquêtes,  donner  des  règle- 
ments en  toutes  matières,  «  développer  le  sens  des  lois  »,  telles  étaient  les  prin- 
cipales attributions  du  Conseil  d'Etat.  Bonaparte  les  confia  à  des  hommes 
touchant  à  tous  les  partis,  mais  connus  par  leur  probité  et  leur  aptitude 
au  travail.  Toujours  selon  son  procédé  de  fusion  des  nuances,  il  y  appelle  : 
Rœderer,  Boulay  de  la  Meurthe,  Brune,  Marescout,  Devaisnes,  Dufresne, 
Chaptal,  Ganteaume,  Thibaudeau,  Real,  Régnier,  Fourcroy,  Benezech.  Locré 
fut  nommé  secrétaire  général  du  Conseil.  C'est  au  milieu  de  tous  ces  hommes 
formant  son  «  équipe  personnelle  '  »  que  Bonaparte  se  rendit  souvent  pour 
discuter  et  s'instruire  de  tous  les  rouages  gouvernementaux.  A  côté  du  Tri-- 
bunat  et  du  Corps  législatif  à  l'influence  médiocre,  à  l'initiative  nulle,  le 
Conseil  d'Etat  devient  le  centre  du  régime. 

Il  semble  gouverner  avec  Bonaparte,  mais  n'oublions  pas  que  le  premier 
consul  révoque  à  volonté  les  conseillers  d'Etat,  et  que  tous  ceux  qui  furent 
appelés  à  siéger  au  Conseil  étaient  ou  de  ses  créatures,  ou  de  ses  obligés. 
Leur  valeur  ne  peut  être  mise  en  doute;  ils  ont  accompli  une  œuvre  prodi- 
gieuse, mais  s'ils  avaient  tenté  de  dépasser  les  vues  du  premier  consul,  ils 

i.  Vandal,  op.  cit.,  p.  546. 
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auraient  été  infailliblement  brisés.  Aussi  bien  ne  l'essayèrent-ils  point.  Ri- 
chement appointés,  entourés  du  respect  universel,  parce  qu'on  savait  la  con- 
sidération du  maître  pour  eux,  ils  avaient  tout  intérêt  à  se  cantonner  stricte- 
ment dans  leurs  fonctions  législatives  et  réglementaires,  encore  qu'elles  fus- 
sent assez  mal  délimitées.  Le  Conseil  d'Etat  ne  prit-il  pas,  dès  le  4  nivôse,  une 
résolution  par  laquelle  il  déclara  abrogées  les  lois  excluant  les  anciens  nobles 
des  fonctions  publiques?  C'était,  avant  même  leur  création,  montrer  l'inuti- 
lité du  Corps  législatif  et  du  Tribunat. 

Il  fallait  encore,  en  effet,  former  ces  deux  corps  et,  avant  eux,  le  Sénat. 
Le  nombre  des  candidats  était  énorme  et  les  plaisanteries  ne  leur  furent 
point  ménagées  dans  les  journaux  et  dans  les  pamphlets.  «  Comment  occu- 
«  per  de  la  chose  publique  tant  de  personnes,  qui  ne  pensent  qu'à  se  procu- 
«  rer  des  places  ?  écrit  la  Gazette  de  France1.  Ce  qui  est  vraiment  plaisant 
«  pour  celui  qui  n'en  veut  pas,  c'est  de  voir  l'embarras  de  ceux  qui  en  cher- 
«  chent,  ils  ne  savent  plus  à  quelle  porte  frapper.  »  Le  Moniteur  lui-même, 
dans  un  passage  rapporté  par  Thiers  2,  se  moque  de  toutes  les  démarches 
entreprises  par  les  candidats  aux  diverses  situations  :  «  Que  de  visages  peu 
connus  qui  s'empressent  de  se  montrer!  Que  de  noms  oubliés  qui  s'agitent  sous 
la  poussière  de  la  Révolution!  Que  de  fiers  républicains  de  l'an  VII  se  font 
petits  pour  arriver  jusqu'à  l'homme  puissant  qui  veut  les  placer!  »  Le  Diplo- 
mate du  8  nivôse  trace  un  tableau  amusant  de  la  foule  qui  attendait  la  publi- 
cation des  noms  des  citoyens  désignés  pour  siéger  au  Tribunat  ou  au  Corps 
législatif  :  «  C'était  un  spectacle  vraiment  curieux  de  voir  hier  matin  les  ex- 
membres du  Conseil  des  Anciens  et  des  Cinq  Cents  assiéger  en  masse  la  porte 
de  l'éditeur  Didot  pour  savoir  s'ils  étaient  sur  la  bienheureuse  liste.  Recon- 
naissez-vous ce  visage  pâle,  ces  yeux  inquiets?  Entendez-vous  cette  voix 
tremblante?  C'est  le  redoutable  L...,  il  attend,  avec  l'impatience  d'une  jeune 
fiancée,  le  moment  critique.  Ne  demandez  pas  si  Didot  lui  a  fait  une  réponse 
favorable.  Entendez-le  bénir  le  Washington  français,  crier  :  «Vivent  la  Répu- 
«  blique  et  la  Constitution  de  l'an  VIII  !  »  La  patrie  est  encore  une  fois  sauvée, 
puisque,  malgré  les  lois  qui  se  sont  successivement  opposées  à  sa  réélection, 
il  n'a  cessé,  depuis  huit  ars,  de  toucher  les  émoluments  de  député,  et  gu'an- 
.  jourd'hui  il  se  voit  encore  en  place  pour  cinq  ans.  Quel  est  cet  autre  qui 
jure  après  l'intrigue  et  lis  contre-révolutionnaires,  qui  prétend  que  les  roya- 
listes l'emportent,  que  ia  liberté  est  perdue,  que  le  moderne  Sylla  va  nous 
conduire  à  la  tyrannie  royale  par  le  despotisme  militaire  1...  Hélas!  sa  mar- 
mite vient  d'être  renversée,  et  tout  Jacobin  sans  place  lucrative  désespère  de 
la  République!  »  La  boutade  est  amusante,  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
sa  marmite  mise  à  part,  ce  Jacobin  raisonnait  juste! 

La  Constitution,  on  s'en  souvient,  avait  remis  à  Sieyôs,  Roger  D 

1.  30  frimaire. 

2.  Consulat,  I,  114-1  ta. 
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Cambacérès  et  Lebrun,  le  soin  de  choisir  les  premiers  sénateurs.  Ils  dési- 
gnèrent des  hommes  connus  dont  les  noms  devaient  accroître  le  prestige  du 
régime  :  Monge,  Cabanis,  Kellermann,  Yolney,  Garât  furent  de  ceux-là  et  on 
remarquera  qu'ils  représentent  l'élite  militaire,  intellectuelle  et  législative 
de  la  Révolution.  L'existence  d'une  quantité  de  personnages  illustres  «  en 
disponibilité  »,  prêts  à  figurer  à  la  façade  du  nouvel  édifice  social,  est  une 
caractéristique  de  toute  cette  période.  Ce  qui  est  remarquable,  ce  n'est  pas 
de  les  avoir  tous  réunis  pour  les  combler  d'honneurs,  c'est  de  les  avoir 
2nchaînés  dans  des  postes  honorifiques.  Hier  encore,  ils  étaient  dans  la  tour- 
mente révolutionnaire,  ils  vivaient  au  milieu  de  la  lutte  des  partis,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  où  l'initiative  individuelle,  l'action  personnelle 
affirmée  sans  défaillance  sont  seules  garantes  de  la  sécurité  dans  la  situation 
acquise.  Accoutumés  à  agir,  à  décider,  doués  de  fortes  qualités,  ils  ne 
paraissaient  pas  devoir  s'immobiliser  à  jamais;  or  ce  fut  précisément  ce  qui 
arriva.  Tous  ceux  que  le  remous  révolutionnaire  avait  fait  surgir  des 
entrailles  de  la  Nation,  tous  ceux  qui  avaient  marqué  dans  un  parti,  tous 
ceux  qui,  au  cours  des  années  troublées,  avaient  brillé  dans  les  sciences, 
dans  la  politique,  dans  les  arts  ou  dans  la  guerre,  tous  furent  placés  dans 
les  couches  supérieures  de  la  «  pyramide  »  et  —  pierres  de  cet  extraordi- 
naire monument  —  y  restèrent  rivés.  Ainsi  furent  mis  au  Sénat,  tant  par 
désignation  de  Sieyès  et  de  ses  assesseurs  que  par  cooptation  des  premiers 
nommés  :  Daubenton,  Laplace,  Le  Couteulx  de  Cauteleu,  François  de  Neuf- 
chàteau,  Rerthollet,  Yieu,  Clément  de  Ris,  l'amiral  Rougainville,  le  général 
Lespinasse,  Cboiseul-Praslin.  Sans  larder,  les  60  sénateurs  volèrent  l'élection 
des  listes  de  tribuns  et  de  membres  du  Corps  législatif  arrêtées  par  Sieyès, 
leur  président. 

Les  anciennes  assemblées  fournirent  le  principal  contingent  de  ces  élus 
du  Sénat.  Le  Tribunat,  dont  nous  avons  marqué  l'inutile  rôle  d'opposition, 
compta  parmi  ses  100  membres  Daunou,  Benjamin  Constant,  Marie-Joseph 
Chénier  —  trois  grands  talents  annihilés  —  J.-B.  Sa  y,  Jard-Panvillier,  Laro- 
miguières,  Andrieux,  Chauvelin,  Laloi,  Bailleul,  Penières,  Guinguené, 
Sedillez,  Stanislas  Girardin,  Riouffe.  Au  Corps  législatif,  on  appela  des 
républicains  sincères,  tels  que  Grégoire,  Florent-Guiot,  Bréard.  Leurs  noms 
ressortent  de  la  foule,  formant  cette  assemblée  de  300  membres  dont  230 
avaient  figuré  déjà  au  Conseil  des  Anciens  (parmi  eux  Dalphonse,  qui  avait 
protesté  énergiquement  contre  le  18  brumaire)  et  aux  Cinq-Cents.  Bonaparte 
s'occupa  fort  peu  de  tous  les  choix  de  tribuns  ou  de  législateurs  :  il  savait 
ce  que  vaudraient  leurs  désirs  contre  sa  volonté,  et  une  seule  chose  le  pré- 
occupait :  la  rapidité  des  désignations.  Quand,  après  quelque^  jours,  tous 
les  corps  furent  définitivement  constitués,  alors  il  mit  la  machine  gouverne- 
mentale en  mouvement,  il  donna  l'impulsion  à  tous  les  rouages  administra- 
tifs. Et  il  le  fit  sans  aucun  relard.  «  Nous  sommes  entraînés  dans  un  tour- 
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billon  d'urgence,  disait  le  tribun  Sedillez,  qui  ajoutait  :  «  Ne  vaut-il  pas 
mieux  céder  à  l'impétuosité  de  ce  mouvement  que  de  s'exposer  à  en  entraver 
la  marche?1  »  On  sent,  sous  de  telles  paroles,  la  crainte  naissante  du  servi- 
teur à  la  pensée  d'une  résistance  possible  aux  ordres  du  maître. 

On  y  aperçoit  aussi  peut-être  un  peu  de  ce  fatalisme  qui  fait  dire  aux 
individus  craintifs,  aux  hommes  qui  n'ont  point  une  éducation  politique 
solide  reposant  sur  des  principes  certains  :  «  Laissons  faire  1  Pourquoi 
risquer  d'être  écrasés  par  une  force  supérieure?..  »  Ce  sont  ces  timides,  ces 
indécis  qui  font  la  fortune  des  régimes  despotiques.  Et  pourtant,  à  plusieurs 
reprises,  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  refusèrent  de  voter  des  mesures 
qu'ils  estimaient  illibérales.  Bonaparte  s'en  est  il  soucié?  Nullement.  Dans 
l'histoire  de  sa  marche  incessante  vers  le  pouvoir  absolu,  ces  résistances 
légales  d'assemblées  de  législateurs  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Elles  ont  été 
inutiles  et  cela  précisément  parce  qu'elles  étaient  légales.  En  effet,  agissant 
dans  les  limites  de  la  Constitution,  ces  assemblées  ne  pouvaient  rien  ou  à 
peu  près.  Pour  lutter  avec  succès  contre  Bonaparte,  il  leur  aurait  fallu  briser 
le  cadre  dans  lequel  on  les  avait  enfermées,  et  cela,  elles  ne  l'ont  pas  osé, 
elles  n'ont  jamais  songé  à  l'oser.  Que  fit  Bonaparte,  au  contraire  :  maître 
par  la  Constitution,  il  se  jeta  en  dehors  de  cette  Constitution  toutes  les  fois 
qu'il  estima  nécessaire  de  le  faire  pour  acquérir  plus  de  puissance.  La  raison 
de  cette  double  attitude  —  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif  d'une  part, 
du  Premier  Consul  de  l'autre  —  est  assez  facile  à  découvrir.  Les  tribuns  et  les 
législateurs  avaient  accepté  des  places  dans  l'Etat  réorganisé  et  ils  les  avaient 
acceptées  de  qui?  de  l'exécutif.  Le  peuple,  dont  pendant  des  années  on  avait 
voulu  faire  la  source  génératrice  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  n'était  pour 
rien  dans  leur  désignation.  Aucun  suffrage  universel  ou  restreint  ne  les 
avait  portés  dans  l'une  ou  l'autre  assemblée.  Par  conséquent,  ils  ne  pouvaient 
faire  acte  d'autorité  au  nom  du  peuple  français.  Bonaparte,  au  contraire,  et 
c'était  de  toute  évidence,  était,  sinon  nommé  par  le  peuple,  du  moins  popu- 
laire. Et  voilà  le  grand  mot  qui  explique  tout  :  Bonaparte  est  populaire, 
c'est-à-dire  qu'investi  du  pouvoir  par  un  texte  constitutionnel  quelconque, 
il  a,  en  outre,  derrière  lui  une  foule  immense  de  citoyens  prêts  à  l'acclamer, 
à  déclarer  que  ce  qu'il  décide  est  pour  le  mieux  des  intérêts  de  la  nation. 
Il  est  le  représentant  constitutionnel  et  populaire  de  la  France.  C'est  ce 
double  titre  qui  va  lui  permettre  de  mettre  en  jeu  toutes  ses  tendances 
ambitieuses,  de  prendre  progressivement  position  contre  tout  ce  qui  n'est 
pas  dans  l'Etat  conforme  à  sa  volonté,  c'est  ce  qui  va  en  faire  l'autocrate  le 
plus  formidable  que  l'histoire  ait  jamais  connu. 

t.  Thiers,  Histoire  de  la  {{évolution  française,  éd.  gr.  in  8°,  t.  I,  p.  110. 
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B.   —   LES  MESURES  PERSONNBLLH& 

C'est  donc  la  foule,  c'est  le  peuple  qui  a  fait  la  force  de  Bonaparte  et 
c'est  en  se  reposant  sur  son  crédit  populaire  qu'il  a  pu  laisser  de  côté  la 
Constitution  et  prendre  des  mesures  destinées  à  accroître  prodigieusement 
son  pouvoir.  Ces  mesures  sont  nettement  inspirées  par  son  ambition  person- 
nelle. Bonaparte  ne  gouverne  pas  avec  un  parti  et  pour  un  parti  :  «  Gouver- 
ner gat  un  parti  c'est  se  mettre  lot  ou  tard  dans  sa  dépendance;  on  ne  m'y 
prendra  pas;  je  suis  national.1  »  Voilà  ce  qu'il  déclare.  Il  est  «  national  »  ! 
Le  voici  donc,  ce  terme  toujours  répété  et  toujours  destiné  à  cacher  les  hon- 
teux ou  les  ambitieux  de  pouvoir  personnel.  Il  nous  a  été  donné  bien  sou- 
vent de  rencontrer  un  homme  qui  répugne  à  toute  politique  de  parti  et  qui  se 
se  dit  «  national  ».  La  belle  étiquette  en  vérité,  et  combien  glorieuse  à  por- 
ter quand  on  sait  qu'elle  a  été  l'expression  première  de  la  pensée  d'un  Bona- 
parte !  Mais  aussi  quel  avertissement  pour  tous  ceux  qui  ne  souhaitent  pas 
que  le  régime  du  sabre  et  t.e  l'arbitraire  reparaisse,  pour  tous  ceux  qu'un 
souffle  de  liberté  anime  et  qui  rêvent  d'un  épanouissement  complet  de  la 
dignité  humaine  dans  le  magnifique  rayonnement  de  la  Révolution  sociale  ! 

Qu'y  a-t-il  derrière  ce  titre  de  «  national  »  qui  se  donne  ?  Rien.  Pour 
Bonaparte,  il  cachait  tout  ce  qu'il  avait  intérêt  à  ne  pas  être  et  mettait  au 
jour  la  confusion  désormais  définitive  entre  sa  propre  volonté  et  la  volonté  de 
la  nation.  C'est  cette  confusion  qu'il  lui  fallait  absolument  proclamer  et  |il  lui 
fallait  faire  en  sorte  que  l'on  crût  qu'elle  existait,  qu'elle  existerait  toujours. 
Or,  comment  s'emparer  de  l'opinion?  Les  courants  s'y  forment  avec  rapidité, 
les  nouvelles  les  plus  diverses  s'y  répandent  comme  des  traînées  de  poudre 
et  tel  puissant  d'un  jour  a  tôt  fait  de  voir  s'écrouler  sa  puissance  par  le  seul 
effet  d'une  rumeur  grossie  d'instant  en  instant:  les  grondements  du  peuple 
ne  sont  pas  toujours  bien  loin  de  ses  acclamations.  L'opinion  s'éclaire,  s'ins- 
truit —  ou  s'égare  —  non  seulement  par  ce  qui  se  dit,  mais  encore  et  surloul 
par  ce  qui  s'écrit.  C'est  la  presse  qui  est  la  grande  informatrice,  partant  lu 
grande  conductrice  de  l'opinion.  Bonaparte  devait  donc  être  amené,  dans 
son  désir  de  direction  générale  des  esprits  dans  sa  volonté  de  domination. 
à  s'occuper  des  journaux.  Que  pouvait-il  désirer  d'eux?  Qu'ils  se  montra 
toujours,  en  toutes  circonstances,  favorables  à  ses  vues,  évitant  comme  lui 
de  choquer  ouvertement  les  partis.  Il  lui  fallait  une  presse  nationale  —  à 
son  image.  L'autocrate  ne  peut  pas  admettre  que  des  idées  soient  reçues  dif- 
férentes des  siennes  propres  ;  ii  exige  que  toutes  les  pensées  soient  coul 
au  môme  moule  que  Lee  si<  unes  ''t.  ennemi  des  divergences  il  a  la  haine  des 
critiques.  Or,  la  presse,  durant  tout  le  Consulal  proA  isoire, avait  été  tort  libre. 
On  a  pu,  du  ce&te,  en  juger  par  plusieurs  extraits  de  journaux  que  m  mis  avons 

es  plus  haut.  Les  feuilles  !  aieni  nombreuses  el  beaucoup  ne  se  gênaient 

1.  Thil  audean,  i,  115. 
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point  pour  reproduire  des  plaisanteries,  des  épigrammes  à  l'adresse  des 
nouveaux  gouvernants,  voire  même  des  critiques  sérieuses  de  l'organisation 
constitutionnelle.  En  un  mot  «  un  mauvais  esprit  »,  puisque  c'est  le  terme 
consacré,  se  faisait  jour.  Bonaparte  était  trop  autoritaire,  il  était  trop  «  sol- 
dat »,  c'est-à-dire  trop  habitué  au  commandement  et  à  l'obéissance  qui  ne 
raisonne  pas  pour  envisager  une  solution  autre  que  la  suppression  des  jour- 
naux qui  lui  paraissaient  gênants  ou  dangereux.  Et  remarquons  que  cette 
solution,  indépendamment  qu'elle  est  une  marque  du  plus  funeste  absolu- 
tisme, est  encore  le  résultat  d'un  mauvais  calcul  politique.  La  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  d'écrire  en  général,  n'est  pas  bonne  seulement  en  tant  que 
liberté,  c'est-à-dire  comme  manifestation  libre  de  toute  pensée  libre,  mais 
elle  est  bonne  encore  comme  mesure  de  gouvernement.  En  effet,  ce  qui  fait 
l'influence  des  journaux,  ce  n'est  pas  leur  nombre  considérable,  mais  bien  la 
répétition  tendancieuse  des  mêmes  doctrines.  Or,  plus  il  y  a  de  journaux, 
plus  le  contrôle  de  l'un  par  l'autre  est  aisé,  plus  par  conséquent  les  chances 
d'erreur  et  d'obscurantisme  sont  diminuées. 

Mais  ces  considérations  ne  pouvaient  guère  se  présenter  à  l'esprit  de  Bo- 
naparte. Pour  lui,  il  y  avait  un  t'ait  :  beaucoup  de  journaux  de  tous  les  partis 
discutaient  et  cela  il  ne  pouvait  pas  le  supporter.  Il  décida,  dès  lors,  d'en 
supprimer  la  plupart  et,  par  ce  moyen,  de  museler  les  mécontents  tout  en 
dirigeant  l'opinion  selon  ses  désirs. 

Un  arrêté  consulaire,  en  date  du  27  nivôse  an  VIII  (17  janvier  1800),  sup- 
prima tous  les  journaux  politiques  de  Paris  considérés  comme  des  «  instru- 
ments dans  les  mains  des  ennemis  de  la  République  ».  Treize  seulement 
furent  exceptés  et,  parmi  eux,  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats,  la  Gazette 
de  France,  Y  Ami  des  Lois,  le  Journal  des  Hommes  libres,  le  Bien  Informé. 
Ceux  qui  subsistèrent  ainsi  ne  devaient  pas,  sous  peine  de  suppression  immé- 
diate, publier  d'articles  contraires  au  respect  dû  au  pacte  social,  à  la  souve- 
raineté du  peuple  et  à  la  gloire  des  armées.  Ils  devaient  même  éviter  de 
reproduire  des  articles  de  journaux  étrangers.  C'est  que  la  mesure,  en  effet, 
était  dite  provisoire  :  elle  prendrait  Dn  à  la  paix.  Elle  dura,  en  s'aggravant 
toujours,  tant  que  Bonaparte  garda  le  pouvoir  et  nous  aurons  plus  tard  à 
marquer  ces  aggravations.  Ce  que  nous  retenons,  c'est  que  l'arrêté  du  27  ni- 
vôse a  été  pris  par  Bonaparte,  qu'il  a  supprimé  tous  les  journaux  politiques 
de  la  Seine  en  en  laissant  seulement  treize  dont  les  directeurs  durent  prêter 
serment  à  la  Constitution,  tout  comme  des  fonctionnaires.  Encore  convient-il 
d'ajouter  que  le  nombre,  des  journaux  autorisés  se  réduit  en  réalité  à  douze, 
car,  depuis  le  7  nivôse,  le  grave  Moniteur  était  journal  officiel.  Au  lendemain 
de  la  suppression,  le  a  Tableau  de  la  situation  de  Paris  »,  dressé  par  le  mi- 
nistère de  la  police,  la  commente  en  ces  termes  •  :  «  Le  mauvais  esprit  des 

1.  Archives  nationales,  A  Fit,  1329,  publié  par  Aulard  :  Pai~U  sous  le  Consulat,  t.  I,  p.  96. 
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journaux  se  faisait  remarquer  chaque  jour  de  plus  en  plus...  La  mesure  gé- 
nérale que  le  gouvernement  vient  de  prendre  était  impérieusement  comman- 
dée. Les  hommes  de  parti  peuvent  seuls  l'improuver.  Les  journaux  ont  tou- 
jours été  le  tocsin  des  révolutions  ;  ils  les  annoncent,  les  préparent  et  finis- 
sent par  les  rendre  indispensables.  Leur  nombre  étant  diminué,  ils  seront 
plus  facilement  surveillés  et  dirigés  plus  sûrement  vers  raffermissement  du 
régime  constitutionnel.  » 

Il  y  a  plusieurs  remarques  à  faire  à  l'occasion  de  ce  rapport.  D'abord,  il 
n'y  est  à  aucun  moment  parlé  de  la  guerre  ;  or,  on  avait  dit  que  la  mesure 
était  prise  pour  éviter  les  indiscrétions  sur  les  mouvements  militaires.  C'était 
un  mauvais  prétexte;  le  seul  motif  c'est  le  «  mauvais  esprit  des  journaux  »  ! 
Et  le  rédacteur  du  rapport  est  bien  dans  les  idées  du  Premier  Consul  qui 
voit  que  la  mesure  est  dirigée  contre  «  les  hommes  de  parti  ».  Ce  rédacteur 
était  «  national!...  »  et  il  vivait  dans  la  sage  crainte  des  révolutions.  Félici- 
tons-nous du  moins  de  sa  franchise,  puisqu'elle  veut  bien  nous  persuader  de 
cette  vérité  que  l'arrêté  du  27  nivôse  avait  pour  but  unique  de  mettre  dans 
la  main  du  gouvernement  tous  les  journaux  directeurs  de  l'opinion.  Les 
feuilles  qui  obtinrent  de  vivre  encore  —  mais  sous  condition  —  commen- 
tèrent assez  sobrement  l'arrêté.  La  plupart  écrivirent  que  son  meilleur  résul- 
tat serait  d'empêcher  l'empoisonnement  royaliste.  L'Ami  des  Lois1  apos 
trophe  les  partisans  de  l'ancien  régime  :  «  Misérables!  chaque  écu  que  vous 
avez  gagné  par  vos  feuilles  est  imbibé  du  sang  que  vos  perfides  insinuations- 
ont  fait  couler  dans  l'ouest  et  dans  le  midi  de  la  France.  Le  gouvernement, 
en  arrêtant  d'une  main  ferme  ce  torrent  dévastateur,  cet  incendie  dévorant, 
éloigne  de  nouveaux  crimes  et  sauve  une  foule  d'hommes  qui  se  seraient 
perdus  par  la  lecture  des  journaux  royalistes...  »  Or,  précisément,  un  journal 
d'opposition  a  été  épargné,  c'est  la  Gazette  de  France.  Ouvrons-le  à  son 
tour1  :  «  Jamais  arrêté  n'aura  blessé  tant  de  petits  intérêts  et  excité  moins 
de  discussions...  La  raison  en  est  simple.  Ceux  qui  restent  ne  peuvent,  avec 
pudeur,  vanter  une  mesure  qui  tourne  tout  à  leur  avantage  pour  le  moment 
et  qui,  pour  l'avenir,  les  avertit,  d'une  manière  très  prononcée,  qu'ils  sont 
dans  la  dépendance  du  gouvernement...  Quand  aux  journaux  supprimés,  ils 
ne  réclameront  pas  :  on  ne  parle  plus  lorsqu'on  est  mort.  Un  journal  est  doix1 
aujourd'hui  ce  qu'il  était  autrefois,  un  privilège...  »  Le  ton  est  habile,  mais 
sous  la  forme  atténuée  on  sent  bien  percer  la  critique,  on  voit  la  gêne  su- 
bite résultant  de  la  dépendance  où  désormais  sera  le  journal  à  l'égard  du 
gouvernement. 

«  On  peut  presque  dire,  écrit  M.  Aulard*,  que  de  l'arrêté  du  27  nivôse 
an  VIII  date  en  fait  le  commencement  du  despotisme.  »  Il  faut  entendre  par 

1.  1"  pluviôse. 

2.  30  nivôse. 

3.  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  p.  715. 
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laque  toutes  les  mesures  prises  par  Bonaparte  avant  cet  arrêté,  ses  coups 
d'Etat,  ses  violences  et  ses  fraudes  doivent  être  considérées  comme  prépa- 
rant la  venue  du  régime  despotique.  Au  contraire,  au  17  nivôse,  Bonaparte 
est  à  la  tète  du  gouvernement,  il  peut  agir  et  son  premier  acte  est  un  acte  de 
despotisme  :  il  séquestre,  pour  ainsi  dire,  l'opinion  publique  à  son  seul 
profit  et  cela  par  un  simple  arrêté  émanant  de  sa  volonté.  La  liberté  d'écrire 
a  bien  été  la  première  sacrifiée  à  l'ambition  parvenue  mais  non  assouvie  de 
l'aventurier  corse. 

La  province  n'était  pas  visée  par  l'arrêté  du  27  nivôse,  mais  ce  ne  fut 
point  pour  se  montrer  libéral  vis-à-vis  d'elle  que  Bonaparte  ne  s'en  occupa 
pas.  C'est  simplement  parce  que  l'administration  provinciale  devait  faire 
l'objet  d'une  loi  organique  qui  placerait,  à  la  tète  de  fractions  du  territoire, 
des  représentants  directs  du  Premier  Consul  avec  toute  autorité  pour 
prendre,  vis-à-yis  des  journaux,  dans  leur  ressort  administratif,  telle  mesure 
qu'il  leur  conviendrait.  Et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  conduits  à  étudier  la 
grande  loi  visant  l'organisation  administrative  connue  sous  le  nom  de  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII. 

C'est  par  cette  loi  que  Bonaparte  «  complète  »  vraiment  la  Constitution 
de  l'an  VIII,  c'est-à-dire  que  par  elle  il  affirme  nettement  la  tendance  conte- 
nue dans  les  95  articles  de  présider  au  rétablissement  de  l'autorité  absolue.' 
Si  la  Constitution  avait  été  achevée,  si,  au  lieu  de  brusquer  les  événements, 
le  premier  con  sul  avait  laissé  les  commissaires  discuter,  c'est  le  texte  cons- 
titutionnel qui  aurait  porté  lui-même  tous  les  détails  de  l'organisation  admi- 
nistrative donnée  à  la  France.  Au  lieu  de  cela,  il  n'était  sorti  des  délibérations 
qu'une  série  d'articles  confus  et  incomplets  et  Bonaparte,  partant  de  leur  . 
confusion  et  de  leur  insuffisance,  a  établi  un  projet  de  loi  complémentaire 
qui  n'est  autre  chose  que  la  mise  à  exécution  d'un  formidable  plan  de  domi- 
nation par  la  centralisation  de  toute  la  vie  politique  intérieure  du  pays  entre 
ses  mains.  Nous  disons  centralisation  parce  que  c'est  le  terme  caractéris- 
tique de  cette  œuvre  administrative  qui,  nous  allons  le  montrer,  ramène  à 
un  rouage  initial  —  le  premier  consul  —  tous  les  rouages  en  mouvement  sur 
l'étendue  de  la  nation  pour  assurer  les  différents  services.  L'étude  en  est 
d'autant  plus  féconde  et  utile  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  encore 
aujourd'hui  à  la  base  de  notre  organisation  administrative  régionale. 

Théoriquement,  comment  pouvons-nous  en  dégager  les  principaux  carac- 
tères? En  faisant  ressortir  que,  sur  deux  points  essentiels,  la  loi  de  pluviôse 
s'oppose  aux  constitutions  révolutionnaires  : 

1'  Les  intérêts  généraux  deviennent  prépondérants  et  l'administration 
relègue  au  second  plan  le  souci  des  intérêts  régionaux; 

2°  Suppression  du  système  électif. 

L'existence  des  intérêts  régionaux  et  la  nécessité  de  lutter  dans  chaque 
région  ^.our  les  proléger  n'est  pas  une  invention  des  économistes  ou  des  poii- 
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tiques.  Il  suffit  de  regarder  vers  la  Manche  et  vers  la  Méditerranée,  vers 
nos  montagnes  et  vers  nos  plaines,  il  suffit  de  comparer  les  climats  répartis 
sur  notre  sol,  ou  encore  d'étudier  la  constitution  géologique  du  territoire 
de  la  France  pour  se  rendre  immédiatement  compte  des  différences  parfois 
considérables  entre  les  intérêts  de  nos  diverses  régions.  Il  semble  dès 
lors  qu'il  convient,  pour  que  chaque  partie  du  pays  puisse  atteindre  son 
maximum  de  développement  écanomîque,  de  lui  donner  une  autonomie 
sérieuse,  il  apparaît  qu'on  doit  lui  laisser  vivre  sa  vie  sans  le  soumettre 
à  des  règles,  sans  doute  éminemment  profitables  à  certaines  régions, 
mais  en  même  temps  nuisibles  à  d'autres.  C'est  l'effort  vers  cette  autono- 
mie, vers  la  commune,  qui  est  absolument  brisé  par  la  loi  du  28  pluviôse. 
La  Constitution  divisait  la  République  en  départements  et  en  arrondisse- 
ments communaux.  Los  départements  furent  laissés  ce  qu'ils  étaient  (le 
département  du  Mont  Terrible  fut  réuni  à  celui  du  Haut-Rhin);  quant  aux 
communes,  au  lieu  d'en  faire  une  force  administrative,  tant  au  point  de  vue 
territorial  qu'au  point  de  vue  autorité,  au  lieu  d'étendre  le  système  des  mu- 
nicipalités cantonales  de  l'an  III,  c'est-à-dire  de  créer  la  vie  communale  au 
sens  exact  du  mot,  on  en  fit  au  contraire  un  minuscule  élément  administratif 
-ans  ressources  et  sans  force.  La  commune,  on  s'en  méfie  et,  parce  qu'elle 
pourrait  être  un  monde,  on  en  fait  une  molécule.  Les  44  000  communes  de 
la  Constituante  réapparaissent,  englobées  non  seulement  dans  les  départe- 
ments, mais  groupées  d'abord  dans  l'arrondissement,  c'est-à-dire  le  district 
aboli  en  l'an  III. 

Ainsi,  par  la  répartition  territoriale,  les  intérêts  régionaux  ont  reçu  un 
premier  coup. 

Par  l'exclusion  du  régime  électif  ils  en  reçurent  un  second. 

En  effet,  par  l'élection,  les  administrateurs  désignés  pour  diriger 
la  circonscription,  commune,  arrondissement  ou  département,  sont 
hommes  du  pays,  ils  ont  la  connaissance  des  gens  et  des  choses  et  connais- 
sant les  besoins  locaux,  s'attachent  à  administrer  dans  l'intérêt  local.  Mais  du 
jour  où,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  administrative,  toutes  les  places  furent 
données  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  c'en  fut  fait  de  la  vie  locale.  Tous 
les  administrateurs  dépendant  d'un  chef  placé  au-dessus  d'eux  qui  les 
envoie  tantôt  dans  une  région,  tantôt  dans  une  autre,  ne  pouvaient  avoir 
qu'un  souci,  administrer  conformément  aux  instructions  reçues  d'en  haut, 
c'est-à-dire,  i  n  L'espèce,  selon  la  volonté  du  despote. 

C'est  un  lieu  commun  de  répéter  en  toutes  circonstances  que  Bonaparte 
ne  pouvait  pas  organiser  la  France  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  et  l'on  ne 
manque  pas  de  faire  ressortir  le  désordre  qui  régnait  partout  lorsqu'il  a  pris 
le  pouvoir,  la  nécessité  de  pousser  à  l'extrême  la  centralisation  administra- 
tive pour  qu'un  contrôle  plus  rigoureux  pût  être  exercé.  Ce  sont  là  des  rai- 
sonnements très  spécieux.  Bonaparte  a  donné  au  pays  une  administration 
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centralisée,  non  pas  parce  que  les  conditions  étaient  telles  qu'il  n'aurait  pu 
en  donner  une  autre,  mais  simplement  parce  que,  autocrate,  il  n'a  pas  pu 
songer  à  instaurer  un  régime  administratif  qui  ne  lui  aurait  pas  remis 
toute  la  puissance  entre  les  mains. 

Voyons,  en  dehors  de  toute  théorie  cette  fois  et  avec  la  seule  loi,  ce 
qu'est  ce  régime  administratif.  Nous  rappelons  la  triple  division  :  départe- 
ment, arrondissement,  commune.  A  la  tête  du  département  est  le  préfet.  «  Le 
préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration  du  département  ».  Il  a  sous  ses 
ordres  des  sous-préfets  dans  chaque  arrondissement.  Et,  comme  «  adminis- 
trer doit  être  le  fait  d'un  homme  et  juger  celui  de  plusieurs  »  la  loi  place  à  côté 
du  préfet  un  conseil  général,  à  côté  du  sous-préfet  un  conseil  d'arrondisse- 
ment pour  répartir  l'impôt,  avec  le  concours  aussi  de  répartiteurs  munici- 
paux. En  outre,  un  conseil  de  préfecture  de  cinq,  quatre  ou  trois  membres 
doit  connaître  du  contentieux  administratif  sous  la  présidence  du  préfet  qui, 
en  cas  de  partage  des  voix,  donne  un  avis  prépondérant,  c'est-à-dire  gou- 
verne et  juge  contrairement  au  principe  énoncé  plus  haut.  L'importance  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement  est  assez  bien  montrée  parce  seul  fait 
que,  convoqués  tous  les  ans  ils  ne  pouvaient  siéger  plus  de  quinze  jours, 
c'est-à-dire  le  temps  strictement  nécessaire  pour  faire  la  répartition  des  con- 
tributions! Les  conseils  municipaux,  placés  auprès  du  maire,  partagent  avec 
lui  l'administration  de  la  commune.  C'est  au  maire  qu'est  remis  l'état  civil 
et  aussi  la  police  dans  les  villes  de  moins  de  cent  mille  habitants.  Daus 
celles  où  ce  chiffre  est  dépassé,  c'est  le  préfet  qui  est  chef  de  la  police.  Paris 
reçoit  un  préfet  de  police,  magistrat  spécial.  Mous  rappelons  que  tous  les 
titulaires  des  fonctions  dont  nous  venons  de  parler,  les  membres  des  diffé- 
rents conseils  sont  nommés,  les  principaux  par  le  premier  consul,  les  autres 
par  le  préfet. 

Le  Publiciste,  dans  un  article  du  20  pluviôse  «  sur  le  plan  administratif 
proposé  par  le  gouvernement  »,  écrit  que  :  «  du  premier  consul  au  maire 
d'un  village  des  Pyrénées,  tout  se  tient  »;  il  serait  plus  exact  de  dire  que  le 
premier  consul  tenait  tout.  C'est  ce  que  virent  bien  les  tribuns  et  les  légis- 
lateurs. Rœderer  présenta  le  projet  devant  le  tribunat  au  nom  du  Conseil 
d'Etat  et  il  causa  parmi  les  libéraux  une  véritable  stupeur.  Mais  la  poli- 
tique du  «  laisser  faire  »  l'emporta  encore.  Daunou,  rapporteur  désigné, 
donna  son  rapport  le  23  pluviôse  et  il  y  accumula  les  plus  vives,  les  plus  justes 
critiques.  Relevant,  par  exemple,  le  mot  de  Rœderer  qui  opposait  l'adminis- 
trateur et  les  juges,  il  souligna  ce  fait  que  la  loi  donnait  pourtant  au  préfet 
place  prépondérante  au  conseil  de  préfecture  et  il  dit:  «  juger  entre  les  admi- 
nistrateurs et  les  administrés  devrait  être  le  fait  de  plusieurs  parmi  lesquels 
aucun  n'administre.  »  La  conclusion  est  à  retenir.  Parlant  au  nom  de  la  com- 
mission qui  avait  étudié  le  projet,  il  termine  ainsi  :  «  Elle  ne  peut  pas  vous 
dire  :  approuvez-le  parce  qu'il  est  aussi  bon  qu'il  pouvait  1  fetre,  ;  arce  qu'il 
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remplit  tous  les  vœux  de  la  Constitution,  parce  que  tous  ses  articles  sont  des 
applications  des  excellents  principes  qui  lui  servent  de  frontispice,  mais  elle 
vous  invite  à  y  consentir  parce  qu'il  serait  dangereux  d'en  attendre  trop  long- 
temps le  perfectionnement.  »  Et  malgré  les  observations  de  Chauvelin,  qui 
aurait  désiré  voir  rendre  au  peuple  l'élection  des  magistrats  municipaux, 
malgré  l'intervention  de  Duchesnes  et  de  Granilh,  ce  dernier  très  énergique 
dans  sa  protestation  contre  le  pouvoir  des  préfets  de  dresser  la  liste  des  jurés, 
malgré  les  regrets  et  les  répugnances  de  beaucoup  d'entre  eux,  les  tribuns 
adoptèrent  la  loi  par  71  voix  contre  25.  Et  l'explication  du  vote  est  toute  dans 
le  mot  de  Daunou  :  Il  aurait  été  dangereux  de  ne  pas  accepter  la  loi  proposée. 
Rapprochez  de  la  parole  du  tribun  Sedillez,  citée  plus  haut,  et  voyez  si  ce  n'est 
pas  toujours  le  môme  sentiment  de  crainte  qui  apparaît  avec  toute  sa  force 
de  désagrégation  des  consciences.  Adoptée  par  le  Tribunal,  la  loi  recueillit  au 
Corps  législatif  217  voix  contre  63,  et,  promulguée  aussitôt,  prit  place  à  côté 
de  la  Constitution  comme  une  arme  légitime  pour  servir  à  l'établissement  de 
la  tyrannie.  Elle  marque  dans  l'histoire  du  Consulat,  et  dans  un  même 
moment,  la  même  volonté  de  domination  que  la  loi  sur  la  presse.  Celle-ci  a 
eu  pour  but  de  faire  de  l'opinion  la  «  chose  »  de  Bonaparte  ;  celle-là  tendait 
à  enserrer  les  citoyens  dans  les  mailles  d'un  vaste  filet  administratif  dont 
tous  les  fils  convergeaient  dans  la  main  du  premier  consul. 

Et  nous  pouvons  maintenant  nous  arrêter  et  chercher  à  tirer  la  leçon 
des  choses.  En  quelques  mois,  des  changements  profonds  ont  bouleversé  l'état 
social.  A  quoi  ont-ils  abouti?  De  suite  l'on  songe  au  mot  si  souvent  cité  d'une 
Parisienne  qui,  le  24  frimaire,  écoutait  la  proclamation  de  la  Constitution. 
Comme  une  de  ses  voisines  se  désolait  de  n'avoir  pas  entendu,  elle  lui  dit  : 
«  Moi,  je  n'ai  pas  perdu  un  mot.  —  Eh  bien  !  reprit  l'autre,  qu'y  a-t-il  dans 
la  Constitution?  —  Il  y  a  Bonaparte1  ».  C'est  toujours  à  ce  nom  que  nous 
sommes  ramenésparce  que  c'est  lui  qui  remplit  l'histoire  de  cette  époque.  C'est 
de  Bonaparte  que  tout  procède,  il  organise,  dirige,  commande  dans  les  limites 
ou  hors  des  limites  d'une  Constitution  qu'il  a  arrêtée  en  pleine  élaboration, 
qu'il  a  appliquée  avant  qu'elle  soit  terminée  et  qu'il  a  entrepris  de  compléter 
personnellement  pour  le  mieux  de  ses  intérêts  et  en  vue  de  réaliser  son  rêve 
de  domination.  En  quelques  mois  il  a  ruiné  toute  Tœuvre  révolutionnaire  ou 
plus  exactement,  il  a  attiré  par  devers  lui  le  produit  de  la  Révolution,  il  l'a 
confisqué  et,  proclamant  qu'il  va  doter  la  nation  de  toutes  les  améliorations 
qu'elle  veut  et  que  par  la  Révolution  elle  avait  atteintes  ou  qu'elle  espérait 
atteindre, il  donnera  ce  qu'il  voudra  bien  donner.  Et  c'est  à  présent  que  nous 
demandons  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  admettre  la  prépondérance  de  l'élé- 
ment individuel,  l'élément  Bonaparte  pourrait-on  dire,  dans  toute  l'histoire 
politique  qui  nous  occupe,  comment,  sur  le  seul  substratum  économique,  ils 
peuvent  appuyer  la  transformation  extraordinairemenl  rapide  du   pouvoir 

1.  Gazette  de  France  du  'M  frimaire. 
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révolutionnaire,  marqué  par  la  division  de  l'autorité  et  des  responsabilités 
dans  l'exécutif  au  pouvoir  absolu  d'un  seul.  Le  coup  d'Etat  répété,  quelle 
peut  être  sa  cause,  sinon  l'acte  de  la  volonté  individuelle  qui  tranche  en 
dehors  de  toute  légalité  établie  une  difficulté  gouvernementale? 


Nier  que  Bonaparte  ait  conduit  les  événements  qu'il  les  ait  faits,  cela 
c'est  nier  l'histoire.  Mais,  du  reste,  oublierons-nous,  pour  ne  voir  que  Bona- 
parte, qu'il  y  a  dans  l'ordre  nouveau  des  choses  une  classe  qui  garde  au 
moins  une  apparence  de  pouvoir?  Non,  certes.  La  personnalité  du  premier 
consul  mise  à  part,  nous  nous  retournons  vers  la  bourgeoisie  dont  nous 
avons  dit  déjà  qu'elle  devra  être  la  complice  de  Bonaparte  dans  l'étoutTement 
de  la  Révolution.  Or  que  s'est-il  passé?  Dès  les  premiers  articles  de  la  cons- 
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titution  de  l'an  YI1I,  dès  qu'on  réfléchit  sur  le  système  des  listes  de  notabi- 
lités, on  est  fixé  sur  le  caractère  de  la  réforme  constitutionnelle.  L'épuration 
successive  de  tous  les  éléments  formant  la  nation  devait  aboutir,  en  fin  île 
compte,  à  l'installation  sur  les  degrés  de  la  pyramide  de  toute  la  classe 
moyenne  et  supérieure,  c'est-à-dire  la  bourgeoisie.  Cette  classe,  disons-nous, 
garde  ainsi  une  apparence  de  pouvoir.  En  effet,  nous  savons  quelle  valeur 
réelle  avaient  ces  listes  de  notabilités,  c'était  bien  peu  de  chose  et  l'on  y  doit 
voir  plus  une  tendance  à  faire  une  place  aux  bourgeois  issus  de  la  Révolu- 
tion que  la  concession  d'une  part  véritable  d'autorité.  Enfin,  la  bourgeoisie 
est  quelque  chose  dans  les  parties  supérieures  de  la  pyramide,  le  prolétariat, 
lui,  n'est  rien.  Mais  il  y  a  plus  encore  que  les  listes  de  notabilités  pour  nous 
montrer  l'ascension  des  révolutionnaires  aux  plus  hauts  honneurs. 

Les  grands  corps  de  l'Etat  n'ont  pas  été  formés,  nous  le  savons,  par  le 
choix  constitutionnel  portant  sur  la  liste  nationale.  Les  membres. en  ont  été 
désignés  parmi,  précisément,  «  des  personnages  très  intéressés  dans  la  Ré- 
volution et  désireux  d'en  maintenir  les  résultats1  ».  Et  landis  que  ceux-là, 
formant  véritablement  une  caste  de  nantis,  sont  appelés  aux  honneurs,  les 
simples  bourgeois,  bénéficiaires  de  la  Révolution,  trouvent,  dans  la  Consù- 
tulion  môme,  l'assurance  de  n'être  ias  troublés  dans  leurs  bénéfices  :  «  La 
nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Fran- 
çais qui,  ayant  abandon  né  leur  patrie  depuis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés; 
elle  interdit  toute  exception  nouvelle  sur  ce  point.  »  Bonaparte  a  rappelé  des 
émigrés,  c'est  entendu,  en  tournant  la  Constitution  ou,  ponr  mieux  dire,  en 
la  violant.  Mais  du  moins,  il  avait  commencé  par  tranquilliser  les  intérêts 
des  bourgeois  enrichis  par  les  biens  nationaux,  et  il  se  garda  de  les  inquié- 
ter à  l'occasion  de  leur  possession.  Enfin  le  chef  des  nantis,  leur  représen- 
tant le  plus  parfait,  Sieyès,  ne  fut-il  pas  l'objet  d'une  mesure  extraordinaire 
destinée  à  frapper  les  esprits  de  tous  les  «  révolutionnaires  »  admirateurs 
du  philosophe?  Nous  voulons  parler  du  don  qui  lui  fut  fait,  par  les  commis- 
Hons  qui  avaient  volé  la  Constitution,  du  domaine  de  Crosne  estimé  480000 
francs.  On  plaisanta,  on  attaqua  même  Sieyès  qui  accepta  ce  don,  et  des  vers 
comme  ceux-ci  circulèrent  : 

Sieyès  à  Bonaparte  a  fait  présent  du  trône, 
Sous  un  pompeux  débris  croyant  l'ensevelir; 
Bonaparte  à  Sieyès  a  fait  présent  de  Crosne, 
Pour  le  payer  et  l'avilir. 

Mais,  en  réalité,  ce  don  fut  bien  considéré  par  la  bourg  toisie  c  mime  la 
récompense  nécessaire  et  méritée  à  celui  qui  personnifia  a  un   haut 
toute  la  caste  bourgeoise  révolutionnaire  intéressée  à  maintenir  les  résul- 
tats matériels  de  la  Révolution  et  à  emAêchi  r  celle-ci  de  poursuivre  son  dô- 

1.  Vandal.  op.  cit.,  p.  548. 
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veloppement  normal.  Par  conséquent,  à  l'aurore  du  despotisme,  nous  voyons 
un  homme,  Bonaparte,  et,  derrière  lui,  le  soutenant  par  intérêt,  comme  luL- 
même  a  intérêt  à  la  favoriser,  une  classe,  la  bourgeoisie,  puis  en  dessous,  la 
masse  du  peuple,  les  prolétaires,  les  travailleurs,  la  foule  qui  n'est  rien  dans 
l'organisation  politique  et  qui  ne  cherche  pas  à  être  quelque  chose.  Elimi- 
née de  l'action  politique  par  la  Constitution,  elle  se  désintéressera  absolu- 
ment de  tout  ce  qui  se  fera.  Hier  toute  puissante,  elle  élit  des  juges  de  paix! 
Mais  que  lui  importe,  elle  a  confiance  dans  l'homme  au  pouvoir  :  il  lui  a 
promis  d'assurer  la  liberté  individuelle,  elle  le  croit  et  ne  proteste  même 
pas  quand  la  liberté  de  la  presse  est  anéantie.  Quant' à  l'organisation  dépar- 
tementale et  communale,  elle  ne  s'aperçut  que  d'une  chose  :  les  hommes 
envoyés  par  toute  la  France  étaient  très  habiles  et  soumis  entièrement  à 
l'autorité  de  Bonaparte.  Généralement  modérés,  mais  libéraux,  ils  agirent 
sans  fracas,  mais  utilement,, de  telle  sorte  que  l'intervention  personnelle  de 
tels  agents,  au  lieu  d'effaroucher:  les  administrés,  ne  larda  pas  à  être  œrisi- 
dérée  comme  un  grand:  bien.  Et  sans  voir  quelles  conséquences  lointaines 
pouvaient  résulter  de  la  loi  de  centralisation,  le  peuple  y  vit  un  sujet  nou- 
veau de  louer  le  premier  consul.  —  Du  reste;  on.  devine  à  la  lecture  de  tous 
les  documents  de  l'époque  queBonaparte  était  l'objet  de  toutes  les  préoccu- 
pations; on  parlait.de  ses  gestes,  de  ses  habits;  on  répétait  ses  paroles;  on 
cherchait  les  occasions  de  le  voir,  entoure  de.  tout  son.  appareil.  C'est  ainsi 
que  lorsque  l'installation  aux  Tuileries  eût  lieu,  le  30  pluviôse  an  VIII,  une 
foule  énorme  y  assista.  Le  tableau  du  ministère  de  la  police,  pour  la  situa- 
tion de  Paris  au  1er  ventôse,  porte  ces  quelques- mots  à  ce  sujet*  :  «  La  nou- 
velle demeure  des  consuls  n'a  causé  aucune  inquiétude  aux  vrais  républi- 
cains. »  Il  faut  dè&lors  comprendre  qu'en  réalité  nombre  de  républicains  vi- 
rent avec  défaveur  cette  installation  dans  l'ancien  palais  des  rois.  Cependant 
Bonaparte  avait  eu  soin  de  le  républicaniser  pour  ainsi  dire.  En  effet,  avant 
d'aller  y  habiter,  il  y  lit  disposer  un  certain  nombre  de  statues  dont  celles 
de  Démosthène,  Caton,  Brutus,  Turenne,  Washington,  Marceau,  Mirabeau. 
Il  est  vrai  qu'il  y  avait  aussi  l'effigie  de  César,  d'Alexandre,  de  Frédéric, 
mais  enfin  c'étaient  là  des  héros  glorieux,  et  le  public  ne  pouvait  en  vouloir 
au  premier  consul  de  s'entourer  ainsi   des  plus  grands  parmi  les  hommes 
d'autrefois.  Et  cette  mise  en  scène  porte  toujours,  le  peuple  se  laisse  séduire 
par  de  tels  procédés  qui  révèlent  chez  Bonaparte  l'origine   italienne,  le  goût 
du  décor  qui  frappe   l'imagination  et  entraîne  la  foule.  Le  premier  consul 
prit  possession  des  Tuileries  en  présence  des  troupes,  entouré  des  ministres 
des  conseillers  d'Etat,  des  olficiers  généraux  de  tous  les  corps  constitués.  El, 
malgré  toute  la  pompe  déployée,  on  ne  s'arrêta  pas  à  penser  que  les  Tuile- 
ries pourraient  bien  recevoir  un  nouveau  souverain!  Bonaparte   ne  venait-iî 
pas  d'adresser  à  la  nation,  à  l'occasio  \  de  la  mort  de  Washington,  un  mes- 

1.   Aulard,  Paris  soies  le  Consulat,  I,  156. 
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sage  pour  honorer  la  mémoire  de  «  ce  grand  homme  qui  s'é  tait  battu  contre 
'  a  tyrannie?  »  N'avait-il  pas,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  prescrit  un 
d  euil  national  de  dix  jour?...?  Décidément,  ce  républicain  avait  raison  qui 
avait  signé  cet  impromptu  '  : 

Quoi  qu'en  disent  les  mécréants, 
Amis  constants  du  diadème, 
Celui  qui  battit  les  tyrans 
Ne  sera  pas  tyran  lui-même... 

LA   POLITIQUE  RELIGIEUSE 

Pendant  très  longtemps,  les  socialistes  ont  pensé  qu'ils  n'avaient  pas  à 
intervenir  directement  dans  les  débats  d'ordre  religieux.  Nombre  de  mili- 
tants dans  le  parti  socialiste  jugent  encore  que  la  question  religieuse  doit 
être  tenue  en  dehors  du  programme  d'action  socialiste,  Nous  ne  partageons 
pas  cet  avis  parce  que  nous  estimons  que  l'œuvre  socialiste  est  avant  tout 
une  œuvre  d'émancipation,  tant  intellectuelle  que  matérielle.  Or,  trop  d'évé- 
nements contemporains  nous  ont  montré  au  grand  jour  l'étendue  du  péril 
couru  par  la  simple  forme  républicaine,  du  fait  des  sectes  religieuses,  pour 
que  nous  ne  prenions  pas  résolument  une  place  d'avant-garde  dans  la  lutte 
engagée  contre  elles.  La  bataille  est  rude:  l'ennemi,  par  un  trav  ail  savant  et 
prolongé,  nous  a  peu  à  peu  enveloppés  de  toutes  parts,  c'est  par  une  exacte 
connaissance  de  ses  positions  que  nous  arriverons  à  le  vaincre.  L'histoire  nous 
donnera  cette  connaissance.  Le  Consulat,  qui  a  posé  les  bases  de  l'organisation 
administrative  actuelle,  a  également  présidé  à  l'établissement  des  rapports 
entre  l'État  et  les  cultes,  tels  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Il  est 
donc  essentiel  qu'une  étude  sérieuse  et  approfondie  nous  montre-  comment 
ces  rapports  ont  été  institués.  La  période  que  nous  allons  embrasser  dans 
cet  exposé,  commence  au  lendemain  du  18  brumaire  et  va  jusqu'à  germinal 
an  X.  Elle  se  divise  rationnellement  en  deux  parties:  dans  la  première,  Bo- 
naparte semble  vouloir  continuer  la  tradition  révolutionnaire  en  observant  le 
régime  de  la  séparation  ;  des  mesures  d'apaisement  marquent  sa  politique. 
Dans  la  seconde,  le  premier  consul,  désireux  d'employer  la  religion  catholi- 
que pour  réaliser  son  vœu  de  domination,  passe  avec  le  Pape  Pie  YII  une 
convention  spéciale,  un  Concordat,  qui  fait  du  clergé  ce  qu'un  historien  émi- 
oent2  a  appelé  une  «gendarmerie  sacrée»,  destinée  à  devenir  «un  instrument 
de  règne  dans  la  main  d'un  dcspulc  .  Le  Concordat,  signé  à  Paris  le  26 
sidor,  an  IX  (15  juillet  1801J  Fui  complété.  —  comme  la  loi  du  18  pluviôse 
compléta  la  constitution  de  l'an  Vil.  —  par  la  loi  du  18  germinal,  an  X  (8  avril 
1802  .  porl  u  i  les  «  Articles  organiques  du  Culte  catholique  ».  Une  autre  loi 
du  môme  jour  édicté  les  «  Articles  organiques  du  Culte  protestant  ». 

t.    -l/il!    li  ■    1.  viole  . 

2    Debidonr.  11<  ■  I  1  (788  a  isTO. 
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CHAPITRE    PREMIER 


LE    REGIME    DE    LA    SEPARATION. 


Par  l'instruction  scientifique  répandue  à  travers  le  pays  républicain,  nous 
tentons  d'extirper  toutes  les  croyances  religieuses  qui  ne  peuvent  qu'enchaî- 
ner les  consciences,  affaiblir  les  énergies  par  la  crainte  superstitieuse  d'une 
prétendue  justice  divine.  Nous  nous  efforçons  de  faire  prévaloir  cette  opi- 
nion fort  simple  que  toute  religion  est  immorale,  puisqu'elle  ne  repose  que 
sur  cette  seule  base  :  la  peur.  Or,  l'argument  dernier,  on  le  sait,  de  tous  les 
partisans  des  religions,  quelles  qu'elles  soient,  est  celui-ci  :  «  II  faut  de  la  reli- 
gion pour  que  la  morale  subsiste!  »  Dès  l'instant  où  nous  avons  prouvé  que 
la  religion,  loin  d'être  la  source  de  la  morale,  est  tout  au  contraire  viciée  dans 
son  principe  même,  qui  se  présente  à  nous  comme  éminemment  immoral, 
nous  devons  poursuivre  avec  une  persistance  systématique  la  destruction  de 
toutes  les  religions.  Nous  sommes  alors  des  sectaires,  et  malheur  à  nous  1 
Le  mineur  qu'un  éboulement  vient  d'enfermer  dans  la  mine  ne  doit  pas  ten- 
ter de  vaincre  les  ténèbres  et  de  chercher  une  issue  ;  l'esclave  ne  doit  pas 
chercher  à  rompre  ses  chaînes.  On  a  décoré  du  nom  de  liberté  le  droit  de 
retenir  les  pensées  dans  les  liens  des  religions,  c'est-à-dire  le  droit  de  violer 
toutes  les  libertés.  La  Révolution  n'a  pas  pu  affranchir  totalement  les  esprits 
et  cela  parce  que  les  hommes  qui  l'ont  faite  se  préoccupant  seulement  de  ren- 
verser une  certaine  religion,  la  religion  catholique  romaine,  prodigieusement 
riche  et  puissante  sous  l'ancien  régime,  n'ont  pas  su  se  dégager  de  toute 
préoccupation  religieuse.  Il  leur  a  fallu  un  culte  de  la  Raison,  un  culte  de 
l'Être  Suprême...  N'aboutissant  pas  à  l'anéantissement  complet  du  senti- 
ment religieux,  la  Révolution  avait  trouvé  celte  solution  :  le  régime  de  la 
séparation,  c'est-à-dire  la  coexistence  de  toutes  les  religions  dans  l'Etat  sans 
que  celui-ci  intervienne  autrement  que  pour  punir  «  les  persécuteurs  et  les 
séditieux  de  tous  les  partis  ».  Mais  il  importe  de  remarquer  dès  maintenant 
que,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  religion  catholique,  le  dernier  gou- 
vernement révolutionnaire,  le  Directoire,  avait  entrevu  la  solution  idéale  que 
nous  appelons,  c'est-à-dire  la  suppression  de  la  croyance.  Le  gouvernement 
comme  l'écrit  M.  Aulard1,  avait  appliqué  le  principe  de  la  séparation  avec 
l'espoir  «  d'arriver  peu  à  peu  à  détruire  en  France  la  religion  catholique 
qu'il  jugeait  incompatible  avec  les  principes  républicains.  »  Ce  qu'il  advint 
alors,  nous  le  savons:  tout  en  proclamant  un  principe  directeur,  le  Directoire 
prit  des  mesures  qui  le  démentaient  et  retourna  à  l'inévitable  persécution 
dirigée  contre  les  prêtres.  Le  pays,  n'étant  nullement  prêt  à  la  déchristianisa- 
tion radicale,  avait  compris  et  approuvé  le  principe  de  la  séparation,  qui,  en 

1.  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  727. 
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somme,  contentait  tout  le  monde;  mais  il  ne  comprenait  pas  qu'après  l'avoir 
formulé,  on  le  violât  tout  aussitôt.  C'est  ce  qui  explique  la  faveur  avec 
laquelle  furent  accueillies  les  premières  mesures  de  Bonaparte,  tendant  à 
assurer  la  liberté  des  cultes. 

Il  commença  par  faire  remettre  en  liberté  nombre  de  prêtres  que  le  Di- 
rectoire avait  fait  emprisonner,  les  uns  pour  avoir  prêté  tous  les  serments, 
les  autres  pour  avoir  cessé  leur  ministère  avant  le  7  vendémiaire  IV.  Le  7  ni- 
vôse voit,  par  trois  arrêtés,  les  églises  ouvertes  à  nouveau  à  leurs  anciens 
possesseurs,  le  serment  des  prêtres  remplacé  par  cette  déclaration  peu  com- 
promettante: «Je  promets  fidélité  à  la  Constitution»,  et  le  décadi  déchu  de  son 
privilège  de  faire  seul  ouvrir  les  édifices  du  culte.  Le  même  jour,  une  pro- 
clamation du  gouvernement  consulaire  portait  à  la  connaissance  des  Ven- 
déens l'affirmation  que,  désormais,  ils  auraient  toute  liberté  de  culte,  que 
leurs  prêtres  diraient  la  messe  comme  il  leur  plairai!  dans  les  églises  remises 
à  la  disposition  des  communes.  Tout  ceci,  nous  le  répétons,  était  absolument 
conforme  au  principe  «  révolutionnaire  »  de  la  séparation.  C'est  pourquoi  l'ap- 
probation fut  à  peu  près  unanime.  Les  croyants,  à  Paris,  se  portèrent  vers  les 
églises  réouvertes,  et  un  rapport  de  police  nous  dit  que  «  plusieurs  se  serraient 
la  main  et  s'embrassaient1;  les  non-croyants  raisonnèrent  comme  l'Ami  des 
Lois*  :  «  On  rétablit  la  liberté  des  cultes.  On  fait  une  chose  bien  sage,  absolu- 
ment conforme  à  la  politique  et  à  la  saine  politique.  Je  ne  crois  pas  un  mot 
des  dogmes  ridicules  de  la  religion  chrétienne,  mais  je  ne  puis  exiger  la  même 
incrédulité  de  tous  les  Français...  Soyez  donc  indulgents  envers  les  opiniâtres, 
les  aveugles  et  les  royalistes:  Si  vous  les  haïssez,  n'est-ce  pas  assez  les  punir 
que  de  leur  laisser  leurs  prêtres?»  La  cessation  des  persécutions,  voilà  donc 
en  somme  ce  que  voulait  la  nation3  et  dès  l'instant  où  le  nouveau  gouverne- 
ment montrait  son  intention  d'agir  dans  ce  sens,  on  était  satisfait.  M.  Vali- 
dai* parait  persuadé  que  la  joie  fut  considérable,  surtout  parce  que  les  cloches 
se  remirent  en  branlje.  «  L<ur  voix  grave  et  claire  s'éveille  dans  le  silence 
des  campagnes,  pour  rappeler  Dieu  à  l'homme  penché  sur  le  sillon  et  bercer 
son  labeur...  Ecoutez,  ce  n'est  d'abord  qu'un  tintement  tiinidfe,  craintif,  à 
peine  perceptible,  s'élevant  çà  et  là  ;  puis  le  concert  des  cloches  s'enhardit  ; 
elles  sonnent  à  pleine  voix,  les  révoltées;  sur  de  vastes  espaces,  elles  se  ré- 
pondent d'un  village  à  l'autre,  prolongent  leurs  joyeuses  red lances.  Ecou- 
tez, r'est  le  réveil,  c'est  la  résurrection,  c'est  l'insurrection  des  cloches.  » 
Héla:-!  la  voix  harmonieuse  de  M.  Vandal  chantant  les  cloches  eût  encore  été 

1.  Rapport  du  bureau  central,  13  nivôse,  cité  par  Vandal,  op.  cit.  Est  aussi  dans  Aulard, 
Paris  sous  le  Consulat,  p.  77. 

2.  12  nivôse. 

3.  «  Le  vœu  général  de  la  nation  se  bornait  à  ce  que  toute  persécution  cessât  désormais 
contre  les  prêtres  et  que  l'on  n'exigeât  plus  d'eux  aucune  espècede  serment, enfin,  que  l'autorité 
ne  so  mêlât  en  rion  des  opinions  religieuses  de  personne.  ■  M"",  de  Staël  citée  par  Debidour. 
o;i  '  i'(  p.   18  ''. 

p.  5Gi. 
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considérée  comme  séditieuse  en  janvier  1800  !  «  Écoutons  »  plutôt  la  police1: 
«  Dans  presque  tous  les  cantons,  les  malveillants  ont  voulu  abuser  de  la  tolé- 
rance philosophique  du  Gouvernement,  pour  persuader  au  peuple  que  Ja 
sonnerie  était  une  partie  inhérente  au  culte,  et  que,  la  liberté  illimitée  du 
culte  étant  rendue,  ils  pouvaient  et  devaient  sonner  les  cloches  ;  mais  une 
circulaire  persuasive  et  ferme  du  département  et  de  son  commissaire  a  tout 
fait  rentrer  dans  Tordre.  » 

C'est  que, si  le  gouvernement  entend  être  tolérant,  il  n'entend  pas  favo- 
riser une  réaction,  et  c'est  le  propre  de  la  religion  romaine  :  dès  l'instant 
où  on  paraît  devoir  relâcher  toute  surveillance,  les  ministres  du  culte  catho- 
lique se  multiplient  dans  des  campagnes  violentes  qui  n'ont  d'autre  objet 
que  d'aboutir  à  l'anéantissement  de  toute  liberté..-..  «  Vous  verrez  que  ces 
prêlres  vont  reprendre  leurs  prétentions,  leurs  vues  cupides  et  ambi- 
tieuses  ,  ils  vont  exciter  les  bigots  contre  les  républicains.  Qui  sait  s'ils 

ne  porteront  pas  leurs  prétentions  plus  loin?  On  dit  qu'ils  se  proposent  de 
demander  que  1  a  religion  du  pape  devienne  nationale,  exclusive,  etc.  Enfin 
quelques  prêtres  ont  porté  l'impudence  jusqu'à  espérer  qu'ils  détermineront 
les  consuls  à  aller  à  la  messe...  »  2.  C'est  un  journal  partisan  de  la  liberté 
des  cultes  qui  parle,  mais  c'est  un  journal  républicain  pour  qui  le  rêve 
semble  être  de  voir  le  triomphe  des  idées  républicaines  donné  comme  fin 
rationnelle  de  toutes  les  religions.  Cela  nous  paraît  invraisemblable  et  cepen- 
dant cet  état  d'esprit  a  existé,  témoin  la  circulaire  de  Laplace  au  clergé  de 
l'Eglise  ci-devant  constitutionnelle  en  date  du  26  brumaire  an  VIII.  LQ  mi- 
nistre de  l'intérieur  y  expose  nettement  que  la  lutte  entre  les  diverses  reli- 
gions doit  viser  à  ce  seul  résultat  :  faire  le  plus  d'adhérents  possible  à  la 
République.  «  C'est  en  vain,  dit-il,  qu'on  tiendrait  un  langage  différent 
dans  les  prédications  qui  sont  entendues  et  dans  les  confessions  qui  sont 
secrètes  :  le  secret  de  vos  inspirations  dans  ce  tribunal  où  vous  disposez  des 
âmes  sera  révélé  par  les  dispositions  des  âmes  que  vous  dirigez  et  que 
vous  formez.  » 

Quels  cultes  coexistaient  donc  en  France  pendant  le  régime  de  la  sépa- 
ration appliquée  dans  l'esprit  que  nous  venons  de  voir  ?  Nous  retrouvons  les 
théuphilanthropes,  le  culte  décadaire,  le  judaïsme  et  le  protestantisme  qui 
ne  sont  pas  des  religions  de  «  combat  »  et  demeurent  en  dehors  des  agita- 
tions politiques,  au  contraire  de  la  religion  catholique  toujours  divisée  en 
deux  parties  :  l'église  ci-. levant  constitutionnelle  et  l'église  papiste. 

Les  théophilanthropes,  dont  la  plupart  avaient  applaudi  et  quelques-uns 
coopéré  au  coup  d'Etat  du  18  brumaire,  purent  continuer  l'e\i  i  1  de  leur 
culte  sans  renconlier  la  moindre   hostilité.   La   «  religion    naturelle»)  fut 

\.  Compte  général  Mir  la  situation  morale,  politique  et  civile  du  département  de  la  Seine 
rendant  le  mois  de  nivuse,  an  VIII.  (Arch.  nat.  Fvii  7  627.)  Voyez,  sur  l'application  des  lois  du 
7  vendémiaire  et  du  2  germinal,  an  IV,  interdisant  l'exercice  extérieur  du  culte,  la  circulaire 
énergique  de  Fouché,  du  13  floréal,  an  IX. 

.'.  Ami  des  lois,  13  nivôse  an  vm. 
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même  exposée  dans  ses  grandes  lignes  par  l'Ami  des  Lois  en  réponse  à 
des  attaques  dirigées  contre  elle  peu  après  le  coup  d'état.  Les  théophilan- 
tropes  paraissaient  à  ce  moment  aussi  nombreux  qu'auparavant;  or  ils 
étaient  à  la  veille  de  disparaître  et  l'article  de  l'Ami  des  Lois  est  la  der- 
nière grande  manifestation  de  leur  existence.  Le  voici  intégralement  '  : 
«  Les  vrais  amis  de  Dieu  sont  les  vrais  amis  des  hommes.  Simples  dans  leur 
doctrine,  ennemis  du  faste  et  des  grandeurs,  les  Ihéophilanlhropes  ne  peuvent 
qu'inspirer  la  confiance  aux  esprits  solides,  entraîner  les  suffrages  et  géné- 
raliser les  prosélytes.  Leur  culte,  sans  appareil,  est  fondé  sur  la  croyance  à 
l'Être  Suprême,  sur  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme,  sur  l'amour  conju- 
gal, le  respect  dû  à  la  vieillesse,  la  piété  envers  les  parents  et  la  bienfaisance. 
Ce  culte  s'établit  sans  disputes  théologiques,  sans  dragonnades,  sans  effusion 
de  sang,  car  les  théophilanthropes  ne  forcent  personne  de  croire.  Le  texte  de 
leur  évangile  est  la  voûte  du  firmament,  et  Dieu  est  la  conclusion  de  ce  livre 
sublime.  Ils  n'adorent  aucune  image  taillée,  laissant  volontiers  aux  prêtres 
catholiques  le  soin  de  rendre  Dieu  visible  ou  invisible  au  gré  de  leur  avarice. 
Le  tabernacle  des  théophilanthropes  c'est  l'univers,  dont  le  tableau  déploie 
aux  regards  louches  de  l'athée  les  merveilles  ineffables  de  la  création  et 
plonge  le  croyant  dans  un  perpétuel  enivrement.  Les  fleurs,  les  prémices  des 
moissons,  les  fruits  dont  la  terre  est  couverte  couvrent  les  autels  et  en  font 
la  seule  décoration.  Us  les  présentent  à  l'Eternel  comme  le  gage  de  la  recon- 
naissance, ils  lui  offrent  de  môme  le  jeune  enfant,  paré  ues  grâces  de  son 
âge  et  de  son  innocence  ;  ils  initient  celui  qui  vient  de  naître  aux  éléments 
de  la  nature  et  lui  soufflent  l'esprit  créateur.  A  la  terreur  de  l'enfer.  au\ 
flammes  du  purgatoire,  aux  pantomimes  de  la  messe,  à  l'oreille  impudique 
des  confesseurs,  ils  ont  substitué  le  rudiment  de  la  raison.  Ils  dislilleni  dans 
le  cœur  des  enfants  les  leçons  de  la  sagesse;  ils  persuadent  aux  femmes  de 
chérir  leurs  époux,  ils  enseignent  aux  hommes  à  se  chérir  entre  eux  et  à  se 
ii  le  même  bien  qu'à  soi.  Us  leur  font  envisager  la  mort  comme  le 
commencement  de  l'immortalité  et  les  pénètrent  de  respect  et  de  reconnais- 
sance pour  les  invincibles  défenseurs  de  la  patrie.  La  paix  florissante  don- 
nera sans  doute  à  cette  affiliation  plus  de  pompe  et  de  solennité;  alors  une 
symphonie  harmonieuse  exécutera  dans  toute  sa  majesté  l'hymne  au  Père 
de  l'Univers.  »  Hélas  !  la  «  symphonie  harmonieuse  »  ne  s'esl  pas  fail  en- 
tendre !  Bonaparte  engloba  les  théophilanthropes  d  ins  sa  haine  à  l'égard  des 
«  idéologues  »  *.  Le  rapport  de  police  à  la  date  du  22  nivôse  an  l\  nons 
irte  le  fait  suivant  :  «  La  secte  des  théophilanthropes,  depuis  son  ori- 
gine, est  dans  l'usage  de  tenir  ses  assemblées  dans  les  églises  et  d'y  exercer 
son  culte  particulier,  autorisa  comme  tous  les  autres  par  le  gouvern  iment. 
Le.-  partisans  de  la  religion  cath  i  mis  la  liberté  dont  ils  jouissent, 

1.  20  frimaire. 

2.  Archives  nationales  F1 
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ont  le  désir  de  détruire  cette  nouvelle  secte.  Décadi  dernier  les  agents  du 
fanatisme  u  t  employa  50  enfants  à  l'exécution  de  leur  projet.  Ces  enfanis 
se  soui  poiU'-  à  l'église- Sâint-Gervai9,  ont  brisé  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé 
de  relatil  au  culte  des  Ihéophilanlhropes,  ont  porté  le?  débris  dans  la  rue  et 
les  ont  1  iiilis  en  criant  :  «  A  bas  les  Jacobins!  ». —  Les  coupables  ne  furent 
pas  punis  et  l'on  en  a  la  raison  si  l'on  songe  que  le  faii  se  passait  peu  après 
l'attentat  du  3  nivôse,  c'est-à-dire  en  pleine  réaction.  Bonaparte  se  préoc- 
cupe peu  de  défendre  des  «  anarchistes  »  !  Le  12  vendémiaire  an  X(4  octobre 
1801  .  un  arrêté  consulaire  enlevait  aux  théopliilanthropes  le  droit  de  se 
réunir  dan?  les  églises  et  dés  lors  leur  culte,  conservé  seulement  danf 
quelques  familles,  disparut  peu  à  peu. 

Le  culte  décadaire  ne  fut,  pendant  les  dernières  années  de  son  existence, 
qu'un  culte  de  fonctionnaires.  Ils  assistaient  par  ordre  à  ses  cérémonies  et 
s'y  trouvaient  seuls  ou  à  peu  près,  même  avant  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  Vlll  qui  rendit  le  décadi  obligatoire  jour  eux  Déjà,  en  nivôse, 

un  rap;  ort  général  de  police  déclare  que  «  ceUe  belle  et  utile  institution 
semble  anéantie  »,  et  il  ajoute  :  «  Sans  les  mariasres  et  les  familles  qu'ils 
attirent,  les  temples  seraient  presque  totalement  déserts.  »  Or  cette  cause 
d'animation  ou  de  vie  pour  la  «  religion  civile  »  disparut  elle-même  à  la 
suite  d'un  autre  arrêté  du  7  thermidor  supprimant  l'obligation  de  ne  se 
marier  que  le  décadi.  Il  convient  de  rappeler  aussi  que  la  loi  du  3  nivôse 
an  VIII,  qui  réduisit  à  deux  seulement  les  fèbjs  nationales,  avait  déjà  porté 
atteinte  au  culte  décadaire.  Mai-  il  ne  faut  pas  voir  dans  les  mesures  qui 
ont  restreint  ce  culte  des  actes  d'autorité  heurtant  de  sincères  croyances. 
Le  public  ne  s'en  occupait  plus  et  il  en  était  de  toute  la  France  comme.de 
1.  idéaux  d'où  lf  préfet  écrivait  au  ministre  '  :  >■  ...  Je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  qu'à  mon  arrivée  dans  ce  département  j'ai  trouvé  un  grand 
lelàchemenl  de  la  part  des  citoyens  et  des   autorites  sur  la  célébration  des 

drca'iis  et  un  grand  empressement  à  colébrer  le-  anciennes  fêtes J'eus, 

avant  mon  départ  de  Paris,  quelques  explications  à  cel  égard  avec  les 
consuls.  On  me  répondit  que  l'intention  du  gouvernement  n'était  pas  de 
força  !<■-  ravailler  ou  à  se  reposer  à  des  jours  fixes;  qu'il  fallait 

leur  laisser  la  plu?  grande  liberté  sur  ce  point;  que  l'expérience  avait  prouvé 
que  taœ  les  effor  s  faits  pour  maintenir  la  célébration  des  décadis  avaient 

i.uLiles;  qu-'  les  ii  diituoes  de  la  grande  majorité  de  la  nation  s'y  oppo- 
saient cou-tamiut'nt.  J'ai  dû,  par  conséquent,  lermer  les  yeux  sur  ce  qui  se 
pratiquait...  ».  Les  cérémonies  décadaires  ainsi  amoindries  h  presque 
oubliées  ne  ni-parurent  cependant  tout  à  l'ait  qu'avec  le  régime  de  la  sépara-' 
tion,  c'est-à-dire  au  moment  où  le  Concordat  fût  mis  en  œuviv. 

L'Eglise  dite  constitutionnelle  comptait,  à  la  veille  du  pacte  conclu  avec 

1.  Lettre   de   Thibaudeau    le  3  prairia]    an    VIII.  Archives  nationales,   F'c  m,  Gironde  8. 
Publiée  par  Aulard,  //  p,    729. 
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Pie  VII,  et  s'il  faut  en  croire  Grégoire,  cinquante  évoques  et  dix  mille  prêtres 
mariés  répartis  dans  les  églises  de  trente-quatre  raille  communes.  Grégoire 
exagère  certainement,  entraîné  qu'il  était  par  son  dévoûment  à  une  église 
dont  il  fut  l'âme  et  à  laquelle,  selon  l'expression  d'un  prélat  de  ce  temps' 
ici,  il  resta  fidèle  «  quand  personne  ne  la  prenait  plus  ail  sérieux,  si  bien 
qu'à  la  fin  de  sa  vie  il  en  était  devenu  le  seul  évèque  et  presque  le  seul 
croyant.  »  L'Eglise  constitutionnelle  n'était  pas  aussi  puissante,  c'est  cer- 
i  lin2  parce  que,  si  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  lui  rendit  une  liberté 
que  le  Directoire  avait  confisquée,  il  ouvrit  aussi  les  front  ières  ou  la  prison 
a  une  quanti  té  de  prêtres  réfractaires  romains,  d'où  une  concurrence  sérieuse 
qui  devait  lui  faire  éprouver  de  grands  dommages,  car  elle  n'était  pas  assez 
riche  pour  lutter  victorieusement.  Malgré  cela  cependant,  le  clergé  consti- 
tutionnel avait  encore  une  forte  situation  et  les  égards  marqués  par  Bona- 
parte à  Grégoire  nous  sont  une  preuve  qu'il  était  puissant  :  nous  savons,  en 
effet,  que  Bonaparte  ne  flatte  ou  n'honore  de  son  amitié  que  ceux  qu'il  a 
inti  rèt  à  s'attacher.  Il  a  trompé  Grégoire  — en  qui  M.  Mathieu  veut  voir  un 
«  conseiller  religieux  »  du  premier  consul  et  qui  n'est  en  réalité  que  sa 
dupe  —  en  le  persuadant  que  ses  préférences  allaient  à  l'Eglise  constitu- 
tionnelle, et,  dans  le  même  temps  qu'il  négociait  le  Concordat  avec,  le  pape 
de  Rome,  il  accablait  de  prévenances  le  pape,  de  l'«  Eglise  artificielle  et  schis- 
matique  »3.  Il  est  vrai  que  c'était  un  moyen  d'influencer  Pie  VII.  C'est 
dans  ce  but  qu'il  autorisa  la  tenue  d'un  concile  national  de  l'Eglise  consti- 
tutionnelle qui  se  tin!  à  Saint-Sulpice  du  29  juin  1801  au  16  août  sui- 
vant. 

L'Eglise  con.-titulionnelle  n'avait  pas  de  rivale  plus  dangereuse  que 
l'Eglise  catholique  roma;  ne  en  pleine  œuvre  de  propagande  et  de  fermentation. 
Comme  l'établit  M.  Debidour4,  Bonaparte  a  menti  en  se  donnant  comme  le 
restaurateur  du  culte  catholique,  car,  selon  le  chiffre  de  l'évèque  Lecoz,  il  y 
avait  en  France  40000  paroisses  desservies  par  les  prêtres  papistes  avant  que 
Bonaparte  ne  prît  le  pouvoir,  et  on  les  retrouve  aussi  à  la  veille  du  Concordat. 
Ce  quia  toujours  caractérisé  l'Eglise  romaine,  c'est  sa  faculté  d'attirer  à  elle  de 
l'argent,  beaucoup  d'argent  et,  tandis  que  les  autres  cultes  restent  pauvres,  on 
la  voit  [  endant  le  Consulat  accumuler  les  capitaux  et,  dès  lors,  entamer  son 
œuvre  habituelle  de  propagande  avec  toutes  les  chances  de  succès.  Au  début 
même,  il  y  eut  de  1  etonneraent  à  la  suite  des  dons  faits  aux  églises,  et  l'on 
en  trouve  trace  dans  cette  réflexion  d'un  policier5  :  «  Les  églises  se  roir 
partout  et,  cependant  que  les  malheureux  gémissent  dans  la  vaine  attente 
d'un  faible  secours,  les  libéralités  des    fidèles  se  doublent  en  faveur  des  nii- 

1.  Cardinal  Mathieu.  Le  Concordat  de  1801,  p.   41. 

2.  Cardinal  Ftocquain,  Etat  de  laFrance  au,  l!i  b> umaire,.  p.  281. 

3.  Mathieu,  ii.  C.,  39. 

4.  0.  c,  p.  184. 

5.  Arcli.  nat.  AF  iv  1329. 
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nistres  du  culte.  Il  vient  d'être  donné  à  l'église  Saint-Gervais  un  ornement 
qui  a  coûté  1600  francs  ».  Avec  l'argent,  l'Eglise  romaine  dispose  d'un  per- 
sonnel nombreux  qui  s'accroît  chaque  jour  par  l'apparition  nouvelle  de 
quel  iue  prêtre,  la  veille  caché  ou  emprisonné.  Tous  se  ruent  littéralement 
sur  la  France  comme  à  une  nouvelle  croisade.  L'évêque  de  Saint-Papoul 
passe  d'une  église  dans  l'autre  en  se  taisant  annoncer  plusieurs  jours  à 
l'avance,  et  il  prêche  «  sur  la  nécessité  d'un  seul  culte,  du  culte  romain  *  ». 
Pendant  ce  temps,  «  les  intolérants  »  se  rendent  dans  les  réunions  de  théo- 
philanthropes  ou  d'autres  adeptes  de  sectes  quelconques  et  les  Irouhlent,  les 
attaquent. 

L'Eglise  romaine  n'est  pourtant  pas  «  une  ».  Elle  se  partageait  en  deux 
camps  :  les  ralliés  au  gouvernement  de  la  République  groupés  autour  de 
Sicard  et  Emery,  les  royalistes  intransigeants  à  la  suite  des  évêques  qui 
continuaient  à  espérer  le  retour  de  Louis  XVIII  reconnu  par  le  pape 
Pie   VIL 

Si  nous  nous  sommes  étendus  sur  la  situation  des  divers  cultes  en 
France  à  la  veille  du  Concordat,  c'est  afin  de  bien  établir  le  terrain  de  dis- 
cussion sur  lequel  maintenant  nous  allons  avoir  à  nous  placer.  Nous  nous 
heurtons  souvent  à  des  gens  qui,  tout  en  étant  loin  d'approuver  Bonaparle, 
sont  persuadés  que  parle  Concordat  il  a  rendu  la  paix  religieuse  à  la  France. 
C'est  le  cliché.  Or  cela  est  faux,  radicalement  faux.  Un  historien  clérical  et 
césarien,  M.  Chénon2,  nous  parle  après  tant  d'autres  de  «  l'anarchie  »  où  s  • 
trouvait  la  France  quand  Bonaparte  prit  le  pouvoir  et  il  lui  l'ait  rapidement 
établir  le  Concordat.  Dans  un  livre  très  récent3  —  qui  a  permis  à  M.  Ribot 
de  nous  livrer  cette  pensée,  sans  doute  profonde  et  neuve,  qu'en  matière  re- 
ligieuse «  il  faudra  en  revenir  à  une  politique  de  principes  »*  —  M.  Noble- 
maire  s'arrête,  lui  aussi,  au  18  brumaire  et  passe  brusquement  au  Concordat. 
Avant  le  18  brumaire,  ce  sont  les  lamentations  et  les  gémissements;  après 
le  Coin  oi ilal,  c'est  le  bonheur,  la  Félicité,  lit  tout  cela  pour  prouver  que  le 
régime  de  la  séparation  —  «  la  comédie  de  la  séparation5  »  —  a  valu  au  ca- 
tholicisme «  les  jours  les  plus  sombres  qu'il  ail  jamais  vécus  en  France  ». 
Mais  inlin  il  faudrait  s'entendre  :  entre  le  18  brumaire  et  le  Concordat  les 
catho  ique-i  ont-ils  été  libres,  les  protestants  ont-ils  été  libres,  et  les  théophi- 
lanthropes,  les  juifs,  les  constitutionnels,  les  décadaires  ont-ils  été  libres?... 
«  Jamais  il  n'y  eul  autant  d'autels  debout  et  célébrés  qu'à  la  veille  du  Con- 
cordat6». Il  faut  croire  même  qu'il  y  en  avait  trop  pour  la  paix  et  la  liberté 
telles  que  la  rêvent  les  partisans  de  l'Eglise  romaine!  Mais  c'est  notre  rôle  à 

1.  Rapport  de  la  préfecture  de  police  au  10  thermidor  an  VIII,  Arch.  nal.  AF  I»  131V. 
ï.  lli.-i.  Oén.,  Lavitse  et  l;  imbaud,  t.  IX.  ch.  tin. 

3.  G.  Nolilemaire,  Concordai  ou  Séparation. 

4.  Lelire  d'Introduction. 

5.  P.  1.7. 

6.  Aulard,  Ili.il.  polit,  de  In  Rév.  fr.,p.   232. 
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nous,  qui  ne  reconnaissons  aucune  religion  et  espérons  dans  l'émancipation 
définitive  des  espiits,  de  faire  ressortir  qu'il  est  possible  de  laisser  toutes  les 
opinions  'ibres  dans  l'Etat  neutre,  et  cela  dans  un  premier  effort  vers  l'af- 
franchissement complet.  Cette  liberté  est  possible,  elle  a  existé  et  n'a  pris , 
fin  que  par  la  volonté  de  l'homme  ambitieux  qui  est  parvenu  à  faire  de 
son  histoire  personnelle  l'histoire  de  la  France  pendant  une  suite  d'années. 
C'est  contre  l'histoire  et  contre  la  vérilé  que  des  écrivains  ont  dit  de  Bona- 
parte qu'il  répondit  au  secret  désir  du  pays  en  faisant  le  Concordat,  et  nous 
allons  montrer  qu'en  détruisant  le  régime  de  la  séparation,  tel  qu'il  l'avait 
d'abord  affermi  par  de  justes  mesures,  il  a  fait  œuvre  de  despote.  Quant  à 
ceux  qui  pensent  que  Bonaparte  ne  pouvait  faire  mieux  qu'il  a  fait,  nous 
leur  rcp'  ndrons  comme  plus  haut  nous  répondions  au  sujet  de  la  loi  sur  la 
centralisation  administrative  :  quand  un  homme  a  dans  un  ]  ays  la  situation 
qu'avait  Bonaparte,  il  tient  tout  autant  à  lui  d'être  un  Washington  que  d'être 
un  César.  Mais  Bonaparte  rêvait  d'être  César.  Lorsque  les  conseils  généraux  se 
réunirent,  quelques-uns  s'occupèrent  de  la  question  religieuse.  Il  s'en  trouva 
un,  celui  des  Deux-Sèvres,  qui  demanda  pour  faire  cesser  le  schisme  qu'on 
s'adressât  au  pape.  Les  autres,  une  trentaine  environ,  émirent  des  vœux, 
mais  «  on  n'en  trouve  pas  un  qui  ait,  soit  demandé  le  retour  au  Concordat 
(le  dernier  concordat  était  de  1516),  soit  même  critiqué  en  principe  le  régime 
de  la  séparation1»;  or,  à  défaut  delà  presse,  puisque  celle-ci  était  bâillonnée, 
les  procès-vf  rbaux  de  ces  conseils  nous  donnent  l'opinion  du  pays.  On  ne 
parle  pas  de  Concordai,  on  n'y  pense  pas,  parce  que,  dans  la  coexistence  des 
religions  dans  leurs  rivalités  inévitables,  on  a  senti  l'intervention  ration- 
nelle de  l'Etat  qui  a  maintenu  entre  tous  les  cultes  la  balance  égale.  L'idée 
que  ce  régime  allait  changer,  qu'entre  toutes  les  religions  l'Etat  allait  en 
choisir  une —  et  précisément  celle  qui  avait  fait  le  plus  de  mal  —  et  s'adresser 
à  son  chef  étranger  pour  passer  un  traité  avec  lui,  cette  idée,  disons-nous, 
ne  pouvait  se  présenter  à  l'esprit  de  personne.  Le  peuple,  remarquons-le,  ne 
connut  à  peu  près  rien  des  négociations  avec  Rome  ;  l'armée  et  tous  les  corps 
de  l'Etat  les  désapprouvèrent.  Quan  l  aux  ratholiques  intransigeants,  et, 
disons  mieux,  le  clergé,  comment  auraient-ils  pu  penser  qu'on  allait  renoncer 
à  leur  égard  à  tous  les  avantages  lentement,  difficilement  conquis  par  l'Etat 
laïque  et  neutre?  Mais  il  n'y  a  qu'à  réfléchir  sur  tant  de  luttes  soutenues,  sur 
tant  de  persécutions,  nécessaires  revanches  du  pays  libéré  sur  l'organisation 
théocralique  qui  l'écrasa,  sur  le  processus  qui  aboutit  à  l'établissement  de  la 
liberté  religieuse  pour  comprendre  avec  une  netteté  absolue  qu'il  aurait  été 
considéré  par  tons  comme  un  insensé  celui  qui  aurait  détruit  la  situation  re- 
ligieuse telle  qu'elle  était  établie...  Et  pourquoi  alors  Bonaparte  a-t-il  été  cet 
insensé?  Parce  que,  répond  M.  Noblemaire,  «  personne  mieux  que  ce  Corse 

1.  Voir  dans  la  Revue  de  Paris,  l"  mai  1897.   l'étude  de  M.  Aulard  :  La  séparation  de 
l  Église  et  de  l'Etat. 
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n'a  jamais  compris  l'âme  française*  »;  raison  un  peu  insuffisante;  «  parce 
que,  répond  M.  Chénon*,  la  Ré\  olution  ayant  ^vainement  essayé  de  détruire 
l'Eglise,  «  Bonaparte  ne  voulait  pas  que  l'Etat  fut  détruit  pas  elle...  »  II.  Ché- 
non pense  —  l'Eglise  e^  si  puissante!  — que  Bonaparte  a  dû  faire  en  quelque 
sorte  «  la  part  du  l'eu  ».  Ce  serait  donc  au  Premier  Consul  que  nous  devrions 
de  ne  pas  être  tous  sujets  du  pape.  Voilà  du  moins  une  conception  originale 
du  rôle  de  Bonaparte.  M.  Mathieu,  qui  est  d'Eglise,  se  pose  bien  lui  aussi  le 
«  [ourquoi  »  dont  nous  recherchons  la  solution,  mais  il  évite  d'y  répon  Ire 
trop  vite,  et,  quand  il  se  décide,  c'est  avec  attendrissement  qu'il  nous  dit  : 
x  II  semble  bien  que  dans  cette  âme  extraordinaire  lame  de  Bonaparte)  il  y 
lit  eu  un  coin  réservé  aux  souvenirs  pieux  et  aux  croyances  de  son  enfance, 
quelque  chose  comme  une  petite  chapelle  corse  avec  sa  Madone  et  son  cru- 
cifix... »  Mais,  à  côté  rie  «la  petite  chapelle  »,  M.  Mathieu  nous  place  les  abo- 
minables paroles  de  Bonaparte  à  Fontanes  :  «  Fontanes,  faites-moi  des  hom- 
mes qui  croient  en  Dieu!  car  les  hommes  qui  ne  croient  pas  en  Dieu,  on  iu- 
les gouverne  pas,  on  les  mitraille  s!  »  Et  c'est  par  ce  mut  que  nou^  connu,  n- 
çons  à  entrevoir  la  vérité.  La  religion,  et  surtout  la  religion  catholique,  est 
une  excellente  école  de  despotisme.  Le  médecin,  avant  de  faire  une  grave 
opération,  endort  le  patient  au  moyen  d'un  puissant  anesthésique.  L'autocrate, 
avant  rie  gouverner  son  peuple,  doit  lui  ôter  tout  moyen  de  résistance,  el  il 
n'a  pas  à  sa  disposition  rie  stupéfiant  comparable  à  la  religion  catholique 
romaine  qui  annihile  toute  force  de  liberté  individuelle.  Ceux  qui  ue  croient 
pas  .n  Dieu  sont  de  mauvais  sujets...  on  les  mitraillé.  Bonaparte  qui  a  mi- 
traillé tant  d'hommes  —  des  croyants,  pourtant I  —  entendait  avoir  à  sa  'lis- 
position  des  hommes-machines,  des  passifs.  Et  c'est  une  raison  déjà  qui  l'a 
poussé  à  anéantir  la  liberté  intégrale  des  cultes  pour  donner  au  culte  papiste 
la  prédominance  dans  l'Etat.  Religieux  personnelle  aent,  il  ne  l'était  pas, 
malgré  «  la  petite  chapelle  corse  ».  Tous  les  historiens  rapportent  qu'en 
!  ic  »  il  se  flattait  d'être  l'ami  des  vrais  musulmans  et  le  destructeur  rie  la 
papauté:  le  chef  de  l'Eglise  est  pour  lui  ■■  un  vieux  renard  »,  el  le  clergé  «  de 
la  ;  i  et  raille s  »  :  il  s'est  marié  civilement  e1  esl  morl  sans  confession  ni 
ounion.  Nous  laisserons  de  côté  devant  ces  faits  une  légende  que  M.  Ma- 
thieu nous  rappdrte,  sans  y  croire  trop,  dans  le  cour-  de  son  ouvrage6,' et 
qu'il  croit  dans  l'Appendice7.  D'après  cette  légende,  Napoléon,  au  lendemain 
d'une  bal  tille  aurait  répondu  brusquement  et  d'une  voix  brève  à  un  général 
qui  lui  disait  .-  «  Sirè,  hier  est  certainement  un  des  plus  beaux  jours  de  votre 
vie.    -   Le  plus  beau  jour  de  ma  vie  a  été  oeloi  de  ma  première   commit- 

t.  O.  c. 
2.  0 
I 
i    V  \'i\    51,  Proclamation  do  2  juillet  1TO8 

.'il  Cacault  et  du  ,  119     i  Jouberl 

6.  i 

7.  /■(..  Appeu 
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nion  !  ».  Le  mot  a  l'ail  loruine...  à  moins  qu'elle  ne  fut  faite  déjà  quand 
poléon  le  pronouça...  s'il  L'a  prononcé  !  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
sans  autre  témoignage  que  les  faits  connus  de  tous,  on  arrive  à  celte  conclu- 
sion corroborée  définitivrinitit  par  un  document1:  Bonaparte  voulait  une 
croyance  religieuse  pour  le  peuple,  mais  il  n'en  eut  personnellement  aucune. 
^uilVey  avait  donc  raison,  rejetant  le  mot  de  Thibauiieau  —  «  les  nerfs  de 
Napoléon  étaient  en  sympathie  avec  le  senliment  de  l'existence  de  Dieu  »  — 
et  celui  de  Thiers  —  «  Bonaparte,  était  porté  aux  i  iées  religieuses  par  sa 
constitution  morale  »  —  de  conclure  que  le  premier  consul  lui  apparaissait 
comme  un  homme  qui  «  devait  tout  naturellement  se  retrouver  catholique 
le  jour  où  il  aurait  un  intérêt  à  le  paraître  2  ».  Cet  intérêt,  c'est  rétablisse- 
ment de  son  pouvoir  absolu. 

Dès  lors,  il  peut  paraître  singulier  qu'il  se  soit  tourné  vers  la  papauté  au 
lieu  d'organiser  une  église,  un  clergé  «  à  lui  ».  Mais  il  avait  vu  que  les 
églises  nouvelles  n'avaient  que  des  succès  momentan  s,  tandis  que  l'Eglise 
romaine  se  maintenait  par  la  survivance  de  traditions  fort  anciennes. 
11  pourrait  lui  demander  de  retremper  sa  puissance  personnelle  dans  ces 
traditions  et  pensait  bien  faire  du  pape  son  serviteur  autant  et  plus  que  son 
allié  et  cela  en  le  tenant  par  l'intérêt  et  par  la  crainte.  Ce  qu'il  voulait  avant 
tout,  c'est,  si  l'on  pent  s'exprimer  ainsi,  une  organisation  préfectorale  des 
consciences.  Et  n'oublions  pas  que  la  politique  religieuse  de,  Bonaparte  a 
abouti  au  catéchisme  de  1807.  Seulement,  et  c'est  là  que  l'histoire  nous  offre 
le  plus  matière  à  réflexion,  les  Bonaparte,  les  gouvernements  passent,  tandis 
que  cette  organisation  de  superstition  internationale  qu'on  appelle  l'Eglise 
romaine  subsiste  avec  ses  racines  parfois  émmdées,  toujours  prêtes  à  se 
multiplier.  Un  traité  passé  avec  cette  puissance  si  difficilement  obligée  à  des- 
serrer son  étreinte  pendant  la  Révolution  devait  entraîner  à  nouveau 
le  pays  et  faire  reculer  pour  longtemps  l'œuvre  révolutionnaire.  Qu'importait 
à  Bonaparte,  sa  seule  puissance  immédiate  le  préoccupait  et  puisque  par  le 
catholicisme  romain  il  pouvait  avoir  des  esclaves,  il  a  demandé  au  chef  ca- 
tholique son  appui. 

'  CHAPITRE  II 

LE    CONCORDAT    ET   LES    ARTICLES    ORGANIQUES 

A.  —  COMMENT  FUT  CONCLU  LE   CONCORDAT 

Le  16  prairial  (5  juin  18Ô0)",  Bonaparte,  en  pleine  campagne  d'Italie,  dit 
au\  curés  de  Milan,  en  parlant  de  la  religion  papiste  :  <c  Persuadé  que  cette 
religion  est  la  seule  qui  puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à  une  société 

'  t.  Notes  manuscrites  de  Grégoire,  appartenant  à  M.  Gazier  et  citées  par  M.  .A  ilard  dans  son 
Histoire  politique  de  I"  Révolution,  p.  7  !i,  note  3. 
2.  Histoire  <'c  Napoléon  I'r,  t.  Il,  p.  3  19 
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bien  ordonnée  et  affermir  la  base  des  bons  gouvernements,  je  vous  assure  que 
je  m'appliquerai  à  la  protéger  et  à  la  dérendre  dans  tous  les  temps  et  par 
tous  les  moyens...  Nulle  société  ne  peut  exister  sans  morale,  il  n'y  a  pas  de 
bonne  morale  sans  religion,  il  n'y  a  donc  que  la  religion  qui  donne  à  l'Etat 
un  appui  ferme  et  durable...  Quand  je  pourrai  m'aboucher  avec  le  nouveau 
pape,  j'espère  que  j'au  rai  le  bonheur  de  lever  les  obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  à  l'entière  réconciliation  de  la  France  avec  le  chef  de  l'Eglise...  » 
Le  20  prairial,  après  Marengo,  il  assiste  à  un  le  Ueum  célèbre  a  Milan.  Mais 
notons  qu'à  Paris,  pour  calmer  les  esprits,  on  déclara  que.  si  le  premier  C  >n- 
sul  avait  assisté  en  Italie  à  cette  cérémonie  religieuse,  c'était  en  vertu  de 
l'usage  local  d'une  religion  prépondérante1.  Au  Te  Deum  de  Notre-Dame,  le 
23  juin,  les  consuls  ne  parurent  pas  et  il  s'y  produisit  des  incidents  qui  mon- 
trent que  la  i  olice  avait  raison  de  dire  que  l'annonce  seule  de  cette  réunion 
avait  «  monté  les  tries-  ». 

Le  2C  juin  1800,  le  cardinal  Marti  niana,  évoque  de  Verceil,  écrit  ;iu  pape  : 
«  ...Hier,  en  retournant  à  Paris  et  en  s'arrètant  pendant  quelques  beures, 
il  [Bonaparte]  me  prit  à  part,  dans  une  conférence  intime,  et  me  communiqua 
son  ardent  désir  d'arranger  les  choses  ecclésiastiques  de  la  France...  et  il  me 
pria  instamment  de  me  charger  de  la  négociation  entre  Votre  Sainteté  et  lui- 
même...3  » 

Cette  lettre  du  cardinal  Marti  niana,  qui  fut  pour  le  pape,  selon  M  Ma- 
thieu, «  l'arc-en-ciel  dans  l'orage  »,  marque  le  début  des  négociations  qui  ont 
abouti  au  Concordat. 

Pie  VII  —  cardinal  Cliiaramonti,  évoque  d'Imola  —  était  pape  depuis 
le  14  m.irs  1800,  et  ce,  grâce  à  l'entente  entre  Maury,  représentant  de 
Louis  XVII  l  à  Rome,  et  le  cardinal  Cdnsalvi,  secrétaire  du  conclave.  Au  mo- 
ment de  son  élection,  Pie  VII  voyait  ses  Etats  à  la  disposlion  des  Autrichiens 
et,  selon  la  constante  politique  valicane,  il  était  tout  disposé  à  chercher  des 
alliés  dans  n'importe  quel  pays  contre  la  très  catholique  Autriche  qui  mena- 
çait de  le  meltie  en  tutelle  et  ne  lui  permettait  même  pas  de  traverser  les 
légations  pour  aller  à  Home*.  D;ms  ces  condition-,  il  répondit  a \ec  enthou- 
siasme aux  avances  du  premier  consul,  vainqueur  de  l'Autriche,  et  ne  négli- 
gea pas  l'occasion  qui  lui  permettait  de  si  bien  concilier  sa  piété  et  ses  inté- 
rêts... Marliniana  ne  disait-il  pas  dans  sa  lettre  que  Bonaparte  promettait 
d'employer  tout  son  pouvoir  pour   rendre  au  pape  tous  ses  Etats?... 

Pie  VII,  tout  en  affirmant  à  l'empereur  d'Autriche,  à  Paul  ["et  à  Louis  XVIII 

1.  Rapport  de  police  du  5  messidor  an  VIII,  publié  par  Aulard,  Pans  tout  U  Consulat, 
t.  I,  p.  147. 

'.'.   K.ipport  de  la  préfecture  'le  police,  Id. 

'A.  Celle  le.tre  u  ctc  publiée  |>;ir  Mathieu,  0,  c,  p.  3. 

4.  Le  conclare  arait  eu  lieu  à  Venise  (1er  décembre  1799-14  mars  1800  Pi»  Vil  De  rcnir» 
a  Rome  que  le  3  juillet.  P,,ur  l'histoire  du  Concordai,  nous  reutoyons,  d'uni-  l IX  n  générale,  a 
!'ou»rage  de  d'Haus!">nvil.-,  /,  Eglitt  romaine  et  l'IC>ntiire,el  Boulay  de  la  Meurthe,  Documents 
sur  lu  négociation  du  Concordat. 
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qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'entrer  en  composition  avec  la  Révolution,  en- 
voya à  Verceil,  auprès  de  Martiniana  —  généralement  considéré  comme  un 
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Prestation  du  Serment  des  Évèqles. 
(D'apr.;s  un  documont  de  la  Bihhothèquc  Nationale.; 

imh  cile  par  les  gens  d'Eglise  —  un   monsignor  vaguement  connu  de  lïona- 
parle,  l'archevêque  de  Gorinthe  mpariibus,  Spina.  Celui-ci.  malgré  ses  prô- 

LIV.  477.  —  HISTOIRE   socialiste.    —  LE  CONSULAT.  LIV.  477. 
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tentions,  n'était  guère  plus  malin  que  Martiniana,  aussi  le  pape  lui  adjoi- 
gnit-il le  général  des  Servîtes,  Caselli,  type  parfait  du  diplomate  ecclésias- 
tique :  retors,  lent,  habile  dans  l'art  des  concessions  et  des  sous-entendus. 
Bonaparte  en  eut  vite  assez  des  discussions  à  distance  et  il  appela  à  Paris  les 
Italiens  qui  arrivèrent  au  début  de  novembre1.  Le  pape  avait  tort  bien  com- 
pris que  le  premier  consul  voulait  avoir  Spina  près  de  lui  pour  mieux  le  cir- 
convenir et  lui  arracher  par  une  action  personnelle  ce  qu'il  ne  pouvait  obte- 
nir par  négociations  lointaines.  Aussi  s'etait-il  résigné  difficilement  à  le 
le  laisser  partir.  Mais  les  troupes  françaises  prenaient  Pesaro...  Pie  VII,  du 
moins,  répéta  bien  à  Spina  «  qu'il  devait  tout  entendre,  tout  discuter,  tout 
observer,  ne  rien  conclure2  ». 

On  comprend  que  dans  ces  conditions  les  choses  ne  devaient  guère 
avancer  et  cela  d autant  plus  que  les  demandes  de  Bonaparte  étaient  nettes  : 
reconnaissance  par  le  pape  du  nouveau  régime,  c'est-à-dire  adhésion  à  la 
Révolution,  réorganisation  administrative  de  l'Eglise  de  Fiance  <  ar  la  démis- 
sion de  tous  les  évêques  et  la  nomination  partagée  entre  les  deux  pouvoirs 
de  dix  nouveaux  archevêques  et  cinquante  évèques,  renonciation  du  clergé  à 
tous  :-es  biens  territoriaux,  mais  traitement  donné  par  l'État  aux  ministres 
du  culte...  Interminablement,  les  discussions  s'engagèrent  sur  ces  princi- 
paux points  entre  le  monsignor  romain  et  l'abbé  Beniier.  Car  Bonaparte 
avait  enlevé  à  Talleyrand,  ancien  évéqjue  hostile  à  sa  nouvelle  politique  reli- 
gieuse, le  soin  de  conduire  les  négociations  et  il  en  avait  chargé  Bernier, 
chouan  traître  à  s  n  parii  mais  aussi  intelligent  que  méprisable  au  point  >  e 
vue  de  la  moralité.  Vouloir  entrer  dans  les  détails  infiniment  compliqués  de 
la  négociation,  nous  ne  pouvoir  y  songer.  Dès  le  poim  de  départ,  la  diver- 
gence lut  profonde  et  Bonaparte,  quel  que  fut  son  désir  de  terminer  l'affaire, 
ne  put  la  hâter  personnellement,  parce  que  la  situation  extérieure  retenait 
ses  préoccupations.  L'Autriche,  nous  le  verrons  plus  loin,  avait,  en  effet, 
repris  la  guerre  et  ce  n'est  qu'en  janvier  1SUT,  après  les  succès  de  Brune  en 
Véie  Lie,  de  Macdonald  en  Sui-se  et  surtout  la  victoire  françai  e  de  11  men- 
linden  le  3  décembre,  qu'elle  demanda  à  l'aire  la  paix  conclue  a  Lunéville  le 
y  février  L801,  Pendant  ce  temps-là,  le  pipe  demandait,  par  exemple,  qu 

mis  en  possession  des  biens  non  eue  ire  vendus,  ou  le  ret  ur  d'or- 
dres religieux,  Ou  le  rétablissement  de  la  dîme,   ou  encore  que  Les  anciens 
s  mariés  lissent  pénitence  pour  avoir  I  ■  droit    e  reprendre  rang  parmi 
les  ti  êtes.  Mais  quand,  après  Lunéville,  Bonaparte  eut  lait  marcher  contre 
l'armée   napolitaine  et    force  Ferdinand  a   traîtei  -'.'  mars  1801), 

quand  les  Français  eurent,  envahi  les  Etats  pontificaux,  Pie  \M  comprit  qu'il 
fallait  jouer  serré  avec  le  premier  consul  et,  'oui  eu  lui  réclamai! I    Bologne, 

1.  C'en  par  erreur  <iue  M.  S>..r<:i,  L'Eut  volution  française,  i.   VI,  , 

bre,  c'est  le  5  novembre. 

2.  Sorel,  0.  c,  p.  (36. 
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Ferrare,  Ravenne,  il  sentit  que  le  général  n'était  pas  homme  à  donner  quelque 
chose  contre  rien.  Et,  cependant,  Spina  s'entêtait  dans  ses  arguties,  dans  S"s 
reculades  aussitôt  suivies  d'offensives.  Enfin,  il  fit  tant  et  si  bien  que  Bona- 
parte, après  l'établissement  d'un  cinquième  projet  de  concordat  qu'il  ne  se 
décidait  pas  à  discuter,  fit  partir' pour  Rome  Gacault,  membre  du  corps  légis- 
latif, avec  mission  d'obtenir  du  pape  acceptation  pure  et  simple  du  texte 
proposé.  Gacault  arriva  à  Rome  le  8  avril  1801.  Le  projet  consulaire  fut  sou- 
mis à  la  «  Petite  Congrégation  »,  puis  à  la  «  Congrégation  particulière  »,  et, 
au  bout  d'un  mois,  12  mai  1801,  le  pape  répondit  par un  nouveau  contre- 
projet!  Spina,  à  Paris  —  bien  qu'il  eût  l'habitude  des  tergiversations  et  des 
lenteurs  —  vivait  dans  une  anxiété  de  plus  en  plus  grande  à  mesure  que  les 
jour-  passaient  et  que  le  «  oui  ou  non  »  demandé  par  Cacault  n'arrivait  pas. 
«  J'attends  de  jour  en  jour  une  scène  du  premier  consul,  écrit-il  à  Consalvi, 
et,  si  nous  rompons,  nous  ne  rattellerons  plus1.  »  Le  monsignor,  cette  fois, 
mon  irait  de  la  perspicacité  :  Ponaparte  l'appela  devant  lui  à  la  Malmaison,  et 
là,  il  lui  fit  la  scène  attendue,  accusant  Consalvi,  et  insistant  sur  la  mala- 
dresse de  la  politique  pontificale  qui  employait  la  diplomatie  du  ts'r  pour 
obtenir  certains  avantages,  comme  le  rétablissement  des  Jésuites.  Cette  allu- 
sion à  l'appui  cherché  par  le  pape  dans  l'amitié  du  tsar  Paul  Ier,  qui  était  un 
admirateur  de  Bonaparte  était  en  réalité  une  menace  pour  l'avenir,  car 
Paul  1er  venait  d'être  assassiné  (24  mars),  et  son  successeur,  Alexandre  Ier, 
étant  connu  par  ses  sentiments  antifrançais,  Bonaparte  n'aurait  pas  à  le  me- 
nacer comme  il  l'avait  fait  de  son  prédécesseur.  Spina  entendit  avec  effroi  le 
premier  consul  lui  lancer  des  phrases  comme  celles-ci  :  «  ...Le  pape  s'y  prend 
de  manière  à  me  donner  la  tentation  de  me  faire  luthérien  ou  calviniste  en 

iî nant  avec  moi  toute  la  France.  Qu'il  change  de  conduite  et  qu'il  m'é- 
coute !  Sinon  je  rétablis  une  religion  quelconque,  je  rends  au  peuple  un  culte 
avec  les  cloches  et  les  processions,  je  me  passe  du  Saint-Père  et  il  n'existera 
plus  pour  moi*  ».  Que  voilà  bien  le  langage  d'un  croyant! 

Spina  prévint  Consalvi,  en  même  temps  que  Bernier  transmettait  à  Rome 
la  menace  faite  par  Bonaparte  d'occuper,  «à  titre  de  conquête»,  les  États  du 
Saint-Sièsre.  Les  choses  paraissaient  donc  tourner  fort  mal  pour  la  papauté 
et  l'urgence  s'imposait.  Mais  on  se  tromperait  sur  le  caractère  toujours  le 
même  de  la  politique  pontificale  si  l'on  s'imaginait  que  dans  des  circons- 
tances pourtant  impérieuses  elle  se  fit  claire,  nette,  prompte.  De  la  mauvaise 
foi  embusquée  derrière  des  formules  flatteuses  ou  larmoyantes,  voilà  le  pro- 
cédé ordinaire  du  Vatican.  Les  usuriers  des  romans  de  Balzac  n'ont  pas,  dans 
l'instant  qu'ils  dépouillent  leurs  victimes,  plus  de  sanglots  dans  la  gorge  qu'un 
diplomate  romain  quand  il  cherche  à  tromper,  vaincre  et  voler  le  pouvoir  ci- 
xi  I.  Mais  Bmaparte  était  las:  il  voulait  domestiquer  les  consciences,  il  voulait 

1.  Lettre  du  5  mai. 

2.  Récit  fait  par  Spina  à  Consalvi  dans  sa  lettre  du  12  mai. 


80  HISTOIRE     SOCIALISTE 

bien  appeler  le  pape  à  sua  aide  pour  celle  œuvre  parce  que  la  papauté 
avait  pour  cela  des  moyens  employés  pendant  des  siècles  avec  succès,  mais 
il  n'entendait  pas  que  Rome  s'attardât  dans  d'énervantes  discussions  ni  sur- 
tout qu'elle  l'obligeât  à  reculer  l'avènement  de  sa  toute-puissance. 

«  Citoyen,  j'ai  l'ordre  formel  du  premier  consul  de  vous  informer  que 
votre  première  démarche  auprès  du  Saint-Siège  doit  être  de  lui  demander, 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  une  détermination  définitive  sur  le  projet  de 
convention  et  sur  celui  de  la  bulle  dans  laquelle  la  convention  doit  être  insé- 
rée qui  ont  été  proposés  à  son  adoption...  Si  des  changements  vous  sont  pro- 
posés et  que  le  délai  expire,  vous  annoncerez  au  Saint-Siège  que  votre  pré- 
sence à  Rome  devenant  inutile  à  l'objel  de  votre  mission,  vous  vous  voyez 
obligé  à  regret  de  vous  rendre  auprès  du  général  en  chef...  »  Tels  sont  1rs 
termes  de  la  lettre  envoyée  à  Cacault  par  Talleyiand,  le  19  mai  1S01  (29  flo- 
réal an  IX).  C'était  l'ultimatu/m.  Cette  (bis,  le  Vatican  était  acculé.  Consalvi 
déclarait  que  si  Cacaull  panait  le  pape  mou i  rail l,  et  lui-même  s'étonnait  de 
penser  à  la  rupture  sans  mourir  tout  aussitôt.  Quant  à  Pie  VII,  absolument 
atterré  à  la  pensée  que  Cacault  allait  se  retirera  Florence  et  l'armée  française 
marcher  sur  Rome,  sa  première  pensée  fut  de  chercher  un  refuge,  mais  il 
s'aperçut,  dès  ses  premières  ouvertures  à  l'Esiagne,  que  Charles  IV  n'avait 
nullement  envie  de  l'accueillir,  c'est-à-dire  de  se  brouiller  avec  Bonaparte. 
Les  cardinaux,  consternés  par  la  tournure  que  prenaient  les  événements,  ne 
savaient  que  conseiller;  le  désarroi  élait  complet,  lorsque  Cacault  eut  une 
idée;  il  alla  voir  le  pape  et  lui  dil  :  «  Privez-vous  de  Consalvi  quelques 
mois».  Envoyer  le  secrétaire  d'Etat  à  Bonaparte,  c'était  le  flatter  et  tenter  de 
le  calmer.  Le  pape  commença  par  pleurer  ainsi  qu'il  convient,  puis  il  alla 
«  demander  à  Dieu  si  le  voyage  peut  être  heureux...  »  La  réponse  étant  sans 
doule  insuffisante, il  la  posa  aux  cardinaux  qui,  d'une  seule  voix,  déclarèrent 
qu'il  fallait  tenter  de  ce  moyen.  Et  Consalvi  partit  pour  Paris,  et,  une  lois 
encore,  Bonaparte  n'eut  ni  le  oui  ni  le  non  qu'il  demandait.  On  peut  trouver 
étrange  que  ce  soit  précisément  le  représentant  du  premier  consul  qui  ait 
trouve  le  nouveau  procédé  d'atermoiement.  On  a  dit,  et  cela  ne  semble  pas 
vrai,  qu'il  ne  le  fit  qu'après  entente  avec  son  maître.  En  réalité,  Cacault 
tenait  à  ce  qu'un  trailé  fut  passé;  il  avait  déjà  eu  avec  la  papauté  des  rela- 
tions diplomatiques,  il  mettait  en  quelque  sorte  son  honneur  à  ce  que  son 
rôle  m'  lût  pas  inutile  :  en  outre,  il  était  un  des  rares  hommes  qui  approu- 
vassent la  politique  du  premier  consul  en  matière  de  religion  et  cela  sans  se 
faire  illusion  sur  le  caractère  impopulaire  de  celte  politique.  Car,  en  effet,  il 
prévint  à  bien  des  reprises  Consalvi  qu'en  France  on  ne  voulait  pas  d'un  con- 
cordat, et  il  fit  même  lant  et  si  bien  que  le  cardinal,  déjà  effrayé  a  la  pensée 

1.  Lettre  de  Cacault  h  Talleyrand,  '28  mai  1801. 

2.  Lettre  de  Consalvi  ù  Spina,  30  mai  1801. 

3.  Le  rôle  de  Cacaint  pu  «urtout  connu  par  le  livre  de  son  secrétaire  Artaud,  publié  en  I82i  : 
Histoire  ■'     ,   ■■      /' 
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de  se  rendre  près  de  Bonaparte  qui  ne  cessait  de  l'accuser  de  mauvaise  foi. 
partit  persuadé  qu'il  courait  au  martyre.  Il  arriva  à  Paris  le  20  juin,  fut  reçu 
solennellement  parle  premier  consul  entouré  des  ministres  et  des  grands  per- 
sonnages de  l'Etat.  Dans  le  récit  qu'il  donne  de  l'entrevue',  Consalvi  fait  ses  ' 
efforts  pour  donner  à  l'entretien  un  certain  caractère  enjoué  et  aimable  ;  or, 
il  y  a  deux  raisons  de  croire  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi. 

D'abord  Bonaparte,  qui  voulait  en  finir  avec  le  pape,  venait  de  lui 
adresser  un  ultimatum,  il  n'avait  pas  accoutumé  d'être  particulièrement  ai- 
mable avec  ceux  qui  lui  résistaient;  en  outre,  ce  qu'il  dit  à  Consalvi  dans  une 
réunion  toute  d'apparat,  formée  de  gens  hostiles  aux  négociations,  n'a  rien 
d'agréable  pour  l'envoyé  du  pape,  puisque  c'est  une  mise  en  demeure  de 
signer  le  Concordat  dans  les  cinq  jours!  Mais  il  y  a  mieux  :  d'après  Consalvi. 
c'est  à  la  fin  de  l'entretien,  après  les  observations  présentées  par  le  cardinal, 
que  Bonaparte  quittant  le  ton  sérieux  du  début  parla  «  avec  une  figure  et  des 
expressions...  obligeantes,  courtoises  et  même  enjouées...  »  Et  voici,  bien 
entendu  toujours  selon  le  récit  de  Consalvi,  comment  la  conversation  se  ter- 
mina :  «  Vous  signerez  dans  cinq  jours  ou  tout  sera  rompu  et  j'adopterai  une 
religion  nationale...  Certainement  je  n'accorderai  plus  aucun  délai.  »  Un 
signe  de  tête  et  ce  fut  tout.  Voilà  ce  que  le  prélat  appelle  de  la  courtoisie, 
de  l'enjouement! 

D'ailleurs,  il  lui  fallut  bientôt  comprendre  qu'on  ne  le  laisserait  plus 
tergiverser.  La  négociation  qui  reprit  dura  trois  semaines  au  lieu  de  cinq 
jours,  c'est, vrai,  mais  du  côté  français  on  procéda  par  ultimatum,  le  seul 
moyen  d'aboutir  avec  une  diplomatie  aussi  habituée  à  la  fausseté,  au  men- 
songe et  aux  dérobades  que  l'est  la  diplomatie  romaine.  Pendant  que  le 
temps  s'écoulait,  l'assemblée  des  évêques  constitutionnels  tenait  à  l'église 
Notre-Dame  le  concile  national  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Grégoire  venait 
conseiller  Bonaparte  aux  Tuileries.  Consalvi,  et  c'était  ce  que  voulait  le 
Premier  Consul,  frappé  par  tous  ces  faits  et  par  l'état  de  l'opinion,  crai- 
gnant de  voir  vraiment  les  négociations  concordataires  rompues  pour  le  plus 
grand  profit  de  l'Eglise  constitutionnelle,  abandonna  progressivement  la  plu- 
part des  prétentions  de  la  papauté.  Le  13  juillet,  à  l'hôtel  de  Joseph  Bona- 
parte, la  discussion  finale  s'engagea  entre  Consalvi,  Spina,  Caselli,  Bernier, 
Joseph  Bonaparte  et  Cretet.  Elle  dura  de  huit  heures  du  soir  à  quatre  heures 
de  l'après-midi,  et  aboutit  à  certaines  modifications  de  texte  avantageuses  pour 
Rome.  En  particulier,  Consalvi,  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  avait  refusé 
de  laisser  soumettre  en  quelque  manière  que  ce  fût  l'exercice  du  culte  à  la 
police  et  avait  en  fin  de  compte  admis  que  la  publicité  en  fut  réglée  selon 
cette  formule  :  «  en  se  conformant  toutefois,  vu  les  circonstances  actuelles, 

1.  M.  Mathieu  préfère,  et  sans  doute  avec  raison,  le  récit  fait  dans  la  dépêche  envoyée  de 
suite  au  cardinal  Doria  à  celui  des  Mémoires,  écrit  en  1812.  Notre  réfutation  porte  donc  sur  cette 
dépêche.  On  en  verra  le  texte  dans  Mathieu,  0.  c,  p.  210-213. 
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aux  réglementa  de  police  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  sûreté  publi- 
que »,  \it  sa  rédaction  remplacer  à  peu  de  chose  près  celle  de  Bonaparte  : 
«  en  se  conformai! I  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires  ».  Ces  quelques  mots,  gprmes  des  futurs  articles  organiques, 
Bonaparte  pour  rien  ne  les  aurait  supprimés.  A  l'annonce  de  la  concession 
de  Joseph  et  de  Cretet,  il  entra  dans  une  colère  folle,  se  déclarant  prêt  à 
chasser  les  négociateurs  italiens  s'ils  n'acceptaient  pas  «  son  texte  ».  Nouvel 
ultimatum  :  scène  violente  du  Premier  Consul  à  Consalvi  le  soir  même,  au 
grand  dîner  donné  à  l'occasion  du  14  juillet,  et  enfin  le  15,  à  midi,  dernière 
séance  des  plénipotentiaires.  A  onze  heures  du  soir,  l'accord  él  tit  fait  sur  le 
texte  primitif  de  Bonaparte,  avec  cette  adjonction  «  pou~  la  tranquillité  pu- 
blique ».  A  minuit,  les  signatures  étaient  échangées. 

B.  —  LE  TEXTE  DU  CONCORDAT 

Nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits  l'histoire  des  négociations  qui  ont 
abouti  à  la  »  Convention  du  26  messidor  an  IX  entre  le  gouvernement  fiançais 
et  Sa  Sainteté  Pie  VU  ».  Nous  avons  laissé  de  côté  tous  les  détails  des  dis- 
cussions portant  sur  tels  ou  tels  mots  des  nombreux  projets  ou  contre-projets  : 
il  est  inutile  et  fastidieux  de  s'égarer  dans  les  méanlres  de  la  casuistique 
tant  religieuse  que  diplomatique.  Mais,  puisque  non-;  sommes  malheureuse- 
ment liés  encore  aujourd'hui  par  ce  texte,  puisque  des  milliers  de  Français 
sont  par  lui  tenus  à  une  double  obéissance  :  aux  loi-;  civiles  de  l'Etat  fran< 
aux  lois  religieuses  émanant  du  pape  romaia;  il  est  indispensable  que  nous 
l'examinions  pour  savoir  ce  qu'il  contient  exactement. 

Le  Concordat  comprend  un  préambule  et  dix-sept  articles.  Nous  en  ferons 
l'étude  sommaire  dans  quatre  paragraphes  distincts  :  les  principes  — les  con- 
ditions d'exercice  du  culte  —  la  réforme  administrative  —  le  règlement  de  la 
question  économique.  Une  seule  stipulation  ne  pourra  prendre  place  dans 
c<  i  division  :  c'est  celle  portée  par  l'art.  16  :  ■  Sa  Sainteté  reconnaît  dan 
le  premier  consul  de  la  République  française  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvernement  ».  Parmi  ce^  prérogatives  — 
coi  servées  seulement  à  un  consul  catholique  (art.  17)  —  figure  le  titre  de 
cbanoi le  Saint-Jean  de  Latran,  porté  encore  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique1... M.  Noblemaire1  se  laisse  aller  à  une  tristesse  »  qui  n'est  pas  sans 
se  teinter  d'un  peu  d'ironie  »,  à  la  pensée  qu'il  faut  «  voir  en  M.  Emile 
Loubei  le  digne  successeur  des  rois  très  chrétiens,  Bis  aine  de  l'Eglise,  cha- 
noine de  Saint-Jean  de  Latran,  protecteur  de  la  foi  et  rempart  du  Saint- 
Siège...  ».  El  nous  aussi,  nous  trouvons  cela  triste! 

1.  On  peut  voir  dans  l'ouvrage  de  M    Mathieu,  p.  Il   texte  d'une  let ti  > 

par  M.   Loubet  à  ses  confrères  les  chanoines  de  Saint-Jean   Ht-  Latran,  le  I  I  j.'mr 

les  remercier  de  leurs  yqsui  a  l'occasion  de  la  nouvelle  ai 

2.  0.  c,  p.  91. 
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§  1.  —  Ce  que  nous  appelons  les  «  principes  »,  c'est-à-dire  les  motifs 
donnés  comme  ayant  déterminé  la  conclusion  du  Concordat,  se  trouvent  dans 
le  préambule  de  cet  acte.  Ils  lui  donnent  de  suite  l'apparence  d'un  contrat 
synallagmatique,  puisque  les  deux  parties  déclarent  qu'il  est  passé  «  tant 
i)D/i r  le  bien  de  la  religion que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure.  » 
Quant  à  savoir  lequel  des  deux  i  ouvoirs  a  en  réalité  le  plus  gagné,  c'est  un 
point  que  nous  mettrons  complètement  en  lumière  par  la  suite  de  ce  ch  ipitre. 
La  seule  histoire  des  négociations  l'a  du  reste  déjà  fait  entrevoir.  En  tous 
cas,  la  prépondérance  nouvelle  de  l'Eglise  catholique  romaine  neiis>apparàîî 
dès  les  premiers  mots  absolument  affirmée  :  «  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique reconnaît  que  la  religion  catholique,  a/iostolique  et  romaine  est  la 
religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français  •>.  Le  projet  préseniépar 
Bernier,  après  acceptation  de  Bonaparte,  le  26  novembre  1800,  portait  dans 
l'art.  1"  de  son  neuvième  titre  «  ...  le  gouvernement  déclare  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat  ».  Il  semble  que 
ce  soit  après  ses  succès  contre  l'Autriche,  après  Hohenlinden,  que  le  Premier 
Consul  retira  cette  proposition  de  faire  la  religion  romaine  religion  d'Etat. 
Les  négociateurs  romans  ne  purent,  en  tout  cas,  pas  obtenir  plus  que  ce  que 
porte  le  texte  dêûmtif,  et  c'est  déjà  énorme  si  l'on  veut  bien  remarquer  qu'il 
frai  pe  le  premier  coup  au  régime  de  la  séparation.  Ce  régime,  en  effet,  ne 
s'occupe  pas  du  dénombrement  des  adeptes  qui  suivent  telle  ou  telle  religion. 
Toutes  sont  libres,  toutes,  par  conséquent,  sont  dans  une  situation  égale  au 
point  de  vue  de  la  loi.  Du  reste,  Consalvi,  après  una  guerra  lembile  eut 
cette  satisfaction  de  mettre  dans  le  texte  que  les  consuls  faisaient  «  profes- 
sion particulière  »  du  culte  catholique1.  Cette  déclaration,  dont  Joseph  Bona- 
parte et  Cretet  ne  voyaient  pas  la  nécessité  et  dont  ils  discutaient  l'impor- 
tance, était  capitale  aux  yeux  des  envoyés  du  pape  parce  qu'elle  était  la  re- 
vanche sur  les  gouvernants  «  philosophes  »  et  athées,  sur  les  hommes  de  la 
Révolution.  Henri  IV  s'était  fait  papiste  pour  gagner  Paris,  Pie  VII  taisait 
Bonaiarte  catholique  romain  pour  gagner  la  France.  A  plusieurs  reprises 
pendant  les  î  égocialions,  le  Premier  Consul  n'avait-il  pas  dit  qu'il  était  prêt 
à  prendre  une  religion  quelconque  et  que  la  France  suivrait?...  Et  dès  lors, 
l'Eglise  pouvait  bien  accorder  que  l'on  dirait  (art.  8)  à  «  la  fin  de  l'office 
divin  dans  toutes  les  églises  catholiques  ■. 

Domine,  salvam  fac  Rempublicàm; 

Domine,  salvos  fac  "  nsules.  » 

La  France  vaut  bien  une  prière  ! 

S  2.  —  «  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France;  son  culte  en  sera  public,  en  se  conformant  aux  réglementa 

• .   L'art.  14  stipulait  que  si  l'un  des  successeurs  de  Bonaparte  n'était  pas  ca  ïl  l'au- 

Arait  une  nouvelle  convention  pour  régler  la  nomination  de--  BTânues. 
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de  police  que  ie  gouvernement,  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publi- 
que. »  C'est  la  rédaction  de  ce  premier  arlicle  qui  faillit,  nous  l'avons  vu, 
faire  échouer  les  négociations  au  dernier  moment.  Que  contient-il  en  ellel  ' 
D'une  part  la  proclamation  de  la  liberté  du  culte,  d'autre  part  la  restriction 
de  cette  liberté  conlormément  aux  mesures  possibles  prises  par  le  gouverne- 
ment. Remarquons  de  suite  que  Bonaparte  garde  ici  son  altitude  ordinaire  : 
la  liberté  ne  va  jamais  pour  lui  sans  des  chaînes.  Sommes-nous  embarrassés, 
nous,  socialistes,  pour  a  pprécier  l'art.  1er  du  Concordat?  On  ne  cesse  de  nous 
clamer  aux  oreilles  :  «  Liberté!  Liberté  !  »  et  cela  parce  que  nous  désirerions 
entraver  le  libre  exercice  du  culte  catholique.  Mais,  outre  qu'en  maintes  cir- 
constances ce  n'est  pas  du  tout  l'exercice  du  culte  qui  est  en  jeu,  nous  ré- 
pondons simplement  que  nous  ne  voulons  pas  abolir  la  moindre  liberté.  Au 
contraire,  nous  demandons  la  suppression  du  Concordat  qui  est  un  contrat, 
par  conséquent  un  lien  de  droit!  De  quoi  se  plaignent  ceux  qui  veulent  le 
conserver?  Dès  l'instant  qu'ils  y  tiennent,  ils  n'ont  qu'à  en  accepter  l'applica- 
tion légale.  Or  il  y  a  textuellement  subordination  de  la  publicité  du  culte  aux 
règlemen  ts  de  police  jugés  nécessaires  par  le  gouvernement.  Ces  règlements, 
ils  existent  :  ce  sont  les  Articles  organiques.  Sont-ils  acceptés  par  les  parti- 
sans du  Concordat?  Pas  le  moins  du  monde.  C'est  qu'aux  yeux  des  catholiques 
militants,  des  papistes  et  des  cléricaux,  le  contrat  n'est  bon  qu'autant  qu'il 
favorise  la  subordination  du  pouvoir  civil  au  pouvoir  religieux.  Qu'on  leur 
laisse  la  liberté  d'empoisonner  nos  consciences  ou  la  liberté  de  nous  sou- 
mettre à  une  nouvelle  Inquisition,  et  alors  tout  sera  pour  le  mieux.  Qu'on 
interrompe  vingt  fois  par  an  la  circulation  dam-  nos  villes,  qu'on  arrête  tout 
trafic,  toute  vie  pour  la  isser  passer  des  processions,  qu'on  oblige  les  citoyens 
à  s'agenouiller  ou  à  se  découvrir  devant  des  bannières,  et  ils  proclameront 
que  la  liberté  du  culte  est  une  réalité!  C'est  cela  que  nous  ne  voulons  pas,  et 
puisque  le  Concordat  est  encore  en  vigueur,  puisque  ce  sont  pour  la  plupart 
des  partisans  de  l'Église  romaine  qui  le  défendent,  il  est  de  notre  devoir  de 
veiller  à  ce  que  les  dispositions  qu'il  peut  contenir  visant  la  suprématie  du 
pouvoir  civil  et  la  réglementation  de  l'exercice  d'un  culte  envahissant  et  dan- 
gereux soient  observées  par  ceux  qui  sont  les  seuls  bénéficiaires  de  cet  acte. 

§  3.  —  La  réforme  adm  inistrative  de  l'organisation  du  clergé  est  conte- 
nue dans  les  articles  2.  3,  4,  5,  6,  7,  <J,  10  et  il.  Elle  vise  l'indication  d'une 
nouvelle  répartition  des  diocèses,  la  nomination  des  évèques,  celle  des  curés 
et  l'établissement  des  chapitres  et  séminaires. 

L'article  2  porte  simplement  qu'  «  il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  con- 
cert avec  le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  fran- 
çais »,  ei  c'i  t  l'article  58  des  Articles  organiques  qui  en  forme  le  commen- 
taire. Mais,  pour  nommer  des  évèques  nouveaux,  il  fallait  déposséder  ceux 
qui  étaient  à  la  tète  des  diocèses,  et  non-  savons  que  ceux-là  étaient  de  deux 
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sortes,  évoques  constitutionnels   et  évoques  réfractaires.  Bonaparte  n'envisa- 


gea nu  un  moyen  pour  supprimer  toute  difficulté  pour  les  nominations  à  ve- 
nir    faire  lable  r.i-r.  Tandis  qu'il  demanderait  aux  constitutionnels  de  re- 
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noncer  à  leurs  évêchés,  le  pape  réclamerait  des  réfractaires  la  même  renon- 
ciation. 

La  papauté  refusa  tout  d'abord  «d'inviter  à  donner  leur  démission  fe 

leur?  lièges  épiseopaux  quatre-vingt  évêques  émigrés Quelle    qu'ait  été 

leur  opinion  sur  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  établie  en  France,  dans 
son  commencement,  il  est  bien  sûr  que  l'abandon  de  leur  diocèse  a  été  occa- 
sionné par  une  persécution  affreuse  contre  la  religion  catholique Le  gou- 
vernement, persistant  dans  son  avis  d'une  démission  générale  à  donner  par 
tous  les  évêques  émigrés,  le  Souverain  Pontife  ne  devrait  jamais  le  leur  com- 
mander, ni  substituer  d'autres  évoques  en  déposant  les  anciens  en  en-  de 
.refus1.  ->  Mettons  de  suite  à  côté  de  ce  langage  le  texte  de  l'article  3  :  «  Sa 
«  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  français  qu'elle  attend  d'eux 
t  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité,  tonte  espèce 
«  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges. 

o  D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé 
«par  le  bien  de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend 
«  pas  ,  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement  Mrs 
«  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle...  »  Le  pape  a  donc  dû  abandonner 
ses  prétentions,  mais  du  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  défense  qu'il  a 
faite  des  évêques  émigrés  n'a  pas  été  comparable  à  la  bataille  entreprise  au- 
tour du  «  nécessaire  »  de  l'article  premier.  Il  ne  pouvait  l'aire  autrement  que 
de  protester  contre  l'exclusion  de  ceux  qu'il  compare  dans  une  de  ses  lettn  s 
aux  généraux  qui  avaient  combattu  à  côté  du  Premier  Consul3,  mais  il  se 
garda  bien  de  pousser  Bonaparte  sur  ce  point,  car,  somme  toute, s'il  dépouil- 
lait l'ancienne  église  de  France,  il  le  faisait  par  un  acte  d'autorité  considérable 
et  l'on  sait  combien  la  papauté  est  jalouse  de  son  autorité,  combien  elle 
cherche  à  l'augmenter  et  à  présenter  comme  jurisprudenlielles  les  mesures 
extrêmes  auxquelles  elle  a  pu  recourir.  Or  exiger  et  obtenir  une  fois  des  dé- 
ions d'évêques,  c'était  pour  la  cour  romaine  l'établi ssemenl  d'un  précé- 
dent qui  lui  permettrait  pour  l'avenir  une  extension  de  sa  puissance.  Pie  Vil 
adressa  le  i5  août  1801  aux  évêques  réfractaires  un  bref  où,  tout  en  les  com- 
blant de  louanges  et  en  pleurant  sur  la  IrMesse  qui  emplit  «on  âme,  il  leur 
demande  de  renoncer  à  leur  épiscopat.  «  Il  faut  vous  démettre  spontanément 
de  vos  sièges  épiseopaux  et  les  résigner  librement  entre  nos  mains:  chose 
considérable  assurément,  nos  vénérables  frères,  mais  de  telle  nature  qu'il 
faut  nécessairement  et  que  nous  vous  la  demandions  et  que  tous  nous  l'ac- 
cordiez pour  arranger  les  affaires  de  France.  »  Les  évêques  avaient  ili\  jours 
pour  répondre  :  45  démissionnèrent,  36  protestèrent  au  nom  des  libertés  gal- 
licanes  qu'ils  avaient  toujours  repoussées,  car  c'étaient  précisément  des  ultra- 
montains.  En  réalité,  comme  on  l'a  dit  très  justement,  «  c'est  par  fidélité  a 

1.  Lettre  île  Spina  à  Hernicr,  le  11  novembre. 

2.  Lettre  de  Pie  Vil  à  Bonaparte,  le  12  mai  180L 
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Louis  XVIII,  c'est  plutôt  comme  gentilshommes  que  comme  prêtres,  que  cea 
néophytes  du  gallicanisme  se  révoltèrent  contre  le  pape  et  le  traitèrent  en 
leurs  f.ictums  d'hérétique,  de  juif,  de  païen,  de  publioain1.  »  Il  n'y  eut  pas 
de  semblables  difficultés  soulevées  par  l'épiscopat  constitutionnel,  malgré  le 
pessimisme  de  Consalvi  qui  voyait  Grégoire  très  soutenu  par  Bonaparte  lui- 
même,  sans  comprendre  que  le  Premier  Consul  s'en  servait  comme  d'une 
sorte  d'épouvantail.  La  protestation  des  évêques  constitutionnels  se  borna  en 
somme  à  la  remise  au  gouvernement  «  d'observations  »,  où  l'on  voit  figurer 
en  particulier  une  demande  pour  le  maintien  des  élections  épiscopales.  Mais 
c'est  en  masse  que  les  évêques  constitutionnels  répondirent  au  bref  du  pape 
leur  demandant  de  se  soumettre,  en  lui  adressant  leurs  démissions.  B  ma- 
parte  les  récompensa—  bien  qu'il  les  détestât  à  cause  de  leur  républicanisme 
—  en  en  portant  12  aux  nouveaux  sièges  épiscopaux. 

Il  fallut,  en  effet,  pourvoir  aux  désignations  nouvelles  et  cela  conformé- 
ment à  l'article  4  du  Concordat.  «  Le  premier  consul  de  la  République  nom- 
mera, dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté, 
aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  confé- 
rera l'institution  canonique  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement.  »  Nous  avons  souligné  les 
deu\  mots  «nommera...  conférera  »  afin  ri'en  faire  ressortir  immédiatement 
l'importance.  Ils  sont  l'occasion  d'un  conflit  permanent,  résultat  de  la  mau- 
vaise foi  avec  laquelle  la  papauté  interprète,  comme  nous  le  savons,  le  Con- 
cordat lorsqu'il  lui  semble  porter  atteinte  à  sa  souveraineté.  Veut-on  lire 
l'article  4  comme  le  lisent  les  partisans  du  pape-roi?  Un  historien  dont  nous 
avons  déjà  indiqué  les  tendances  nous  en  donne  la  facile  occasion.  Voici 
comment  M.  Chénon,  dans  son  analyse  du  Concordat,  présente  notre  texte*  : 
«  Les  nouveaux  évêques  devaient  être  nommés  comme  sous  l'ancien  régime, 
c'est-à-dire  présentés  par  le  gouvernement  dans  les  trois  mois  de  la  vacance 
du  siège  et  institués  par  le  pape,  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement  (art.  5).3  »  Et  voilà  dans  quel- 
les conditions  les  partisans  du  Concoraat  en  comprennent  le  texte.  Là  où  ce- 
lui-ci porte:  le  gouvernement  nomme,  le  pape  institue,  ils  traduisent:  le 
gouvernement  propose  et  le  pape...  dispose!  Et  les  écrivains  cathoiiques 
adoptent  une  singulière  méthode  pour  persuader  que  le  Concordat  dit  préci- 
sément le  contraire  de  ce  qu'il  dit  en  réalité:  cette  méthode  s'appelle,  en  lan- 
gue vulgaire,  le  bluff.  Ils  procèdent  par  affirmation;  Pie  Vil,  Consalvi,  tous 

1.  But.  pol.  de  la  Rev.  franc,  p.  739.  —  On  appela  Petite  Eglise  un  schisme  localisé  sur- 
tout dans  l'Ouest,  qui  groupa  quelques  àdèles  autour  de  ces  évêques  qui  refusèrent  d'adhérer 
au  Concordat. 

2.  La  critique  de  l'art.  4  porte  aussi  sur  l'art.  5:  «  Les  nominations  aux  évéchés  qui  vaque- 
ront dans  là  suite  seront  également  laites  par  le  Premier  Consul  et  l'institution  canonique  sera 
donnée  par  le  Saint-Siège. 

3.  llist.  de  Lavisse  et  Rambaud,  IX,  260-61.  On  remarquera  que  M.  Chénon  indique  l'art.  5 
au  lieu  de  l'art.  4. 
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les  négociateur?  ont  compris  que  «  nomination  »  veut  dire  «  présentation  », 
rien  de  moins,  rien  de  plus1.  Ce  «  rien  de  moins  »  n'esl-il  pas  admirable?  Or 
nous  mettons  au  défi  de  trouver,  soit  dans  les  écrits  de  Consalvi,  soit  dans  la 
bulle  du  Saint-Siège  en  date  du  18  septembre  1801,  un  mot  quelconque  per- 
mettant île  dire  que  le  pape  a  fait  des  réserves  sur  le  sens  du  «  nommera  et 
conférera  »  de  l'article  4.  El  pourtant  si,  il  y  en  a  une  et  elle  est  précieuse, 
car  elle  imdique  par  son  existence  même  la  non-existence  de  toute-;  \e<  autres. 
Consalvi,  traitant  du  droit  de  nomination  par  le  Premier  Consul;  s'est  préoc- 
cupé non  pas  de  le  lui  retirer,  mais  seulement  de  faire  garantir  qu'il  ne  pour- 
rait être  exercé  que  par  un  chef  d'Etat  catholique  et  Spina  écrit  en  son  nom 
à  Bernier  que  Sa  Sainteté  ...«  ne  pourra  pas  accorder  ce  privilège  de  la  nomi- 
nation à  tous  ceux  qui  successivement  occuperont  sa  place,  à  moins  que 
conslitutionnellement  et  essentiellement  cette  place  soit  toujours  occupée 
par  des  catholiques.  »  Nous  savons  que  satisfaction  a  été  donnée  sur  ce  der- 
nier point  par  l'article  17.  Il  demeure  donc  bien  acquis  que  le  droit  de  nomi- 
nation et  non  de  présentation  appartient  au  gouvernement  et  nous  connais- 
sons maintenant  ce  qu'est  la  «condition  absolue  mise  par  Rome  au  droit  de 
patronage».  »  Quant  au  pape,  il  est,  selon  la  remarquable  expression  de  Por- 
tails3, un  «  collaleur  forcé  ».  Il  doit,  en  effet,  purement  et  simplement  conférer 
■•  l'institution  canonique  »  aux  archevêques  et  évêques  nommés  par  le  gou- 
vernement. Il  doit  le  faire  sans  aucun  délai...  Mais  ici  de  nouveau  la  pap  iule 
ne  reconnaît  plus  aucune  autorité  au  Concordat.  M.  Mathieu  — dont  la  nomi- 
nation archiépiscopale  fut  imposée  par  le  pape  au  ministère  Méline  précisé- 
ment à  rencontre  du  texte  concordataire*  —  n'hésite  pas  à  voir  dans  la  ré- 
sistance du  chef  de  l'Eglise  romaine  une  arme  légale:  «  Ce  refus  d'institution 
est  parfois  la  seule  défense  que  le  pouvoir  spirituel  puisse  opposer  aux  pré- 
tentions injustes  au  pouvoir  temporel.  Pie  VII  s'en  servait  contre  Napo- 
léon... ».  Nous  voyons  là,  quant  à  nous,  la  démonstration  de  plus  en  plus 
évidente  de  la  duplicité  qui  préside  à  toute  la  conduite  de  la  «  Cour  romaine  » 
lorsqu'il  s'agit  pour  elle  d'appliquer  à  la  lettre  un  traité  qu'elle  a  consenti  et 
qu'en  toutes  circo;  stances  on  invoque  en  son  nom  en  le  dénaturant.  11  y  a  à 
l'altitude  de  la  papauté  une  raison  que  nous  nous  sommes  jusqu'ici  efforcés 
de  !  -  ;  de  côté,  mais  que  nous  sommes  maintenant  obliges  de  mettre  en 
valeur,  parce  qu'elle  fait  tout  le  fond  des  débats  entre  la  religion  catholique 
romaine  et  l'Etat  civil,  quel  qu'il  soit  :  la  papauté  n'est  pas  seulement  l*oi  -  t- 
nisme  supérieur  d'une  certaine  religion,  la  gardienne  d'un  dogme,  elle  veut 
être  un  gouvernement  international.  Et  c'est  pourquoi  c'est  elle  qui  veut 
nommer  ses  représentants,  c'est  pourquoi  elle  n'entend  pa-  se  soumettre  à 
des  règlements,  édictés  par  ce  qu'elle  considère  comme  un  gouvernement 

1.  Voyez  Noblemaire  o.  r. 

2.  C'est  un  sous-titre  île  M  .  p.  85. 

3.  Voyez  Portail».    /»  WX  inédits  sur  le  Concordat,  p.  40. 

4.  Voyez  la  brochure  (le  M  Concordat  et  Us  articles  organiques,  p.  7. 
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étranger,  à  rencontre  de  ses  règlements  à  elle,  applicables  à  ses  sujets  catho- 
liques. Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  c'est  là  qu'est  la  cause  profonde  de  tant  de 
conflits  et  de  tant  de  troubles.  Après  une  étreinte  formidable  où  Rome  avait 
enserré  le  monde,  après  de  sourdes  révoltes  écrasées  dans  le  lointain  des 
siècles,  à  la  lueur  des  torches  et  des  bûchers,  après  l'effort  toujours'  plus 
conscient  et  pariout  propagé  des  esprits  affranchis  et  des  br.is  libérés,  nous 
avions,  nous  aussi,  rompu  l'emprise  romaine  et  il  a  fallu  qu'un  homme  vînt  qui 
ne  nous  asservit  pas  seulement  à  sa  volonté,  mais  encore  introduisît,  pour 
une  conquête  nouvelle  avec  des  armes  neuves,  l'irréductible  ennemi  de  toutes 
les  libertés  dans  le  pays  qui  les  avait  proclamées  et  qui  l'avait  chassé. 

Réintroduite  en  France  par  le  Concordat  avec  une  situation  privilégiée, 
la  puissance  romaine  a  pu  reprendre  son  travail  de  désagrégation,  ruiner 
lentement  et  selon  des  chances  variables,  mais  avec  la  persévérance  qui  fait 
la  force  de  son  action,  tout  l'édifice  civil  de  l'Etat  moderne.  Bonaparte  avait 
pensé  calmer  les  justes  appréhensions  des  républicains  et  des  adversaires  de 
Rome  en  exigeant  du  clergé  un  serment  de  fidélité  à  la  Constitution.  Ce  ser- 
ment, qui  avait  été  l'occasion  de  tant  de  luttes  sanglantes,  est  inscrit  dans  le 
Concordat  (art.  6  et  7),  mais  il  n'y  figure  plus  qu'à  titre  de  souvenir.  Il  n'est 
plus  prêté  depuis  le  5  septembre  1870,  date  du  décret  abolissant  le  serment 
politique.  Et,  encore  et  toujours  ,  voici  donc  une  disposition  concordataire 
non  observée  :  c'était  une  mesure  de  garantie  utile  au  pouvoir  civil,  on  l'a 
t'ait  disparaître!  Nous  ne  nous  illusionnons  pas  sur  la  valeur  d'un  tel  serment, 
mais  nous  faisons  remarquer  simplement  une  fois  de  plus  que  le  Concordai 
n'est  pas  respecté  dans  toute  son  intégrité,  et  nous  demandons  alors  si  le 
pays  républicain  et  libre-penseur  se  laissera  leurrer  longtemps.  On  objecte 
en  \ain  que  le  décret  de  1870  s'applique  aux  prêtres  :  leur  situation  est  réglée 
par  un  acte  passé  avec  un  chef  étranger,  cet  acte  constitue  une  loi  française, 
et  il  faut  pour  l'abroger  une  autre  loi  spéciale.  Jusque  là,  il  faut  ou  respecter 
intégralement  le  traité  ouïe  dénoncer;  et  ceci  d'autant  plus  que  les  ministres 
du  culte  catholique  romain  sont  dans  la  double  dépendance  du  pouvoir  fran- 
çais et  du  pouvoir  papal  étranger.  On  ne  saurait  donc  prendre  trop  de  pré- 
cautions à  leur  égard.  Bonaparte  avait  pris  non  seulement  des  précautions 
que  l'on  pourrait  dire  essentielles,  mais  encore  il  avait  songé  à  profiter  du 
clergé  pour  aider  sa  police;  il  avait  trouvé  quelque  chose  comme  la  mise  du 
confessionnal  à  la  disposition  du  gouvernement.  L'évêque,  après  avoir  juré 
«  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  de  la  République  française  »,  ajou- 
tait :  «  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque 
chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  »  L'évêque 
doublant  le  préfet,  quel  rêve  pour  un  despote! 

Les  trois  articles  qui  doivent  terminer  ce  paragraphe  ont  trait  aux  droits 
des  évêques  :  droit  de  faire  une  nouvelle  disposition  des  paroisses  (art.  9), 
droit  de  nommer  aux  cures  (art.   10),  droit  d'avoir  «  un  chapitre  dans  leur 
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cathédrale  el  un  séminaire  pour  leur  diocèse  sans  que  le  gouvernement 
s'ob  I-  .i  les  doter.  ■•  Une  simple  observation  S  ce  sujet  :  c'esl  en  f885  seule- 
ment qu'on  o-t  revenu  à  l'application  siricle  du  Concordat  au  sujet  de>  cha- 
noines qui  forment  Ips  chapitres.  Jusqu'à  cette  année-là,  ils  ont  louché  un 
traitement,  et  le  budget  de  1004  porte  encore  de  ce  chef  une  somme  de 
160000 francs.  Quant  aux  séminaires,  qui  longtemps  reçurent  des  allocations 
du  gouvernement,  M.  Deïpech'  écrivait  à  leur  sujet,  en  1901  :  «  Il  y  a  envi- 
ron 300  séminaires  pour  91  diocèses.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  jouissant  de  conditions  privilégiées...  » 
Et  le  Concordai,  comment  le  respectait-on  ?... 

§4.  —  L'article  fondamental,  au  point  de  vue  «  économique  ».  est  l'ar- 
ticle 13  ain^i  conçu2  :  «  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux 
rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses  succes- 
seurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les 
droits  et  revenus  y  attachés  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains 
ou  celle!  de  leur  ayants  cause.  »  Dès  le  début  des  négociations,  Bonaparte 
affirma  sa  volonté  absolue  d'obtenir  du  pape  la  reconnaissance  de  l'aliéna- 
tion des  biens  du  clergé.  Il  fit  présenter  cette  aliénation  comme  résultant 
d'une  offrande,  d'un  sacrifice  des  ecclésiastiques  pour  contribuer  à  sauver 
la  patrie*.  La  papauté  se  soumit.  Jamais  Bonaparte  n'aurait  pu  céder  sur 
ce  point,  car  ce  n'est  pas  seulement  à  une  hostilité  ironique  qu'il  se  serait 
heurté,  comme  il  advint  lorsqu'il  parla  du  Concordat  devant  le  pays,  mais  à 
un  soulèvement  véritable.  C'est  la  bourgeoisie  qui  se  serait  révoltée  et  i  ous 
savons  que  c'est  elle  qui  était  pour  Bonaparte  la  classe  appelée  à  le  soutenir. 
Tout  au  contraire,  en  faisant  nett*  ment  proclamer  par  le  pape  qu'il  ne  serai! 
pas  touché  aux  biens  d'église  aliénés,  il  allait  avoir  un  moyen  de  plus  pour 
séduire  son  alliée.  Il  y  eut  des  bourgeois  «  philosophes  »  parce  que.  pro- 
priétaires de  tels  biens,  ils  craignaient  les  revendications  ecclésiastiques,  qui 
reviire  I  a  l'église  le  jour  où  ils  furent  certains  de  n'élre  fias  Inquiétés.  El 
cette  onsidératioii  u'esl  pas  à  négliger  pour  non-  puisque,  nous  le  verrons, 
la  bourgeoisie  aéte  la  première  reconquise  après  |.»  Concordai  par  la 
gjon  catholique.  Il  y  a  eu  à  cela  d'autres  motifs,  mais  il  est  certain  que  la 
raison  d'ordre  purement  économique  a  été  très  imporianie.  peut-être  capi- 
tale, i  pourtant, que  vaul  cette  renonciation  de  la  papauté  au  nomdetoul  le 
clergé  1  La  véritable  guerre  religieuse  était-elle  encore  possible  an  suji 

.  c'est  de  h  nie  évidence.  La  situation  non\ elle  était  stable,  abso- 
lument stable  en  raison  de  la  victoire  définitive  de  la  ftévoluti*o  sur  l'Eglise, 

1.  0.  c.  p.  '.". 

2.  L'artii  le  12  porte  :  ■.Ton!  ■  s.  cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  al                   Msaires                                     iïmi  à  la  disposition  des  évéques. 

■  de  Bernier  à  Spina,  12  novembn 
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victoire  dont  les  résultats  étaient  consacrés  du  reste  par  toutes  les  autres 
remportées  sur  l'Europe.  Par  conséquent,  la  concession  du  pape  n'est  pas 
du  tout  une  concession,  c'est  la  reconnaissance  purement  platonique  d'un 
état  de  fait  qu'il  n'était  aucunement  en  son  pouvoir  de  modifier  et  elle  n'a 
pas  dans  le  contrat  la  valeur  réelle  d'un  apport.  Le  Concordat,  sur  ce  point 
encore,  est  donc  un  mensonge  et  un  défi  à  l'opinion  républicaine,  cela  d'au- 
tant plus  que  l'Église,  en  n'apportant  rien,  a  fait  en  sorte  qu'on  lui  donne 
beaucoup  :  traitement  pour  les  évêques  et  les  curés  (art.  14)  ;  permission  de 
recevoir  des  fondations  pieuses  (art.  15).  On  peut  nous  redire  aujourd'hui 
avec  audace  que,  par  instinct,  l'âme  chrétienne  «  inspirera  toujours  des 
donations  pieuses  et  tendra  à  reformer  le  «  milliard  »  longtemps  après  que 
le  temps  aura  flétri  les  lauriers  de  ceux  qui  l'ont  attaqué1  »;  on  peut  nous 
répéter  cela,  mais  il  faudrait  bien  songer  que  si  les  lois  de  la  Révolution 
n'avaient  pas  été  détruites  par  Bonaparte,  si  la  prééminence  de  l'esprit  libre 
avait  continué  à  exister  seule  au  milieu  des  religions  toutes  tolérées  par 
l'État  sans  préférence  —  sans  Concordat  !  —  le  «  milliard  »  ne  se  serait  pas 
reformé  et  on  n'aurait  pas  à  le  détruire.  La  Révolution  n'est  pas  finie  et  il 
faudra  bien  qu'un  jour  elle  reprenne  résolument  sa  marche  en  avant.  Ce 
jour-là,  la  première  mesure  prise  serade  renverser  toutes  les  barrières  mises 
devant  elle  pour  la  faire  dévier;  ce  jour- là,  il  n'y  aura  plus  de  Concordat,  et 
nous  saurons  faire  en  sorte  que  le  «  milliard  »  ne  vienne  plus  alimenter  les 
forces  rétrogrades2. 

Quoiqu'il  en  soit  et  puisque  nous  avons  incidemment  parlé  du  traite- 
ment donné  par  le  gouvernement  aux  évêques  et  aux  curés,  nous  devons 
insister  sur  ce  point  qu'à  aucun  moment  ces  traitements  n'ont  été  envisagés 
comme  devant  compenser  les  biens  du  clergé  donnés  en  gage  aux  porteurs 
d'assignats.  Il  n'y  a  pas  entre  l'article  13  et  l'article  14  un  rapport  quelconque 
qui  soit  même  indiqué.  Bien  mieux,  la  papauté  fut  surprise  et  inquiète  à  la  pen- 
sée que  le  clergé  serait  pécuniairement  sous  la  dépendance  du  gouvernement, 
mais  comme  Bonaparte  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  la  dîme  ni  de  dota- 
tions immédiates  en  immeubles  des  églises  épiscopales,  il  fallut  bien  accepter 
l'offre  de  traitement.  Le  texte  dit  traitement  et  non  pas  indemnité,  ce  qui 
prouve  bien  la  volonté  du  premier  consul  de  les  appointer  au  même  titre 
que  n'importe  quel  autre  de  ses  fonctionnaires  sans  rechercher  si  ces  appoin- 
tements sont  le  juste  revenu  de  biens  spoliés.  Ainsi,  lorsque  l'on  fait  dire  au 
Concordat  que  le  traitement  consenti  par  l'article  14  est  la  reconnaissance 
d'une  dette  véritable  contractée  par  l'Etat  envers  le  clergé,  on  fausse  com- 

i.  M.  Mathieu.  Le.  Concordat  de  1801,  pape  88. 

2.  On  remarquera  que  nous  ne  discutons  pas  sur  la  validité  des  ventes  des  biens  d'Église, 
validité  toujours  contestée  par  les  historiens  réactionnaires.  Noub  renvoyons  pour  oela  à  tant 
ce  qui  a  'été  dit  déjà  sur  ce  sujet  dans  les^parties  précédentes  de  cet  ouvrage,  en  rappelant  sim 
plement  qu'on  1790.  l'Église  n'ayant  plus  la  personnalité  civile,  ses  biens,  'quelle  que  soit  leur 
origine,  sont  tombés  dans  le  do-naine  publie. 
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plètement  son  sens.   Nous   n'en   somme*   plus   à  compter  de  semblables 
«  erreurs  »  ! 

On  en  a  fait  beauc  iup  à  l'occasion  du  texte  que  nous  venons  de  com- 
menter et  toujours  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  l'Église,  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  !  C'est  pourquoi  nous  demandons  l'abrogation  d'un  texte  qui 
n'est  pas  respecté  par  ceux-là  mômes  qui  en  réclament  le  maintien.  Pour 
Bonaparte,  ce  texte  n'avait  en  somme  que  la  valeur  d'une  manifestation  lui 
permettant  de  se  rapprocher  d'un  pouvoir  qu'il  pensait  devoir  mettre  en 
œuvre  avec  profit  pour  accroître  sa  propre  puissance.  Il  tenait  en  réserve 
l'acte  véritable  destiné  à  réglementer  en  France  le  culte  catholique  et  c'est 
par  les  <•  Articles  organiques  »  qu'il  a  «  complété  »  le  Concordat. 

L<-  Concordat,  nous  le  savons,  fut  signé  le  26  messidor  an  IX  i '15  juillet  ÎSDI  ) 
Les  ratifications  sont  du  23  fructidor  an  IX  (iOseptembre  1801 1  —  le  Te  Deum 
à  Notre-Dame,  pour  célébrer  la  publication  de  l'acte,  est  seulement  du 
18  avril  1802.  C'est  durant  tout  cet  intervalle  et  sans  que  la  Papauté  en  con- 
nu! rien .  que  Bonaparte  fit  élaborer  les  Articles  organiques  soumis  au  Corps 
législatif  et  au  Tribunat  le  même  jour  que  le  Concordai,  promulgués  avec  lui 
par  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  portés  en  même  temps  que  lui  à  la  connais- 
sance du  pays.  On  peut  dire  hardiment  qu'ils  contribuèrent  à  le  faire  accep- 
ter sans  une  trop  grande  explosion  de  mécontentement. 

Il  nous  est  impossible  de  faire  entrer,  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage, 
le  commentaire  détaillé  des  77  articles  organiques.  Nous  ne  pourrons  qu'on 
indiquer  les  grandes  lignes,  après  avoir  fixé  le  caractère  des  négociations  qui 
pendant  neuf  mois  continuèrent  à  se  dérouler  au  sujet  du  Concordai,  tandis 
que  Portalis  en  secret  préparait,  conformément  au  désir  du  Premier  Consul, 
l'acte  destiné  à  «  tenir  »  l'Église.  Ces  négociations  eurent  lieu  entre  Bona- 
parte et  Caprara,  légat  a  latere,  vieux  cardinal  assez  i  orté  a  confondre  ses 
bénéfices  personnels  avec  l'intérêt  de  PÈqlise:  le  Premier  Consul  put  s'amu- 
ser tout  à  son  aise  avec  lui  et  comme  il  n'étail  pas  toujours  ingrat,  il  lui 
donna,  en  février  1802,  l'archevêché  de  Milan.  On  distingue,  dans  l'histoire  des 
rapporl>  entre  Caprara  et  Bonaparte,  trois  périodes  que  nous  indiquons 
brièvement  : 

1°  Jusqu'en  décembre  1801,  le  Premier  Consul  menace  la  Papauté,  terro- 
rise le  légat  parce  qu'il  se  plaint  du  retard  apporté  par  Pie  Vil  à  l'envoi  de 
la  bulle  organisant  les  nouveaux  évôchés  et  du  bref  permettant  L'institution 
des  nouveaux  évêques. 

2°  Le  pape,  ayant  enfin  accordé  ce  que  désirait  Bonaparte,  demande  à 
son  tour  la  publication  du  Concordat  et  surtout  la  restitution  du  territoire 
des  trois  légations.  C'esl  alors  le  Premier  Consul  qui  temporise,  voulant  ob- 
tenir  du  pape  la  nomination  d'anciens  évêques  constitutionnels  comme 
nouveaux  évêques.  Pie  vu  se  montrant  intraitable  sur  ce  point,  il  laisse 
traîner  les  négociations  jusqu'en  mars  1802. 
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3°  Délivré  de  toute  crainte  extérieure  parle  traité  d'Amiens  (25  mars  L802), 
Bonaparte  revient  à  sa  tactique  préférée:  l'ultimatum.  Caprara  entendit  dans 
une  audience  le  Premier  Consul  affirmer  que  dix  constitutionnels  —  10  in- 
trus !  —  seraient  nommés  ou  le  Concordat  rompu,  el  au  moment  où  il  était 
le  plus  accablé  par  cette  mise  en  demeure  à  laquelle  il  était  loin  de  s'attendre, 


..'.:  '• 
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en  lui  fit  lecture  des  Articles  organiques.  Le  pape  céda  et  une  véritable  co- 
médie se  déroula:  Bonaparte  voulaitque  les  constitutionnels  fussent  institués 
par  )e  légat  avant  le  Te  Deiim;  Caprara  leur  demanda  d'abjurer  leurs  erreurs 
et  ifs  répondirent  en  faisant  simplement  soumission  au  pape.  Indignation  du 
rardinal  et  rems  d'institution.  Colère  de  Bonaparte  ;  intervention  de  Bernier 
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qui  se  rend  auprès  des  constitutionnels,  revient  trouver  Caprara  en  lui  annon- 
çant que  l'abjuration  est  faite.  Le  légat,  sans  s'informer  davantage,  leur  donne 
l'absolution  et  les  institue  en  déclarant  qu'ils  ont  fait  ce  qu'il  désirait.  Les 
constitutionnels,  devenus  évêques  concordataires,  s'empressèrent  de  protester 
avec  énergie  dans  une  lettre  publique,  en  déclarant  que  Bcrnier  avait  t'ait 
un  taux  témoignage  s'il  avait  apporté  au  légat  une  abjuration  qu'ils  n'avaient 
jamais  faite.  C'est  sur  cet  incident  ridicule  que  se  terminèrent  les  longues  né- 
gociations du  Concordat. 

Quant  aux  Articles  organiques,  il  n'y  eut  pas,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
de  négociations  à  leur  sujet.  C'est  en  vertu  de  l'article  premier  du  Concor  lat, 
prévoyant  l'établissement  de  règlements  de  police,  qu'ils  furent  édictés. 
Pie  VII,  surpris  par  leur  publication,  faite  en  même  temps  que  celle  du  Con- 
cordat, de  telle  sorte  qu'ils  en  paraissaient  la  suite  normale,  protesta  contre 
le  procédé,  mais  il  ne  pouvait  rien  de  plus.  Les  Articles  constituent  une  loi 
comme  toutes  les  lois  ;  les  citoyens  français  lui  doivent  donc,  le  respect  dû  à 
une  loi  régulièrement  promulguée,  et  si  les  membres  du  clergé  étaient  pure- 
ment et  simplement  des  citoyens  français,  ils  les  accepteraient  comme  tels. 
C'est  pour  cela  sans  doute  qu'un  écrivain  catholique  qu'on  nous  pardonnera 
de  citer  si  souvent,  en  songeant  à  la  i  lace  considérable  occupée  par  lui  dans 
l'Église,  écrit  '  :  «...  On  ne  trouverait  pas  en  France,  à  l'heure  qu'il  est,  un 
évêque,  un  prêtre,  un  catholique  instruit  qui  attribue  la  moindre  valeur  ca- 
nonique aux  Articles  organiques.  »  Nous  entendons  bien  qu'il  est  question 
ici  de  la  valeur  «  canonique  »,  mais  nous  savons  aussi  combien  est  subtile 
la  langue  d'un  cardinal  ! 

L'esprit  général  des  Articles  est  la  subordination  de  l'Église  à  l'État,  la 
reprise  par  un  gouvernement  autoritaire  et  à  son  profit  de  la  doctrine  galli- 
cane. Portalis,  à  maintes  reprises,  expose  cette  doctrine  dans  ses  rapports. 
Nous  ne  l'y  suivrons  pas  parce  qu'il  nous  suffll  de  connaître  le  lien  historique 
qui  rattache,  par-dessus  toute  l'œuvre  révolutionnaire,  l'ancien  r  'gime  au  ré- 
gime nouveau,  sans  répéter  le  travril  d'élaboration  qui  a  permis  de  restaurer 
les  formes  anciennes.  Si  l'Église  romaine  rejette  les  Articles  organiques  parce 
qu'elle  estime  être  étranglée  par  eux,  non-  les  regardons,  nous,  comme  le 
complément  bâtard  d'un  acte  diplomatique  malfaisant,  qui  permet  auj  pires 
ennemis  de  la  démocratie  de  poursuivre  au  sein  de  la  nation  une  œuvre  ne- 
faste.  Nous  ne  voulons  pas  plus  une  Église  d'État  qu'une  Église  romaine,  nous 
voulons  la  pensée  libre.  Bonaparte  a  cru  mater  le  clergé  en  l'embrigadant,  il 
ne  s'est  pas  aperçu  que  par  le  Concordai  il  donnait  à  ce  cierge  le  droit  re- 
connu de  se  tourner  toujours  vers  le  pa  ie  de  Elome,  a  ses  dépens  a  lui.  , 
de  Paris.  Il  a  interdit,  par  les  Articles  organiques,  toute  communication  pntre 
le  pape  et  la  Franc  autrement  que  par  l'intermédiaire  du  gouvernement,  il 
a  défendu  de  recevoir  sur  le  territoire  français  tout  individu  envoyé  par  la 

1.  Mathieu,  o.  c,  p, 
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Papauté  sans  autorisation  de  L'État,  il  a  voulu  empêcher  toute  assemblée  de 
prêtres  non  autorisée  expressément  par  le  pouvoir  civil  *  . .  .  mais  à  quoibon 
tout  cela,  puisque  par  le  Concordat  il  remettait  solennellement  le  pape  à  la 
tête  de  la  noire  cohorte  ecclésiastique,  puisqu'il  réinstallait  eu  grande  pompe 
l'antique  classe  cléricale  dans  le  pays  avec  tous  ses  privilèges,  avec  sa  hié- 
rarrhie  traditionnel^,  sa  constitution  pyramidale,  elle  aussi,  dont  la  base  est 
en  partie  la  France  et  le  sommet  uniquement  Rome  .  . .  Pourquoi  ?  —  Parce 
qu'il  s'est  cru  assez  puissant  pour  maintenir  toujours  la  Papauté  dans  sa  dé- 
pendance étroite.  Il  n'a  pas  songé  un  instant  qu'elle  chercherait  à  échapper 
à  sa  sujétion,  et,  cachée  derrière  l'acte  qui  lui  rouvrait  sans  conteste  la  terre 
d'impiété  où  elle  aurait  cette  admirable  œuvre  à  accomplir  :  exorciser  la  Ré- 
volution, reprendrait,  malgré  et  contre  les  Articles  organiques  aussi  bien  que 
contre  le  Concordat  lui-même,  la  suprême  direction  spirituelle  et  . . .  tem- 
porelle 1 

Il  suffira  de  citer  quelques  uns  des  articles  pour  juger  de  leur  efficacité: 
c'est,  au  titre  II2,  l'article  il  qui  maintient  la  suppression  de  tous  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  autres  que  les  chapitres  cathédraux  et  les  séminaires, 
indiquant  ainsi  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  de  congrégations  ;  c'est  l'art.  12,  qui 
interdit  toute  qualification  autre  que  citoyen  ou  Monsieur  donnée  aux 
évoques;  c'est  l'art.  18  jamais  observé,  exigeant  le  serment  de  tout  prêtre 
à  la  Constitution;  c'est  la  défense  faite  par  l'art.  20  à  tout  évêque  de  quitter 
son  diocèse  sans  permission  du  pouvoir  civil;  c'est  l'obligation  pour  les 
évêques,  aux  termes  de  l'art.  26,  de  faire  agréer  par  le  gouvernement  la  liste 
des  personnes  à  ordonner;  c'est  l'art.  33  qui  interdit  toute  fonction  à  «  tout 
ecclésiastique,  même  Français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse  »  —  article 
qui  fait  sourire  quand  on  songe  à  la  quantité  de  «  monsignori  »  répandus 
sur  le  territoire  de  la  République  pour  faire  la  police  du  pape.  —  Au  titre  III, 
«  Du  Culte  »,  nous  voyons  des  dispositions  édictant  l'unité  dans  la  liturgie  et 
dans  le  catéchisme  (art.  39),  l'uniformité  dans  le  costume  qui  doit  être  l'habit 
noir  à  la  française  (art.  43);  la  défense  aux  prédicateurs  de  se  livrer  à  des  at- 
taques «  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans 
l'État  »  (art.  52j.  L'art.  48  rendait  aux  fidèles  les  cloches,  chères  à  M.  Vandal, 
mais  avec  défense  de  s'en  servir  en  dehors  du  service  religieux  autrement 
qu'avec  l'autorisation  de  la  police.  Deux  dispositions  maintenaient  contre 
l'Église  la  suprématie  civile  :  art.  54  stipulant  que  les  curés  «  ne  donneront 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme, 
avoir  contracté  mariage  devant  l'état  civil  »  et  art.  55:  «  Les  registres  tenus 
par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'adminis- 
tration des  sacrements,  ne  pourront  dans  aucun  cas  suppléer  les  registres 

1.  Noos  visons  ici  les  dispositions  du  titre  premier  des  Actes  organiques.  Ce  titre  traite 
«  du  régime  de  l'Église  catholique  dans  ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et  la  police  de 
l'État.  • 

2.  Ce  titre,  qui  traite  :  «  Des  Ministres  »,  est  divisé  en  cinq  sections. 
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ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Français  ».  Par  contre,  le 
clergé  romain  recouvrait  en  partie  le  droit  de  se  servir  de  l'ancien  calendrier 
(art.  56)  et  par  l'art.  57  :  ■■  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  as 
dimanche»,  voyait  définitivement  disparaître  le  culte  décadaire.  — Le  titre  IV 
est  tout  entier  consacré  aux  circonscriptions  religieuses,  auxédiGces  du  culte 
et  au  traitement  des  ministres.  La  France  était  partagée,  en  dix  archevêchés 
et  cinquante  évêchés1  (art.  58),  avec  une  paroisse  au  moins  par  justice  de 
paix,  c'est-à-dire  par  canton.  Les  archevêques  recevaient  un  traitement  de 
15000  francs,  les  évêques  un  traitement  de  10000  francs.  Quant  aux  curés, 
répartis  en  deux  classes,  les  uns  étaient  payés  1500  francs,  les  autres  !  Q 
Si  nous  donnons  ces  chiffres,  c'est  pour  rappeler  le  débat  soulevé  au  sujet  de 
l'art.  14  du  Concordat  et  que  nous  avons  précédemment  examiné.  La  der- 
nière section  de  ce  quatrième  titre  rend  au  clergé  catholique  les  églises  noa 
vendues,  «  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale...  »  C'est  sur  cette 
réinstallation  matérielle  que  s'achève  le  texte  des  Articles  Organiques  et  c'est 
une  conclusion  normale. 

Nous  avons  dit  qu'ils  contribuèrent  à  faire  accepter  le  Concordat,  «l 
maintenant  que  nous  connaissons  ces  deux  textes,  c'est  à  cette  parole  qu'it 
nous  faut  revenir.  Tous  les  historiens  nous  rapportent  qu'à  la  première  lec- 
ture du  Concordat,  un  silence  glacial  l'accueillit  au  Conseil  d'État,  et  puis  que 
des  rires  étouffés  s'élevèrent  a  l'audition  de  certains  termes  auxquels  o* 
n'était  plus  habitué.  Pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  complimenter  !c  Premier 
Consul.  Or,  il  faut  se  rappeler  la  composition  du  Conseil  d'État  pour  com- 
prendre exactement  la  signification  de  ce  silence  et  aussi  pour  apprécier  le 
mot  île  Consalvi,  écrivant  après  l'a  signature  du  Concordat  :  «  Moi-même  qw 
le  vois  conclu,  c'est  à  peine  si  j'y  crois  ».3  L'hostilité  du  Corps  législatif,  celliî 
dd  Tribunat  étaient  certaines.  Le  Sénat,  dont  Bonaparte  n'avait  pas  besoin  pour 
faire  a  :opter  son  traité  avec  Rome,  c'est  vrai,  mais  qui  enfin  avait  dans  l'État 
une  place  considérable,  admit  en  décembre  1801  Grégoire,  et  cela  malgré  le 
Premier  C  rasul.  il  fallut,  pour  faire  écarter  Daunou  du  même  corps  (janvier 
1802),  l'intervention  personnelle  du  maître...  C'étaient  là  des  symptômes  in- 
quiétants. Mais  Bonaparte  avait  toujours  à  sa  disposition  un  moyen quenoui 
connaissons  bien:  le  coup  d'État.  .N'étant  pas  sûr  du  Tribunat  ni  du  Cor, 

il.  il  les  renouvela.  Ce  renouvellement,  nous  le  savons,  devait  avoir  lien 
par  cinquième;  niais  au  lieu  de  procéder  par  voie  de  tirage  au  sort,  le  Premier 
Consul  chargea  le  Séi  al  de  l'aire  cette  opération  qui,  bien  entendu,  eut  lieu 

1.   11  y  a  a  iiés  et  69  evéchés. 

1  ir.u>['<  pour  le  Irai  terne  ni  dea  archevtquaa 

■     i  -  '••    ''H  '!'    ■>!; 

pour  les  allocations  a  is  rappelons  que  le  chap.  7  porte  H 

francs  pour  les  chan  I  [u    visa       I   i  tomenl  dea  desserrants  •■{   vicaires,  l 

i|ui  n'existent  ni  dan  i  lai  ni  da    -  les  Article*  Organiques,  l'élère  è  38631401 

francs. . . 

3.  Lettre  du  W  jui 
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dans  le  sens  qu'il  désirait.  C'est  de  la  sorte  que  240  nouveaux  membres  au 
Corps  législatif  et  80  au  Tribunat  assurèrent  l'adoption  du  Concordat,  et  cela 
—  malgré  l'épuration  —  surtout  grâce  à  la  présence  des  Articles  Organiques. 
Le  Tribunat  donna  78  voix  contre  7  et  le  Corps  législatif  228  contre  21. 

Sans  fracas  fut  promulguée  aussi,  le  18  germinal  au  X,  la  loi  contenant 
les  «  Articles  Organiques  des  cultes  protestants  »  où  sont  réparties,  dans  trois 
litres,  un  ensemble  de  règles  qui  remettent  dans  l'absolue  dépendance  de 
l'État  l'Église  réformée  et  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg.  Le  Premier 
Consul  s'érigeait  en  chef  du  protestantisme  français,  comme  il  se  faisait  pape 
des  catholiques  de  France.  Les  protestants  recouvraient  leurs  pasteurs  — sala- 
riés par  l'État",  —  leurs  consistoires,  leurs  synodes,  leurs  inspecteurs  ;  mais 
l'origine  de  tous  ces  rouages,  le  directeur  général  du  culte,  c'était  Bonaparte. 
Mais  les  adeptes  des  deux  sectes  protestantes  s'estimèrent  bien  heureux  de 
ne  pas  être  supprimés  par  le  catholicisme  romain  rénové  et  s'ils  vécurent 
sans  éclat,  du  moins  ils  subsistèrent,  loin  du  faste  inquiétant  de  l'Église 
romaine. 

Le  Te  Deum  célébré  à  Notre-Dame  pour  fêter  le  Concordat  se  fit  au  mi- 
lieu d'une  pompe  extraordinaire.  Les  consuls,  les  ministres,  les  conseillers 
d'État,  les  sénateurs,  les  législateurs  et  les  tribuns,  tous  les  corps  constitués, 
les  généraux,  en  un  mot  toute  la  Révolution,  enchaînée  par  le  premier  Con- 
sul,  figura  au  spectacle.  Mais  le  temps  d'impiété  et  de  moquerie  n'était  pas 
si  loin  que  beaucoup  ne  fussent  tentés  de  rire.  Et,  malgré  l'ordre  de  Bona- 
parte qui  voulait  qu'on  se  tînt  bien,  à  plusieurs  reprises  les  assistants  se 
laissèrent  emporter  par  leur  désir  de  se  moquer.  L'armée,  en  particulier,  se 
distingua  par  son  attitude  grossière,  que  les  généraux  avaient  du  reste  prévue  : 
Ils  avaient  délégué  Augereau  au  Premier  Consul  pour  demander  d'être  dis- 
pensés de  se  rendre  à  Notre-Dame.  —  On  a  rapporté  souvent  le  mot  du  gé- 
néral Delmas,  à  qui  Bonaparte  demanda  comment  il  trouvait  la  cérémonie  : 
«C'est  une  belle  capucinade,  répondit -il.  Il  n'y  manque  qu'un  million 
d'hommes  qui  ont  été  tués  pour  détruire  ce  que  vous  rétablissez.  '  » 

Le  Te  Deum  est  du  18  avril  1802  —  le  plébiscite  pour  le  consulat  à  vie 
est  du  10  mai  1802. 

A  travers  tous  les  développements  que  nous  avons  donnés  à  l'élude  de 
la  politique  religieuse,  nous  avons  semé  des  appréciations  et  des  critiques. 
Cela  fera  dire  que  notre  œuvre  est  de  polémique  et  non  d'histoire.  Mais,  au 
frontispice  de  l'Histoire  Socialiste,  il  est  écrit  que  la  connaissance  des  efforts 
et  des  luttes  de  nos  pères  doit  nous  donner  «  un  surcroît  de  force  et  de  clarté 
pour  les  luttes  de  demain.  »  Nous  n'entendons  pas  nous  immobiliser  dans 
le  passé,  nous  voulons  le  comprendre  et  l'interpréter  selon  les  lumières  nou- 
velles de  la  conscience.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  tâché  de  donner  une  vie 

1.  Delmas  fut  mis  en  retrait  d'emploi  et  ne  fut  rapplé  au  service  qu'en  1813  pour  aller  mourir 
à  1»  bataille  de  Leipzig. 
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actuelle  à  .toute  cette  périodede  noire  histoire,  c'est  pour  cela  qu'à  tôle  du  tait 
historique  nousavons  mis, selon  la  préoccupation  du  jour,  la  critique  on  lare- 
flexion  utile  à  la  httte  pniirsuivie.  Nous  BOBomes  encore  sous  le  joug  po-e  par 
Bonapatte  à  la  nation,  nous  voulons  le  secouer  et  nous  aurions  failli  à  notre 
double  devoir  d'historien  et  de  citoyen,.sinousne  l'avions  proclamé.  Ht, --'il  faut 
conclure,  nous  nereprendrons  pas  une  à  une  toutes  nos  critiques,  car  ce  serait 
une  inutile  répétition.  Nous  plaçant  simplement  en  face  desactes  du  Premier 
Consul,  nous  disons  qu'ils  nous  apparaissent  avant  tout  inspirés  par  son  es- 
prit de  domination.  Par  le  Concordat,  il  fait  rentrer  en  France  une  puissance 
dominatrice  qui  l'aidera  à  asservir  le  pays;  par  les  Art  ieles,  il  pensedominer 
cette  puissance  même.  C'est  son  intérêt  personnel  seul  qui  le  dirige.  Mais  il 
.se  trouve  que,  sur  ce  point  encore,  ses  intérêts  propres  coïncident  avec 
ceux  des  Masses  possédantes.  Cette  bourgeoisie,  fille  de  la  Révolution,  niais 
fille  repue,  rit  des  prêtres  d'abord.  —  et  peut-être  même  aurait-elle  grondé 
formidablement  si  la  poigne  du  futur  César  avait  été  moins  rude... 'mais  que 
craint-elle,  à  la  réflexion  ?  On  ne  lui  prendra  pas  sa  terre,  le  pape  en  a  fait 
serment!  Elle  demeure  maîtresse  de  ce  que  la  Révolution  lui  a  livré.  Son 
temporel  est  sauf — quant  au  spirituel,  les  Articles  Organiques  sont  là  comme 
une  barrière  mise  devant  la  doctrine  ullramontaine...  Dès  lors,  pourquoi  ne 
pas  obéir  aux  désirs  de  Bonaparte,  pourquoi  ne  pas  retourner  à  l'église .'  La 
morale  romaine  n'est-elle  pas  admirable,  qui  prêche  la  résignation  et  la  sou- 
mission à  l'ordre  établi  sur  la  terre1?  La  bourgeoisie  sort  de  la  Révolution, 
riche  de  biens  et  de  privilèges,  et  son  intérêt  veut  qu'elle  s'allie  à  la  n  ! 
catholique  romaine  qui  donne  la  justification  divine  de  la  fortune  et  des  pri- 
vilèges. C'est  inconsciemment  peut-être  que  la  bourgeoisie  s'est  ralliée  à 
l'opinion  si  nette  du  Premier  Consul,  lorsqu'il  disait  :  «  ...Je  ne  vois  pas  dans 
la  religion  le  mystère  de  l'incarnation,  mais  le  mystère  de  l'ordre  social:  elle 
rattache  au  ciel  une  idée  d'égalité  qui  empêche  que  le  riche  ne-soit  massacré 
par  le  pauvre... l  » 

Et  la  bourgeoisie,  rassurée,  se  pressa  aux  fêtes  religieuses  et  se  mit  à  lire 
avec  arÛeuT  les  ouvrages  de  M.  de  Chateaubriand  — comme  on  vit,  il  y  a  peu 
d'ami'  s,  la  même  bourgeoisie  reprise  d'une  même  ardeur  pour  l'œuvre  reli- 
gieusement voluptueuse  d'un  catholique  étranger... 

i  -ni*  de  Bonaparte,  p.  223  cité  par  M.  Aulard  Uist.  polit,  de  la  Rév.  franc. 
p.  734. 
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LA  DIPLOMATIE  ET  LES  GUERRES 

CHAPITRE  PREMIER 

LA     GUERRE     OU     LÀ     PAIX 

(Brumaire  an  VIII  à  floréal  an  VII —  octobre  1799-avril  18001.) 

La  paix  !  C'est  au  lendemain  du  18  brumaire  le  cri  général*.  Il  était  im- 
possible que  Bonaparte  ne  l'entendît  pas,  car  il  retsntissait  sur  son  passage 
en  toutes  circonstances  et  se  confondait  avec  les  acclamations  qui  mon- 
taient vers  sa  personne.  La  paix  est  à  ce  moment  aussi  nécessaire  pour  con- 
solider sa  situation  que  le  sera  la  guerre  demain  :  en  traitant  après  le  coup 
d'Etat,  il  devenait  le  pacificateur,  le  réparateur;  en  combattant,  et  surtout 
en  écrasant  l'ennemi,  il  devenait  le  sauveur...  C'est  ce  second  rôle  qui  lui 
convenait  le  mieux,  mais  il  essaya  d'abord  de  remplir  le  premier  pour  ac- 
croître ses  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

En  décembre  1799,  Bonaparte,  s'adrossant  au  roi  d'Angleterre,  Georges  III, 
et  à  l'empereur  d'Autriche,  François  II,  leur  posa  la  question  partout  répé- 
tée :  <>  La  guerre  qui,  depuis  huit  ans,  ravage  les  quatre  parties  du  monde 
doit -elle  être  éternelle?...  »  11  déclare  être,  quanta  lui,  animé  d'un  «  désir 
sincère  de  contribuer  efficacement  à  la  pacification  générale  ».  Voyons  immé- 
diatement les  réponses.  L'Autriche  oppose  une  fin  de  non  recevoir  par  ce 
sein  motif  qu'elle  ne  peut  traiter  si  ses  alliés  ne  le  jugent  pas  opportun.  Pitt 
tit  répondre  par  Grenvillê,  le  4  janvier  1800,  que  son  maître  ne  traitera  que 
si  la  France  rompt  définitivement  avec  l'esprit  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
si  elle  reprend  ses  limites  anciennes  et  rappelle  les  Bourbons.  La  lettre  de 
Grenvillê  ne  faisait  pas  une  condition  absolue  de  cette  Restauration,  mais 
elle  laissait  entrevoir  que  c'était  la  seule  garantie  sérieuse.  Bien  entendu, 
Bonaparte  ne  pouvait  songera  accepter  semblable  base  de  négociation.  Mais, 
pour  bien  montrer  ses  intentions  pacifiques,  il  fit  écrire  par  Talleyrand  une 
nouvelle  lettre  d'une  extrême  modération,  empreinte  de  la  plus  grande  cour- 
toisie, et  où  il  offrait  l'envoi  de  passeports  pour  un  ambassadeur  anglais  qui 
viendrait  à  Dunkerque.  Les  Anglais  virent  là  un  piège  et,  lé  20  janvier, 
Grenvillê  répondit  par  une  lettre  injurieuse  où  le  gouvernement  an 
déclarait  refuser  de.  poursuivre  toute  correspondance. 

Ronaparte  lit  connaître  l'insuccès  de  ses  démarches  à  la  nation,  et  donna 

l'ordre  de  former  une  «  armée  de  réserve  »  (décret  du  17  ventôse  au  VIII- 

8  mars  1800). 

1.  Il  ne  faut  voir  dans  ces  dates  qu'une  simple  indication  générale. 

i.  Voyez  supra  le  chapitre  Ier  de  la  première  partie,  en  particulier  pp.  17  et  13. 
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Lanfrey'  remarque  qu'une  des  principale  raisons  qui  amenèrent  la  rup- 
ture définitive  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  consulaire 
consiste  dans  le  peu  >le  confiance  que  les  Anglais  avaient  en  Bonaparte.  Il  y 
a  là  beaucoup  de  vérité,  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  discours 
prononcés  devant  les  lords  par  Grenville,  devant  les  Communes  par  Dundas, 
par  Canning  et  surtout  par  Pitt  (21  janvier  1800).  Dans  ces  discours,  la  France 
est  présentée  à  la  fois  comme  ruinée  et  comme  dangereuse,  parce  qu'elle 
veut  «  asservir  le  monde  pour  le  ravager  >>  —  c'est  la  formule  toujours  répé- 
tée depuis  le  début  de  la  Révolution  —  et  les  orateurs  y  ajoutent  un  portrait 
du  Premier  Consul  particulièrement  dur  :  sa  vie  semble  se  résumer  en  deux 
mots  :  piller  et  tromper. 

Mais  si  Bonaparte  n'inspirait  pas  confiance,  celte  seule  raison  ne  peut 
suffire  à  expliquer  l'attitude  du  gouvernement  britannique.  En  réalité,  pour- 
quoi Pitt,  l'adversaire  acharné  de  la  France  révolutionnaire,  aurait-il  traité 
à  la  fin  de  1799?  Ses  envoyés,  ses  espions  lui  faisaient  le  tableau  le  plus 
sombre  de  la  nation  qu'il  délestait,  alors  qu'au  contraire  l'Angleterre  sortait 
victorieuse  des  dernières  luttes.  Comme  l'écrit  si  justement  M.  Sorel2  :  L'em- 
pire de  Tippoo  conquis  aux  Inde?,  la  Martinique,  Tabago,  la  Trinité,  le  Cap, 
Ceylan  conquis  sur  la  France  et  sur  ses  alliés;  l'armée  française  bloqué  m 
Egypte,  Malte  réduite  à  capitulation;  la  flotte  batave  détruite  ou  tri-";  les 
flottes  île  France  et  d'Espagne  enfermées  dans  la  rade  de  Brest,  c'était  de  quoi 
s'enorgueillir  et,  après  des  transes  si  affreuses,  des  épreuves  si  rudes,  de 
quoi  se  féliciter  d'avoir  tenu  ferme  el  refusé  la  paix  ».  Les  succès  extérieurs 
valaient  a  l'intérieur  un  surcroît  de  force  à  Pitt  et  à  ses  partisans.  Qu'il  par- 
vint à  écraser  définitivement  la  France,  et  sa  situation  devenait  inébranlable. 
C'est  dans  ces  conditions  que,  loin  de  traiter,  il  pousse  les  opérations  en 
Egypte,  prépare  avec  Frotté  et  Georges  ''adoudal  une  grande  insurrection 
royaliste,  et  raffermit   par  l'envoi  de  subsides  l'ardeur  de  l'Autriche, 

Celle-ci  —  avec  son  cortège  d'Etats  secondaires  :  Naples,  Sardaigne, 
Wurtemberg,   Bavière,  Mayence  —   restait  seule  alliée  de  Georges  III.   Le 

désaccord  entre  Vienne  el  Pétersl rg  avait  survécu  au  premier  moment  de 

mauvaise  humeur  des  Russes  après  Zurich*.  Paul  I™  se  retira  définitivement 
de  la  coalition  (7  janvier  1800),  et  Kiùdener,  son  ministre  à  Berlin,  reçut 
même,  par  l'intermédiaire  du  roi  de  Prusse,  auprès  de  qui  Bonaparte  avait 
envoyé  Bi-urnonvillc,  les  premières  propositions  d'un  accord  avec  la  France. 
La  Prusse,  selon  sa  coutume,  attendait. 

L'entente  entre  les  Anglais  et  les  Autrichiens  ne  pouvait  être  difficile  à 
réaliser.  En  effet,  il  ne  s'agissait  pas  d'entreprendre  une  lutte  sur  des  bases 
absolument  nouvelles,  il  fallait  simplement    continuer  une  action  engagée 


i.  //    '.  ,/,■  Nap.  I.  t.  il.  ! 

,pr  .->  i ,  i;  .  i.  ,i  i .  ..  |».  33. 

3.  Voyez  Gabriel  Dcrillo.  n.  519. 
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que  l'hiver  seul  avait  interrompue.  Nous  rappelons  les  positions  :  les  Fran- 
çais tenaient  la  Suisse  (résultat  de  la  victoire  de  Masséna  à  Zurich),  la  ligue 
du  Rhin  de  Bâle  à  Landau  (Lecourbe),  la  zone   étroite  qui  va  du  Var  aux 


Mort  de  Desaix. 
(D'après  an  document  de  la  Bibliothèque  Nationale). 


Apennins,  avec  Gènes.  Le  résultat  immédiat  d'une  victoire  autrichienne 
devait  donner,  à  François  II,  le  Piémont,  le  Tyrol  et  Trente;  au  roi  de  S  ir- 
daigne,  la  Savoie,  Nice  et  le  territoire  italien  compris  entre  cette  ville  et  la 
Bormida.  C'est  avec  l'espoir  de  ces  conquêtes  que  l'Autriche,  riche  de  l'or 

L1V.  480.   —  HISTOIRE    SOCIALISTE.    —  LE    CONSULAT.  UV.   480. 
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anglais,  forte  de  ses  armées  et  de  celles  de  l'Empire,  se  prépara  à  reprendre 
les  hostilités. 

L&  comédie  pacifique  de  Bonaparte  se  terminait.  Cette  paix  que  voulait  la 
France,  c'est  en  vain  qu'il  l'avait  offerte,  on  Y  obligeait  à  continuer  la  guerre.  C'est 
en  réalité  ce  qu'il  avait  toujours  désiré,  et  l'on  peut  s'en  convaincre  d'aulnnt 
plus  facilement  qu'il  a  déclaré  lui-même  n'avoir  fait  des  ouvertures  pacifiques 
que  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion1.  Certains  historiens  voudraient  que 
le  Premier  Consul  ait  eu  véritablement  le  désir  de  traiter  avec  l'Angleterre 
et  l'Autriche  afin  d'empêcher  la  capitulation  de  Malte  et  surtout  la  conquête 
de  l'Egypte  par  l'Angleterre.  Ce  sont  ceux  qui,  autour  de  M.  Bourgeois,  ramè- 
nent toute  la  politique  extérieure  de  Napoléon  à  celte  idée  fixe  :  conquérir 
l'Orient  *.  Mais,  quelque  effort  que  l'on  fasse  pour  tenter  d'éclairer  la  poli- 
tique de  Bonaparte  à  la  lumière  de  ce  seul  critérium,  quelque  subtile  et  in- 
génieuse que  soit  l'œuvre  qui  consiste  à  rechercher  minutieusement  des 
phrases  ou  des  lambeaux  de  phrases  épars  au  travers  d'une  production  im- 
mense, pour  découvrir  la  suite  méthodique  d'une  idée  pensée  par  l'historien 
avant  d'être  suggérée  par  l'histoire,  nous  croyons  que  le  résultat  n'apporte 
aucune  certitude.  Bonaparte  a  pu  songer  et  il  a  même  certainement  songé  à 
l'Egypte,  mais  ce  n'a  pas  été  sa  seule  préoccupation.  Lorsqu'il  est  parti  aban- 
donnant son  armée  d'Afrique,  son  unique  souci  a  été  d'accourir  en  France 
pour  jouer  un  rôle  important  dans  les  événements  qui  s'y  déroulaient.  La 
puissance  qu'il  rêvait  d'avoir  en  Egypte  lui  avait  échappé,  il  devait  la  cher- 
cher ailleurs.  Nous  savons  comment  il  l'a  trouvée.  L'ayant,  il  fallait  la  con- 
server, et  le  moyen  d'y  parvenir,  ce  n'était  pas  de  se  préoccuper  de  l'Orient, 
mais  bien  de  regarder  aux  frontières  mêmes  de  la  France.  Bonaparte  a  com- 
plètement oublié  alors  qu'il  s'était  fait  chef  des  mulsumans;  il  commence  à 
songer,  au  contraire,  qu'il  sera  chef  des  catholiques!  L'Egypte,  c'est  encore 
pour  lui  un  coin  de  l'échiquier  où  il  reste  des  pièces  engagées,  mais  c'est 
au  Rhin  et  c'est  aux  Alpes  que  doit  se  jouer  la  partie  décisive. 

Cette  guerre  contre  l'Autriche  qu'il  désirait  et  qu'il  préparait,  non-  le 
verrons,  alors  même  qu'il  parlait  de  paix,  devait  amener  ou  sa  ruine 
consolidation  décisive  de  son  pouvoir.  L'engageant  après  les  offres  que  nous 
connaissons,  offres  livrées  à  la  connaissance  du  public,  il  lui  donnait  contre 
le  vœu  même  de  la  nation  un  caractère  national.  Il  y  a  eu  là  une  équh 
extraordinaire  :  l'Angleterre  et  l'Autriche  avaient  refusé  la  paix,  il  fallait 
donc  se  battre,  ou  tout  au  moins  se  préparer  à  la  lutte,  eh  bien,  dans  cette 
préparation  même  consentie  par  tous,  on  ne  parle  que  de  paix!  Que  l'on 
feuillette  le  recueil  de  M.  Aulard,  Paris  sous  le  Consulat,  et  l'on  se  rendra 

1.  Corresp.,  t.   XXX,  p.  i'.'l-l'.'i. 

2.  Bourgeois,  Manuel  de  politique  étrangère,  II,  ch.  vm.  M.  Bourgeois  intitule  successl- 
Tement  le  chap.  ri  et  le  chap.  x  de  son  ouvrage  :  •■  Le  Secret  du  Premier  Consul.  —  Le  secret 
de  l'Empereur  ».  Ce  secret,  c'est  «  l'Orient  »  (p. 
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compte  de  ce  singulier  état  des  esprits.  Le  public  racontait  que  le  Premier 
Consul  allait  se  rendre  à  un  grand  congrès  pacifique,  que  la  paix  était  immi- 
nente... lorsqu'il  fut  sérieusement  question  du  départ  de  Bonaparte  pour 
l'armée  et  que  le  bruit  s'en  répandit,  cette  rumeur  fut  considérée  comme 
tendancieuse.  C'était  en  mars  1800,  et  un  rapport  de  police  porte  en  mention 
spéciale  :  «  Départ  du  Premier  Consul.  —  Les  ennemis  de  la  patrie  conti- 
nuent à  l'annoncer1...  »  Il  y  a  mieux  encore  :  quelques  jours  avant  Marengo, 
Bonaparte  étant  en  pleine  campagne,  il  n'est  question  que  de  la  paix  :  «  Il 
paraît  constant  dans  le  public  que  le  Premier  Consul  arrivera  à  Paris  à  la  fin 
de  cette  décade  ou  au  commencement  de  la  suivante.  Tous  les  journaux  l'ont 
annoncé,  on  le  croit...  Ceux  qui  se  prétendent  le  mieux  informés  disent  que 
la  paix  est  certaine2...  » 

La  paix  tout  de  suite  —  voilà  donc  le  désir  du  pays;  —  la  paix  après  une 
action  décisive,  voilà  la  volonté  de  Bonaparte.  Et  il  n'y  a  pas  conflit  parce 
que  la  guerre  est  nationale.  Si  le  Premier  Consul  attend  de  la  victoire  la 
consécration  de  sa  main-mise  sur  le  pouvoir,  il  y  a  bien  des  intérêts  qui 
sont  engagés  dans  la  lutte.  L'Autriche,  pour  la  bourgeoisie,  représente  les 
Bourbons,  le  retour  à  l'ancien  régime,  la  destruction  de  tous  les  «  privilèges 
révolutionnaires  »,  la  restitution  des  biens  nationaux...  et  Bonaparte  est  de 
plus  en  plus  le  défenseur  de  la  Révolution  lorsqu'il  combat  contre  un  tel 
ennemi.  En  outre,  rappelons-nous  qu'il  y  avait  tout  un  monde  de  fournis- 
seurs ou  de  spéculateurs  qui  attendaient  de  la  guerre  d'énormes  profits,  et 
que  ce  monde-là  avait  assisté  Bonaparte  au  moment  du  coup  d'Etat  et  aux 
premiers  jours  du  Consulat  provisoire.  L'instant  était  venu  de  leur  procurer 
des  bénéfices,  attendus  et  promis. 


CHAPITRE  II 

LA   GUERRE   CONTRE   L'AUTRICHE 

Ce  chapitre  se  divise  naturellement  en  quatre  paragraphes  :  les  prépa- 
ratifs militaires,  la  campagne  d'été  de  1800,  la  campagne  d'hiver  de  la  même 
année,  la  paix  de  Lunéville,  en  février  1801.  On  a  écrit  sur  l'histoire  des  guerres 
de  Napoléon,  consul  ou  empereur,  une  quantité  d'ouvrages  de  toutes  sortes: 
traités,  mémoires,  souvenirs,  correspondances...  Nous  nous  bornerons  à  don- 
ner ici  une  leçon  aussi  claire  que  possible  d'événements  indispensables  à 
connaître  pour  la  marche  générale  de  l'histoire,  mais  d'importance  secon- 
daire pour  l'éducation  socialiste. 

1.  Aulard,  o.  c,  p.  192. 

2.  Ce  rapport  est  du  12  juin  1800. 
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§  1.  —  Les  préparatifs  militaires. 

Les  forces  autrichiennes  et  impériales  étaient  réparties  en  deux  armées 
La  première,  forte  de  120000  hommes,  était  placée  sous  le  commandement 
de  Kray,  qui  remplaçait,  à  sa  tète,  l'archiduc  Charles.  Divisée  en  qualre  corps, 
sa  mission  était  d'empêcher  les  Français  d'envahir  la  Souabe  entre  Stras- 
bourg et  Schaffouse.  La  seconde,  sous  les  ordres  de  Mêlas,  comptait  140000 
hommes.  Elle  devait  balayer  ce  qui  restait  de  notre  armée  d'Italie,  passer  le 
Var  et  envahir  la  Provence. 

La  France  avait  sur  pied  110  000  hommes  à  l'armée  du  Rhin,  25  000  hom- 
mes à  l'armée  d'Italie.  Le  plan  autrichien  émanait  du  Conseil  aulique.  Le 
plan  français  est  l'œuvre  de  Bonaparte.  Dans  ses  Mémoires,  il  dit  que  son  in- 
tention était  de  former  une  armée  de  réserve  «  de  se  rendre  au  mois  de  mai 
en  Allemagne  avec  les  deux  armées  réunies  (armée  du  Rhin  et  armée  de 
réserve),  et  de  porter,  d'un  trait,  la  guerre  sur  l'Inn.  On  ne  trouve  dans  ses 
actes  et  ses  écrits  de  1800  aucune  trace  de  ce  dessein.  Au  contraire,  il  ne 
voulut  pas  le  suivre  alors  que  Moreau,  placé  à  la  tête  de  l'aimée  du  Rhin,  le 
lui  proposait  l.  La  raison  en  est  peut-être  dans  la  rivalité  qui  existait  entre 
ces  deux  chefs  dont  aucun  ne  voulait  accepter  d'être  soumis  à  l'autre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voici  ce  que  Bonaparte  arrêta  :  Moreau  avec  ses  110000  hommes, 
répartis  en  quatre  corps,  dont  un  commandé  par  Lecourbe,  et  fort  de  30  000 
hommes  s'appelait  corps  de  réserve,  devait  passer  le  Rhin  entre  Schatrouse 
et  Constance,  et  «  pousser  l'ennemi  en  Basière,  de  manière  à  lui  intercepter 
la  communication  directe  avec  Milan  parle  lac  de  Constance  et  les  Grisons2.» 
Mas-éna,  avec  ses  25000  hommes,  devait  résister  à  tout  prix  à  Mêlas:  «  N'ayez 
point  de  ligne,  lui  écrit  le  premier  consul,  mais  tenez  toutes  vos  troupes 
réunies  et  groupées  autour  de  Gênes  3  ».  Tandis  qu'aux  deux  extrémités  Mo- 
reau et  Masséna  devaient  ainsi  tenir  en  échec  Kray  et  Mêlas,  Bonaparte  entre- 
rait en  Lombardie,  et,  prenant  Mêlas  par  derrière,  l'écraserait. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  décida  la  formation  de  ce  qu'on  appelle 
l'année  de  réserve  *. 

Cette  troisième  armée  française,  qui  allait  devenir  la  principale,  fut  com- 
posée avec  des  troupes  prises  un  peu  partout  sur  le  territoire  français  :  à 
Toulon,  à  Marseille,  à  Avignon,  à  Paris,  à  Rennes  et  l'on  annonça  avec  beau- 
coup de  bruit  sa  concentration  à  Dijon.  En  réalité,  le  rassemblement  des 
troupes  .-opérait  en  secret  sur  Genève,  et  c'est  là  l'application  d'une  tactique 
napoléonienne  que  l'on  retrouve  de  1800  à  1815,  toujours  employée  :  dans 

1.  Lettres  de  Moreau  à  Bonaparte,  8  avril;  à  Berthier,  24  avril. 

2.  Plan  de  campagne  pour  l'armée  du  Rhin,  22  mars  1800. 

3.  12  mars  I 

4.  Tous  les  documents  concernant  cette  armée  et  ees  opérations  sont  réunis  dans  l'ouvrage 
de  Cugnac,  Campagne  de  l'armée  de  réserve  en  1800,  2  vol..  1901. 
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l'offensive  mettre  un  soin  extrême  à  tenir  secrète  la  zone  du  rassemblement  '.» 
Les  espions  envoyés  à  Dijon  virent  manœuvrer  des  bataillons  ridicules  de 
volontaires  encadrés  par  quelques  vieux  soldats.  Il  y  avait  aussi  tout  un  èlat- 
major  très  affairé,  et  l'on  trouve  au  ministère  de  la  guerre  des  lettres  nom- 
breuses de  chefs  se  plaignant,  qui  de  manquer  d'argent2,  qui  de  manquer  de 
locaux,  qui  d'être  volé  par  les  fournisseurs  3,  il  y  a  au>si  une  instruction 
détaillée  du  général  Dumas  au  général  Glarke4,  indiquant,  avec  minutie, 
l'équipement  des  volontaires  à  cheval  et  à  pied...  Il  y  a,  en  un  mol,  beaucoup 
de  paperasses,  mais  pas  d'hommes.  Et  c'est  dans  ces  conditions  que  l'étranger 
ne  trouva  pas  assez  de  moqueries  à  prodiguer  à  cette  fameuse  armée  de 
réserve.  Mêlas  reçut  l'ordre  de  ne  pas  s'en  préoccuper  :  elle  n'existait  pas. 

On  a  écrit  que  Bonaparte  ne  prévint  pas  ses  lieutenants  de  son  intention 
de  commander  en  chef  l'armée  de  réserve.  Il  faut  distinguer.  La  Constitution 
de  l'an  VIII  ne  disait  pas  si  le  premier  consul  pouvait  prendre  la  tête  des 
armées.  L'opinion  générale  était  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  étant  chef  du  pouvoir 
civil.  C'est  pourquoi  Berlhier  céda  le  portefeuille  de  la  Guerre  à  CarnoL.  et 
devint  nominalement  général  en  chef  de  l'armée  de  réserve.  Le  Bulletin  du 
5  juin  1800  dira  de  Milan  :  «  Le  général  en  chef  et  le  premier  consul  ont 
assisté  à  un  concert...  «  Mais,  dès  le  premier  jour,  Bonaparte  a  l'intention  de 
commander,  et,  le  25  janvier  1800  (rappelons-nous  qu'il  est  précisément  en 
pourparlers  pour  la  paix!),  il  écrit  à  Berthier  lui-même  :  «  Mon  intention, 
citoyen  ministre,  est  d'organiser  une  armée  de  réserve  dont  le  commande- 
ment sera  réservé  au  premier  consul.  »  A  Masséna,  il  écrit  dès  le  5  mars  : 
«  Je  réunis  à  Dijon  une  armée  de  réserve,  dont  je  me  réserve  le  commande- 
ment direct.  »  C'est  à  Moreau, —  le  rival!  —  qu'il  cache  ses  intentions  le  plus 
possible.  Le  22  mars,  il  lui  mande  son  projet  de  faire  entrer  des  troupes  en 
Lombardie  :  «  Celle  dernière  opération  sera  confiée  au  général  en  chef  de 
l'armée  de  réserve  rassemblée  à  Dijon,  qui  se  concertera  avec  vous,  et  dont 
les  consuls  vont  faire  le  choix.  »  Nous  voici  donc  éclairés.  Une  dernière  lettre, 
de  Berlhier  celle-ci,  nous  montrera  qu'il  savait,  quant  à  lui,  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  valeur  réelle  de  son  titre.  Il  écrit  de  Lausanne  au  général  Dupont,  le 
12  mai  1800  :  «  Dites  au  général  Boudet  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  se 
trouve  des  chevaux  au  relais  de  Yevay  demain  pour  la  voilure  du  général 
en  chef  et  pour  la  mienne,  afin  que  nous  allions  promptement  à  Villeneuve... 

1.  Général  Bonnal.  L'Esprit  de  la  guerre  moderne.  De  Rosbach  à  Ulm,  p.  131. 

2.  Dubreton  à  Berthier,  28  mars  1800.  Chabran  à  Bonaparte,  6  avril  1800. 

3.  On  trouve  une  indication  des  trafics  auxquelles  donnèrent  lieu  les  subsistances  dans  des 
passages  comme  celui-ci  où  Dubreton,  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  réserve,  écrit  à  Ber- 
thier, ministre  de  la  guerre  :  Le  service  des  vivres,  pain,  légumes,  etc.,  sera  fait,  nonobs- 
tant les  observations  de  quelques  sous-traitants  qui,  après  avoir  exigé  de  la  Compagnie  Vander- 
berg  des  prix  énormes,  voudraient  encore  faire  annuler  leurs  engagements...»  Il  est  à  regretter 
que  les  cartons  des  archives  de  la  Guerre  touchant  les  fournisseurs  aient  disparu. 

4.  24  mars  1800.  Il  résulte  de  cette  instruction  que  le  prix  d'équipement  complet  d'un  volon- 
taire achevai  était  de  557  fr.  70,  celui  d'un  volontaire  d'infanterie,  114  fr.  75. 
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Donnez  des  ordres  pour  que  demain  nous  ayons  des  chevaux  à  neul  heures 
du  malin  pour  nous  et  pour  le  consul.  » 

En  résumé,  la  France  opposait  donc  à  Kray  et  Mêlas  trois  armées  com- 
mandées par  Moreau,  Masséna,  Bonaparte. 

§  2.  —  La  campagne  d'été  en  1800. 

Moreau  commença  ses  opérations  le  25  avril  1800.  Au  lieu  de  ramasser 
toutes  ses  forces  entre  Constance  et  Schaffouse  et  les  jeter,  d'un  seul  coup, 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  comme  avait  arrêté  Bonaparte,  il  fait  passer  un  corps 
(Sainte-Suzanne)  à  Kehl,  et,  tandis  que  l'ennemi  s'avance  vers  lui  pour  le 
rejeter  sur  la  rive  gauche,  Saint-Cyr  passe  à  Neuf-Brisach,  un  troisième  corps 
à  Baie  et  Lecourbe  à  Stein.  Le  3  mai,  Moreau  et  Gouvion  Saint-Cyr  étaient 
vainqueurs  à  Engen,  tandis  que  Lecourbe  l'était  à  Stockach.  Puis,  dans  la 
retraite  de  Kray  sur  le  Danube,  une  série  de  victoires  marquent  encore  la 
poursuite  française;  c'est  Moreau  à  Mœskirch  (5  mai),  c'est  Saint-Cyr  à  Bibe- 
rach,  c'est  Lecourbe  à  Memmingen  qui  frappent  avec  succès  l'adversaire 
l'obligeant  à  se  concentrer  sur  Ulm.  D'après  les  Mémoires  de  Napoléon,  c'est 
bien  à  Ulm  que  Moreau  devait  arriver;  mais  il  aurait  dû  y  marcher  avec 
toutes  ses  troupes  et  y  entrer  avant  Kray  pour  lui  couper  la  retraite  de  l'Inn 
et  le  rejeter  en  Bohème.  Il  n'y  a  pas  de  critiques  qu'il  n'ait  faites  au  sujet  de 
cette  campagne  de  l'armée  du  Rhin,  critiques  reprises,  du  reste,  par  nombre 
de  tacticiens  l.  Quelle  que  puisse  être  leur  valeur  théorique,  il  est  certain 
qu'elles  ont  surtout  été  dictées  à  Napoléon  par  cette  jalousie  extraordinaire 
qu'on  lui  vit  toujours  porter  aux  hommes  de  mérite  qui  l'entouraient.  Daos 
ses  Mémoires,  Napoléon  juge  les  choses  de  haut  et  de  loin;  en  fait,  nou-  sa- 
vons qu'il  avait  d'abord  dit  ù  Moreau  de  «  pousser  »  Kray  simplement,  atten- 
dant tout  succès  de  ses  victoires  à  lui,  premier  consul.  Et,  le  jour  où  Moreau 
devant  Ulm  allait  peut-être  frapper  le  coup  décisif,  ce  jour-là  Bonaparte  lui 
donna  ordre  de  donner  à  Moncey  le  corps  de  Lecourbe  (réserve)  et  de  l'en 
voyer  à  l'aile  gauche  de  l'armée  consulaire,  en  Italie  '.  Avec  18000  hommes 
de  moins,  Moreau  ne  pouvait  plus  que  «  tâtonner  autour  d'Ulm  s  ».  11  le  lit, 
du  reste,  avec  succès,  battant  Kray  dans  toutes  ses  tentatives  pour  rompre  les 
lignes  françaises  sur  la  route  de  Vienne,  à  Hoclistaedt  (19  juin  1800),  à  Neu- 
bourg,  à  Oberhausen,  où  fut  tué  La  Tour-d'Auvergne,  que  Bonaparte,  le  9  flo" 
réal  (29  avril  isOO)  venait  de  nommer  premier  grenadier  des  armées  de  la 
République.  C'est  après  cette  série  de  victoires  et  alors  que  Kray  se  retirait 
sur  la  Bohème,  que  Moreau,  entré  à  Munich  (28  juin),  consentit  à  un  armis- 
tice qui  laissait  à  ses  troupes  tout  le  territoire  conquis  (armistice  de  Parsdorf, 
le  15  juillet  1800). 

1.  Voyez  Bonnal,  op.  cit.  La  manœuvre  de  Marengo. 

2.  L'ordre  fut  porté  il  Moreau  par  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  le  citoyen  Carnot. 

3.  Moreau  au  Premier  Consul,  27  mai  1800. 
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Selon  le  plan  de  Bonaparte,  Masséna,  nous  l'avons  vu',  devait  éviter  de 
laisser  ses  troupes  en  ligne  et  s'apprêtera  tenir  Mêlas  en  échec  dans  la  région 
de  Gênes.  Le  premier  consul  lui  écrivit  de  nouveau  le  9  avril  pour  l'aviser 
qu'il  devrait,  au  commencement  de  mai,  combiner  son  action  avec  celle  de 
l'armée  de  réserve  qui  entrerait  alors  en  Lombardie,  attirer  l'attention  de 
l'ennemi,  ce  qui  l'obligerait  à  se  diviser  et  remonter  jusqu'à  Turin  pour 
rejoindre  l'armée  de  réserve...  Mais,  depuis  plusieurs  jours  déjà,  Masséna  était 
aux  prises  avec  les  Autrichiens.  Contrairement  au  conseil  de  Bonaparte,  il 
avait  reporté  son  armée  sur  toute  la  longueur  du  littoral. 

Cette  armée,  de  25000  hommes,  était  faite  de  véritables  débris  des 
anciens  régiments  d'Italie.  Indépendamment  des  fatigues  de  la  guerre,  elle 
venait  de  crever  littéralement  de  froid  et  de  faim  et  il  avait  fallu  toute 
l'énergie,  la  dureté  du  chef  pour  arriver  à  refaire  des  hommes  avec  ce  qui 
n'était  plus  que  des  loques  humaines.  Toute  l'histoire  de  cette  campagne  de 
Masséna  demeure  du  reste  comme  1;  plus  sinistre  monument  des  horreurs  de 
la  guerre.  C'est  pourquoi  sans  doute  elle  est  tant  admirée...  Pendant  que 
Bonaparte  continuait  à  tirer  ses  plans,  les  Autrichiens  se  jetaient  au  milieu 
île  la  ligne  de  Masséna  (col  de  Cadibone),  la  coupant  en  deux  et  poussant 
Suchet  sur  le  Var,  Soult  sur  Gênes.  C'est  dans  cette  ville  que  la  concentra- 
tion dut  se  faire,  concentration  d'une  quinzaine  de  mille  hommes  que 
50000  Autrichiens,  commandés  par  OU,  assiégèrent  par  terre,  tandis  que 
l'amiral  anglais  Keith  bloquait  la  mer.  Le  siège  dura  du  21  avril  au  4  juin 
1800  et  l'on  s'accorde  à  dire  qu'il  fut  merveilleux  :  des  milliers  d'hommes 
moururent  de  faim  qui  avaient  été  épargnés  par  les  combats,  des  prison- 
niers en  masse  furent  laissés  sans  nourriture  parce  qu'on  craignait  de  les 
voir  se  ruer  sur  les  gardiens  qui  leur  auraient  porté  quelque  pitance  et  les 
manger.  Les  plus  favorisés  parmi  les  Génois  purent  manger  des  racines,  du 
cuir,  des  rats.  Cependant  Masséna  achevait,  selon  la  sinistre  expression  consa- 
crée, de  se  couvrir  de  gloire  en  faisant  des  sorties  meurtrières  et  en  courbant 
devant  son  effroyable  volonté  les  habitants  affamés  d'une  ville  qui  le  mau- 
dissait. Lorsqu'il  se, rendit,  il  avait  perdu  la  moitié  de  ses  effectifs  et  les 
Génois  mouraient  dans  les  affres  de  la  famine.  Le  siège  de  Gênes  fait  époque 
dans  nos  annales  militaires.  Masséna  s'embarqua  pour  la  France2,  tandis  que 
OU  était  rappelé  en  arrière  par  Mêlas,  qui  avait  d'abord  poursuivi 
Suchet  et  l'avait  promptement  lâché  à  la  nouvelle  foudroyante  de  l'entrée 
en  Italie  de  la  fameuse  armée  de  réserve.  Nous  savons  qu'il  ne  croyait  pas  à 
son  existence. 

Bonaparte  avait  quitté  Paris  le  6  mai  pour  aller  à  Genève  prendre  la 
tête  des  36000  hommes  concentrés  avec  40  canons  entre  cette  ville  et  Lau- 
sanne. Cette  force  devait  passer  les  Alpes  au  Grand-Saint- Bernard,  tandis 

i.  Lettre  du  12  mars. 

2.  Masséna  débarqua  à  Antibes  pour  rejoindre  le  corps  de  Suchet. 
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que  Chabran  avec  5000  hommes  se  dirigeait  sur  le  Pelit-Saint-Bernard. 
Thureau  et  sa  division  devaient  descendre  par  le  Mont-Cenis  à  Suze.  Béthen- 
court  (3000  hommes)  et  Moncey  (15000  hommes)  rejoignaient  de  l'armée  du 
Rhin,  le  premier  par  le  Simplon,  le  second  par  le  Sainl-Golhard.  Le  passage 
du  Grand-Saint-Bernard  commença  le  15  mai.  Cette  remarquable  opération 
militaire,  dont  les  détails  avaient  été  bien  prévus  et  arrêtés,  a  vivement 
frapi  é  le  public,  et  Bonaparte  n'eut  garde  de  lutter  contre  le  mouvement 
qui  portait  à  entourer  de  légendes  et  d'histoires  merveilleuses  le  compte 
rendu  de  son  action.  Lannes  passa  le  premier  avec  l'avant -garde,  sa  mission 
était  de  culbuter  les  postes  ennemis  qu'il  rencontrerait,  de  joindre  la  divi- 
sion Chabran  et  d'assurer  la  marche  sur  Ivrée,  point  de  réunion  de  l'armée 
de  réserve1.  Bonaparte,  monté  sur  un  mulet,  surveilla  lui-môme  la  marche 
des  troupes  les  animant  dans  leur  effort.  Les  canons  avaient  été  démontés, 
les  affûts  placés  sur  des  mulets  et  les  pièces  renfermées  dans  des  troncs 
d'arbres  préalablement  creusés.  Ils  furent  ainsi  hissés  par  des  escouades  de 
100  hommes  se  relayant  au  fur  et  à  mesure  de  la  montée.  Des  forges  ins- 
tallées à  Saint-Rémy,  sur  le  versant  italien,  permirent  de  remettre  les  pièces 
sur  leurs  affûts,  de  même  que,  en  haut  du  col,  le  refuge  des  religieux  fut 
transformé  en  atelier  de  réparations  pour  les  harnais  et  équipements.  Le 
20  mai,  l'arrière-garde  passa.  Déjà,  le  18,  Lannes  avait  culbuté  4  000  Autri- 
chiens à  Châtillon  et  poursuivi  sa  route  sur  Ivrée.  Il  dut  s'arrêter  au  fort  de 
Bard.  Cette  position  inexpugnable  commandait  absolument  tout  le  passage, 
et  lorsque  la  petite  ville  eût  été  prise,  il  fallut  bien  se  rendre  compte  que  l'on 
ne  réussirait  pas  à  enlever  le  fort.  Il  y  eut  dans  l'état-major  un  moment 
d'anxiété  prodigieuse.  Arrêter  la  marche  en  avant,  c'était  compromettre 
irrémédiablement  toute  la  campagne;  or,  l'artillerie  du  fort  balayait  tout  le 
passage,  et  il  y  avait  impossibilité  complète  de  l'annihiler.  Mannont  sauva 
l'armée  :  la  route  fut  couverte  de  paille  et  de  fumier,  puis  les  canons  enve- 
loppés de  paille  et  d'étoupe  furent  tirés  pendant  la  nuit  au  delà  du  fort 
tandis  que  l'infanterie  et  la  cavalerie  passaient  par  un  sentier  découvert 
dans  la  montagne.  Le  fort  de  Bard  était  tourné.  Le  24,  Lannes  battait  les 
Autrichiens  devant  Ivrée;  le  27,  il  les  chassait  de  Romano,  les  rejetait  sur 
Turin  et  s'installait  à  Chivasso  sur  la  ligne  du  Pô,  tandis  que  la  concen- 
tration générale  se  faisait  derrière  lui,  à  Ivrée  (33  000  hommes).  Mêlas, 
accouru  ù  Turin,  avait  rapidement  réuni  dans  cette  ville  20  000  ou 
30000  hommes. 

«  Le  général  autrichien  s'attendait  à  recevoir  l'ait  >que,  car  jamais  occa- 
sion plus  belle  ne  s'offrit  à  Bonaparte  de  détruire  dans  l'œuf  le  rassemble- 
ment de  toutes  les  forces  autrichiennes.  En  cette  circonstance,  le  premier 
consul  se  montra  infidèle  au  principe  qui  fait  le  fond  de  sa  doctrine  et,  par 

1.  Lettre  de  Bonaparte  à  Lannes,  10  mai.  Lettre  de  Bonaparte  à  Dupont,  12  mai. 
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excès  de  présomption,  peut-être  au~si  par  un  retour  inconscient  aux  idées 
du  xvme  siècle,  il  entama  une  manœuvre  qui  eut  pour  résultat  de  le  con" 
duire  à  deux  doigts  de  sa  perte1...  »  En  effet,  au  lieu  de  marcher  en  plein 
succès  sur  les  troupes  faibles  de  Mêlas,  Bonaparte,  laissant  Lannes  à  Chi- 
vasso,  marche  sur  Milan,  y  entre  le  1"  juin  et  s'attarde  à  des  fêtes  et  à  des 
concerts  tandis  que  Mêlas,  heureux  de  pouvoir  respirer  un  peu,  hâte  à 
Alexandrie  un  formidable  rassemblement.  Le  14  juin,  date  de  la  bataille 
de  Marengo,  Bonaparte  avait  sous  la  main,  en  tout  et  pour  tout,  22  mille 
800  hommes  —  le  reste  de  l'armée  étant  disséminé  et  occupant  la  Lom- 
bardie  —  et  Mêlas  en  avait  45  000.  On  voit  combien  la  situation  était  changée 
depuis  trois  semaines  à  l'avantage  des  Autrichiens  et  par  la  faute  du  pre- 
mier consul. 

C'est  le  7  juin  que  Bonaparte  avait  passé  le  Pô  pour  aller  au  devant  de 
l'ennemi.  Lannes,  toujours  en  avant-garde  avec  Murât,  chef  de  la  cavalerie, 
devait  dégager  la  route.  Le  9,  il  heurta  20000  Autrichiens,  toute  la  division 
de  Ott,  rappelé,  nous  le  savons,  de  Gênes,  et  les  battit  à  Montebello  avec 
l'appui  de  la  division  Victor.  Le  14  juin  au  matin,  l'armée  autrichienne, 
massée  sous  Alexandrie,  passa  la  Bormida  sur  trois  ponts  et  déboucha  dans 
la  plaine  de  Marengo.  A  trois  heures  de  l'après-midi,  Mêlas,  accablé  de 
fatigue,  mais  triomphant,  rentrait  à  Alexandrie  pour  annoncer  à  l'Europe 
sa  victoire  :  Lannes  était  écrasé  sur  la  route  de  Castel  Ceriolo  (droite), 
Victor  anéanti  sur  celle  de  San  Giuliano  (gauche),  Bonaparte  enfoncé  dans 
Marengo  même  (centre).  Soudain,  Desaix*  débouche  par  la  gauche  avec  une 
division  fraîche  (Boudet),  tombe  sur  les  vainqueurs  commandés  par  Zach, 
chef  d'état-major  de  Mêlas.  L'artillerie  reprend  l'action,  Kellermann  charge 
le  flanc  autrichien,  cependant  que  Lannes  et  Victor  se  reforment,  re- 
viennent et  mettent  en  complète  déroute  un  ennemi  qui,  moins  d'une 
heure  auparavant,  les  chassait  devant  lui.  Ainsi  fut  remportée  cette  fameuse 
victoire  de  Marengo,  pittoresquement  appelée  par  M.  Bonaal  une  victoire 
in  extremis. 

Les  résultats  en  furent  considérables  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 
En  Italie  même,  un  armistice,  signé  à  Alexandrie,  stipula  le  retrait  des 
Autrichiens  derrière  le  Mincio.  A  Paris,  l'allégresse  fut  d'autant  plus 
considérable  qu'on  avait  annoncé  un  désastre;  les  «  factieux  »  furent  ré- 
duits au  silence.  Le  tiers  consolidé  passa  de  29  francs  à  37.  ' 

1.  Bonnal,  op.  cit.,  p.  141. 

2.  Desaix  mil  sur  Non  et  revint  en  entendant  le  canon.  Il  fut  tué  peu  aprèi 
•on  arrivée  sur  le  champ  de  bataille. 

Bonaparte,  qui  savait  tria  bien  qu'il  avait  personnellement  perdu  la  bataille  de  Marengo, 
en  changea  trois  fois  le  récit  officiel,  faisant  détruire  les  pièces.  La  version  qu'il  donna  «nfin 
est  sans  aucune  ressemblance  avec  les  faits  tels  qu'ils  se  passèrent. 
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§  3.  —  La  campagne  d'hiver  en  1800. 

L'armistice  était  à  peine  signé  que  déjà  l'Autriche  passait  avec  l'Angle- 
terre un  traité  de  subsides,  et,  moyennant  2500  000  livres,  s'engageait  à  ne 
pas  faire  la  paix  avant  la  fin  du  mois  de  février  1801.  En  même  temps, 
l'empereur  se  retournait  vers  Bonaparte,  et  lui  écrivait,  le  5  juillet,  pour  hii 
exprimer  dans  quelles  conditions  il  admettait  que  la  pacification  pût  se  faire. 
C'était  un  réquisitoire  contre  la  politique  de  conquête  suivie  par  la  France  : 
«  ...  Il  n'y  a  plus  d'équilibre  en  Europe  dès  qu'il  faut  que  plusieurs  Etats 
s'unissent  pour  résister  à  un  seul  ;  que  serait-ce  donc  si  cette  puissance  (la 
France)  ajoutait  encore  à  son  ancienne  prépondérance  l'accroissement  inouï 
de  conquêtes  immenses  et  s'appropriait  de  plus  une  influence  décisive  sur  la 
plupart  des  autres  Etats?  Proposer  la  paix  à  de  telles  conditions,  ce  ne  serait 
plus  rien  faire  d'utile  pour  l'humanité.  »  Ainsi,  malgré  Marengo  et  malgré  les 
succès  français  en  Allemagne,  ce  que  demande  l'Autriche  pour  conclure  la 
paix,  c'est  le  retour  de  la  France  à  ses  anciennes  limites,  l'évacuation  de 
l'Ittlie  et  l'abandon  de  la  suprématie  sur  les  pays  voisins.  L'empereur  ne  se 
contenta  pas  d'adresser  cette  lettre  au  Premier  Consul,  il  envoya  auprès  de 
lui  le  général-major  comte  de  Saint-Julien,  en  expliquant  de  la  sorte  son 
rôle  :  «  Il  est  chargé  de  mes  instructions  pour  vous  faire  observer  combien 
il  est  essentiel  de  n'en  venir  à  des  négociations  publiques  et  d'apparat... 
qu'après  avoir  connu  d'une  manière  au  moins  générale  si  les  bases  que  vous 
voulez  proposer  pourla  paix  sont  telles  qu'on  puisse  se  flatter  d'obtenir  ce  but 
désirable».  Saint-Julien  avait  reçu  de.  son  maître  un  pli  secret,  qu'il  devait  ou- 
vrira Paris.  Il  portait,  au  lieu  des  pouvoirs  pour  traiter,  défense  d'entreprendre 
aucune  négociation  et  ordre  de  travailler  simplement  à  connaître  les  inten- 
tions de  Bonaparte  et  de  tout  faire  pour  gagner  du  temps.  L'histoire  de  ce 
que  l'on  appelle  la  «  négociation  de  Saint-Julien  l  »  est  des  plus  extraordi- 
naires. Ce  plénipotentiaire,  qui  n'en  était  pas  un,  fut  entrepris  de  la  belle 
manière  par  Talleyrand  et  Bonaparte  et,  venu  avec  des  instructions  qui,  non 
seulement  indiquaient  qu'il  n'avait  pas  à  négocier,  mais  qui  lui  interdisaient 
formellement  de  le  faire,  il  trouva  dans  les  affirmations  de  Talleyrand  l'as- 
surance qu'il  avait  pleins  pouvoirs,  tant  et  si  bien  que  des  préliminaires  fu- 
rent signés  le  28  juillet  sur  la  base  du  traité  de  Campo-Formio,  la  France 
gardant  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la  Hollande, 
l'empereur  se  dédommageant  en  Italie.  Duroc  partit  pour  Vienne  afin  de 
porter  les  ratifications*.  Mais  le  dénouement  approchait:  lorsque  Saint-Julien 
arriva  dans  sa  capitale  (5  août),  lorsque  Thugut,  ministre  des  affaires  étran- 

1.  Les  sources  sont  dans  Du  Casse,  Négociations  de  Lunêville.  Voir  :  Fournier,  Skissen, 
Die  Mixtion  des  Grafcn  Saint-Julien.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  sisième 
partie,  pp.  53-64. 

2.  Duroc  fut  retenu  à  Braunau  par  la  police. 
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gères  de  l'empire,  eut  vu  ses  papiers,  la  ruse  de  Talleyrand  —  heureux  de  com- 
promettre l'Autriche  auprès  de  l'Angleterre  en  publiant  les  négociations 
—  éclata.  Thugut,  furieux,  en  référa  en  toute  hâte  à  son  maître,  qui  fit  en- 
fermer dans  une  forteresse  Saint-Julien  et  le  colonel  Neipperg1  qui  lui  avait 
été  adjoint  pendant  le  voyage  en  France! 

Après  avoir  ainsi  renié  Saint-Julien,  l'empereur  proposa  d'ouvrir  des 
négociations  pour  la  paix  générale.  Bonaparte,  qui  ne  s'attendait  guère  à 
celte  offre,  accepta  néanmoins  pour  ne  pas  aller  contre  le  sentiment  de  l'opi- 
nion, mais  en  exigeant  un  armistice  naval  avec  l'Angleterre.  Il  aurait  ainsi 
pu  ravitailler  Malte;  aussi  les  Anglais  qui,  d'autre  part,  ne  croyaient  pas  le 
Premier  Consul  disposé  à  reprendre  les  opérations  sur  le  continent,  refusè- 
rent toute  trêve,  et  c'est  seulement  un  peu  plus  tard,  étant  revenus  au  senti- 
ment de  la  réalité,  qu'ils  consentirent  à  parlementer  de  nouveau.  Il  n'était 
plus  temps,  Malte  succombait  (5  septembre),  les  hostilités  sur  le  continent 
allaient  reprendre  2. 

Moreau  avait  profité  de  l'armistice  pour  remettre  ses  troupes  en  état  de 
combattre  victorieusement  et  aussi  pour  étudier  le  terrain  des  futures  ba- 
tailles. Libre  désormais  d'agir  selon  son  génie,  disposant  de  120  000  hommes 
exercés  à  la  guerre  et  fermement  attachés  à  lui,  il  allait  donner  d'un  seul 
coup  le  plus  grand  éclat  à  .ses  armes.  En  face  de  lui,  l'archiduc  Jean,  fou- 
gueux général  de  dix-neuf  ans,  commandait  150  000  hommes  divisés  en  trois 
corps  :  Klénau,  à  droite,  avait  20000  hommes;  Hiller,  à  gauche  (Tyrol),  en 
avait  30  000;  et  lui-même,  au  centre,  en  dirigeait  100  000.  A  Klénau,  Moreau 
opposa  Augereau,  puis  Sainte-Suzanne,  tandis  que  Lecourbe  devait  le  pro- 
téger contre  Hiller.  Il  avançait,  quant  à  lui,  entre  Mùhdorf  et  Rosenheim.  Le 
plan  de  l'archiduc  Jean  était  un  plan  «  à  la  Bonaparte  ».  Au  lieu  de  rester 
derrière  l'Ion  et  d'attendre,  il  conçut  le  projet  de  porter  ses  troupes  rapide- 
ment derrière  Moreau,  de  lui  couper  la  route  de  Munich,  en  un  mot,  de 
l'isoler  de  sa  base  d'opérations.  Il  franchit  l'Iun  et  se  heurta,  le  1"  décembre, 
près  d'Ampfigen,  à  Grenier,  dont  les  troupes  étaient  à  notre  gauche.  Grenier 
tint  tête  à  l'attaque  jusqu'à  l'instant  où  la  division  Grandjean  étant  accourue 
du  centre,  il  put  battre  en  retraite  dans  le  meilleur  ordre.  Il  se  retira  dans  la 
forêt  de  Hohenlinden,  et  les  Autrichiens,  pleins  de  confiance  après  leur  suc- 
cès, l'y  suivirent.  Moreau  les  attendait. 

Il  arrête  Grenier  au  centre  de  la  forêt,  dans  une  petite  plaine,  et  lui 
donne  une  division  supplémentaire.  Il  envoie  Richepanse  et  Decaën  à  Ebers- 

1.  Il  fut  plus  tard  nommé  général,  et,  dit  M.  Sorel,  «  l'empereur  François  lui  montra,  en 
1814,  sa  confiance  en  le  chargeant  de  garder  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux  :  la  personne  et  l'hon- 
neur de  aa  fille  (Marie-Louise).  Il  le  fit  chevalier  de  l'une  et  de  l'autre,  et  Neipperg,  en  récom- 
pense, donna  plusieurs  enfants  &  la  femme  de  Napoléon.  » 

2.  L'armistice  finit  le  28  novembre  1800.  Il  y  avait  eu  à  Lunévilledes  conférences  pour  la  paix 
entre  Cobentzel  et  Joseph  Bonaparte.  Nous  les  retrouverons  dans  le  paragraphe  suivant,  notre 
pensée  étant  simplement  d'indiquer  ici  les  événements  diplomatiques  qui  se  développaient  pen- 
dant la  suspension  des  hostilités  sur  le  continent. 
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berg.  Le  3  décembre,  l'archiduc  Jean,  en  route  sur  Munich,  pénètre  dans  la 
forêt.  Une  tempête  de  neige  faisait  rage.  70000  Autrichiens  dé  filent  dans  le 
long  couloir  qui  traverse  la  forêt.  Ils  traînent  100  canons  et  tous  les  baga- 
ges. A  mesure  qu'ils  avancent,  Richepanse  et  Dacaën  descendent  derrière 
«ux.  A  sept  heures  du  matin,  Moreau,  Grenier,  Grouchy  reçoivent  le  premier 
choc  devant  Hohenîinden.  Deux  attaques  sont  repoussées.  Soudain  les  Autri- 
chiens s'arrêtent  :  Richepanse  vient  de  se  rabattre  sur  eux.  Dès  lors  la  vic- 
toire est  certaine.  Moreau  lance  Ney  et  Grouchy  en  avant;  ils  culbutent  les 
ennemis  pris  entre  deux  feux,  etrencontrent  «au  milieu  du  champ  de  bataille, 
Richepanse  qui  les  embrasse,  tandis  que  les  cadavres  s'amoncellent  de  toutes 
parts...  Le  succès  fut  complété  par  la  victoire  des  divisions  Legrand  et  Bas- 
toul,  sur  la  droite  autrichienne  commandée  par  Kienmayer,  et  par  celle  de 
Decaën  sur  le  corps  de  Riesch,  qui  devait,  dans  la  pensée  de  l'archiduc  Jean, 
tourner  Moreau  par  Ebersberg.  La  journée  coûtait  aux  Autrichiens  20000 
hommes,  90  canons  et  tous  leurs  bagages.  Quelques  lignes  en  apportèrent  la 
nouvelle  au  Premier  Consul,  qui  l'annonça  au  Corps  législatif,  le  2  janvier 
1800,  déclarant  que  la  victoire  de  Hohenîinden  devait  être  dans  l'histoire  au 
nombre  des  plus  belles  journées  qui  aient  illustré  la  valeur  française  ».  Il 
déclara  plus  tard  qu'elle  n'avait  été  qu'un  pur  effet  de  hasard.  Bonaparte 
n'aimait  pas  les  rivaux. 

Après  sa  victoire,  Moreau  avait  devant  lui  la  route  de  Vienne  ouverte. 
Il  repoussa  successivement  les  Autrichiens  sur  l'Inn,  la  Salza,  la  Traun  et 
l'Enns,  mais  ne  voulut  pas  entrer  dans  la  capitale,  dont  quatre-vingts  lieues 
seulement  le  séparait.  On  était  en  plein  hiver,  les  troupes  étaient  fatiguées; 
le.  corps  d'Augereau  était  même  assez  sérieusement  menacé,  l'archiduc  Charles 
prenait  la  tête  de  la  défense  autrichienne,  et  il  fallait  compter  avec  son  génie. 
Moreau  décida  donc  d'accepter  la  paix  qu'on  lui  offrait,  et  il  signa  l'armistice 
de  Steyer  (25  décembre  1800),  par  lequel  nous  prenions  solidement  pied  dans 
le  Tyrol  et  dans  la  Bavière. 

En  Italie,  le  commandement  en  chef  avait  été  donné  à  Brune.  Masséna, 
qui  semblait  tout  désigné  —  trop  désigné  au  gré  de  Bonaparte  —  pour 
l'exercer,  en  fut  privé  «  pour  des  torts  d'administration,  dit  très  justement 
Lanfrey1,  qui  n'élaient  alors  ni  plus  ni  moins  grands  qu'ils  n'ont  été  avant 
et  après  cette  disgrâce  singulière  ».  Masséna  fut,  en  effet,  le  type  par  excel- 
lence du  détrousseur  empanaché,  avide  à  la  fois  de  richesses  et  de  gloire 
militaire;  mais  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  qu'il  fut 
relevé  de  son  commandement,  c'est  bien  plutôt  et  tout  simplement  parce  que 
le  Premier  Consul  n'entendait  pas  qu'un  autre  s'assurât  une  renommée  égale 
à  la  sienne.  Brune  avait  alors  120  000  hommes.  Devant  lui,  le  maréchal  de 
Bellegarde  gardait  le  Mincio  avec  90  000  hommes,  et  se  reliait,  par  le  Haut- 


1.  Laufrey,  Histoire  de  Napoléon  I,  t.  II,  p .  236. 
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Adige,  occupé  par  Landon,  à  Hiller,  dout  nous  savous  la  situation  dans 
l'armée  de  l'archiduc  Jean.  Macdonald,  qui  occupait  la  Suisse,  descendait  au 
cœur  de  l'hiver,  avec  12  000  hommes,  au  milieu  des  difficultés  les  plus  rudes, 
en  pleine  Valteline,  pour  coopérer  à  l'attaque  de  Brune.  Celui-ci  s'avança  en 
eiïet  sur  les  Autrichiens,  passa  le  Mincio  à  Pozzolo,  l'Adjge  à  Bussolengo, 
entra  à  Vérone  et  joignit  alors  les  troupes  arrivées  de  Suisse  et  installées  à 
Trente.  Bellegarde,  chassé  derrière  la  Brenta,  dut  signer  l'armistice  de  Tré- 
vise  (16  janvier  1801).  Nous  prenions  ainsi  Mantoue,  Peschiera,  Legnago. 
Dans  le  même  temps,  Murât  rejoignait  Miollis,  vainqueur  des  Napolitains 
alliés  de  l'Autriche,  à  Sienne,  et  poussait  jusque  dans  l'Italie  du  sud,  fermant 
aux  Anglais  les  ports  napolitains  (armistice  de  Foligno). 

§  4.  —  La  paix  de  Luné  ville. 

Après  l'extraordinaire  mésaventure  du  comte  de  Saint-Julien,  Fran- 
çois Il  avait  envoyé  Cobentzel  —  négociateur  de  Campo-Formio  —  à  Paris 
d'abord,  puis  à  Lunéville,  quand  les  hostilités  lurent  reprises,  aûn  d'établir 
des  bases  pour  la  paix.  Il  eut  Joseph  Bonaparte  comme  partenaire.  Et,  tandis 
que  les  entrevues  se  multipliaient  entre  ces  deux  représentants  de  l'Autriche 
et  rie  la  France,  tandis  que  les  armées  luttaient  —  quelle  effroyable  ironie! 
—  pour  la  paix,  à  Paris,  Bonaparte  et  Talleyrand  travaillaient  à  conquérir 
l'alliance  ou  l'amitié  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  afin  d'isoler  complètement 
l'Empire  et  l'Angleterre.  Quand  Bonaparte  se  vit  assuré  du  cote  de  la  Prusse 
et  que  l'armistice  de  Steyer  eut  reporté  la  puissance  française  au  cœur  de 
l'Autriche,  il  aggrava  les  conditions  de  paix  d'abord  fixées  et,  alors  qu'il  avait 
consenti  à  laisser  l'Autriche  sur  le  Mincio,  il  exigea  qu'elle  reculât  jusqu'à 
l'Adige.  L'attentat  de  nivôse  venait  de  grandir  sa  force  à  l'intérieur,  il  ne 
craignait  plus  rien,  il  frappait.  Le  2  janvier  1801,  un  message  au  Corps  légis- 
latif contenait  les  conditions  nouvelles  pour  la  paix  :  «  La  rive  gauche  du 
lihin  sera  la  limite  de  la  République  française  :  elle  ne  prétend  rien  sur  la 
rive  droite.  L'intérêt  de  l'Europe  ne  veut  pas  que  l'empereur  passe  l'Adige. 
L'indépendance  des  républiques  helvétique  et  batave  sera  reconnue.  Le 
bonheur  de  la  France  sera  de  rendre  le  calme  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie;  sa 
gloire,  d'affranchir  le  continent  du  génie  malfaisant  de  l'Angleterre.  Si  la 
bonne  foi  est  encore  trompée,  nous  sommes  à  Prague,  à  Vienne  et  à  Venise». 
A  Lunéville,  Cobentzel,  très  gêné  pour  négocier,  se  lamentait  sur  les  exigences 
françaises  et  défendait  le  terrain  avec  .acharnement.  Tout  fut  inutile;  le 
15  janvier  1S01,  il  dut  accepter  le  retrait  derrière  l'Adige,  en  demandant  pour- 
tant que  la  Toscane  fût  remise  au  grand-duc;  il  accédait  aussi  à  la  ligne  du 
Rhin,  avec  dédommagement  pour  les  seuls  princes  ecclésiastiques.  Les  chan- 
gements devaient  être  ratifiés  par  la  diète.  Joseph  Bonap  ta  ces  pro- 
positions, heureux  de  terminer  l'affaire;  mais  ni  Talleyrand  ni  le  Premier 
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Consul  ne  se  hâtèrent  de  l'approuver.  Çobentzel  le  pressait  d'en  finir,  et  iln« 
le  pouvait  pas,  car  de  Paris  on  lui  écrivait  :  «  La  Russie  est  dans  des  dispo- 
sitions très  hostiles  contre  l'Angleterre...  »  et  on  lui  marquait  l'attitude  à 
prendre  :  «  Continuer  le  protocole;  discuter  les  questions  à  fond,  même  la 
rédaction  du  traité  définitif;  mais  ne  rien  signer  avant  dix  jours,  époque  à 
laquelle  nous  serons  d'accord  avec  Paul  Ier1  ».  Et,  le  24  janvier,  quand  l'entente 
avec  la  Russie  fut  chose  certaine,  Talleyrand  envoya  à  Joseph  le  projet  défi- 
nitif du  traité  :  l'Autriche  devait  renoncer  à  la  Toscane,  indemniser  les  princes 
laïques  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  prendre  tous  engagements  au  nom  de 
l'Empire  sans  attendre  ratification  de  la  diète. 

Le  traité  de  Lunéville  fut  signé  le  9  février  1801,  à  5  heures  du  soir, 
La  République  acquérait  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  Belgique,  le  Luxem- 
bourg, le  pays  de  Liège.  L'empereur  reconnaissait  les  républiques  helvé- 
tique, cisalpine,  ligurienne  et  batave.  L'Autriche,  retirée  derrière  l'Adige, 
conservait  la  Venétie,  l'Islrie,  la  Dalmatie,  l'Illyrie.  L'archiduc,  chassé  de  la 
Toscane,  recevait  l'évêché  de  Salzbourg.  La  Toscane  devenait  royaume  d'Étru- 
rie  pour  le  fils  du  duc  de  Parme.  Le  pape  ne  recouvrait  ni  la  Romagne,  ni  les 
Légations 2. 

Cette  paix  continentale  est  donc  avant  tout  la  consécration  de  l'abaisse- 
ment des  Habsbourg,  l'anéantissement  de  leur  ambition3.  Mais -ce  ne  peut 
pas  être  une  paix  définitive.  Elle  laisse,  en  effet,  les  forces  françaises  comme 
tendues  violemment  dans  toutes  les  directions  pour  maintenir  les  avantages 
acquis.  La  France  déborde  dans  des  pays  dont  il  va  falloir  qu'elle  s'occupe 
et  en  est  souveraine.  Elle  ne  pourra  y  demeurer  que  si  son  effort  persiste, 
que  si  sa  puissance  y  est  toujours  égale.  «  La  suprématie,  qui  est  une  consé- 
quence du  traité,  en  est  la  condition  essentielle  de  durée4  ».  La  «  gloire  »  est 
éclatante,  c'est  vrai,  et  c'est  d'elle  justement  que  vont  découler  tous  les  é- 
rils,  tous  les  malheurs,  car  c'est  par  elle  que  Bonaparte  va  achever  de  con- 
quérir et  d'empoisonner  la  nation  pour  poursuivre  ses  rêves  effrénés  de 
domination  et  de  conquête.  Lunéville,  c'est  la  paix,  mais  c'est  aussi  la  veille 
de  l'Empire,  la  veille  des  guerres  sans  fin,  la  veille  du  désastre. 

i.  Bonaparte  à  Joseph,  21  janvier  1801. 

2.  Cf.  Campo-Formio,  supra  Gabriel  Deville,  p.  398. 

3.  On  sait  que  la  devise  de  la  maison  d'Autriche,  marquée  parles  voyelles,  est  la  suivante: 
•  Austriœ  Est  Imperare  Orbi  Universo.  —  11  appartient  à  l'Autriche  de  commander  au  moud* 
entier.  » 

4.  Sorel,  o.  c,  p.  98. 
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CHAPITRE  III 

LA    GUERRE    CONTRE    L'ANGLETERRE 

La  guerre  contre  l'Angleterre  reprit,  on  s'en  souvient,  après  le  refus  op- 
posé par  le  ministère  Pilt  aux  offres  de  paix  adressées  au  roi  Georges  III 
par  Bonaparte1.  Dès  lors,  la  lutte  s'engagea  violente  sur  tout  le  domaine 
maritime,  et  elle  fut  marquée  par  autant  de  succès  anglais  que  la  guerre 
continentale  le  fut  de  succès  français.  Bonaparte  était  dans  l'impossibilité  de 
résister  efficacement  sur  mer  à  la  flotte  anglaise,  d'une  supériorité  écrasante 
tant  par  le  nombre  des  unités  que  par  leur  armement.  Par  conséquenl,  son 
seul  moyen  de  défense  devait  consister  à  tirer  de  ses  victoires  continentales 
un  maximum  d'avantages  diplomatiques  afin  d'isoler  la  Grande-Bretagne  et 
l'amener  à  faire  la  paix  en  raison  de  l'épuisement  inévitable  où  la  condui- 
raient ses  conquêtes  mêmes. 

Ce  chapitre  présente  donc  à  peu  près  la  contre-partie  de  celui  qui  le  pré- 
cède immédiatement  :  nous  y  traiterons,  en  effet,  des  succès  étrangers  .  u 
lieu  des  succès  français,  et  nous  verrons  comment  la  résistance  de  la  France, 
toute  basée  sur  les  avantages  étudiés  plus  haut,  a  conduit  à  la  paix  d'Amiens, 
signée  le  25  mars  1802. 

§  1.  —  Les  succès  anglais. 

L'île,  de  Malte,  occupée  par  4  000  hommes,  sous  le  commandement  de 
Vauîjois,  qu'appuyait  Villeneuve  avec  les  débris  de  sa  flotte  d'Aboukir,  cons- 
tituait ce  que  l'on  a  accoutumé  d'appeler  «  une  forteresse  imprenable  ».  Elle 
succomba  pourtant,  et  les  plus  terrible»  souffrances  s'abattirent  sur  ses  dé- 
fenseurs. Il  n'y  eut  point  pour  ainsi  dire  de  combat  :  les  Maltais,  exaspérés 
par  les  pillages  et  les  exactions  françaises,  poussèrent  Vaubois  dans  la  Valette 
et  l'y  enfermèrent,  pendant  que  les  flottes  anglaise,  portugaise  et  napolitaine 
gardaient  la  mer.  Et  puis  on  laissa  les  Français  mourir  de  faim.  Quand  la 
mort  eut  fauché  la  majeure  partie  de  la  garnison,  quand  les  «fêtes»  données 
par  Vaubois  en  attendant  des  secours  ne  purent  plus  empêcher  les  lui 
de  penser  à  la  minute  terrible,  toujours  de  plus  en  plus  proche,  où  le  scorbut 
et  la  famine  les  détruiraient  tous,  il  fallut  songera  se  rendre.  La  rési 
durait  depuis  vingt-six  mois.  Les  correspondances  communiquées  par  lis 
amiraux  ennemis  ne  laissaient  plus  aucun  espoir  de  l'intervention  victorieuse 
d'une  flotte  française  C'était  bien  fini.  Vaubois  capitula  et  quitta  l'île  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  emmenant  à  .Marseille  avec  lui  les  restes  lamenta- 
ble.- de  son  armée    25  septembre  1800).  Les  Anglais  s'engagèrent  à  remettre 

1.  Voyez  supra,  p.  99. 
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Malte  aux  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  ou  au  roi  de  Naples,  ou  au 
Nous  verrons  comment  ils  refusèrent  par  la  suite  de  s'en  dessaisir,  et  com- 
ment ce  refus  détermina  chez  Paul  I",  empereur  de  Russie,  une  irritation 
profonde.  L'importance  de  Malte,  commandant  le  passage  de  la  Méditerranée 


entre  la  Sicile  et  la  côte  d'Afrique,  était  pour  la  Grande-Bretagne,  reine  des 
mers,  beaucoup  trop  considérable  pour  qu'elle  s'en  dessaisît  jamais.  Elle  s'y 
établit  au  contraire  formidablement. 

On  sait  dans  quelle  situation  lamentable  Bonaparte  avait  laissé  l'armée 
d'Egypte  lorsqu'il  s'embarqua  pour  la  France1.  Un   fait  frappe  l'historien 

1.  Supra  Gabriel  Deville,  p.  470. 
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lorsqu'il  entreprend  de  raconter  comment  se  termina  cetle  fameuse  campagne 
égyptienne  qui,  dans  une  première  pensée  dominatrice  de  Bonaparte,  devait 
lui  donner  l'empire  d'Orient,  et  s'acheva  après  la  désertion  du  général  en 
chef,  d'une  façon  pitoyable;  si  l'on  recherche  la  pensée  constante  des  soldats 
demeurés  en  Afrique,  elle  est  toute  concentrée  dans  l'espoir  que  la  France 
va  les  secourir,  il  est  impossible  qu'on  ne  pense  pas  à  eux.  Or,  si  d'autre  part 
on  lit  les  journaux,  les  rapports  sur  l'esprit  public  en  France,  les  notes  poli- 
cières, on  ne  voit  pour  ainsi  dire  pas  trace  d'une  préoccupation  sérieuse  de 
ce  qui  se  passe  en  Egypte.  Il  y  a  là-bas  une  armée  aux  prises  avec  un  adver- 
saire  acharné,  'ans  un  pays  hostile,  et  l'opinion  ne  songe  pas  à  autre  chose 
qu'aux  événements  continentaux.  C'est  que  l'expédition  d'Egypte  a  été  l'af- 
faire de  Bonaparte  seul,  la  nation  ne  s'y  est  pas  intéressée.  Quant  à  Bona- 
parte, trouvant  en  France  l'empire  qu'il  n'avait  pu  se  constituer  en  Afrique, 
il  a  laissé  au  second  plan  l'Egypte,  dont  le  mirage  ne  revint  plus  à  sa  pensée 
que  pour  de  «  grands  projets1  ».  Tous  ses  efforts  pour  secourir  Kléber  se 
bornèrent  à  tenter  un  ravitaillement  par  les  flottes  de  Toulon  et  d'Espagne, 
qui  ne  purent  aboutir  à  rien  et  se  dirigèrent  sur  Brest.  Pendant  ce  temps, 
Kléber  sentait  le  désespoir  l'envahir  tout  entier.  Dans  sa  première  proclama- 
tion, il  écrivait  aux  chefs  musulmans  :  «  Dites  au  peuple  que  la  République 
française,  en  me  confiant  le  gouvernement  de  l'Egypte,  m'a  spécialement 
chargé  de  veiller  au  bontfeur  du  peuple  égyptien.  C'est  de  tous. les  attributs 
du  commandement  le  plus  cher  à  mon  cœur  ».  C'est  le  langage  d'un  chef 
dont  le  pouvoir  est  fermement  assis,  la  sécurité  complète.  En  réalité,  le  dé- 
couragement s'emparait  chaque  jour  davantage  de  lui  :  la  peste  frappait  ses 
hommes,  les  suicides  augmentaient  dans  des  proportions  inquiétantes,  des 
révoltes  mêmes  se  produisaient,  et  les  seules  nouvelles  reçues  de  France  se 
bornaient  aux  récits  des  revers  qui  marquèrent  les  opérations  avant  la  ba- 
taille de  Zurich.  C'est  dans  ces  conditions  qu'il  songea  à  traiter.  Il  lit  part  de 
ntentions  aux  chefs  de  l'armée,  et  trouva  contre  lui  Desaix,  Davout  et 
Menou,  qui  inclinaient  à  combattre  à  outrance.  Il  ne  céda  pas,  persuadé  que 
tout  espoir  de  secours  était  perdu,  et  que,  seule,  son  armée,  réduite  et  démo- 
ralisée, succomberait  tôt  ou  tard  :  mieux  valait  la  sauver.  Desaix  et  Pous- 
sielgue  se  rendirent  donc  auprès  du  commodore  Sydney  Smith,  et  il  fut  en- 
tendu que  l'armée  française  évacuerait  l'Egypte  et  serait  rapatriée  par  les 
Anglais  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  L'Egypte  devait  être  reprise  par  les 
Turcs.  Cette  convention  —  convention  d'El-Arish  —  fut  signée  le  24  jan- 
vier  18uo,  el  Kléber  en  avertit  le  Directoire  par  une  lettre  du  30  janvier, 
tenant  l'expi  aotifs  qui  l'avaient  déterminé  à  traiter.  Bonaparte  lui 

répondit,  le  19  avril,  par  des  félicitations  pour  l'armée  et  pour  lui-même. 
En  réalité,  sa  colère  était  grande,  et  il  écrivait  aux  consuls  :  «  Je  regarde 

1.  Nous  verrons  ce  qu'est  le  «  grand  projet  ». 
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comme  infâme  qu'on  ail  abandonné  l'Egypte  ».  Ce  mot,  sous  sa  plume, 
n'est-il  pas  d'une  ironie  terrible?..  Du  reste  Kléber  «n'abandonna  pas  l'Egypte. 
L'amiral  anglais  Keith,  conformément  à  des  instructions  reçues  de  Londres, 
refusa  de  ratifier  la  convention  signée  sans  pouvoirs  suffisants  par  Sydney 
Smitb.  11  demanda  la  reddition  sans  condition.  Kléber,  qui  déjà  avait  évacué 
le  Caire,  communiqua  aux  troupes  la  lettre  de  l'amiral  anglais,  ajoutant  : 
«  Soldats,  on  ne  répond  à  de  telles  insolences  que  par  des  victoires;  préparez- 
vous  à  combattre  ».  Il  avait  sous  la  main  12  000  hommes  qu'il  lança  contre 
70  000  Egyptiens  commandés  par  le  grand  vizir  Youssouf.  La  victoire  rem- 
portée à  Héliopolis  (20  mars  1800)  fut  complète,  et  l'Egypte  reconquise,  tant 
par  les  armes,  qui  nous  redonnèrent  bientôt  le  Caire,  que  par  l'attitude  em- 
preinte de  générosité  et  de  grandeur  d'âme  qui  fut  l'honneur  du  général  en 
chef.  Assisté  par  Mourad-bey,  un  chef  musulman  devenu  son  plus  fidèle  allié 
après  avoir  été  son  plus  terrible  adversaire,  Kléber  entreprit  une  réorgani- 
sation complète  de  l'Egypte  qui  force  l'admiration.  C'est  au  moment  où  il 
travaillait  ainsi  pour  le  plus  grand  bien  du  pays  qu'il  occupait,  et  qu'il  enta- 
mait d'autre  part  des  négociations  nouvelles  pour  sortir  sans  dommage  de 
la  situation  qu'il  devinait,  malgré  son  succès  passager  et  éclatant,  comme 
périlleuse  et  devant,  en  fin  de  compte,  s'achever  dans  une  catastrophe,  qu'il 
tomba  frappé  à  coups  de  poignard  par  un  fanatique  appelé  Soliman.  Desaix 
mourait  le  même  jour  à  Marengo  (14  juin  1800). 

L'ancienneté  du  grade  porta  Menou,  Abdallah  Menou  —  car  il  avait  épouse 
une  Egyptienne  et  s'était  fait  musulman  —  à  la  place  de  Kléber.  Son  comman- 
dement fut  marqué  surtout  par  la  quantité  très  considérable  de  paperasse^ 
qu'il  a  laissées.  Il  a  légiféré  sur  tout,  renversé  les  usages  indigènes,  réformé 
l'administration  tant  civile  que  militaire,  il  a  harangué,  paradé,  froissant 
tout  le  monde  ou  à  peu  près,  sans  prendre  en  réalité  aucune  mesure  sérieuse 
et  utile.  Pourtant  le  danger  prévu  par  Kléber  était  imminent.  Les  Anglais. 
décidés  à  en  finir  avec  une  armée  pour  ainsi  dire' insignifiante,  préparaient 
la  campagne  définitive  qui  devait  chasser  les  Français.  Trois  armées  enne- 
mies, au  printempsdelSOl,  s'avançaient  sur  l'Egypte:  les  Turcs,  parla  Syrie, 
avec  40000  hommes;;  les  Anglais,  sous  le  commandement  d'Abercromby,  par 
la  Méditerranée,  avec  20000  hommes;  les  Cipayes,  enfin,  par  la  mer  Rouge, 
avec  10  000  hommes.  Menou,  obligé  de  diviser  ses  forces  pour  garder  des 
villes  prêtes  à  se  révolter,  ne  put  opposer  à  Abercromby,  débarqué  le  5  mars 
1801  à  Aboukir,  que  8  000  hommes.  Ils  furent  impuissants,  et  la  retraite  dut 
s'accentuer  encore  après  un  combat  acharné  qui  vit  la  mort  du  chef  an 
à  Canope  (21  mars).  Bientôt  Belliard  fut  enfermé  au  Caire  avec  quelques  mil- 
liers de  soldats  par  40  000  Anglais  ou  Turcs,  tandis  que  Menou  lui-même 
était  assiégé  dans  Alexandrie.  C'était  la  fin.  Ganteaume,  échappé  de  Brest 
pendant  une  tempête,  avait  passé  le  détroit  de  Gibraltar  et  tenté  de  secourir 
l'armée  d'Egypte;  mais,  se  heurtant  à  l'escadre  solide  de  l'amiral  Warren,  il 
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avait  dû  rentrer  à  Toulon  (15  février).  Une  tentative  de  Bruk  ne  fut  pas  plus 
heureuse1.  Rien  ne  put  retarder  le  dénoûraent  fatal  :  Belliard  capitula  le 
27  juin  1S01  ;  Menou  rendit  Alexandrie  le  30  août  suivant.  L'Egypte  fut  éva- 
cuée par  l'armée  française,  infiniment  réduite,  et  ramenée  en  France  avec 
les  honneurs  de  la  guerre. 


§  2.  —  La  défense  de  Bonaparte. 

On  se  rappelle  que  le  ressentiment  du  tsar  Paul  I  à  la  suite  de  la  bataille 
de  Zurich  l'avait  déterminé  à  abandonner  la  lutte  effective  contre  les  armées 
françaises.  Lorsque  les  Anglais  se  furent  emparés  de  Malte,  il  estima  qu'ils 
agissaient  en  violation  du  droit  des  gens  et  se  trouva  au  surplus  personnel- 
lement blessé  :  Malte  devait  être  remis  aux  chevaliers  de  l'ordre  dont  il  avait 
accepté  d'être  le  grand-maître.  Il  reprit  dès  lors  une  idée  réalisée  en  1780, 
pendant  la  guerre  d'indépendance  de  l'Amérique,  et  forma  la  ligue  des  neu- 
tres destinée  à  résister  contre  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre.  Le 
16  décembre  1800,  le  Danemark  et  la  Suède  y  accédèrent;  le  1S  décembre,  la 
Prusse  y  entra  à  son  tour.  Les  Anglais,  sans  tarder,  capturèrent  les  navires 
neutres  qu'ils  purent  rencontrer,  et  se  dirigèrent  sur  les  colonies  danoises; 
mais,  par  représailles,  le  Danemark  occupa  Hambourg  et  ferma  l'Elbe  au 
commerce  britannique,  tandis  que  la  Prusse  prenait  le  Hanovre. 

Bonaparte  était  donc  tout  à  coup  secouru  par  un  ennemi  de  la  veille.  Il 
n'eut  garde  de  ménager  les  avances  et  les  flatteries  à  l'empereur  de  Russie  et, 
lorsque  le  général  Sprengporlen,  envoyé  par  le  tsar  pour  annoncer  la  conclu- 
sion de  la  ligue  des  neutres  repartit,  il  emporta  une  lettre  du  Premier  Con- 
sul2. «Vingt-quatre  heures  après  que  Votre  Majesté  aura  chargé  quelqu'un 
qui  ait  toute  sa  confiance  et  qui  soit  dépositaire  de  ses  spéciaux  et  pleins 
pouvoirs,  le  continent  et  les  mers  seront  tranquilles.  Car  lorsque  l'Angleterre, 
l'empereur  d'Allemagne  et  toutes  les  autres  puissances  seront  convaincus 
que  les  volontés  comme  les  bras  de  nos  deux  grandes  nations  tendent  au 
même  but,  les  armes  leur  échapperont  des  mains  et  la  génération  actuelle 
bénira  Votre  Majesté  de  l'avoir  arrachée  aux  horreurs  de  la  guerre  et  aux 
déchirements  des  factions.  »  Le  20  janvier  1801,  Paul  I"  lui  écrivait  de  son 
côté  :  «  Je  vous  propose  de  convenir  entre  nous  des  moyens  de  finir  et 
faire  finir  les  maux  qui  désolent  depuis  onze  ans,  l'Europe  entière.  Je  ne 
parle  ni  ne  \eux  discuter  ni  des  Droitsde  l'Homme  ni  des  principes  des  diffé- 
rents gouvernements  que  chaque  pays  a  adoptés.  Cherchons  à  rendre  le  repos 
et  le  calme  au  monde...  Me  voici  prêt  à  vous  écouter  et  m'cntretenir  avec 

1.  Bruix,  qui  devait  trouver  devant  Oadii  la  flotte  de  Dumanoir  et  de  Linois,  ne  put  at- 
teindre le  port  de  rendez-vous.  Linois,  après  un  combat  h  Algésiras,  dut  rentrer  à  Cadix  avec 
une  flotte  désemparée. 

2.  21  décembre  1800. 
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vous.  »  Lanfrey  critiquant  avec  une  ardeur  singulièrement  frappante  la  valeur 
du  rapprochement  franco-russe  en  1800  et  1801,  rejette  cette  lettre  du  tsar  qui 
n'aurait  existé  que  dans  la  pensée  de  Napoléon.  Bonaparte,  aurait  eu,  en  réalité, 
une  note  où  «  on  le  traitait  à  peu  près  comme  le  gouverneur  de  quelque 
province  éloignée  de  l'empire  russe1.  »  La  lettre  de  Paul  Ier  figure  pourtant 
dans  l'ouvrage  fondamental  de  Martens2  et  M.  Sorel3  la  reproduit  également 
sans  la  mettre  en  doute.  Il  semble  qu'on  puisse  croire  qu'elle  a  été  véritable- 
ment écrite.  Lanfrey  établit  une  critique  juste  sans  doute,  mais  personnelle, 
lorsqu'il  dit  que  «  l'alliance  ne  pouvait  être  durable  sans  que  la  France  de 
1789  se  reniât  elle-même  »  ou  encore  qu'elle  était  «  anti-euro  péenne,  accou- 
plait la  civilisation  à  la  barbarie  en  rendant  la  France  solidaire  du  système 
monstrueux  des  czars...  ».  II  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  Bonaparte 
avait  intérêt  à  faire  agir  Paul  Ier  contre  l'Ai  gleterre  et  la  façon  très  rapide 
dont  le  tsar  s'est  laissé  séduire*,  l'envoi  d'un  plénipotentiaire  russe,  M.  de 
Kolytchef,  montre  assez  qu'il  était  véritablement  disposé  à  traiter.  Dès  lors,  sa 
lettre  du  20  janvier  est  absolument  possible.  Nous  savons  qu'au  même  mo- 
ment Bonaparte  devient  plus  exigeant  dans  ses  demandes  à  l'Autriche,  et 
siyne  avantageusement  le  traité  de  Lunéville,  suivi  du  traité  de  Florence 
i/28  mars  1801)  qui  ferme  les  ports  napolitains  aux  Anglais,  du  traité  de 
Madrid  (21  mars  1801)  qui  récompense  l'Espagne  (la  Toscane  est  donnée  à  un 
infant)  du  concours  promis  contre  les  Portugais,  éternels  alliés  de  l'Angle- 
terre. 

Toutes  ces  opérations  diplomatiques,  on  le  voit,  n'ont  qu'un  objet:  isoler 
l'Angleterre.  Elle  est  maîtresse  des  océans,  c'est  entendu,  mais  elle  n'a  plus 
de  débouchés  pour  ses  produits,  elle  est  chassée  du  continent.  Pendant  que 
l'influence  française  s'étend,  Bonaparte  et  Paul  1er  travaillent  à  établir  une 
alliance.  Kolytchef  était  arrivé  le  6  mars  1801  à  Paris.  Ses  instructions  por- 
taient «  la  garantie  de  Malte  après  la  restitution  au  grand-maître,  et  ce  grand- 
maître  serait  le  tsar;  la  restitution  de  l'Egypte  à  la  Porte;  la  reconnaissance 
de  la  limite  du  Rhin,  afin  û'humilier  F  Autriche.  Kolytchef  devait  porter  Bo- 
naparte à  faire  une  descente  sur  les  côtes  d'Angleterre,  lui  inspirer  l'idée  de 
prendre  le  titre  royal  et  d'établir  la  succession  au  trône  dans  sa  famille;  en- 
fin Bonaparte  était  invité  à  fermer  les  clubs  révolutionnaires  à  Paris  et  par- 
ticulièrement le  club  polonais1.  »  Tant  qu'il  s'agit  des  négociations  intéres- 
sant seulement  les  deux  pays,  tout  alla  bien  entre  Talleyrand  et  Ko- 
lytchef. mais  «  la  question  de  la  paix  générale  découvrit  toutes  les   opposi- 

1.  Lanfrey,  o.  c,  II,  217. 

2.  Martens,  Traités  de  la  Russie,  t.  XIII,  p.  251. 

3.  Sorel,  o.  c,  p.  94. 

4.  Bonaparte  lui  avait  fait  présent  de  l'épée  donnée  par  le  pape  Léon  X  au  grand-maître 
de  l'ordre  de  Malte,  Lisle-Adam.  Il  lui  avait  renvoyé  8  000  prisonniers  russes  complètement 
équipés.  Par  contre,  Paul  Ier  obligea  Louis  XVIII  à  quitter  Mittau. 

5.  Sorel,  o.  c,  p.  109. 
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tions;  il  fallut  bien  reconnaître  que,  dès  qu'on  se  toucherait,  on  cesserait  de 
s'entendre,  et  que  l'on  se  rencontrerait  nécessairement  dans  la  Méditerranée, 
Bonaparte  ne  recherchant  les  Russes  que  pour  chasser  les  Anglais  de  cette 
mer  et  Paul  ne  recherchant   Bonaparte  que  pour  y  substituer  la  Russ 
l'Angleterre1.   »  Ces  lignes,  si  parfaitement  justes,  montrent    ce  que  fu 
exactement  ciations:  elles  demeurèrent  stationnaires.    Remises  du 

reste  aux  mains  de  Kolytchef,  peu  a  oi  de  la  France,  el  n 
en  beaucoup  de  points  semblables  à  ceux  de  nos  ennemis  au  sujet  de  la  si- 
tuation intérieure,  dirigées  de  Pétersbourg  par  Rostopchine,  notre  adve 
ié.  elles  ne  pouvaient  guère  aboutir.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de  ces  i 
ciations  peu  avancées,  certains   historiens  en  placent  d'autres  d'une  impor- 
tance capitale  et  qui  auraient  eu  pour  auteurs  le  Premier  Consul  et  le  tsar, 
eux-mêmes.  C'est  par  leur  entente   personnelle  qu'ils  auraient  élaboré  le 
«  grand  projet  ».  «  Au  prix  des  satisfactions  fournies  au  sentiment  nation  il 
par  le  traité  de  Lunéville,  dit  M.  Emile  Bourgeois2,  Bonaparte  se  disposait 
en  1801  à  la  conquête  de  l'Orient  dont  l'Angleterre  lui  barrait  la  route.  Dans 
la  correspondance  échangée  alors  avec  le  tsar,  ces  projets  apparaissent:  les 
deux  alliés  mettent  à  l'ordre  du  jour  un  partage  du  monde  oriental.  Paul  I" 
le  propose.  Bonaparte  l'examine  et  l'accepte,  à  la  condition  que  la  1 
s'installe  définitivement  dans  la  .Méditerranée  et  le  Levant.  Les  troupes  r 
aidées  d'un  corps  d'armée  français,  sous  la  conduite  de  Masséna,  d'Orenbourg 
à  Boukhara,    devaient  conquérir  les  steppes,  puis  d'Asterabad  envahir  la 
Perse   el    l'Afghanistan,   inquiéter  l'Angleterre  sur  l'Indus  et  le   Gange    et 
constituer  au  tsar  un  immense  empire  asiatique*.  » 

On  comprend  que  l'existence  d'un  tel  projet  donne  un  grand  poids  à  la 
théorie  de  l'idée  fixe  orientale  chez  Bonaparte.  L'objection  qu'on  lui  présente 
est  simple:  c'est  qu'  «  il  n'a  été  trouvé  jusqu'à  présent  aucune  trace  d'une 
correspondance  de  cette  nature3.  »  Il  faut  donc  se  résoudre  à  abandonner 
toute  croyance  en  cette  légende  et  s'en  tenir,  quant  aux  résultats  du  rappro- 
chement franco-russe,  à  ce  que  nous  avons  exposé. 

Paul  Ier  mourut  assassiné  le  24  mars  1801.  Détenteur  maladif  du  pou- 
voir le  plus  absolu,  organisateur  d'un  véritable  régime  de  terreur  pour  tous 
,  ceux  qui  l'entouraient,  ne  manifestant  sa  puissance  que  par  le  knout,  les 
exécutions  capitales  el  l'emprisonnement,  avec,  dans  de  rares  moi. 
quelque  lucidité  d'esprit  qui  le  portait  à  prendre  des  mesures  populaires 
qui  lui  gagnaient  l'affection  lointaine  des  soldats  et  du  peuple  slupi  fiés, 
du  reste,  par  la  vision  du  tsar-icône,  il  tomba  victime  d'une  conjuration  de 
palais,  connue  el  >wiiieiuie_j)arrAj^leterre.  Organisée  d'abord  par  le 
comte  Nikita  Panine,  vice- chancelier  de  l'empire  et  par  le  chef  de  la  police 

1.  Id.  p.  112. 

2.  E.  Bourgeois,  Manuel  de  pnlrir;}tc  étrangère  II,  217. 

3.  Sorel,  o.  c,  p.  113,   Dote  1.  On  trouvera  dans  Sorel  id.   loo.  l'indication  des  documents 
et  ouvrages  relatifs  à  cette  question. 
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et  du  gouvernement  militaire  de  Pétersbourg,  le  comle  Pahlen,  elle  fut  pour- 
suivie après  l'exil  de  Panine  par  Pahlen  seul,  qui  sut  gagner  Fimpératrice  el 
le  tsarévitch  Alexandre,  en  les  persuadant  que  Paul  Ier  devait  jeter  les  siens 
en  prison  pour  adopter  son  jeune  neveu  Eugène  ne  Wurtemberg,  enfant  de 
neuf  ans,  général-major  de  l'armée  russe.  Le  «  coup  »  fut  fait  dans  la  nuit  du 
23  au  24  mars  par  des  officiers  commandés  par  l'Allemand  Bennigsen,  récem- 
ment exilé...  Peu  après,  Pahlen  se  rendait  auprès  du  grand-duc  Alexandre 
atterré  el  en  pleurs  et,  s'agenouillant  devant  lui  :  «  Je  vous  salue,  mon  maître, 
dit-il,  l'empereur  Paul  est  mort  d'apoplexie.  » 

Bonaparte,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  «allié  »,  se  laissa  gagner  par 
le  désespoir.  Persuadé  que  le  coup  était  parti  de  l'Angleterre,  il  dicla,  pour 
le  Moniteur,  cette  note  où  un  autre  danger  est  indiqué  :  «  Paul  Iet  est  mort 
dans  la  nuit  du  24  au  25  (lire  du  23  au  24);  l'escadre  anglaise  a  passé,  le  Sund 
le  31.  L'histoire  nous  apprendra  les  rapports  entre  ces  deux  événements  ». 
Ce  passage  du  Sund  constituait  en  soi  une  menace  ;  les  Anglais  ne  s'en  tin- 
rent pas  là.  lis  sommèrent  le  Danemark  de  rouvrir  ses  ports  au  commerce 
de  l'Angleterre  et,  sur  un  refus,  l'amiral  Parker,  sous  qui  commandait  Nel- 
son, se  rendit  devant  Copenhague.  Le  port  n'était  accessible  que  par  une 
seule  passe,  la  Passe  Royale.  Nelson,  avec  dix  vaisseaux,  s'y  engagea  avec 
fureur,  luttant  contre  les  batteries  qui  l'entouraient  avec  une  audace  extra- 
ordinaire (2  avril  1801).  En  peu  de  temps,  deux  de  ses  navires  furent  perdus, 
et  Parker  ordonnait  de  cesser  le  feu.  Mais  Nelson,  sans  vouloir  s'apercevoir 
des  ordres  de  son  chef,  s'obstina  au  combat,  fit  taire  les  batteries  ennemies 
el.  rédigeant  une  proclamation,  déclara  à  ses  «  Irères  danois  »  que,  s'ils  ne 
se  rendaient  pas,  il  serait  obligé  de  brûler  leur  vide.  Un  armistice  fut  signé. 

Le  résultat  de  ces  événements  ne  tarda  pas  à  se  manifester  :  la  Prusse 
s'arrête  dans  sa  prise  de  possession  du  Hanovre,  l'Autriche  essaye  de  tour- 
ner le  traité  de  Lunéville  en  demandant  encore  la  Toscane,  Kolytchef  pousse 
à  la  rupture  avec  la  France,  tandis  qu'à  Saint-Pétersbourg  on  «  redevient 
anglais  ». 

Alexandre  Ier  avait  demandé  et  obtenu  le  retrait  de  la  flotte  de  Nelson. 
En  réponse,  il  s'empressa  de  lever  l'embargro  mis  sur  les  navires  anglais, 
puis  reconnut  aux  Anglais  le  droit  de  visite  sur  les  navires  commerçants 
battant  pavillon  russe.  La  Suède  et  le  Danemark  suivent  la  Russie  (accord 
du  17  juin  1801).  La  Prusse,  à  son  tour,  est  invitée  à  entrer  dans  la  con- 
vention nouvelle  (24  juin  1801).  La  ligue  des  neutres  n'existait  plus  :  elle 

retournée. 

Dans  ces  conditions  et  au  milieu  de  tant  d'événements  contraires,  Bona- 
parte demande  à  lAngleterre  de  faire  la  paix.  Mais,  par  un  raisonnement  qui 
lui  paraît  juste,  le  gouvernement  anglais  suppose  que  le  premier  consul  est  aux 
abois.  Les  Anglais,  au  contraire,  reçoivent  précisément  alors  d'excellentes 
nouvelles  d'Egypte;  c'est  l'instant  de  l'attaque  décisive,  Menou  va  succomber. 
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Le  25  juin,  Hawkesbury  demande  la  restitution  de  Nice  et  du  Piémont1, 
l'indépendanoe  de  l'Italie,  l'évacuation  de  l'Egypte  et  de  Naples,  le  retour  de 
la  Toscane  à  l'Autriche,  l'évacuation  du  Portugal...'  En  résumé,  l'Angleterre 
se  croyait  alors  assez  forte  pour  remanier  seule  le  traité  de  Liméville,  réfré- 
ner la  puissance  française  et  se  poser  à  la  fois  comme  médiatrice  sur  le  con- 
tinent et  dominatrice  incontestée  sur  les  mers.  On  n'ose  pas  dire  que  ce 
tout  à  fait  ainsi  qu'en  réalité  le  gouvernement  de  Londres  raisonnait  et  il  est 
probable  qu'il  montrait  alors  une  assurance  plus  feinte  que  réelle.  En  peu 
de  mois,  du  reste,  il  dut  changer  son  attitude.  Bonaparte,  violentant  la  mai- 
son d'Espagne  et  malmenant  Godoy,  favori  de  la  cour  de  Madrid,  avait  accé- 
léré  les  opérations  contre  le  Portugal,  fait  signer,  après  le  traité  de  Badajoz 
estimé  insuffisant,  le  traité  de  Madrid  (29  septembre  1801).  Les  Portu 
menacés  par  Leclerc  el  Bernadotte,  déclaraient  fermer  définitivement  leur 
pays  à>  l'Angleterre.,  donnaient  à  la  République  une  partie  de  la  Guyane  et 
vingt  millions  de  contribution  de  guerre.  Le  1er  octobre,  ce  sont  les  El 
Unis  d'Amérique  qui,  par  le  traité  de  Morfontaine,  reconnaissent  le  droit  des 
neutres.  Le  8  octobre,  c'est  le  Isar  lui-même,  Alexandre  I",  qui  traite  à 
Paris...  Cette  paix  avec  la  Russie  se  préparait  depuis  quelque  temps.  Le  tsar 
avait  envoyé  à  Paris  le  très  retors,  très  laid  et  très  écrasant  Markof,  avec 
mission  de  morigéner  un  peu  le  premier  consul  quelque  peu  méprisé  à  la 
cour  de  Russie.  Le  principal  pour  Talleyrand  et  Bonaparte  était  d'avoir 
auprès  d'eux  un  ambassadeur  qui  devait  faire  la  paix.  Qumt  au  reste, 
remontrances,  reproches,  conseils,  ils  s'arrangeraient  toujours  pour  en  faire 
aussi  peu  de  cas  que  possible.  Lorsque  la  paix  avec  la  Russie  fut  conclue  les 
jirélimina'ires  de  Londres  étaient  signés  depuis  quelques  jours,  et  il  se  trouva 
qu'ils  l'influencèrent  autant  que  sa  préparation  les  avait  influencés  eux- 
mêmes.  La  France  et  la  Russie  déclaraient  s'entendre  pour  le  règlement 
amiable  des  questions  intéressant  l'Italie.  Les  Etats  du  roi  de  Naples  furent 
garantis  et  l'occupation  française  en  fut  limitée  au  temps  nécessaire  qu'il 
faudrait  laisser  s'écouler  avant  le  règlement  du  sort  de  l'Egypte.   La  Russie 

gageait  à  s'interposer  entre  la  République  et  le  gouvernement  ottoman 
pour  rétablir  la  paix.  En  conclusion,  le  premier  consul  et  l'empereur  décla- 
raient vouloir  s'occuper  «  en  commun  des  moyens  de  consolider  la  | 
nérale  sur  les  bases  susmentionnées,  de  rétablir  un  juste  équilibre  dans  les 
différentes  parties  du  monde  et  d'assurer  la  liberté  des  mers  ». 

La  paix  se  généralisait  donc  autour  de  l'Angleterre  et  —  surprise  éton- 
nante —  la  guerre  était  préparée  en  vue  môme  de  ses  côtes  !  Coi.  en  effet, 
à  la  fin  de  ce  paragraphe  m11''  n"us  avons  intitulé  :  «  La  Défense  de  liona- 
parle  »  et  au  moment  même  où  nous  touchons  à  la  paix  que  se  place  une 

1.  Le  Piémont  avait  été  annexé  par  arrêté  du  2  avril  1801  ot  organisé  comme  toutes  le§ 
autres  partie-  du  territoire  frai 
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mesure  importante,  capitale  peut-être,  qui  n'est  plus  purement  défensive  et 
contribua  beaucoup  à  la  signature  des  préliminaires.  En  juillet  1801,  le  pre-» 
mier  consul  donna  l'or. Ire  de  construire  dans  les  ports  de  la  Manche  des  ba- 
teaux plats  capables  de  transporter  des  troupes  et  de  l'artillerie.  On  vit  évo- 


(D'»prée  nu  document  de  la  Bibliothèque  Nationale).] 


luer  bientôt,  protégée  par  les  batteries  et  par  l'escadre  de  Latouche  Tréville 
toute  une  flotille  de  ces  bâtiments  et  des  exercices  d'entraînement  commen- 
cèrent, exercices  combinés  de  la  flotte  et  des  troupes  de  terre.  L'émotion  à 
Londres  fut  prodigieuse.  La  levée  en  masse,  l'armement  des  ports,  la  mobi- 

Lrv.   483.   —   HISTOIRE  SOCIALISTE.    —  LE    CONSULAT.  L1V     483. 
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sation  des  navires  de  la  compagnie  des  Indes  y  répondirent.  Nelson  partit 
T)our  bombarder  Boulogne  et  anéantir  la   flotte  menaçante.  Mais  Latouche- 
Treville  était  prêt  à  le  recevoir  et  deux  fois,  du  4  au  15  août,  l'amiral  anglais 
échoua  dans  ses  tentatives  et  fut  vigoureusement  repoussé...  » 

La  situation  change  bien  alors.  Otto,  notre  négociateur  à  Londres,  reçoit 
des  instructions  fermes.  Bonaparte  écrit  à  Talleyrand,  le  17  septembre,  qu'il 
faut  envoyer  un  véritable  ultimatum  à  Londres.  «  Il  faut  que  les  prélimi- 
naires soient  signés  dans  la  première  décade  de  vendémiaire  ou  que  les 
négociations  soient  rompues. 

§  3.  —  La  paix  d'Amiens. 

Les  préliminaires  furent  signés  à  Londres,  le  1er  octobre  1801,  entre  Otto 
et  lord  Hawkesbury.  La  nouvelle  en  fut  accueillie  à  Londres  avec  les  éclats 
d'une  joie  exubérante.  C'en  était  fait  des  cauchemars  de  l'invasion  !  L'Angle- 
terre allait  pouvoir  dormir  en  sécurité,  se  réveiller  sans  frisson  à  l'annonce 
possible  d'un  débarquement  de  Bonaparte.  Les  affaires  allaient  reprendre. 
Le  marché  français  paierait  aux  produits  anglais  une  prime  qui  vaudrait 
toutes  les  plus  fortes  contributions  de  guerre.  «  Notre  commerce,  écrivait 
lord  Minto,  alors  ambassadeur  à  Vienne,  va  pénétrer  jusqu'en  France  môme 
et  fleurir  à  Paris.  »  Enfin,  c'était  Paris  qui  se  rouvrait,  aux  ennuyés  et  aux 
curieux;  l'Italie  aux  affamés  de  soleil,  à  la  tribu  errante  des  mélancoliques 
qui  se  mouraient  de  spleen  en  leurs  châteaux  embrumés.  Tous  les  oiseaux 
captifs  au  pays  du  brouillard  secouaient  leurs  ailes  humides  et  se  disposaient 
à  prendre  leur  vol  vers  les  régions  de  joie  et  de  clarté1  »  Le  colonel  Lauris- 
ton,  envoyé  à  Londres  pour  porter  les  ratifications,  vit  le  peuple  déleler  sa 
voiture  et  la  traîner  en  criant  :  «  Vive  Bonaparte!  »  Il  faut  voir  dans  cette 
explosion  de  contentement  la  manifestation  de  l'incroyable  détente  qui  se 
produisit  alors.  Pitl,  détesté  du  roi  George  et  l'âme  de  toute  résistance 
acharnée  à  la  France  et  à  Bonaparte,  était  tombé  du  pouvoir  sur  une  ques- 
tion de  politique  intérieure  en  lévrier  1801  et  Addington  — avec  Hawkesburj 
aux  Affaires  étrangères  —  avait,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  offert  la  pai\  à  la 
France  (20  mars  1801),  ne  reprenant  la  guerre  vigoureusement  que  parce  que 
le  premier  consul  voulait  l'Egypte.  Celle  chute  de  Pill  avait  donc  été  un 
coup  très  sensible  au  parti  de  la  guerre.  Quant  à  la  situation  réelle  de  l'An- 
gleterre, quant  à  son  état  matériel,  il  est  assez  diflicile  de  se  rendre  exacte- 
ment compte  de  ce  qu'il  était.  La  puissance  commerciale  de  la  Grande-Bre- 
tagne était  considérable,  cela  est  vrai,  et  la  Hutte,  qui  était  Tapent  principal 
de  cette  puissance,  était  très  développée.  Mais  on  ne  peut  perdre  de  vue  ijue 

te  était  accrue  de  plusieurs  milliards, ce  qui  déterminait  par  contre-coup 

;..  166. 
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et  entretenait  la  souffrance  de  la  population.  Les  impôts  étaient  accablants, 
les  objets  de  consommation,  même  les  plus  indispensables,  avaient  subi  une 
forte  plus-value.  En  outre,  le  régime  d'oppression  qui  pesait  sur  l'Irlande 
avait  attiré  en  Angleterre  même  une  immigration  toujours  croissante  d'Ir- 
landais. C'étaient  de  pauvres  malheureux  qui  fuyaient  la  famine  et,  peu  » 
exigeants  pour  les  salaires,  ils  faisaient  aux  ouvriers  nationaux  une  concur- 
rence dangereuse  et  redoutable.  Notons  que  c'est  à  partir  de  cette  période 
que  l'on  voit  se  répandre  en  Angleterre,  dans  des  proportions  toujours  plus 
grandes,  le  travail  des  femmes  et  enfants  entraînant  à  sa  suite  la  désagréga- 
tion du  foyer,  la  ruine  de  la  vie  de  famille  et  la  décadence  des  mœurs.  L'his- 
toire de  l'Angleterre  enregistre  dans  cette.période  une  instructive  progres- 
sion de  la  criminalité.  C'est  donc  une  nécessité  absolue  pour  la  Grande-Bre- 
d'arrêter  les  guerres  dissolvantes,  et  la  joie  populaire  a  des  raisons 
profondes  qui  résident  dans  la  condition  économique  et  sociale  alors  très 
grave  de  la  nation  anglaise. 

A  l'examen,  les  Anglais  de  la   haute  classe   trouvèrent  déplorables  les 
stipulations  des  préliminaires. 

L'Angleterre,  s'engageait  à  rendre,  au  moment  de  la  paix  définitive,  les 
colonies  conquises  par  elle,  sauf  Ceylan  (Hollande)  et  la  Trinité  (Espagne). 
Elle  évacuerait  définitivement  les  points  encore  occupés  du  bassin  de  la  Médi- 
terranée. Malte  retournait  à  l'Ordre  et  l'Egypte  aux  Turcs.  Les  îles  Ioniennes 
seraient  indépendantes.  La  France  devait  évacuer  Naples.  Le  Portugal  voyait 
son  indépendance  garantie.  C'était  tout.  On  ne  parlait  ni  des  conséquences 
continentales  de  la  paix  de  Lunéville,  c'est-à-dire  que  la  France*  demeurait 
dans  ses  nouvelles  limites  et  gardait  sa  suprématie  en  Hollande,  en  Suisse, 
en  Italie;  elle  conservait  la  Louisiane  et  la  Guyane;  elle  ne  s'engageait  pas  à 
conclure  le  fameux  traité  de  commerce  qui  devait  enrichir  la  Grande-Bre- 
tagne... Edouard  Cook,  ancien  sous-secrétaire  d'État  pour  la  guerre,  écri- 
vait à  Castlereagh,  dans  une  lettre  rendue  publique  où  il  regrettait  la  guerre  : 
«  Nous  perme  ttons  à  la  France,  accrue  des  Pays-Bas,  de  former  un  système 
politique  et  commercial  avec  la  Hollande,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie  ;  nous 
lui  rendons  le  commerce  des  Antilles;  voilà  soixante-dix  millions  de  livres 
engloutis!  Nous  avions  des  traités  de  commerce  avec  tous  ces  pays,  nous 
n'en  avons  plus  qu'un  seul,  avec  Naples  !  La  France  va  monopoliser  le  trafic 
qui  nous  échappe,  ruiner  notre  industrie  qui  émigrera  avec  ses  capitaux, 
car  l'argent  n'a  pas  de  patrie.  La  guerre,  au  contraire,  maintiendrait 
monopole  commercial,  notre  suprématie  aux  colonies;  elle  ménagerai1 
débouchés  immenses  à  nos  produits.  L'Espagne  tombe  à  la  banqueroute; 
qu'elle  saisisse  le  Portugal,  elle  nous  livre  le  Brésil  !  Trois  ans  de  guerre 
prolongée  nous  seraient  moins  onéreux  que  cette  paix,  et  la  France  ne  les 
pourra  soutenir,  car  elle  n'a  ni  crédit,  ni  finances.  »  Ce  mouvement  de  pro- 
testation fut  sérieux  dans  le  Parlement  et  l'on  a,  dès  ces  premiers  jours  de 
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pacification,  l'impression  que  la  guerre  n'est  pas  éloignée,  cette  guerre  tant 
préconisée  par  Cook  et  tant  honnie  par  Fox,  qui  disait  simplement  et  coura- 
geusement :  «  Quelques  personnes  se  plaignent  de  ce  que  nous  n'avons  pas 
atteint  le  but  de  la  guerre.  Assurément,  nous  ne  l'avons  pas  atteint,  et  je 
n'en  aime  que  mieux  la  paix.  »  Hélas!  cette  passion  de  la  paix  traduite  en  un 
tel  moment  et  sous  une  forme  aussi  saisissante  ne  pouvait  guère  porter  ses 
fruits,  la  vérité  étant  surtout  du  côté  de  ceux  qui  répétaient,  avec  Windham  : 
«  Croire  que  Bonaparte  ne  fera  pas  de  nouvelles  conquêtes  est  une  extra- 
vagance I  » 

En  France,  l'accueil  fait  à  la  paix  fut  sensiblement  le  môme  qu'en  An- 
gleterre. Pour  le  peuple,  c'est  la  délivrance,  c'est  la  réalisation  du  vœu 
universel.  La  paix  va  ramener  l'abondance! .Depuis  les  premiers  jours  du 
Consulat,  on  la  réclame,  le  Consulat  même  a  été  accueilli,  accepté,  parce  qu'il 
a  promis  la  paix.  Si  le  pays  n'avait  pas  acclamé  la  pacification,  il  aurait  donc 
renié  son  désir  le  plus  cher,  le  plus  ardent.  C'est  en  conformité  avec  les 
sentiments  de  toute  la  nation  que  Bonaparte  écrit,  le  22  novembre  1801  : 
«  La  France  jouira  de  la  paix,  refera  sa  marine,  réorganisera  ses  colonies, 
recréera  tout  ce  que  la  guerre  a  détruit.  Portons  dans  les  ateliers  de  l'agri- 
culture et  des  arts  cette  ardeur,  cette  constance,  cette  patience  qui  ont  étonné 
l'Europe  dans  les  circonstances  difficiles.  Unissons  aux  efforts  du  gouverne- 
ment les  efforts  des  citoyens,  pour  enrichir,  pour  féconder  toutes  les  parties 
de  notre  territoire.  »  Voilà  des  paroles  qui  devaient  toucher  le  peuple  fran- 
çais, et  Bonaparte  est  fidèle  à  son  rôle  de  comédien  génial  lorsqu'il  les  dit. 
Nous  verro'ns  le  cas  qu'il  fait  en  réalité  de  cette  fameuse  paix.  Mais  aupara- 
vant, il  convient  d'indiquer  ce  que  M.  Sorel  appelle  la  résistance  des  corps 
de  l'Etat  aux  projets  pacifiques  du  premier  consul.  On  s'attendait  à  ce  que 
cette  résistance  fût  parallèle  à  celle  que  nous  avons  marquée  en  Angleterre, 
surtout  étant  donnée  la  situation  du  chapitre  où  cet  éminent  historien  traite 
de  cette  résistance1.  Il  n'en  est  rien  pourtant,  ce  n'est  pas  des  préliminaires 
qu'il  s'agit,  mais  du  traité  russe  où  les  émigrés  polonais  et  russes  étaient 
appelés  «  sujets  respectifs  ».  Chénier  dit  au  Tribunat  :  «  Nos  armes  ont  com- 
battu pendant  dix  ans  pour  que  nous  fussions  citoyens  et  nous  sommes 
devenus  des  sujets.  Ainsi  s'est  accompli  le  vœu  de  la  double  coalition.  » 
M.  Sorel  ajoute  aussitôt  après  avoir  cité  ces  paroles  si  justes  et  qui  revêtent 
un  véritable  sens  prophétique,  mais  s'appliquent  à  un  cas  bien  déterminé 
sans  rapport  avec  les  préliminaires  :  «  Ces  murmures,  dans  le  silence  géné- 
ral, prenaient  des  airs  de  blâme.  Bonaparte  en  fut  affecté  au  delà  de  ce 
qu'on  peut  dire,  et  cette  impression  le  confirma  dans  la  conviction  où  il 
était,  que,  pour  exister,  la  République  était  condamnée  à  étendre  toujours 
sa  domination.  »  C'est  prêter  en  vérité  au  premier  consul  un  raisonnement 

1.   Op.  oit.  Les  préliminaires  de  Londres  :  l'opinion  en  France. 
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bien  inutile.  La  République  portait  en  elle  une  force  d'expansion  pi 
gieuse  qui  tenait  originairement  non  point  à  la  violence  de  ses  an: 
mais  à  la  propagation  de  ses  idées  qui  réveillaient  parmi  les  autres  peuples 
des  énergies  insoupçonnées  pour  la  libération  et  l'émancipation.  Quant  à  la 
politique  de  conquête,  elle  n'a  été  introduite  dans  la  République  que  par  la 
nécessité  de  la  défense  territoriale  d'abord  et  l'intérêt  des  gouvernants  en- 
suite. Bonaparte,  qui  la  personnifie  mieux  que  tout  autre,  n'aurait  pu  pro- 
clamer le  besoin  d'extension  que  pour  couvrir  son  besoin  personnel  de  domi- 
nation extravagante.  Il  ne  faudrait  pas  qu'on  pût  supposer  qu'il  n'a  fait  la 
guerre  que  parce  que  la  République  était  «  condamnée  à  étendre  toujours 
sa  domination  ».  Il  a  fait  la  guerre,  parce  que  c'était  chez  lui  un  funeste  ins- 
tinct, parce  qu'il  n'estimait  rien  au-dessus,  et  la  meilleure  preuve  en  est 
que,  pour  instaurer  le  gouvernement  qu'il  rêvait,  le  gouvernement  dont  la 
raison  d'être  tout  entière,  c'était  la  guerre,  dont  le  ressort,  c'était  encore  et 
toujours  la  guerre,  il  a  renversé  la  République  pour  créer  l'Empire. 

Les  conférences  pour  la  paix  définilive  s'ouvrirent  à  Amiens  le  5  décem- 
bre 1801  entre  Joseph,  le  négociateur  ou  plus  exactement  le  «  signataire  » 
habituel  du  Consulat,  et  lord  Cornwallis.  Derrière  Joseph,  Tall  eyrand  et  Bona- 
parte manœuvraient.  Les  instructions  du  plénipotentiaire  français  portaient 
que  les  questions  à  régler  avec  l'Angleterre  étaient  essentiellement  les  ques- 
tions maritimes,  coloniales'.  Talleyrand  écrit,  le  20  décembre,  à  Joseph  : 
«  Vous  regarderez  comme  positif  que  le  gouvernement  ne  veut  entendre  par- 
ler ni  du  roi  de  Sardaigne,  ni  du  stathouder,  ni  de  ce  qui  concerne  les 
affaires  intérieures  de  la  Batavie,  celles  de  l'Allemagne,  de  l'Helvétie  et  des 
républiques  d'Italie.  Tous  ces  objets  sont  absolument  étrangers  à  nos  discus- 
sions avec  l'Angleterre  ».  Pendant  cinq  mois,  les  discussions  se  déroulèrent 
et  la  paix.tant  vantée,  tant  souhaitée  se  vit  compromise  par  les  actes  du  pre- 
mier consul.  Déjà,  avant  l'arrivée  de  Cornwallis,  il  avait  renversé  la  consti- 
tution de  la  République  batave  et  lui  en  avait  donné  une  autre  qui  annihi- 
lait absolument  toute  liberté,  remettait  le  pouvoir  à  un  président  élu  pour 
trois  mois,  assisté  d'un  corps  législatif  dont  trente-cinq  membres  étaient 
nommés  par  le  gouvernement  et  renouvelés  par  tiers  par  les  électeurs.  Ce 
corps  législatif  ne  pouvait  voter  que  par  oui  et  par  non.  Les  deux  chambres 
existantes  refusèrent  la  constitution  nouvelle.  Augereau  les  chassa  et  orga- 
nisa le  plébiscite.  La  masse  immense  de  la  nation  s'étant  abstenue,  on  décida 
qu'abstention  signifiait  approbation  et  la  nouvelle  constitution  fut  ja-^- 
mulguée  le  6  octobre.  Non  content  d'intervenir  en  Hollande  et,  comme  nous  j 
allons  le  voir,  en  Italie,  le  premier  consul  décidait  d'organiser  une  expédi- 
tion à  Saint-Domingue  et,  dans  ce  but,  il  constituait  une  armée  de  35000  horn-  j 
mes  confiée  au  général  Leclerc.  Dans  sa  pensée,  cette  Ile  reconquise  devait 
être  une  compensation  à  la  perte  de  l'Egypte,  un  débouché  nouveau  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  en  même  temps    qu'une  station  sur  le  chemin  de  la 


130  HISTOIRE     SOCIALISTE 

Louisiane  regagnée  par  la  France.  Mais  cette  expédition   «  maritime  »  orga- 
■  ainsi,  précisément  pendant   les  négociations   avec  l'Angleterre,  avait 
éveillé  à  Londres  bien  des  sentiments  qu'un  homme  soucieux  avant  bout  'le 
x  aurait  évidemment  préféré  laisser  dormir.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas  la 
seulement  et,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  il  porta  encore  son  interven- 
-  uveraine  en  Italie.   La  réorganisation  de  ce  pays  faisait  la  préoceupa- 
-    haneeUeries  et  la  gravité  avec  laquelle  elles  s'en  inquiétaient  déno- 
tait avant  tout  le  souci  que  chaque  nation  avait  d'en  profiter,  soit  directe- 
ment, par  des  prises  de  possession,  soit  indirectement,  par  des  compensations. 
Bonaparte  résolut  de  faire  seul  cette  réorganisation  et  à  -on  seul  profit.  Il 
résolut,  en  conséquence,  de  réunir  à  Lyon  une  grande  consulte  >ie  de! 
cisalpins.  Cette  consulte  comprenait  quatre  cents  membres,  bourgeois,  ma- 
lts, prê'.res.  etc.,  liont  le  rôle  consista  à  discuter  dans  des  commissions 
;  :and  apporta  à  Lyon  le  18  décembre  1801.  Cette 
constitution,  élaborée  à  Paris  bien  entendu,  parMaret,  Rœierer  et  Talleyrand 
lui-même  était  une  sorte  de  co:ie  du  gouvernement  consulaire.  Les  Cis    " 
pins  étaient  divisés  en  trois  collèges  électoraux  :  pgsiidenti,  dotti,  commer- 
cianti,  ce  qui  donnait  un  total  de  sept  cents  électeurs.  Un  sénat  de  huit 
membres,   une  consulte   de   dix   (conseil   d'Etat),    un    corps   législatif   de 
soixante-quinze  (tribunal),  donnaient,  en  raccourci,  la  constitution  française. 
Un  président,  élu  pour  dix  ans,  concentrait  en  réalité  le  pouvoir.  Bonaparte 
recevait  de  Talleyrand  des  lettres  le  pressant  de  prendre  la  tête  de  la  nou- 
velle  république.  Avec  son  dédain  de   grand  seigneur,  il  dit  au  premier 
consul  en  parlant  des  membres  de  l'assemblée  lyonnaise  :   «   Ils  feront  tout 
ce  que  vous  voudrez,  sans  que  vous  ayez  besoin  de  leur  montrer  même  une 
volonté.  Ce  que  l'on  croira  que  vov^  'eviendra  sur-le-champ  une 

loi*.  »  Bonararte  jugea  alors  que  la  situation  était  ce  qu'il  souhaitait  qu'elle 
fût.  En  grand  appareil,  entouré  de  «  sa  maison  »,  accompagné  par  sa  femme 
hine,  il  se  rendit  à  Lyon,  passa  des  revues,  se  fit  acclamer,  et,  quand 
int  fut  venu  de  nommer  le  président  de  la  République  cisalpine,  Tal- 
•  d  fit  en  sorte  que  les  Italiens  l'offrissent  an  premier  consul.  Le  20  jan- 
vier 1802,  Bonaparte  se  rendait  à  la  séance  solennelle  de  la  consulte  et  y 
son  acceptation  :  c'est  en  italien  qu'il  s'adressa  aux  membres  de  l'as- 
semblée leur  déclarant  :  «  Je  n'ai  trouvé  personne  parmi  vous  qui  eût 
de  droits  sur  l'opinion  publique,  qui  fût  assez  indépendant  de  l'esprit  de 
localité,  'jui  eûl  enfin  rendu  d'assez  grands  services  à  son  pays  pour  lui  ron- 
fler la  première  magistrature.  »  Il  n'eut  garde  d'oublier  de  dire  que  lui-même 
était  l'homme  qui  avait  le  plu*  rontribuéà  leur  création  ajoutant  :  «Vous  n'avei 
que  des  lois  particulier^»  ;  il  vous  faut,  désorm  ii«,  des  [ois  -  Votre 

peuple  n'a  que  des  habitudes  locales  ;  il  faut  qu'il  prenne  des  habitudes  na- 

1.  Lettre  de  Talleyrand  à  Bonaparte,  3  janncr 
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tionales.  E 1 1 R  n ,  vous  n'avez  pas  d'armée...  mais  vous  avez  ce  qui  peut  la 
produire,  une  population  nombreuse,  des  campagnes  fertiles  et  l'exemple 
qu'a  donné,  dans  toutes  les  circonstances  essentielles,  le  premier  peuple  de 
l'Europe.  »  On  peut  affirmer  que  Bonaparte,  s'il  était  accessible  au  «  senti- 
ment »,  était  sincère  lorsqu'il  flattait  les  Italiens  en  leur  tenant  ce  langage  et 
lorsqu'il  exaltait  leur  patriotisme  et  leur  orgueil  national.  Il  avait  certaine- 
ment plus  d'affinités  l'attirant  vers  les  Italiens  qu'il  n'avait  de  penchant  na- 
turel d'aller  vers  les  Français.  Les  Corses  sont  de  culture  et  de  civilisation 
italiennes  et  non  pas  françaises  et,  aujourd'hui  encore,  après  une  longue  pé- 
riode de  vie  française,  il  suffit  de  séjourner  quelque  temps  dans  la  patrie 
corse  pour  voir  que  l'influence  profonde  qui  domine  et  l'existence  et  les 
mœurs  est  nettement  italienne.  Le  Corse,  aime  trop  son  indépendance  et  sa 
liberté  pour  accepter  jamais  la  domination  de  l'Italie,  sa  voisine  si  rappro- 
chée —  toute  l'histoire  corse  le  démontre  amplement  —  mais  il  demeure,  par 
la  langue,  par  les  habitudes,  par  le  tempérament,  le  frère  ou  du  moins  le 
parent  très  proche  de  l'Italien  longtemps  combattu...  Et  lorsque  Bonaparte 
dit  à  la  consulte  en  l'interrogeant  :  «  Costituzione  délia  Republica...  cisal- 
pina?...  italiana?...  »  et  qu'une  clameur  lui  répondit  :  «  Italiana!  Ita- 
lianal...  »  il  dut  ressentir  quelque  fierté  à  la  pensée  qu'il  restaurait  ou 
ébauchait  la  restauration  de  l'unité  italienne... 

La  situation  de  Joseph  à  Amiens  vis-à-vis  de  lord  Cornwallis  devenait 
difficile.  Les  Anglais,  en  effet,  trouvaient  très  étranges  les  procédés  de  Bona- 
parte qui  consistaient  à  profiter  des  pourparlers  pour  assurer  partout  sa 
situation  en  dehors  des  frontières,  reculer  celles-ci,  projeter  des  expéditions 
lointaines.  Le  premier  consul  retirait  en  somme  de  la  paix  plus  d'avantages 
que  de  la  guerre,  et  cela  sans  courir  aucun  risque,  de  telle  sorte  que  des  An- 
glais, démêlant  ses  desseins  sur  la  paix,  «  les  jugeaient,  comme  on  l'a  dit  si 
justement,  plus  redoutables  que  la  guerre  même  ».  La  tension  fut  extrême 
entre  Londres  et  Paris  au  début  de  mars.  Des  deux  côtés,  les  armements 
reprirent.  Bonaparte,  enflant  la  voix,  faisant  propager  par  ses  agents  et  par 
la  presse  que  toute  l'Europe  était  prête  à  le  soutenir  si  l'Angleterre  rompait 
les  négociations  ou  l'obligeait  à  les  rompre.  En  réalité,  sa  situation  était  loin 
d'être  brillante,  mais  il  voulait  frapper  les  esprits,  il  voulait  hâter  la  paix, 
forcer  la  main  à  l'Angleterre  et  à  son  gouvernement  qui  tremblait,  s'il  n'obte- 
nait pas  des  améliorations  aux  conditions  primitivement  fixées,  de  tomber 
sous  les  coups  de  l'opposition  et  du  parti  de  la  guerre  à  outrance.  Enfin,  le 
2b  mars,  les  signatures  furent  échangées  ;  le  traité  d'Amiens,  qui  se  iv 
de  la  façon  suivante,  mettait  fin  à  la  seconde  coalition  : 

Il  y  a  la  paix  entre  la  République  française,  le  roi  d'Espagne',  1     Répu- 
blique batave2,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  roi  de  Grande-Brî.  ne  et 

i.  keprésenté  par  Azara. 

2.  Représentée  par  Schimmelpenninck. 
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d'Irlande.  L'Angleterre  garde  Ceylan  et  la  Trinité,  restitue  les  autres  colo- 
nies de  la  France  et  de  ses  alliés.  L'intégrité  de  la  Porte1  est  garantie.  Le 
prince  d'Orange  recevra  une  indemnité  ;  Malte  sera  rendue  à  l'Ordre,  neutre 
et  indépendante,  sous  la  garantie  des  grandes  puissances,  avec  une  garnison 
napolitaine  pour  un  an  ou  plus,  s'il  est  nécessaire.  L'Angleterre  évacuera 
l'île  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  du  traité.  La  France  éva- 
cuera Tarente  et  les  Etals  romains.  L'Angleterre  évacuera  tous  les  points 
qu'elle  occupe  sur  l'Adriatique,  la  Méditerranée  dans  le  mois  qui  suivra  les 
ratifications;  les  colonies  dans  les  six  mois2. 

Les  limites  fixées  aux  négociations  par  la  diplomatie  du  Premier  Consul 
n'avaient  donc  pas  été  franchies  et  c'est  bien  une  paix  maritime  qui  a  été 
signée.  Tout  ce  qui  touchait  au  continent  avait  été  écarté  et  il  semblait  que 
l'Angleterre  n'eût  pas  s'en  préoccuper.  Il  y  avait  là  comme  une  convention 
tacite  de  ne  pas  soulever  des  questions  tellement  brujankes  que  toute  paix  eût 
été  impossible  si  elles  avaient  été  débattues  avec  la  passion  soulevée  par  elles. 
Mais  ce  silence  cachait  l'explosion  inévitableet  prochaine,  d'autant  pins  qu'au 
point  de  vue  colonial  et  maritime  l'Angleterre  ne  pourrait  admettre  que 
Bonaparte  développât  les  avantages  que  la  France  allait  retirer  de  la  pacifl- 
cation.  Qu'il  fut  le  maître  sur  le  continent,  elle  l'ignorait  ou  faisait  semblant 
de  l'ignorer,  mais  elle  voulait  rester  maîtresse  des  mers.  Le  roi  George  renon- 
çait au  titre  de  roi  de  France  porté  par  les  rois  d'Angleterre  depuis  la  guerre 
de  Cent  Ans,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  sa  puissance  anglaise  fût  heurtée 
par  des  rivaux,  car  alors  il  se  retournerait  encore  ver»  le  continent  européen 
et  y  rechercher  ail  les  avantages  perdus.  Pour  que  la  paix  durât,  il  aurait  fallu, 
écrit  M.  Sorel,  «  une  France  encore  exaltée  de  sa  Révolution,  refrénant  lout. 
à  coup  et  apaisant  les  passions  qui  la  poussaient  depuis  dix  ans  à  déborder 
sur  l'Europe  et  qui,  tournant  son  enthousiasme  en  sagesse,  sa  superbe  en 
modestie,  son  impétuosité  en  prudence;  ne  songeant  plus  qu'à  jouir  dans 
son  magnifique  territoire  des  bienfaits  de  la  liberté,  des  produits  de  son  tra- 
vail, du  génie  de  ses  peuples,  qu'à  s'enrichir,  à  créer  des  chefs-d'œuvre  ;  se 
désintéressant  môme  de  ses  conquêtes,  renonçant  à  l'Egypte,  renonçant  aux 
Indes,  aux  Antilles,  à  la  Méditerranée,  pour  ne  point  offusquer  les  Anglais  ; 
ouvrant  par  un  traité  de  commerce  son  marché  à  leur  industrie,  sauf  à  ruiner 
la  sienne,  afin  de  les  consoler  de  la  conquête  d'Anvers  et  de  Cologne  ;  déser- 
tant ses  arsenaux,  rentrant  ses  flottes,  reculant  devant  l'Autriche  en  Italie  et 
lui  restituant  la  Lombardie,  reculant  devant  la  Prusse  en  Allemagne;  aban- 
donnant à  la  Russie  la  suprématie  du  Saint-Empire  et  la  tutelle  de  l'Empire 
ottoman.  Et,  ce  qui  est  plus  invraisemblable  encore,  une  Europe,  fascinée  par 
tant  de  modération,  renonçant  à  envahir  à  mesure  que  la  France  recule.  La 

1.  Des  préliminaires  avec  la  Turquie  avaient  été  signés  le  9  octebre  1801.  Sébastian]  éUit 
j.arti  avec  une  lettre  il"  B  napart*  ]>our  le  sultan. 

2.  Sorel,  o.  c,  p.  201 
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France  gardant  assez  de  prestige  et  l'Europe  assez  de  réserve  pour  que, 
Français  républicains  et  rois  coalisés  contre  la  Révolution  missent  l'arme  au 
pied,  chacun  sur  leur  rive  du  Rhin,  respectant  les  indications  de  «  la  nature  », 
telles  que  les  avait  prescrites  la  Convention.1  »  Ce  rêve  de  modération  et  de 


sagesse  était  d'une  réalisation  impossible,  car  la  France  n'existait  pli 
Français  républicains  étaient  reloulés  dans  l'histoire,  la  liberté  fra  ;ciise, 
source  de  toute  force  morale  et  de  toute  sagesse,  était  éteinte,   i       lomme 
avait  tout  accaparé,  tout  ruiné.  Lui  seul  voulait  et  agissait.   Ni  '    aalure,  ni 
la  raison  bientôt  ne  pourraient  l'arrêter. 
,  i.  O.  c,  p.  204. 

L1V.  484.    —    HISTOIRE    SOCULI^TE.   —    LE  CONSOLAT.  LIV.    484. 
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Ce  traité,  qui  contenait  en  germe  les  guerres  prochaines,  intervenait 
pour  donner  à  Bonaparte  aux  yeux  du  peuple  français  une  auréole  glorieuse 
et  le  moyen  de  poursuivre  ses  vues  d'ambition  démesurée.  Il  l'a  exploité, 
comme  chacun  de  ses  autres  actes,  pour  augmenter  sa  puissance,  il  le  bri- 
s  ii  quand  il  voudra  atteindre  plus  haut  encore.  Il  traînait  la  France  der- 
rière lui. 
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L'ECRASEMENT  DE  LA  LIBERTÉ 

Nous  avons  vu  l'orger  les  armes  nécessaires  à  l'anéantissement  définitif 
de  la  liberté.  La  Constitution  de  l'an  VIII  réduisait  la  nation  politique  à  une 
caste  directement  soumise  au  Premier  Consul.  La  réforme  administrative 
mettait  dans  sa  main  les  ressorts  de  toute  la  vie  intérieure  du  pays.  Le  Con- 
cordat lui  donne  des  missionnaires  de  despotisme.  Les  guerres  lui  donnent 
la  gloire  sanglante  et  lui  fournissent  le  moyen  de  retenir  à  l'extérieur  des 
énergies  dangereuses  et  de  fixer  au  delà  des  frontières  l'attention  inquiète 
de  la  nation.  La  paix  lui  apporte  un  tribut  de  reconnaissance. 

Fort  des  armes  qu'il  s  est  données  et  de  toutes  les  causes  d'affaiblisse- 
ment moral  qu'il  a  semées  dans  la  nation,  abrité  derrière  le  double  rempart 
de  crainte  et  de  reconnaissance  élevé  par  la  guerre  et  par  la  paix,  Bonaparte 
accomplit  la  réalisation  de  son  rêve  :  il  domine  les  partis,  il  les  brise  s'il  le 
faut,  il  ruine  la  lutte  des  classes  en  se  plaçant  tellement  haut  et  tellement 
loin,  dans  une  apothéose  fantastique  au-dessus  de  ces  partis  et  de  ces  classes, 
et  en  concentrant  à  un  tel  point  toute  la  vie  nationale  en  sa  seule  personne, 
qu'il  devient  l'arbitre  permanent  des  individus,  leur  maître  absolu.  «  C'est 
le  mot  de  vertu  que  les  hommes  de  la  Révolution  avaient  d'habitude  associé 
au  mot  de  patriotisme.  Au  lieu  du  mot  de  vertu,  Bonaparte  commença  à 
employer  le  mot  honneur...  Une  émulation  entre  les  Français  pour  un  but 
fixé  par  Bonapane,  voilà  le  nouveau  patriotisme.  La  gloire  d'avoir  été  pro- 
clamé par  Bonaparte  vainqueur  dans  cette  émulation,  voilà  l'honneur.  C'est 
bien  cet  honneur  où  Montesquieu  avait  vu  le  ressort  des  monarchies,  et  c'est 
bien  un  retour  à  l'esprit  monarchique,  un  changement  des  citoyens  en  sujets 
que  Bonaparte  prépare  par  cette  substitution  du  mot  d'honneur  aux  mots  de 
vertu,  de  liberté,  d'égalité  dont  la  Révolution  avait  aimé  à  décorer  le  patrio- 
tisme. Il  ne  s'agit  plus  autant  d'aimer  la  patrie  pour  elle-même  :  on  va  s'ha- 
bituer à  l'aimer  pour  un  maître,  dans  un  maître,  comme  au  temps  de  l'ancien 
régime1  ».  Il  faut  ajouter,  pour  montrer  l'inanité  et  la  monstruosité  de  ce 
nouveau  «  patriotisme  »,  qu'il  se  résumait  dans  un  homme  qui  n'avait  de 
patrie  que  là  où  il  avait  du  pouvoir,  et  qui  n'était  Français  que  parce  que  la 
France  lui  donnait  ce  pouvoir... 

Nous  devons  étudier  de  quelle    manière  il  a  définitivement  asservi  la 
nation,  comment  il  s'est  servi  des  armes  qu'il  avait  préparées  pour    ette 
œuvre  d'asservissement,  comment  il  a  tiré  parti  des  circonstances  favori 
La  marche  vers  l'absolutisme  se  divise  en  deux  phases  :  c'est  d'à  i  -impie 

transformation  des  pouvoirs  consulaires  par  l'établissement  du  Cousulatà  vie 
et  du  droit  de  désignation  d'un  successeur  (Constitution  de  l'an  X-4  août 

1.   Aulard,  Histoire  polilirj>r  de  '••    "  -olution  française,  p.  270. 
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1802).  C'est  ensuite  la  proclamation  de  l'Empire  (Constitution  de  l'an  XII- 
18  mai  1804),  qui  marque  l'effondrement  de  la  liberté.  Bonaparte  a  trouvé, 
sur  sa  route  vers  l'absolutisme,  des  adversaires,  il  s'est  heurté  à  des  difficultés 
intérieures  ou  extérieures.  Nous  devons  montrer  comment  il  les  tourna  ou 
les  renversa. 

PREMIÈRE  SECTION 

Jusqu'à  l'établissement  du  Consulat  à  vio. 
CHAPITRE    PREMIER. 

LA     PACIFICATION    DE    LA     VENDÉE. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  départements  de  l'ouest  était  une 
condition  essentielle  de  la  stabilité  de  tout  nouveau  gouvernement.  Les 
«  patriotes  »  royalistes,  soutenus  par  l'or  anglais,  devaient  se  soumettre  ou 
toute  lutte  extérieure  était  dangereuse,  toute  action  intérieure  empêchée. 
Bonaparte,  dès  les  premiers  jours  du  Consulat,  envisagea  les  moyens  de  ter- 
miner l'insurrection.  Hédouville1,  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre, 
venait  d'entreprendre  des  négociations  singulières  avec  les  chefs  chouans, 
les  traitant  non  pas,  comme  avait  fait  Hoche  (1796),  en  rebelles  dont  on  attend 
soumission  aux  lois  de  la  République,  mais  en  chefs  avec  qui  on  passe  des 
conventions  et  de  qui  on  reconnaît  les  pouvoirs.  Bonaparte  avait  à  ce  mo- 
ment besoin  de  se  concilier  tout  le  monde,  il  avait  des  intrigues  dans  tous 
les  partis  —  il  n'était  d'aucun  —  promettait  aux  uns  et  aux  autres  sans  dis- 
tinction des  choses  absolument  contraires.  Il  laissa  donc  faire  Hédouville  et, 
le  26  décembre  i799,  il  reçut  même  d'Andigué,  chargé  de  proposer  la  paix 
au  nom  de  Frotté,  Chalillon,  Bourruont,  d'Autichamp  et  les  autres  chefs  de 
bandes.  L'agent  royaliste  de  Neuville  et  Tailleyrand  assistaient  à  l'entre- 
vue. Les  royalistes,  sans  doute  autorisés  par  certaines  ouvertures  de  Bona- 
parte avant  le  coup  d'Etat,  croyaient  alors  que  le  général  travaillait  pour 
eux.  Le  consul  demande  à  d'Andigné  :  «  Que  vous  faul-il  pour  cesser  la 
guerre  civile?  Deux  cho-es,  répond  Hyde  de  Neuville,  Louis  XVIII  pour  roi 
légitime  en  France,  et  Bonaparte  pour  le  couvrir  de  gloire*  I  »  Les  délé 
royalistes  eurent  cependant  tôt  fait  de  se  convaincre  qu'ils  s'étaient  trompés 
et  Hyde  de  Neuville  dut  écrire  au  comte  d'Artois  :  «  M.  d'Andigné  a  vu  par 
lui-même,  en  se  réunissant  à  moi  pour  la  démarche  qu'il  se  disposait  à 
seul,  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  d'un  homme  comme  Bouaparte.  »  Cependant, 
le  consul  persista1  dans  Bes  de  conciliation.  Hédouville  pul  conti- 

1.  Gabriel  Deville,  p.  542. 

2.  Ernesl  Daudet.  La  Police  et  les  Chouatu  .nous  le  Coruulat  et  r Empire,  p.  15. 
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nuer  à  intriguer  avec  Mm"  Turpin  de  Crissé  et  les  chouans  dans, des  confé- 
rences tenues  à  Candé,  près  d'Angers,  pendant  que  Bonaparle  faisait  recher- 
cher l'abbé  Bernier  par  le  commissaire  des  guerres  Barré  et  le  priait  de 
négocier  avec  les  prêtres  réfractaires.  Enfin,  dans  les  derniers  jours  de  l'an- 
née 1799  (28  décembre-7  nivôse  an  vm)  était  publiée  la  proclamation  aux 
habitants  des  départements  de  l'ouest1  leur  annonçant  le  retrait  de  la  lo1 
sur  l'emprunt  forcé,  le  retrait  de  la  loi  sur  les  otages,  l'établissement  du 
simple  serment  :  «  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution  »,  la  promesse  de 
laisser  aux  cultes  l'exercice  des  offices  consacrés.  Un  arrêté  des  consuls 
ordonnait  la  remise  «  des  armes  de  toute  espèce,  notamment  les  pièces  de 
canon  et  les  fusils,  qui  ont  été  fournis  par  les  Anglais  »  entre  les  mains  du 
général  Hédouville,  et  accordait  l'amnistie  générale  aux  rebelles.  La  réponse 
des  chouans  à  ces  mesures  ne  tarde  pas.  Frotté  déclare  qu'il  faut  faire  la 
guerre  à  outrance.  «  C'est,  écrit-il,  le  seul  parti  qui  nous  reste  pour  sauver 
nos  pays,  nos  amies  et  notre  honneur.  »  Quant  à  Georges  Cadoudal,  «  il  est 
en  relations  avec  la  nouvelle  agence  royale  de  Paris  <lont  son  ami  Hyde  de 
Neuville  est  l'âme  et  qui  a  formé  ce  plan  :  livrer  Belle-Isle  et  Brest  aux 
Anglais;  amener  enfin  un  prince,  le  comte  d'Artois  ou  le  duc  de  Berry,  en 
Bretagne,  avec  les  auxiliaires  russes,  débarqués  d'îles  normanles,  et  avec 
le  général  Picbegru,  pour  faire  déserter  les  troupes  républicaines,  tandis 
que  ser;iit  provoqué  dans  la  capitale  un  mouvement  insurrectionnel  et  que 
la  reprise  d'armes  du  Morbihan  se  développerait  à  travers  tous  les  départe- 
ments de  la  Bretagne2.  »  Le  temps  passait  ainsi,  et,  loin  de  déposer  leurs 
armes,  les  chouans  les  fourbissaient  pour  de  nouvelles  luttes.  Bonaparte  ne 
pouvait  plus  attendre  :  les  campagnes  contre  l'Autriche  allaient,  s'ouvrir, 
il  songeait  à  prendre  la  tête  de  l'armée  de  réserve  qui  devait  descendre  en 
Italie,  il  fallait  donc  que  l'ouest  se  soumît  et  promptement,  il  fallait  en  finir 
avec  les  bavardages  de  Mme  Turpin  de  Crissé  et  les  atermoiements  de  toutes 
sortes.  Le  7  janvier,  Bonaparte  écrit  à  l'armée  d'Angleterre  qu'il  n'y  a  plus 
sous  les  armes  que  des  «  brigands,  des  émigrés,  des  stipendiés  de  l'Angle- 
terre »;  il  attend  bientôt  la  nnuvelle  «  que  les  chefs  des  rebelles  ont  vécu.  » 
Le  11,  une  proclamation  du  même  style  est  adressée  aux  habitants  des 
départements  de  l'Ouest  et  un  arrêté  interdit  toute  négociation  avec  les 
«  brigands  »,  ordonne  «  de  traiter  comme  rebelle  toute  commune  donnant 
asile  et  protection  aux  brigands  et  de  passer  au  fil  de  l'épée  les  habitants 
pris  1rs  armes  à  la  main.  »  Le  14,  une  nouvelle  armée  de  l'ouest,  forte  de 
60  000  hommes,  est  donnée  au  général  Brune  dont  Hédouville  devient  le 
lieutenant.  Les  instructions  données  à  Brune  sont  énergiques  :  il  doit  mar- 
cher sur  le  Morbihan,  couper  toutes  relations  entre  Georges  et  l'A  erra 
«  brûler  quelques  métairies  et  quelques  gros  villages  »,  «  rendre  la  guerre 

1.  Supra,  p.  66. 

Cbissin.  Les  Pacifications  de  l'Ouest,  III,  518-519. 
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terrible  »;.si  les  chefs  se  soumettent,  Brune  doit  accepter  ces  soumissions, 
mais  «  sans  aucune  espèce  de  pourparler  diplomatique  ». 

Brune  prit  son  commandement  à  Nantes  le  20  janvier,  et  les  opérations 
commencèrent  aussitôt  avec  un  double  aspect  :  opérations  pour  la  pacifica- 
tion {  ar  Hédouville,,  opérations  de  guerre  par  Brune.  «  Je  porte  la  terreur  et 
le  respect,  écrit  Brune',  et  le  général  Hédourville  attire  la  confiance.  Voilà 
deux  rôles.  » 

Le  22  janvier  1800*  (2  pluviôse  au  v[]I),  Bourmont,  attaqué  à  l&eslay 
par  le  général  Chabot  et  complètement  battu,  demandait  à  se  soumettre 
comme  venaient  de  le  faire  d'Autichamp,  de  Suzannet  et  de  Châtillon.  Peu 
après,  La  Prevalaye,  qui  tenait  dans  la  Haute-Bretagne,  réclamait  la  paix,  à 
son  tour  (29  janvier),  suivi,  après  quelques  combats  sans  grande  importance 
mais  favorables  aux  troupes  consulaires,  par  du  Boisgny. 

Les  opérations  contre  C adoudal  marchèrent  dès  lors  rapidement.  Brune, 
conformément  aux  instructions  du  premier  consul,  dirigea  sa  concentration 
sur  le  Morbihan,  et  ses  lieutenants,  Hardy,  Gemy,  Grigny,  refoulèrent  et  bat- 
tirent les  troupes  de  Georges  à  Grand-Champ,  Plaudren,  Muzillac,  intercep- 
tant, par  l'occupation  de  la  presqu'île  de  Rhuis,  les  communications  entre 
le  rebelle  et  les  Anglais.  De  Vannes,  Brune  s'empressa  d'adresser  une  pro- 
clamation aux  habitants  du  Morbihan,  promettant  l'amnistie  pour  tous  ceux 
qui  renonceraient  à  demander  aux  étrangers  leur  appui  et  voudraient  accep- 
ter la  constitution  républicaine,  mais  montrant,  avec  les  échecs  partiels  par- 
tout éprouvés  par  les  chouans,  la  défaite  finale  qui  les  attendrait  s'ils  persis- 
taient à  vouloir  combattre  :  «  Vous  avez  déjà  éprouvé  des  pertes  sensibles 
dans  quelques  petits  combats,  dans  des  rencontres  de  troupes  en  marche; 
mais,  malheureux,  l'heure  terrible  de  la  guerre,  de  la  guerre  dévastatrice  n'a 
pas  encore  sonné  1  ».  Georges  C  adoudal,  sans  l'appui  anglais  et  serré  de  près 
par  des  troupes  bien  commandées,  ne  pouvait  tenir  longtemps.  Il  capitula. 
Mais  c'est  à  ce  moment  que  se  produisit  un  singulier  incident  qui  montre  la 
faiblesse  au  moins  singulière  d'Hodouville  et  l'embarras  où  ses  relations  per- 
sonnelles avec  le  monde  chouan  mettaient  aussi  bien  Brune  que  le  premier 
eonsul.  Hédouville,  en  effet,  au  lieu  de  stipuler  avec  les  chefs  qui  lui  avaient 
fait  leur  soumission  la  nécessité  absolue  d'un  désarmement  complet,  avait 
«  laissé  leurs  fusils,  pour  leur  défense  personnelle,  aux  propriétaires  et  aux  fer- 
...  ».  lin exigeait  de  Georges  qu'il  se  rendît  sans  condition.  Bour- 
rin m  t.  qui  s'en  était  tenu  aux  stipulations  d'Hédouville  et  n'avait  pas  désarmé, 
écrivit  au  général  en  i  hef,  le  menaçant  de  reprendre  la  campagne  si  Georges 
était  désarmé.  Bonaparte,  mis  au  courant,  s'emporta  et  écrivit  à  Hédouville, 
le  13  février  :  «  Bourmont  nous  joue.  Il  n'a  rendu  ni  ses  eau.. us  si  ses  armes. 
Donnez  l'ordre  aux  généraux  qui  commandent  au  Mans  et  à  Laval  de  réunit 

1.  Lettre  à  Bonaparte,  le  22  janvier. 

2.  I  i  ipiréc  de  Iq  veille. 
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leurs  Iroupes  et  de  les  diriger  contre  ce  rebelle.  Faites  connaître  à  Bourrnont 
qu'il  ait  à  rendre  ses  canons  vingt-quatre  heures  après  votre  sommation; 
trois  mille  fusils  trois  jours  après.  Sur  sa  réponse  négative,  mettez-vous  à  la 
tête  de  vos  troupes  et  ne  quittez  vos  bottes  que  lorsque  vous  l'aurez  détruit... 
C'est  sur  Bourrnont,  Frotté  et  Georges,  que  comptent  les  Anglais,  et  c'est  sur 
cette  diversion  de  la  guerre  des  chouans  que  les  ennemis  espèrent  pour  le 
couronnement  de  la  campagne  prochaine  l  ».  C'est  là  qu'est  le  vrai  souci  de 
Bonaparte  :  la  campagne  prochaine  !  C'est  d'elle,  nous  le  savons,  c'est  de  son 
issue  victorieuse  qu'il  attend  l'affermissement  de  son  pouvoir,  aussi  précise- 
t-il  :  «  Il  faut  que  dans  la  première  décade  de  ventôse  ces  trois  foyers  de 
guerre  civile  soient  éteints  à  la  fois  ».  Bourrnont  et  Georges  durent  se 
ren  Ire  conformément  aux  instructions  du  premier  consul  et  remettre  leurs 
armes,  après  quoi  l'un  et  l'autre  furent  envoyés  à  Paris  où  Bonaparte  les 
reçut.  A  Bourrnont,  il  conseilla  de  «  vivre  en  citoyen  paisible2  ».  Quant  à 
Georges,  il  lui  parut  «  un  gros  Breton  dont  peut-être  il  sera  possible  de  tirer 
parti  pour  les  intérêts  mêmes  de  la  patrie... 3  ». 

En  Normandie,  Frotté  avait  repris  la  lutte  et  ses  lieutenants,  Chan- 
dellier,  La  Chapelle,  le  capitaine  Charles,  Commarque,  parcouraient  toute  la 
région  de  l'Orne,  du  Calvados,  de  la  Manche,  pillant  et  brûlant  au  nom  du 
roi.  Pendant  le  mois  de  janvier  1800,  ils  attaquent  Alençon  (14),  Vimou- 
tiers  (17),  Bellevue  (19),  Gaie  (20)  sans  que  le  général  Guidai  fasse  rien 
pour  les  arrêter.  Bonaparte  cependant  était  décidé  à  agir  avec  la  dernière 
rigueur  contre  Frotté  et  les  chouans  de  Normandie  et  cela,  comme  le  prouve 
M.  Chassin,  pour  se  venger  du  «  caractère  très  particulièrement  antibonapar- 
tiste »  qui  marqua  la  guerre  civile  dans  ses  derniers  jours.  Un  exemple  en 
est  fourni  dans  la  Lettre  d'un  Français  en  réponse  à  la  proclamation  du 
Corse  Bonaparte  aux  provinces  de  l'Ouest  et  qui  fut  affichée  en  Normandie. 
L'auteur  disait  au  premier  consul  :  «  ...  Tu  n'es  qu'un  étranger  obscur,  élevé 
dans  les  écoles  du  roi,  après  la  conquête  de  ta  petite  patrie...  Tu  as  su  con- 
duire en  Egypte  un  grand  nombre  de  braves  pour  y  faire  périr  ou  laisser 
dans  l'abandon  et  l'éloignement  tes  concurrents...  »  Afin  d'éviter  le  retour 
des  lenteurs  mises  par  Hédouville  dans  les  négociations  avec  les  rebelles, 
lenteurs  résultant,  nous  le  savons,  de  ses  attaches  avec  eux,  Bonaparte  rat- 
tacba  la  Normandie  à  la  division  de  Paris  commandée  par  Lefebvre  et  envoya 
Chambarlhacavec  les  43°  et  49°  demi-brigades  pour  détruire  les  bandes  roya- 
list  s.  Le  26  janvier.  Frotté  était  battu  à  Cossé;  le  4  février,  Commarque 
manquait  de  tomber  entre  les  mains  de  Chambarlhac  au  château  de  Chaux 

1.  Chassin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  568-569.  • 

2.  Lettre  de  Clarke  à  Hédouville,  21  février  1800. 

3.  Lettre  de  Bonaparte  à  Brune,  5  mars  1800.  Fouché  employa  Bourrnont  clans  l'ouest 
pour  une  mission  «  restée  mystérieuse,  qu'il  remplit,  semble-t-il,  avec  une  rare  duplicité,  mais 
qui,  en  sornmf,  aboutit  à  paralyser  les  derniers  efforts  des  chefs  vendéens  insoumis.  Traqué, 
menacé,  ayant  à  ses  trousses  les  espions  et  les  sicaires  de  Fouché,  Georges  se  décida  à  quitter 
la  France,  la  menace  à  la  bouche.  »  (Madelin-Fouché,  t.  I,  p.  307.) 
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Le  Chandellier  et  Charles  élaient  dans  le  même  temps  battus  par  Guidai  et 
Jaunie  à  Ecouis  et  à  Tressé.  Voyant  ses  troupes  partout  battues,  et  influencé 
par  la  soumission  de  la  Vendée  et  de  l'Anjou,  Frotté  décida  alors  de  déposer 
les  armes  à  son  tour  (7  février),  et  il  adressa  à  Hédouville  une  lettre  dans  ce 
sens  :  «  Voulant  éviter  à  mon  pays  resté  seul  sous  les  armes  les  malheurs 
dont  il  peut  être  menacé  dans  cette  guerre,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part 
que  je  souscris,  pour  les  départements  où  je  commande  les  royalistes,  aux 
mesures  déjà  prises  par  les  autres  chefs  royalistes  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  Quant  à  moi,  monsieur,  je  fais 
abnégation  de  toute  prétention  ou  réclamation  personnelle...  Il  est  trois 
articles,  entre  autres,  sur  lesquels  je  dois  insister  :  1°  le  non-désarmement, 
parce  que  je  n'aurai  ni  la  volonté,  ni  le  pouvoir  de  le  faire  faire;  2°  la  mise 
en  liberté  des  prisonniers  arrêtés  comme  nos  partisans  dans  les  quatre  dé- 
partements de  l'Orne,  Manche,  Calvados  et  Eure;  3°  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité des  propriétés  des  campagnes  et  de  tous  les  individus  ayant  fait 
partie  de  mon  commandement...  »  Hédouville  n'avait  plus  autorité  pour 
négocier,  et  Bonaparte  dut  se  féliciter  de  lui  en  avoir  ôté  tout  moyen,  car 
il  touchait  à  sa  vengeance.  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  mort  du  chef  royaliste  : 
voyez  ce  qu'il  écrit  à  Lefebvre  le  10  février  :  «  Envoyez  à  Chambarlhac  un 
officier  de  votre  état-major  qui  ne  reviendra  qu'avec  la  nouvelle  de  la  mort 
ou  de  la  prise  de  Frotté  »;  à  Gardanne1  le  11  :  «  Ce  n'est  pas  le  cas  de  faire 
aucun  accommodement  avec  Frotté...  Vous  pourrez  promettre  1000  louis 
à  ceux  qui  tueront  ou  prendront  Frotté...  »  C'est  dans  ces  dispositions 
d'esprit  que  le  premier  consul  reçut  la  nouvelle  de  la  soumission.  Guidai 
négociait;  il  lui  fait  immédiatement  savoir  que  le  gouvernement  n'acceptera 
que  la  reddition  complète  sans  aucune  condition,  le  désarmement  immé- 
diat2. Frotté  devait  venir  lui-même  faire  sa  soumission.  Le  chef  normand 
vint  donc  retrouver  à  Alençon  ses  amis  Commarque  et  Hugon  qui  y  tenaient 
des  conférences  avec  Guidai.  Airivé  le  15  fé\rier,  il  discutait  chez  Guidai, 
lorsque,  à  un  certain  moment,  le  général  s'absenta.  Aussitôt,  des  grenadiers 
pénétrèrent  dans  l'appartement  où  se  tenaient  les  royalistes  et  le>  arriérent. 
Dirigés  sur  Paris,  -ous  la  garde  de  1500  hommes,  ils  venaient  d'arriver  à 
Verneuil,  lorsqu'un  ordre  du  général  Lefebvre  parvint  au  chef  de  brigade 
Bisson,  portant  commandement  de  faire  juger  immédiatement  1rs  prison- 
niers par  une  commission  militaire.  Il  fut  ainsi  fait  (17  février),  et,  le  18, 
Frotté  et  six  autres  chefs,  —  Ilugon,  Commarque,  Verdun,  Casimir,  Saint- 
Florent,  Pascal  Seguiral,  —  étaient  fusillés.  Ni  l'arrestation,  ni  la  mise  eo 
jugement,  ni  l'exécution  ne  furent  ignorées  de  Bonaparte.  C'est,  au  contraire, 
de  Paris  que  vinrent  tous  les  ordres  qui  aboutirent  à  la  mort  de  Frotté.  Le 

1.  Gardanne  avait  remplacé  le  général  Cauclaui  k  la  lête  de  la  14»  division. 

2.  Lettre  de  Clarke  à  Guidai,  14 
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premier  consul  écrit  à  Brune  le  18  :   «  Frotté  a  été  pris  avec  tout  son  état- 
major;  je  m'étais  refusé  à  aucun  Iraité,  il  doit  être  fusillé.  » 

Celte  exécution  voulue,  ordonnée  par  Bonaparte  autant  par  vengeance 
personnelle  qu'en,  vue  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'Ouest,  a  soulevé 


de  nombreuses  polémiques.  Elle  est  pour  nous  encore  une  indication  des 
éléments  constitutifs  de  la  politique  de  Bonaparte  :  Frotlé  résiste,  Frotté 
insulte;  qu'on  le  tue.  Le  jugement  est  un  jugement  de  comédip,  il  s'agit 
de  frapper  et  rudement.  Frotté  est  venu  pour  parlementer,  qu'importe  1  C'est 
le  résultat  qui  seul  est  intéressant  et  l'on  n'a  pas  à  s'embarrasser  des  régies 
ordinaires   lorsqu'il  s'agit   de   se  débarrasser  d'un  ennemi.   La  procédure, 
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cette  garantie  de  la  liberté  des  citoyens,  n'est  pas  de  mise  avec  les  tyrans. 
La  mort  de  Frotté  eut  bien  les  conséquences  qu'en  espérait  le  premier 
coosuL  Elle  marque  la  fin  de  la  grande  chouannerie.  Pendant  les  jours  qui 
suivirent  l'exécution,  le  désarmement  se  poursuivit  d'une  façon  générale 
dans  tous  les  départements  de  l'Ouest,  et,  au  moment  de  marcher  contre 
l'Autriche,  Bonaparte  faisait  prendre  un  arrêté  des  consuls  déclarant  que  : 
«  L'empire  de  la  Constitution  cesse  d'être  suspendu  dan-  les  départements 
des  Côtes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine,  Morbihan  et  Loire-Inférieure  et  que  les 
mesures  extraordinaires  déterminées  par  l'arrêté  du  26  nivôse  cessent  d'être 
en  vigueur1  «.L'opinion  publique  ne  s'inquiéta  pas  de  savoir  dans  quelles  cir- 
constances Frotté  et  les  autres  chefs  royalistes  avaient  disparu  :  c'étaient- 
avant  tout,  des  alliés  de  l'Angleterre,  des  traîtres  qui,  au  nom  de  leur  Dii  u 
et  de  leur  roi,  avaient  pactisé  avec  l'étranger,  recevant  de  lui  des  hommes  et 
de  l'argent;  ils  avaient  fait  une  guerre  de  brigands  aux  troupes  républi- 
caines, aussi  l'on  sut  gré  au  gouvernement  d'en  avoir  débarrassé  la  France. 
Cette  guerre  civile  de  l'Ouest  s'achevait  dans  la  ruine  et  la  désolation  de 
tome  une  contrée  et  finissait  par  l'épuisement  même  des  forces  autoch- 
tones. Mais  cette  fin  de  guerre  civile,  à  qui  profite-t-elle  '.'  L'opinion  publique 
ne  veut  voir  que  Bonaparte  et  ne  croit  qu'en  Bonaparte.  C'est  à  lui  tioest 
duc  la  pacification  de  l'Ouest.  C'est  lui  qui  a  ramené  a  La  République  les 
chouans  égarés.  La  popularité  du  premier  consul  s'accroissait  donc  encore, 
grâce  à  cette  pacification,  et  la  Chouannerie,  qui  devait  aboutir  à  la  restaura- 
tion du  trône  des  Bourbons,  s'achevait  donc  pour  le  plus  grand  bien  de  celui 
qui  devait  les  remplacer.  Elle  contribuait  ainsi,  il  est  vrai,  au  rétablissement 
d'un  trône. 

CHAPITRE  II 

CONSPIRATIONS   ET    OPPOSITIOK 

La  grande  guerre  étant  finie  pour  les  royalistes,  mais  leurs  désirs  de 
restauration  restant  les  mêmes,  et  leur  volonté  de  se  venger  étant  accrue, 
il  était  inévitable  qu'ils  ne  fissent  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  ren- 
verser le  gouvernement  consulaire.  Généralement  bien  doués  pour  l'intrigue, 
entraînés  aux  complots  et  aux  manœuvres  sourdes  par  plusieurs  années  d'une 
lutte  de  traîtrises,  ils  allaient,  à  Paris  même,  tenter  de  remporter  la  victoire. 
Ils  voulaient  la  chute  de  Bonaparte  i  epuis  qu'ils  étaient  assurés  qu'il  tra- 
vaillait pour  lui  et  non  pour  les  Bourbons.  Mais  d'autres  aussi  songeaient  à 
faire  tomber  le  parvenu  corse.  Ceux-là  c'étaient  les  «  exagérés  »  les  «  exelu- 
,  les  anarchistes,  comme  disait  le  premier  consul.  Nous  avens  trouvé 
dans  les  originaux  des  bulletins  de  poli  e  conservés  aux  Archives  nationales 
1.  Armé  du  1"  floréal  an  VIII  (81  avril  1800). 
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un  passage  qui  explique  ce  que  l'on  pouvait  appeler  anarchigue  sous  le  Con- 
sulat. Le  policier  rapporteur  écrit  au  sujet  de  la  représentation  de  Cinna*  : 
«  Le  premier  consul  a  assisté  hier  à  la  représentation  de  Cinna.  Il  était  avec 
Mmo  Bonaparte.  A  son  entrée  et  à  sa  sortie  du  spectacle,  il  a  été  salué  par 
des  acclamations  prolongées.  On  croit  l'a\oir  vu  en  uniforme  de  garde  na- 
tional. Il  s'est  retiré  après  la  tragédie.  Plusieurs  passages  de  cette  pièce  qui 
offrent  des  allusions  favorables  au  gouvernement  ont  été  saisis  et  applaudis. 
Dans  celui  où  Maxime  exprime  ses  principes  anarchiques-,  il  y  a  eu  quelques 
mouvements  pour  approuver.  La  grande  majorité  des  spectateurs  les  a  réfré- 
nés par  ce  seul  mot  :  Silence  1  »  Ainsi,  c'est  dans  le  répertoire  de  Corneille 
que  la  police  consulaire  trouvait  l'exposé  de  principes anarchiques!  Le  public 
avait  oséap]  Iaudir  Maxime;  aussi,  par  prudence,  — le  bulletin  dit  par  ordre, 
—  l'acteur  chargé  de  ce  rôle  omit  les  vers  suivants  : 

Le  bonheur  peut  conduire  a  la  grandeur  suprême; 
Mais,  pour  y  renoncer,  il  faut  la  vertu  même, 
Et  peu  de  généreux  vont  jusqu'à  dédaigner, 
Après  un  sceptre  acquis,  la  douceur  de  régner. 

Les  «  exagérés  »,  c'est-à-dire,  en  somme,  les  derniers  Jacobins,  les  répu- 
blicains sincères,  qui  voyaient  de  jour  en  jour  la  liberté  disparaître  et  laisser 
place  au  pouvoir  de  Bonaparte,  cherchaient  à  augmenter  leur  nombre  en 
gagnant  les  ouvriers.  A  Paris  même,  où  il  y  eut  des  crises  économiques 
cruelles  pour  le  prolétariat,  ils  cherchèrent  à  agiter  les  faubourgs.  La  police, 
qui  grossit  et  exagère  toute  chose,  ne  cessait  d'exercer  sa  surveillance  et,  en 
parcourant  les  papiers  gardés  dans  les  cartons  des  Archives,  on  est  bien 
obligé  de  reconnaître  que,  s'il  y  a  des  traces  constantes  de  cette  surveillance, 
iLnjr  a  pas  d'indices  sérieux  permettant  de  croire  que  les  ouvriers  éclairés 
par  les  agitateurs  démocrates  songèrent  à  les  suivre.  Quand  le  pain  man- 
quait, quand  la  guerre  sévissait,  les  «  anarchistes  »  parcouraient  les  quar- 
tiers populaires  et  parlaient  de  la  Révolution  avortée,  de  la  condition  lamen- 
table du  peuple  pris  entre  ces  deux  alternatives  :  donner  des  hommes  desti- 
nés à  aller  se  faire  tuer  pour  la  plus  grande  gloire  du  premier  consul;  mourir 
dans  la  misère  et  sans  murmurer,  pour  qu'on  pût  parler  du  calme  rétabli 
sous  l'autorité  de  Bonaparte...  Mais  il  n'y  avait  plus  de  ressort  dans  l'agglo- 
mération ouvrière.  L'armée,  au  contraire,  a  fourni  un  contingent  sérieux 
<x d'anarchistes».  Une  quantité  d'officiers  réformés  demeunient  oisifs  et  mé- 
contents, envieux  au-si  de  la  gloire  d'un  des  leurs.  La  propagande  républi- 
caine fut  même  assez  active  parmi  les  troupes,  il  y  eut  des  tentatives  pour 
tacher  d'amener  des  soulèvements.  On  disait  et  on  faisait  dire  dans  les  ca- 
sernes que  Bonapirte,  d'accord  avec  l'étranger,  voulait   se  faire  proclamer 

i.  Bulletin  du  14  pinviose  an  IX.  F?  3702. 

2.  Une  feuille  adjointe  au  Bulletin  donne  une  version  un  peu  différente  et  dit  «■  principes 
démagogiques  ». 
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roi.  A  Angers,  par  exemple,  on  afficha  sur  les  murs,  en  juillet  1801,  un  «pla- 
card incendiaire-'  ainsi  conçu  : 

Travail  du  14  juillet  an  IX. 

«  Compagnons,  soldats  de  toutes  armes,  sauf  les  gendarmes  qui  ne  ser- 

«  vent  que  comme  bourreaux.  Vive  la  Nation!  Nos  maîtres  se  f de  nous 

«  et  nous  traitent  contre  toute  règle  républicaine.  Ils  ont  des  tons  de  supé- 
«  riorilé  insupportables,  plus  offensants  que  ceux  des  cy-devants.  Ne  le  souf- 
«  frons  pas  davantage;  ce  que  nous  avons  fait,  nous  pouvons  le  défaire  et 
«  mettre  au  pas  les  héritiers  des  vivants.  Chacun  doit  hériter  à  son  tour  et 
«  occuper  les  places.  Au  14  juillet,  les  soldats  doivent  être  officiers,  les  offi- 
«  ciers  soldats,  les  généraux  tambours  :  ils  savent  faire  du  bruit  par  leur  ton 
«  de  nouvelle  fabrique.  Mes  amis,  vous  êtes  des  c...  si  vous  ne  suivez  pas 
«  cet  avis1  ». 

11  y  a  de  nombreux  témoignages  de  toute  cette  agitation,  mais  le 
parti  républicain  s'en  tenait  aux  mots,  aux  phrases  menaçantes.  La  police 
relevait  les  intentions...  «  Hier,  à  cinq  heures,  lil-on  dans  le  recueil  publié 
par  M.  Aulard*,  dans  un  cabaret  de  la  rue  du  Plâtre-Jacques,  sept  ouvriers 
et  un  particulier  d'une  classe  supérieure  chantaient  la  Marseillaise  avec  le 
ton  d'effervescence  qui  régnait  dans  le  temps  de  la  Terreur  et  qui  paraît 
extraordinaire  dans  ces  jours  de  tranquillité  et  de  satisfaction  générales.  Ils 
appuyaient  avec  affectation  sur  la  finale  de  chaque  couplet  :  Qu'un  sang 
impur. ..Ils  ne  pouvaient  avoir  que  des  intentions  coupables,  car  l'entrée  d'un 
étranger  dans  ce  cabaret  a  suffi  pour  les  (aire  cesser.  » 

Bonaparte  ne  craignait  pas  sérieusement  les  menées  des  royalistes  contre 
sa  personne,  et  il  craignait  tout  au  contraire  des  Jacobins.  «Ayant  lui-môme 
servi  autrefois  dans  ce  parti,  il  se  savait  l'objet  de  cette  haine  spéciale  qui 
s'attache  aux  défectionnaires,  mais  ses  souvenirs  du  temps  de  la  Terreur  lui 
faisaient  illusion  sur  ce  que  les  Jacobins,  décimés  par  tant  de  proscriptions  ou 
gagnés  par  les  faveurs  du  pouvoir,  étaient  alors  en  état  d'oser  et  d'en- 
treprendre*. »  Bonaparte  a  eu  peur,  véritablement  peur  des  républicains.  Le 
jour  où  il  a  acquis  la  certitude  qu'il  parviendrait  au  pouvoir  absolu,  il  a 
regardé  dans  la  nation  pour  savoir  quelles  sortes  d'hommes  pouvaient  l'em- 
pêcher d'y  parvenir.  Des  royalist.es  il  croyait  n'avoir  rien  à  craindre,  et,  du 
reste,  il  faisait  tout  pour  se  les  concilier,  ainsi  que  nous  le  verrons  en 
nous  occupant  des  radiations  faites  sur  les  listes  d'émigrés.  Ces  gens  avaient 
l'habitude  et  le  goût  du  Joug,  il  était  donc  en  droit  d'espérer  qu'ils  se  sou- 
mettraient. Au  contraire,  il  gardait  de  la  Révolution  le  souvenir  d'indomp- 
tables énergies  exaspérées  contre  toute  tyrannie  et  prêtes  à  tout  pour  ren- 
verser les  obstacles  dressés  sur  le  chemin  de  la  liberté.  C'est  parce  qu'il  avait 

1.  A  rentres  nationales,  V~ 

2.  Péris  sous  le  Consulat,  p.  806  (14  norembre  1800). 

3.  Fouché,  I,  318. 
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peur  qu'il  haïssait.  Un  homme  pourtant,  auprès  de  lui,  s'efforçait  de  calmer 
ses  craintes  et  de  le  mettre  en  garde  contre  le  péril  de  droite,  qu'il  estimait 
plus  dangereux  et  plus  certain  que  le  péril  de  gauche.  Fouché,  /dont  Pasquier 
a  pu  dire  avec  raison  qu'il  avait  «  un  art  incomparable  pour  faire  des  dupes  », 
mais  qui  avait  aussi  le  génie  de  la  police  et,  voyant  juste,  était  précieux 
quand  il  voulait  bien  communiquer  ses  vues,  gardait  la  juste  notion  des  vé- 
ritables risques  encourus  par  le  premier  consul.  Il  était  bien  placé  pour  être 
renseigné.  «  On  voyait  chez  lui,  écrit  son  historien  M.  Madelin,  Tallien, 
Barère,  Méhée,  jacobins  irréductibles,  qui  lui  servaient  au  besoin  d'inter- 
médiaires avec  un  parti  qu'à  tort  le  Premier  Consul  croyait  très  redoutable; 
et,  par  un  contraste  piquant,  on  y  en  rencontrait  aussi  des  femmes  de  l'aris- 
tocratie mal  ralliée  comme  Mmos  de  Vaudémont  et  de  Custine,  des  chouans 
comme  Bourmont  et  Suzannet,  des  royalistes  comme  Malouet  et  Cazalès.  En 
dehors  de  ces  représentants  des  partis  extrêmes,  dont  s'entourait  celui  qu'on 
avait  chargé  de  les  réprimer  au  besoin,  on  voyait  avec  étonnement  tous  les 
éléments  d'opposition  sourde  se  grouper  derrière  le  ministre.  Mme  de  Staël, 
déjà  fort  mal  avec  les  Tuileries,  recevait  Fouché,  en  était  reçue,  débitrice 
de  plus  d'une  grâce;  par  elle,  le  ministre  tenait  Benjamin  Constant.  Le  dé- 
tournent de  Fouché  à  Bonaparte  était  limité  aux  avantages  qu'un  tel  dévoû- 
ment  lui  rapporterait.  En  pluviôse  an  VIII  (janvier  1800),  le  ministre  de  la 
police  acquit  la  certitude  que  ses  craintes  du  côté  des  royalistes  étaient  fon- 
dées. Il  découvrit,  en  effet,  à  Paris  même,  une  organisation  savante  présidée 
par  le  chevalier  de  Coigny,  et  qui  réunissait  pour  l'action  contre-révolution- 
naire Hyde  de  Neuville  et  son  beau-frère,  l'ancien  député  Larue,  un  policier 
bien  expert,  Dupéron,  un  abbé  intermédiaire  avec  l'Angleterre,  nommé  Ratel, 
un  autre  abbé  propagandiste,  nommé  Godart,  et  enûn  un  ami  de  Bourmont, 
le  chevalier  Joubert,  chef  d'une  bande  de  douze  individus  chargés  d'enlever 
Bonaparte.  Cadoudal  à  Londres,  le  marquis  de  Rivière  à  Vienne,  surveillaient 
l'exécution  du  plan  qui  fut  dévoilé  par  la  saisie  des  papiers  de  «  l'agence 
anglaise  »,  comme  l'appela  Fouché.  C'est  à  la  veille  du  départ  du  premier 
consul  pour  l'Italie  que  Fouché  dévoila  l'affaire  (floréal  an  VlII-avril  1800)  : 
Brest  devait  être  remis  aux  princes;  Bonaparte  enlevé  et  assassiné  sur  la 
route  de  la  Malmaison;  Louis  XVIII  rentrer  en  France.  Le  chevalier  de  Coigny 
fut  arrêté  et  Joubert  fusillé.  Bonaparte  dut  convenir  que  Fouché  lui  avait 
rendu  service  et  avait  vu  juste.  «  Deux  ou  trois  découvertes  comme  le  comité 
anglais,  lui  écrit-il,  et  vous  aurez  dans  l'histoire  da  temps  un  rôle  honorable 
et  beau  ».  Il  semblerait  donc  que  le  premier  consul,  après  cela,  dût  se  mé- 
fier des  royalistes  et  ne  plus  garder  aux  républicains  la  haine  qui  l'animait. 
Il  n'en  fut  rien.  C'est  à  peine  s'il  consentit  à  se  souvenir  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  il  y  avait  dans  les  prisons  de  malheureux  êLres  enterrés  vifs 
pour  avoir  eu  la  foi  dans  l'idéal  prêché  par  Babeuf,  et  c'est  contre  lui-même 
qu'il  accorda  à  Fouché  la  signature  d'un  décret  qui  ieur  rendait  la  vie.  Pen- 


146  HISTOIRE     SOCIAL1ST 


dant  la  campagne  de  Marengo,  il  y  eut,  dans  la  famille  même  de  Bonaparte 
et  dans  son  entourage  immédiat,  des  projets  élaborés  pour  transformer  le 
personnel  du  gouvernement,  au  cas  d'un  revers  éprouvé  par  le  premier  con- 
sul ou  au  cas  de  sa  mort.  Il  sut  que  Joseph,  Talleyrand.  Sieyès,  Fouché, 
Carnol,  Lafayetl'e  avaient  brigué  la  première  place.  n  Il  avait  côtoyé  l'abîme  : 
à  Marengo,  la  déroute;  à  Paris  la  défection,  le  complot...  Il  ferma  les  yeux, 
il  se  tut...  Mais  la  confiance  disparut.  Il  éprouva  l'effroyable  solitude  du  pour- 
voir absolu.  Tout  se  fit  instrument  entre  ses  mains;  tout,  aussi,  se  dessécha, 
se  refroidit,  tourna  à  l'acier,  au  rouage  de  machine1  ».  L'obsession  du  com- 
plot devient  alors  puissante  dans  l'esprit  du  despote,  et  toujours  l'obsession 
du  complot  anarchiste.  Bonaparte  avait  à  côté  de  la  police  de  Fouché  sa  po- 
lice particulière,  et  c'est  d'elle  qu'il  tint  l'avertissement  d'un  complot  tramé 
par  les  exagérés  Arena  et  Cerrachi.  Les  dessous  de  celte  lamentable  histoire 
restent  obscurs.  D'après  Barère',  toute  la  conspiration  d'Arena  aurait  été  in- 
ventée par  Talleyrand  et  Bourrienne,  jaloux  de  Fouché  et  désireux  de  mon- 
trer à  Bonaparte  qu'il  ne  savait  pas  diriger  la  police.  En  réalité,  Fouché  savait 
fort  bien  à  quoi  à  s'en  tenirsur  le  complot  qui  n'existait  réellement  pas.  Cepen- 
dant, le  2  brumaire  an  IX  (23  octobre  1800),  il  adressa  aux  consuls  un  rapport 
où  il  déclarait  avoir  découvert  une  abominable  conspiration  dont  le  but  était 
de  faire  poignarder  le  premier  consul  à  l'Opéra.  En  réalité,  lorsqu'il  avait  vu 
que  Bonaparte  lui  dénonçait  lui-môme  le  complot,  il  avait  chargé  ses  agents 
provocateurs  d'attirer  quelques  républicains,  dont  Arena,  Cerracchi,  Demer- 
ville,  Topino-Lebrun,  dans  un  piège  où  ils  allèrent  donner,  et,  le  10  octobre, 
ils  furent  arrêtés  à  l'Opéra.  Ils  avaient  des  poignards  sur  eux.  Aussitôt  l'opi- 
nion publique  fut  savamment  travaillée  :  il  devait  y  avoir  trente  conjurés  a 
t'Opéra;  on  devait  incendier  le  bâtiment,  mettre  à  mort  tous  les  specta- 
teurs3... Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  arrestations  se  multiplièrent,  et  les 
sentiments  «  bonapartistes  »  s'accrurent  en  raison  directe  du  «  péril  «couru. 
Le  10  pluviôse  an  IX,  après  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
Arena  et  ses  amis  furent  guillotinés. 

Fouché,  pour  bien  montrer  ses  qualités  et  prendre  sa  revanche  en  décou- 
vrant à  son  tour  un  complot —  triste  gouvernement  que  celui  où  l'émulation 
entre  les  serviteurs  de  la  chose  publique  ne  s  exerce  que  dans  la  découverte 
de  pseudo-conspirateurs I  —  fit  arrêter,  le  18  brumaire  an  IX  (8  novembre 
1800),  un  chimiste,  nommé  Chevalier,  ancien  employé  du  Comité  de  salut 
public.  «  On  a  trouvé  dans  une  des  m  lisons  où  il  se  cachait  une  caisse  de 
iusées,  cartouches,  etc.,  et,  dans  celle  où  il  a  été  arrêté,  un  panier  plein  des 
mêmes  matières,  avec  une  machine  construite  dans  le  genre  le  plus  meur- 
trier. C'est  une  espèce  de  petit  baril  de  15  à  16  pouces  de  long,  sur  8  à  9  de 

1.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  VI,  51. 

2.  Mémoire*,  III,  115. 
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diamètre,  bien  enduit  de  résine,  et  couvert  d'une  toile  gommée.  Cette  forme 
de  baril  est  toute  hérissée  à  l'extérieur  de  petites  protubérances  rondes,  qui 
doivent  être  des  balles.  En  dedans,  6  livres  et  demie  de  poudre,  des  pé- 
tards, etc.  La  machine  est  adaptée  à  un  fusil  qui  en  est  comme  le  manche. 
Le  bout  du  canon  plonge  jusque  dans  l'intérieur  du  baril,  où  le  feu  devait  se 
communiquer  en  tirant  ce  fusil1...  »  Nouvelles  arrestations  et  nouvelles  exé- 
cutions capitales  après  comparutions  devant  une  commission  militaire,  et 
cela,  bien  qu'il  ait  été  impossible  de  trouver  trace  d'une  entente  entre  Che- 
valier et  ses  prétendus  complices,  Veycer,  Humbert,  Chapelle,  Metge,  dans  le 
but  d'attenter  aux  jours  de  Bonaparte.  Chevalier  déclara,  dès  son  premier 
interrogatoire,  que  sa  machine  devait  être  envoyée  à  Bordeaux  pour  être  mise 
au  service  de  la  marine,  et  il  semble  bien  qu'ici  encore  ce  soit  la  police  qui  ait 
seule  imaginé  qu'il  y  avait  complot'. 

Tandis  que  les  ministres  du  premier  consul  et  le  premier  consul  lui-même 
rivalisaient  ainsi  pour  savoir  qui  découvrirait  le  «meilleur  »  complot,  de>  cons- 
pirateurs véritables  et  dangereux  travaillaient  tranquillement  dans  l'ombre. 
Le  3 nivôse  (24  décembre  1800),  au  moment  où  la  voiture  de  Bonaparte  qui  se 
rendait  à  l'Opéra,  passa  dans  la  rue  Saint-Nicaise,  une  explosion  formidable 
retentit.  La  voiture  consulaire  fut.  démoli,  sept  ou  huit  personnes  turent 
tuées,  de  nombreuses  furent  blessées.  Le  premier  consul,  qui  n'avait  pas  été 
atteint,  tint  à  aller  se  montrera  l'Opéra  et,  rentrant  rapidement  aux  Tuileries 
se  laissa  emporter  dans  la  plus  violente  colère.  C'est  sans  hésitation,  sans 
retenue  qu'il  crie  alors  sa  haine  contre  les  Jacobins  qui  seuls  ont  pu  faire  le 
coup.  Tandis  que  Fouché  se  tait,  Bonaparte  s'emporte:  «  On  ne  me  fera  pas 
prendre  le  change,  il  n'y  a  ici  ni  émigrés  ni  ci-devant  nobles,  ni  ci-devant 
prêtres.  Je  connais  les  auteurs,  je  saurai  bien  les  atteindre  et  leur  Infliger  un 
châtiment  exemplaire.  »  Le  lendemain,  ce  sont  des  paroles  violentes  que  le 
premier  consul  adresse  en  manière  de  remerciements  aux  che's  des  corps 
constitués  venus  pour  l&féliciter.  Il  menace  les  anarchistes,  les  septembriseurs 
et  toujuurs  il  répète  ;  «  il  n'y  a  là  ni  nobles  ni  prêtres  ».  C'est  ain-i  que,  sans 
preuves,  sans  enquête,  avant  tout  renseignement,  il  accusait,  décidé  à  frapper 
des  gens  que  rien  n'indiquait  comme  coupables.  Qu'ils  le  fussent  ou  non, 
Bonaparte,  du  reste,  ne  s'en  souciait  pas.  On  l'a  dit,  cet  attentat  valait  pour 
lui  une  victoire,  11  pouvait  de  nouveau  se  dresser  au  dessus  de  la  Nation  et 
indiquer  les  hommes  qui  Je  gênaient,  afin  de  s'en  débarrasser.  Au  Conseil 
d'État,  deux  jours  après  l'attentat,  il  demande  d'organiser  la  répression  contre 
les  menées  qui  ont  abouti  à  l'attentat.  «  Il  faut  du  sang,  dit-il;  il  faut  fusiller 
autant  de  coupables  qu'il  y  a  eu  de  victimes,  quinze  ou  vingt,  en  déporter 
deux  cents  et  profiter  de  cette  circonstance  pour  en  purger  la  République  ». 

1.  Archives  nationales  F7  3702.  Cf.  idon,  AF  iv  13Û2  n"  41,  et  Fauché,   Mémoires*   I,  ST7. 

2.  Contra  Madelin, o.  c,  p. 327.  Cf.  Aularl,  Histoire  politique  de  h'  française, 
p.  723. 
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Il  ajouta  que  «  ce  grand  exemple  était  nécessaire  pour  rattacher  la  classe 
intermédiaire  à  la  République,  chose  impossible   à  espérer  tant,  que  celle 
classe  serait  menacée  par  deux  cenls  loups  enragés  qui  n'attendaient  que  le 
moment  de  se  jeter  sur  leur  proie  ».  L'amiral  Truget  s'éleva  avec  courage 
contre  la  mesure  demandée,  estimant  qu'on  ne  disposait  pas  d'assez  d'élé- 
ments d'appréciation  pour   frapper  un  parli  plutôt  qu'un  autre  et  Bonaparte 
xi  de  s'emporler  à  nouveau  :   «  On    ne  me  fera  pas   prendre  le  change...  Les 
j  scélérats  sont  connus,   ils  sont  signalés  par  la  nalion.   Ce  sont  les  septèm- 
'  briseurs.,.  C'était  bien  l'indication  donnée  par  l'opinion  publique,  cette  grande 
j  maîtresse  d'erreur  et  les  forts  de  la  Halle  exprimaient  l'indignation  générale 
'  lorsqu'ils  disaient,  parlant  des  conspirateurs  :  «  Si  nous  pouvions  les  attraper, 
nous  leur  ferions  leurs  fêtes,  ils  seraient  bientôt  jugés'»  Le  4  nivôse,    le 
bulletin  de  police  rapporte  de  la  façon  suivante  «  quelques  circonstances  sur 
l'explosion  ». 

«  Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas  encore  connues,  on 
n'a  que  des  indices.  Le  projet  d'attaquer  la  voilure  du  premier  consul  dans 
son  passage,  à  un  point  quelconque,  a  été  conçu  depuis  longtemps  par  les 
anarchistes:  les  auteurs  de  ce  complut  sont  naturellement  présumés  avoir 
dirigé  l'exécution  de  celui  qui  vient  d'éclater. 

«  Depuis  longtemps,  les  hommes  de  ce  parli  qui  se  compose  principalement 
d'officiers  réformés,  fonctionnaires  sans  emploi  et  autres  mécontents  de  toute 
l'orme  de  gouvernement  dont  les  premières  autorités  ne  sont  pas  dans  leurs 
mains,  ces  hommes,  dit-on,  ou  leurs  affidé-,  disaient  qu'il  y  aurait  incessam- 
ment un  grand  coup...  Que  les  Thermidoriens  s'uniraient  aux  patriotes  OU 
démagogues,  que  les  listes  des  nouveaux  gouvernants  se  préparaient,  etc. 
Ces  propos  paraissaient  vagues  et  sans  fondement.  Point  d'union  ni  de 
moyen  d'exécution.  L'événement  prouve  qu'un  forcené,  inconnu  jusqu'à 
présent,  a  nourri  constamment  dans  son  cœur  ce  projet  atroce  et  que  le  plus 
profond  secrel  a  reaidu  toutes  les  surveillances  inutile-. 

«  Il  peut  y  avoir  eu  des  complices  initiés  dans  la  conception  du  projet  : 
mais  point  de  données  certaines.  Lorsque  le  premier  consul  est  parti  des 
Tuileries,  deux  ou  trois  individus  placés  au  coin  du  Carrousel,  près  de  la  rue 
Nicaise,  ont  dit  en  parlant  de  ses  gardes:  «  Les  voilà  qui  montent  à  cheval.  » 
Ce  pouvait  être  un  signal  convenu  (sic).  Mais  le  seul  désir  de  voir  passer  le 
premier  consul  pouvait  aussi  les  avoir  attirés  en  ce  lieu.  Un  ancien  employé 
en  diplomatie,  dont  le  rapport  mérite  confiance,  dit  s'être  trouvé  dan-  un 
troupe  formé,  deux  minutes  après  l'explosion,  dans  la  rue  Fromenteau.  Là, 
un  grand  homme  maigre,  en  redingote  bleue  el  grand  chapeau  militaire,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  viens  du  Carrousel,  j'ai  vu  arriver  un  courrier 
apportant  la  nouvelle  qu'Aujiereau  avait  pri<  trois  villes  forte-  en  Franconie 
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et  passé  les  garnisons  au  fil  de  l'épée.  On  vient  de  tirer  quatre  coups  de  canon 
à  la  fois  pour  annoncer  cette  nouvelle.  »  Le  groupe  s'est  ensuite  divisé  et 


chacun   couru    vers  le  lieu  où  l'explosion  s'élait  faite.  La  machine  infernale 
employée  pour  cet  attentat  diffère   peu  de  celle  imaginée  par  Chevalier  et 
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trouvée  chez  lui.  C'est  de  même  une  voilure  placée  de  manière  à  gêner  le 
passade  et  portant  l'artilice  destiné  à  anéantir  la  voiture  du  premier  consul 
ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  peuvent  s'y  trouver1.  On  a  parcouru  tous 
les  lieux  publics,  cafés  et  cabarets  où  les  exclusifs  se  réunissaient  tous  les 
jours,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  hier.  Les  femmes  d'un  de  ces  cafés  ont  dit 
avec  une  joie  marquée  au  bruit  de  l'explosion  :  «  Ah!  voilà  la  création  du 
monde  qui  parti  ».  Un  inconnu,  quelques  instants  avant  l'explosion,  a  dit 
dans  un  cabaret  placé  à  l'angle  des  rues  Chartres  et  Nicaise  «  Nous  allons 
un  peu  respirer  ces  jours-ci,  faire  nos  farces.  »  Il  a  paru  chercher  un  par- 
ticulier qui  n'était  pas  dans  ce  cabaret  '.  Ces  indices  sont  faibles;  les  recher- 
ches se  continuent  3  ». 

Ce  bulletin,  si  curieux  dans  tous  ses  détails,  qui  nous  initient  à  la  vie 
policière,  soucieux  avant  tout  du  fait,  de  l'anecdote  qui  peut,  qui  doit  se 
rattacher  à  un  événement  donné,  montre  surtout  l'étonnemenl  de  la  police, 
son  impuissance  à  se  rendre  compte  de  l'origine  de  l'attentat.  Une  seule  idée 
domine:  le  coup  vient  des  anarchistes.  Le  5  nivôse,  la  police  dit  encore  «  Les 
meneurs  des  anarchistes  répétaient  chaque  jour  dans  les  faubourgs  que  les 
patriotes  auraient  le  dessus  ».  On  faisait  des  recherches  minutieuses  pour 
savoir  la  provenance  de  la  voiture  qui  portait  la  machine  infernale,  du  chevai 
qui  la  traînait  et  on  arrêtait  un  peu  partout  des  gens  innocents.  Les  policiers 
continuaient  à  recueillir  les  propos  des  uns  et  des  autres  :  «  La  femme 
Boniface,  qui  fut  concierge  du  Temple,  a  été  distinguée  dès  les  premiers 
excès  de  la  Révolution.  Elle  tenait  un  café  aux  massacres  de  septembre,  elle 
entretenait  le  délire  des  assassins,  buvait  en  leur  présence  le  sang  de  leurs 
victimes.  Marat  et  Robespierre  ont  toujours  été  ses  héros.  Avant  l'attentat 
du  3,  elle  parcourait  les  faubourgs,  annonçait  un  événement  prochain.  Le  2, 
elle  s'est  rendue  du  faubourg  Antoine  au  café  des  Bains  chinois,  l'un  des 
repaires  des  anarchistes.  La,  elle  a  annoncé  avec  enthousiasme  qu'enfin 
Bonaparte  allait  tomber  (en  joignant  à  ce  nom  les  plus  grossières  injures), 
que  les  patriotes  allaient  être  bien  contents4  ».  L'auteur  de  ce  rapport  de 
police  en  arrivait  donc,  comme  Bonaparte,  à  surveiller  surtout  les  septem- 
briseurs. Bonaparte  médite  de  chasser  hors  de  France  tous  les  hommes  atta- 
chés à  bi  Révolution,  le  policier,  lui,  se  borne  à  raconter  les  propos  de  «  la 
femme  Boniface  ». 

Au  lendemain  de  l'attentat,  tous  les  ennemis  de  Fouché  avaient  fait 
entendre  contre  lui  les  pires  menaces,  excitant  le  premier  consul,  qui  pour- 

1.  L'original  porte  en  marge:  «  La  différence  est  que  la  machine  de  Chevalier  paraissait 
destinée  à  être  lancée  et  devait  porter  une  bien  moins  grande  quantité  de  poudre  ». 

2.  En  marge  :  Un  particulier  rapporte  avoir  entendu  des  hommes  qui  marchaient  fort  vite 
dans  lame  aussitôt  après  l'explosion,  dire  en  français  :  •  il  est  né  heureux  ;  ce  n'est  pas  lui, 
c'est  malheureux  ».  N 

3.  Archives  nationales  H" 

4.  Archives  nationales,  id.  loo. 
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tant  n'en  avait  pas  besoin,  contre  le  ministre  ami  des  terroristes,  allié  des 
assassins.  Fouché  avait  laissé  passer  l'orage,  gardant  au  fond  de  lui-môme  la 
certitude  que  le  coup  venait,  non  pas  de  gauche,  mais  de  droite.  Il  savail 
que  Cadoudal,  alors  à  Londres,  avait  envoyé  en  France,  après  l'échec  du 
«  comité  anglais  ->,  quelques  hommes  prêts  à  toutes  les  besognes. 

Ses  agents  les  avaient  suivis,  puis  perdus  :  l'attentat  devait  être  leur 
œuvre.  Sans  se  laisser  prendre  aux  manœuvres  des  royalistes,  qui  ne  cessaient 
de  s'élever  avec  horreur  contre  les  assassins1,  il  dirigea  dès  lors  toutes  ses 
recherches  vers  leur  parti,  et,  en  quelques  jours,  il  acquit  la  certitude  qu'il 
ne  s'était  pas  trompé.  Pendant  qu'il  dirigeait  ses  propres  agents  sur  la  bonne 
piste,  le  préfet  de  police  Dubois  s'apercevait,  lui  aussi,  qu'il  avait  eu  tort  de 
suivre,  au  premier  moment,  le  courant  qui  portait  à  déclarer  coupables  «les 
hommes  de  septembre».  Cette  évolution  se  retrouve  dans  les  bulletins.  Celui 
du  11  nivôse  est,  à  ce  sujet,  particulièrement  intéressant.  «  Les  renseigne- 
ments qu'on  recueille  chaque  jour,  y  lit-on,  sur  les  diverses  circonstances 
qui  ont  rapport  à  l'attentat  du  3  ne  semblent  pas  suffisants  pour  juger  à  quelle 
faction  ce  crime  doit  être  attribué.  Les  vœux  et  les  intérêts  des  cours  de 
Miltau  et  de  Lon  dres  pour  le  succès  d'un  pareil  attentat  ne  sont  point  équi- 
voques; les  aifreuses  intentions  des  agents  de  l'Angleterre,  d'une  part,  et  des 
anarchistes,  de  l'autre,  pour  son  exécution,  sont  connues  par  des  faits  anté- 
rieurs et  authentiques.  Les  signalements  des  coupables,  quoique  non  encore 
appliqués  individuellement,  jettent  bien  quelques  faibles  lueurs.  Le  costume 
de  tous,  leur  langage,  peut-être  même,  pourrait-on  ajouter,  le  jeune  âge  de 
deux  des  directeurs  de  ce  forfait,  donnent  cours  au  soupçon  sur  des  hommes 
dont  le  bras  est  vendu  depuis  longtemps  à  l'Angleterre.  Les  procédés  des 
exclusifs  ont  ordinairement  un  caractère  moins  ténébreux,  plus  sectionnaire, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Les  artisans  du  forfait  n'avaient  aucun  outil. 
Us  ont  demandé  un  entonnoir  à  emprunter,  et,  à  défaut,  se  sont  servis  d'une 
tasse  qui  leur  a  été  ]  rêtée  pour  emplir  de  poudre  leurs  tonneaux.  Ils  ont 
demandé  une  tarière  au  cocher  Thomas  pour  percer  un  trou  dans  les  timons 
de  la  charrette,  et  c'est  ce  même  Thomas  qui  a  percé  ces  trous.  Des  hommes 
du  parti  exclusif  n'auraient  point  manqué  de  tous  ces  ustensiles  et  auraient 
su  s'en  servir;  peut-être  même  aussi,  sans  courir  les  risques  d'une  location 
dans  une  maison  étrangère,  eussent-ils,  ainsi  que  l'a  fait  Chevalier,  trouvé 
dans  une  maison  appartenant  à  l'un  d'eux,  un  local  qui  les  exposât  moins  à 
la  cu'iosité  et  aux  dangers  d'être  surpris,  dangers  bien  évidents,  caria  femme 
du  cocher  Thomas  a  déclaré  qu'elle  les  a  pris  pour  des  fraudeurs  ou  des 
chauffeurs2.  »  Le  18  nivôse  an  IX  (8  janvier  1801),  le  rapport  de  police  dit 
enfin  nettement  que  c'est  aux  royalistes  qu'il  faut  attribuer  l'attentat  du  3 

1.  Bourmont  écrivit  au  premier  consul,   Hyde  de  Neuville  lui  adressa  un   mémoire.  Louis 
XVIII  félicita  Bonaparte  d'.voir  échappé  aux  assassins. 

2.  Archives  Nationales,  F",  3702. 
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On  avait  retrouvé  l'homme  qui  avait  vendu  la  charrette,  et  cet  homme, 
nommé  Lamhel,  avait  l'ait  de  son  acheteur  un  porlrait  qui  ressemblait  au 
signalement  d'un  agent  de  Georges  du  nom  de  Carbon,  dit  le  Petit  François. 
Le  13  nivôse,  Fcuché  connaissait  tous  les  auteurs  de  l'attentat:  Saint-Bégcant 
dit  Pierrot,  Limoëlan  dit  Beaumont,  La  Haye  Saint-Hilaire  dit  Raoul.  Le 
18  nivôse,  Carbon  était  arrêté.  Fouché  écrivait  le  1"  février  au  préfet  du 
Morbihan  :  «  J'ai  fait  saisir  à  Paris  le  Petit  François,  qui  a  été  reconnu  par 
tous  les  témoins  et  a  tout  déclaré,  savoir  :  que  la  charrette  et  le  cheval  avaient 
été  achetés  par  lui,  d'après  les  ordres  de  Pierrot  et  de  Limoëlan,  et  que,  le 
3  nivôse,  il  avait  conduit  la  charrette,  chargée  de  deux  tonneaux  et  un  panier 
plein  de  poudre,  jusqu'à  la  rue  Neuve  des-Petits-Champs,  où  il  a  fait  livraison 
du  tout  à  Limoëlan  et  Pierrot.  Il  m'a  indiqué  la  retraite  de  Pierrot.  Celui-ci 
venait  de  s'en  échapper,  mais  on  a  trouvé  sous  son  lit  un  billet  à  lui  adressé 
par  Gidi'on,  chef  sous  Georges,  qui  le  presse  de  hâter  son  entreprise,  et  un 
brouillon  de  lettre  écrite  à  Georges,  dans  laquelle  il  rend  compte  de  toute 
son  opération  et  des  circonstances  les  plus  secrètes  qui  ont  accompagné  l'exé- 
cution de  ce  crime  affreux1....  »  Le  Gedéon  dont  parle  Fouché  n'était  autre 
que  Georges  Cadoudal  lui-même. 

Le  ministre  de  la  police,  qui  avait  vu  se  coaliser  contre  lui  une  foule 
d'ennemis  empressés  à  le  desservir  auprès  du  premier  consul,  trouva  une 
éclatante  revanche,  lorsque,  maître  de  la  vérité,  il  put  la  communiquer  à 
Bonaparte. 

Celui-ci  persistait  dans  son  projet  de  détruire  à  jamais  les  terroristes. 
Exactement  renseigné  sur  toutes  les  circonstances  de  la  conspiration  et 
convaincu  qu'elle  était  l'œuvre  des  chouans,  il  ne  songea  pas  à  épargner  les 
républicains.  Cet  homme  sans  morale  et  sans  justice,  cet  «  auteur  du  Code  », 
ne  pouvait  consentir  à  ne  pas  frapper  des  innocents,  lorsque  son  intérêt 
voulait  qu'il  les  frappât.  Son  intérêt  dans  l'espèce  avait  sa  seule  source  dans 
la  peur.  Fouché,  dont  le  rôle  fut  aussi  infâme  que  celui  de  son  maître, 
coopéra  à  une  mesure  criminelle  qui  devait,  décapiter  le  parti  républicain 
en  spéculant  sur  l'indignation  résultant  d'un  attentat  qu'il  n'avait  pas 
commis.  Bonaparte  demanda  au  Conseil  d'État  de  dresser  une  liste  de 
proscription.  Les  Jacobins  qui  devaient  y  figurer  devaient,  selon  sa  propre 
expression,  être  déportés,  «  non  pour  le  3  nivôse,  mais  pour  le  2  septembre, 
le  31  mai,  la  conspiration  de  Babeuf».  Fouché  avait  préparé  la  mesure  par 
un  rapport2  monstrueux,  où  il  écrivait:  <•  Parmi  les  hommes  que  la  police 
vient  de  signaler,  tous  n'ont  pas  été  pris  le  poignard  à  la  main,  mais  tous 
sont  universellement  connus  pour  être  capables  de  l'aiguiser  etde  le  prendre. 
11  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  punir  le  passé,  mais  de  garantit  l'ordre  social  ». 
G'esl  ce  que  rejetaient  chaque  jour  les  rapports  du  préfet  de  police  Dubois 

1.  Chassin,  Part/,  de  l'Ouest,  III,  681. 

2.  Rapport  du  ministre  aux   consuls,  11  nivôse. 
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et  de  ses  agents,  mais  ceux-là  du  moins  croyaient  toujours  à  l;i  culpabilité 
des  anarchistes  :  «  L'espoir  des  anarchistes  n'est  pas  détruit;  leurs  mouve- 
ments l'indiquent.  Hier,  après  la  parade,  plusieurs  individus  étaient  dans  la 
rue  Nicaise  et  examinaient  le  lieu  de  l'explosion  du  8.  Une  femme  mal  vêtue 
dit  à  très  haute  voix  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  fait  tant  de  dégâts,  pour  man- 
quer Bonaparte  (avec  une  épithète  injurieuse).  L'un  des  témoins  voulut 
répondre.  Une  autre  femme,  un  peu  mieux  vêtue  que  la  première,  s'exprima 
en  ces  termes  :  «  Elle  n'a  pas  tort...  Bonaparte  ne  s'entoure  que  d'émigrés  : 
il  a  été  manqué,  mais  il  sautera  toujours;  il  y  a  encore  des  patriotes  l  ». 

C'est  par  de  tels  racontars  que  s'entretenait  la  haine  du  premier  consul. 
Ayant  obtenu  du  Conseil  d'État  l'acte  qu'il  voulait2,  il  rendit,  un  arrêté  «  qui 
mettait  en  surveillance  spéciale,  hors  du  territoire  européen  de  la  Républi- 
que »,  130  citoyens,  et,  pour  légaliser  cette  procédure  —  il  se  passait  ainsi  de 
toute  discussion  devant  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  —  il  demanda  au 
Sénat  si  cette  mesure  était  conservatoire  de  la  constitution.  Le  15  nivôse,  le 
Sénat  répondit  par  le  sénatus-consulte  suivant  qui  contient,  avec  la  plus 
colossale  injustice,  la  preuve  des  sentiments  qui  animaient  les  révolution- 
naires nantis,  membres  du  Sénat,  à  l'égard  des  hommes  qui  n'avaient  i  as 
comme  eux  rampé  devant  le  nouveau  César..:  «  Le  Sénat  conservateur..., 
considérant  qu'il  est  de  notoriété  que,  depuis  plusieurs  années,  il  existe  dans 
la  République  et  notamment  dans  la  ville  de  Paris,  un  nombre  d'individus, 
qui,  à  diverses  époques  de  la  Révolution,  se  sont  souillés  des  plus  grands 
crimes  ;  que  ces  individus  s'arrogent  le  nom  et  les  d?'oits  du  peuple,  ont  été 
et  continuent  d'être  en  toute  occasion  le  foyer  de  tout  complot,  les  agents  de 
tout  attentat,  l'instrument  vénal  de  tout  ennemi  étranger  ou  intérieur,  les 
perturbateurs  de  tout  gouvernement,  et  le  fléau  de  l'ordre  social  ;  que  les 
amnisties  accordées  à  ces  individus  en  diverses  circonstances,  loin  de  les 
rappeler  à  l'obéissance  aux  lois,  n'ont  fait  que  les  enhardir  par  l'habitude  et 
les  encourager  par  l'impunité;  que  leurs  complots  et  attentats  réitérés  dans 
ces  derniers  temps,  par  cela  même  qu'ils  ont  échoué,  leur  deviennent  un 
nouveau  motif  d'attaquer  un  gouvernement  dont  la  justice  les  menace  d'une 
punition  finale;  qu'il  résulte  des  pièces  soumises  au  Sénat  conservateur  que 
la  présence  de  ces  individus  dans  la  République  et  notamment  dans  cette 
grande  capitale,  est  une  cause  continuelle  d'alarmes  et  d'une  secrète  terreur 
pour  les  citoyens  paisibles  qui  redoutent,  de  la  part  de  ces  hommes  de  sang, 
le  succès  fortuit  de  quelque  trame  et  le  retour  de  leurs  vengeances;  con- 
sidérant que  la  constitution  n'a  point  déterminé  les  mesures  de  sûreté  néces- 
saires à  prendre  en  un  cas  de  cette  nature  ;  que,  dans  ce  silence  de  la  cons- 
titution et  des  lois  sur  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  des  dangers  qui 
menacent  chaque  jour  la  chose  publique,  le  désir  et  la  volonté  du  peuple  ne 

1.  Archives  nationales,  rapport  de  police  du  16  nivôse  IX.  F1  3702. 

2.  14  nivôse. 
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peuvent  être  exprimés  que  par  l'autorité  qu'il  a  spécialement  chargée  de 
conserver  le  parti  social,  et  de  maintenir  ou  d'annuler  les  actes  favorables 
ou  contraires  à  la  charte  constilulionnelle  ;  que,  d'après  ce  principe,  le  Sénat, 
interprète  et  gardien  de  cette  ebarte,  est  le  juge  naturel  de  la  mesure  pro- 
posée en  cette  circonstance  par  le  gouvernement;  que  cette  mesure  a  l'avan- 
tage de  réunir  le  double  caractère  de  la  fermeté  et  de  l' indulgence,  en  ce 
que,  d'une  part,  elle  éloigne  de  la  société  les  perturbateurs  qui  la  mettent  en 
danger,  taudis  que,  d'autre  part,  elle  leur  laisse  un  dernier  moyen  d'amen- 
dement ;  coi  sidérant  enfin,  selon  les  propres  expressions  du  Conseil  d'État, 
«  que  le  référé  du  gouvernement  au  Sénat  conservateur,  pour  provoquer, 
sur  ses  propos  actes,  l'examen  et  la  décision  de  ce  corps  tutélaire,  devient, 
par  la  force  de  l'exemple,  une  sauvegarde  capable  de  rassurer  par  la  suite 
la  nation,  et  de  prémunir  le  gouvernement  lui-même  contre  tout  acte  dange- 
reux à  la  liberté  publique  »;  par  tous  ces  motifs,  le  Sénat  conservateur  déclare 
que  l'acte  du  gouvernement,  en  date  du  14  nivôse,  est  une  mesure  conser- 
vatrice de  la  Constitution  ».  Celte  comédie  sinistre  se  terminait  par  la  pros- 
cription de  130  républicains.  Parmi  eux  figuraient  Charles  de  Hes-e,  Deslrem, 
Talot,  Félix  Le  Peletier,  Choudieu,  de  Tissot,  Baudray,  juge  à  la  Guadeloupe 
Fournier  l'Américain,  Rossignol,  Jourdeuil,  Lefranc1... 

Fouché,  qui  comptait  des  amis  parmi  ces  proscrits  et  qui  voulait  sans 
doute  en  quelque  manière  paralyser  l'effet  d'une  mesure  honteuse  à  laquelle 
il  avait  cooi  éré,  chercha  a  adoucir  le  sort  de  quelques-uns  de  ces  proscrits. 
C'est  ainsi  que  Félix  le  Peletier,  Charles  de  Hesse,  Talot,  ne  furent  pas  déportés, 
au  contraire  du  malheureux  Destrem  qui,  parti  de  Paris  pour  Saintes  avec 
le  Peletier  et  Hesse,  le  23  nivôve,  l'ut  dirigé  sur  la  Guyane2.  Celle  colonie 
reçut  une  quarantaine  de  déportés  qui  y  moururent  à  peu  près  tous.  D'autres 
furent  envoyés  dans  les  Seychelles. 

L'opinion  publique  ne  se  souleva  en  rien  contre  ces  mesures  dictatoriales 
car  tout  le  monde  demeurait  persuadé  de  la  culpabilité  des  républicains. 
Dans  les  départements,  comme  à  Paris,  la  police  soutenait  le  mouvement 
qui  portail  à  rejeter  la  responsabilité  de  l'attentat  du  3  nivôse  sur  le  parti 
jacobin  et  l'on  reconnaîtra  le  loyalisme  administratif  qui  plaisait  à  Bonaparte 
dans  cette  proclamation  du  préfet  de  la  Haute-Saône  adressée  à  ses  adminis- 
trés après  l'affaire  de  la  rue  Saint-Nicaise.  «  Vous  connaissez,  citoyens,  dit-il, 
l'antre  d'où  sont  sortis  les  auteurs  de  l'invention..  Je  le  sais  un  petit  nombre 
de  ces  derniers  (des  anarchistes)  se  trouvent  disséminés  mit  la  surface  «le  ce 
déparlement...  Quelques-uns  d'entre  eux  habitent  l'enceinte  de  cette  com- 
mune. J'ai  n.ême  été  instruii  dan-  les  journées  du  4  et  du  5  (nivôse)  que  les 
nuits  précédentes  on  les  avait  entendus  hurler  en  différentes  tavernes  leurs 

1.  On  voit  sur  la  liste  le  nom  de  P&ri»  qui  était  mort  depuis  six  mois  1 

2.  Voir  Destrem.  Lu  Déportations  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
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cris  de  joie  et- de  sang.  Plusieurs  d'entré  vous  avez  eu  connaissance  de  ce 
l'ait...  »  Et,  comme  il- redoutait  que  la  population  ne  se  livrât  à  des  excès 
contre  ces  terribles  «  anarchistes  »,  le  préfet  ajoutait  que  si  le  premier  consul 
était  frappé,  on  s'assurerait  à  l'instant  môme  «  de  ces  monstres  dont  la  joie 
atroce  se  plaît  constamment  à  devancer  l'annonce  des  désastreux  événements 
qui  leur  sont  promis  »  et  ils  seraient  livrés  aux  tribunaux.  En  attendant,  les 
administrés  du  préfet  de  Mâcon  étaient  invités  «  à  lire,  dans  les  regards  de 
ces  artisans  de  tous  les  crimes,  la  sentence  qu'a  déjà  prononcée  contre  eux 
leur  propre  conscience.  Le  sceau  du  crime  est  sur  leur  front:  ils  ont  fait 
divorce  avec  la  paix  de  l'âme...  ils  sont  voués  pour  toute  leur  vie  à  l'oppro- 
bre et  au  malheur...  »  Bonaparte  pouvait  frapper  des  malheureux,  innocents 
et  désarmés,  on  l'encourageait  à  le  faire,  on  l'applaudissait!  Un  arrêté  du 
27  nivôse  an  IX  compléta  la  dispersion  des  éléments  d'opposition  républi- 
caine :  aux  termes  de  cet  arrêté,  52  citoyens,  dont  Le  Cointre,  Sergent,  Bayle, 
Antonelle,  se  virent  frapper  d'interdiction  de  séjour  dans  le  département,  rie 
la  Seine  et  dans  les  départements  voisins.  Dans  cet  acharnement  à  anéantir 
tous  ceux  (jui  pouvaient  rappeler  la  Révolution,  les  femmes  mêmes  ne  furent 
pas  épargnées  et  l'on  vit  les  veuves  de  Babeuf,  de  Marat  et  Ghaumette  jetées 
en  prison  sans  jugement  et  sans  autre  cause  que  le  nom  qu'elles  portaient. 
En  quelques  jours,  Bonaparte  avait  écrasé  les  derniers  hommes  qui  repré- 
sentaient la  démocratie  révolutionnaire.  Carnot  lui-môme  avait  quitté  le 
ministère. 

Le  7  pluviôse  an  IX,  Saint-Régent  était  arrêté  et,  le  16  germinal,  Carbon 
et  lui  étaient  exécutés  (6  avril  1801). 

11  était  dès  lors  impossible  de  faire  croire  plus  longtemps  que  les  répu- 
blicains avaient  été  frappés  pour  avoir  trempé  dans  le  complot  qui  aboutit  à 
l'explosion  du  3  nivôse.  La  police  avait  tâché  de  répandre  le  bruit  que  le 
rapprochement  s'était  fait  entre  chouans  et  «  exagérés  »  pour  renverser 
Bonaparte,  et  cela  à  plusieurs  reprises.  Nous  avons  eu  déjà  occa-ion  de 
noter  cet  «  essai  ».  En  voici  une  autre  preuve  où  il  y  a  des  affirmations 
—  entièrement  fausses,  bien  entendu  —  et  qui  montre,  en  dehors  de  toute 
réalité  du  fait  exposé,  la  nouvelle  répandue  dans  le  public  par  les  subalternes 
de  Dubois.  La  police,  quand  elle  n'organise  pas  elle-même  das  complots, 
comme  dans  l'affaire  Arena,  en  invente,  comme  dans  l'affaire  Chevalier,  ou 
les  complique,  comme  c'est  ici  le  cas!  «  On  a  la  certitude,  dit  un  rapport 
du  30  nivôse,  que  Georges,  pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  Paris  après  son 
amni.-tie,  y  vit  plusieurs  fois  les  chefs  du  parti  anarchiste  ;  que,  quelques 
jours  avant  son  départ,  il  dî/ia  chez  un  restaurateur  avec  Félix  Le  Pe/'tier. 
Georges  était  accompagné,  à  ce  dîner,  de  .Margade  et  autres  officiers  de 
Chouans.  On  croit  que  Le  Peletier  avait  aussi  avec  lui  des  hommes    de  son 

1.  Archives  nationales.  F7  3702. 
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parti,  notamment  Charles  de  Hesse.  Il  y  a  eu,  à  d'autres  époques,  des  projets 
de  rapprochement  entre  ces  extrêmes.  Ils  étaient  d'accord  pour  leur  but 
principal  :  la  destruction  du  gouvernement  en  faisatit  périr  son  chef , 
d'accord  encore  sur  les  résultats  et  les  bénéfices  que  chaque  parti  désirait  en 
recueillir  :  le  gouvernement  intérieur  aux  anarchistes,  celui  de  l'ouest  à 
Georges  et  autres  chefs  pareils,  en  y  rétablissant  l'insurrection  pour  laquelle 
tout  avait  été  préparé  depuis  que  Georges  était  revenu  de  l'Angleterre. 

Mais  tous  ces  racontars  ne  pouvaient  plus  tenir  contre  ce  t'ait  :  les  débats 
de  l'affaire  Saint-Regenl  avaient  démontré  que  seuls  les  royalistes  étaient 
coupables.  Les  républicains  devaient  donc  être  réhabilités.  Il  est  impossible 
de  dire,  comme  Bonaparte  à  Berlier,  qu'ils  n'avaient  pas  été  condamnés  pour 
l'attentat  du  3  nivôse.  S'il'est  vrai  qu'en  etîet  il  n'est  pas  fait  mention  expresse 
de  l'attentat  dans  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  il  n'en  est  pas  moins  évident 
que  c'est  à  cause  de  lui  que  les  républicains  ont  été  déportés,  puisque  Bona- 
parte et  Fouché  seuls  les  savaient  innocents.  Du  reste,  la  seule  lecture  du 
sénalus-consulte  du  15  nivôse  suffit  pour  bien  donner  a  la  mesure  le  carac- 
tère d'une  loi  de  circonstance.  Nombreux  furent  les  hommes  qui,  comme 
Miot  de  Melito,  «  ne  se  consolèrent  jamais  »  d'avoir  proscrit  des  innocents. 
Bonaparte  n'avait  pas,  lui,  de  tels  scrupules.  D'un  môme  coup.il  avait  frappé 
deux  partis  hostiles  :  il  n'aurait  eu  garde  d'être  juste,  pensant  l'être  à 

dépens  1 

Violateur  de  toutes  les  libertés,  destructeur  de  toute  justice,  mais  sa- 
chant combien  la  tyrannie  est  renforcée  lorsqu'elle  dispense  les  peines 
au  gré  de  ses  seuls  désirs,  Bonaparte  devait  chercher  dans  l'organisation 
judiciaire  une  arme  aussi  sûre  que  celle  qu'il  avait  trouvée  déjà  dans  l'orga- 
nisation administrative  —et  plus  tranchante!  Le  premier  effor;  porta  sur  les 
justices  de  paix  qui,  données  au  pays  par  la  Constituante,  avaient  subsisté 
à  travers  tous  les  bouleversements.  Berlier  et  Portails  demandèrent  au 
Tribunat  de  réduire  le  nombre  des  juges  de  6000  à  3600.  De  la  sorte,  le  res- 
sort i':e  chaque  justice  devenait  beaucoup'  plus  considérable,  le  juge  perdait 
contact  avec  ses  administrés,  qui  souvent  même  ne  pourraient  avoir  recours 
à  lui  parce  que,  trop  éloignés  et  trop  punies  Us  ne  pourraient  le  mettre  au 
courant  de  leurs  affaires.  Le  justiciable  riche  en  conflit  avec  un  pauvre  avait 
tout  à  gagner  dans  une  telle  modification,  car  lui  ne  regarderait  pas  à  un 
dérangement  et  à  une  dépense  plus  sérieuse  et  aurait  toujours  ace'  au  rès 
du  juge.  La  réforme  ne  se  bornait  pas  là  :  on  enlevait  aux  juges  de  paix  la 
recherche  et  la  poursuite  des  crimes  ou  délits  pour  la  donner  à  un  magistral 
nommé  par  l'exécutif  et  amovible.  L>  juge  de  paix,  élu  par  les  citoyens  et 
ii  unovible,  apportait  dans  ses  fonctions  criminelles  une  indépendance  tro 
grande,  U06  justice  trop  impartiale,  pour  que  Bonaparte  consentit  à  les  Irl 
conserver.  Il  lui  fallait  des  agents  bien  à  lui,  à  sa  merci,  qu'il  pût  diriger  ou 
influencer.  Au  reste,  cette  élection  d'un  magistrat   par  ses  administrés  ne 
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pouvait  lui  plaire,  c'est  de  lui  que  tout  pouvoir  devait  émaner  et,  dans  «  sa  » 
république,  ce  dernier  vestige  d'un  temps  de  liberté  ne  pouvait  subsister. 
Le  Tribunat  manifesta  de  tels  sentiments  à  l'égard  de  la  loi  qu'il  fallut  la 
rclirer...  pour  quelques  jours.  Elle  revint  avec  des  modifications  secondaires 


et,  malgré  Benjamin  Constant  ei  Uranilh,  elle  passa.  Uranilh  s'eflïaya  q 
loi  nouvelle,  au  mépris  de  la  liberté  individuelle,  admît  la  possibilité  d'une 
détention  préventive  de  deux  à  trois  mois,  et  il  déclara  que  l'exécutif  abu- 
sait de  la  Constitution  et  tendait  à  écraser  tous  les  pouvoirs.  C'étaient  là  des 
mots  qui,  sans  doute,  réveillaient  dans  l'âme  des  tribuns  bien  des  sentiments 
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approbatifs,  c'était  la  parole  organe  de  bien  des  consciences,  mais  le  troupeau 
des  hommes  est  lâche,  et  il  suit  impitoyablement  le  sentier  battu  où  le.  ber- 
ger le  pousse...  Le  Corps  législatif,  à  son  tour,  ratifia  la  déchéance  des  juges 
de  paix. 

Ce  n'était  là  qu'un  à-côté  des  véritables  désirs  du  premier  consul. 
Lorsque  le  projet  sur  les  justices  de  paix  était  revenu  au  Tribunat,  il  était 
accompagné  d'un  projet  de  loi  sur  les  triennaux  spéciaux.  Les  prolétaires, 
les  ouvriers,  les  hommes  dont  la  pensée  libre  rêve  d'une  société  meilleure, 
♦.ous  ceux  qui  peinent,  tous  ceux  qui  souffrent  et  se  révoltent,  tous  ceux  qui 
voudraient  la  vie  plus  belle,  plus  juste  pour  la  masse  énorme  des  hommes 
encore  asservis  à  des  maîtres  politiques  et  à  des  maîtres  d'argent,  tous  les 
exploités,  tous  les  indomptés,  les  insoumis,  tous  savent  l'effroyable  insi ru- 
inent que  l'on  cache  sous  ces  dénominations  de  tribunaux  spéciaux.  C'est 
par  eux  que  les  puissants  écrasent  et  domptent,  dispersent  et  frappent,  c'est 
par  eux  que  le  citoyen  disparaît,  entraîné  dans  l'exil  —  ou  dans  la  mort.  Ils 
sont,  sous  le  couvert  de  la  justice,  sa  négation  même,  sa  cristallisation  dans 
la  vengeance.  Ils  régularisent  et  justifient  la  violence  qui  émane  du  pouvoir 
pour  contraindre  et  anéantir  toute  liberté.  Bonaparte  tyran  devait  avoir  ses 
tribunaux  spéciaux.  Il  demanda  leur  création  pour  réprimer  le  brigandage. 
Que  la  France,  pendant  le  Consulat,  n'ait  pas  joui  sur  tout  son  territoire  de 
la  sécurité  qu'on  a  tant  vantée,  cela  est  vrai,  et  nous  verrons  bientôt,  à  côté 
de  laits  connus  comme  l'enlèvement  du  sénateur  Clément  de  Ris  en  Tou- 
raine  (iw  vendémiaire  au  IX)  et  l'assassinat  de  l'évêque  Audrein,  dans  le 
Finistère  (28  brumaire  an  IX),  que  les  pillages,  les  vols  à  main  année,  les  as- 
sassinats, étaient  d'une  fréquence  prodigieuse.  Mais  il  y  avait  pour  les  ré- 
primer des  gendarmes,  des  agents  de  toutes  sortes,  et  surtout  les  fameuses 
colonnes  mobiles  que  suivaient  les  commissions  militaires,  et  où  déjà,  sans 
souci  des  formes  de  la  justice,  on  condamnait  et  on  exécutait  en  uuelques 
heures.  «  On  nous  a  dit,  s'écriait  le  tribun  Ginguené,  que  la  Révolution  était 
finie!  On  nous  a  flattés  de  l'extinction  de  toutes  les  factions  de  parti<;  on 
nous  a  vanté  la  force  d'un  gouvernement  qui  n'avait  jilus  besoin  que  d'être 
juste;  et  cependant  ce  projet  est  empreint  de  tous  les  symptômes  et  de 
tous  les  signes  révolutionnaires.  Il  suppose  de  toutes  jarls  des  factieux,  des 

ii'ux  que  la  loi  commune  ne  peut  atteindre,  il  proclame  enfin,  de  la  ma- 
aièrelaplus  affligeante  et  la  moins  équivoque,  la  faiblesse  du  gouverne  oent  ». 
L'historien  n'arrive  pas  à  la  même  conclusion  que  Ginguené.  qui  n'expose 
qu'un  argument  d'opposition.  Ce  n'est  pas  la  faiblesse  du  gouvernement  qui 
est  mise  en  lumière  par  la  demande  de  création  des  tribunaux  Bpéciaux, 
mais  seulement  la  volonté  de  Bonaparte  de  se  créer  une  arme  nouvelle  et 
forte  pour  dominer  et  asservir.  Le  brigandage  est  un  prétexte  comme  l'at- 
tentat île  nivôse  en  fut  un  pour  l'obtention  des  mesures  illégales  contre  les 
républicains.  Et,  en  effet,  quelle  devait  être  la  compétence  de  ces  tribunaux? 
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«  Ils  connaissaient,  dit  M.  Aulard',  de  presque  tous  les  crimes  qui  seraient 
de  nature  à  inquiéter  le  gouvernement,  et  cela  sans  appel  et  sans  recours  en 
cassation,  sauf  pour  la  question  de  compétence».  On  Yoit,  par  exemple,  cette 
compétence  s'étendre  aux  menaces  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
aux  embauchages,  aux  machinations  pour  corrompre  les  gens  de  guerre,  aux 
rassemblements  séditieux.  «  Quelle  réunion  ne  pouvait  être  qualifiée  de  ras- 
semblement séditieux?  demanda  Benjamin  Constant  ».  Il  y  avait  loin  de  ces 
inculpations  à  celles  de  vol,  violences,  incendie,  fausse-monnaie,  etc.!  Chaque 
tribunal  —  le  gouvernement  en  créerait  dans  tous  les  départements  où  il 
jugerait  bon  d'en  installer  —  devait  se  composer  du  président  et  de  deux 
juges  du  tribunal  criminel,  de  trois  militaires  et  de  deux  civils  désignés 
par  le  premier  consul;  par  conséquent,  Bonaparte  aurait  toujours  cinq  de  ses 
créatures  au  sein  du  tribunal  pour  y  emporter  la  majorité I  Ces  juges  de- 
vaient être  révoqués  deux  ans  après  la  paix  générale!  Cette  loi2  ne  passa 
pas  sans  une  vive  opposition.  Elle  était  primitivement  accompagnée  d'une 
disposition  aux  termes  de  laquelle  le  gouvernement  était  autorisé  à  imposer 
à  toute  personne  qu'il  estimerait  dangereuse  une  résidence  dont  elle  ne 
pourrait  s'éloigner;  or,  devant  la  résistance  et  l'émotion  soulevées  par  tant 
de  mesures  illibérales,  il  fallut  retirer  cette  disposition.  Et  sur  le  texte  fon- 
damental, une  lutte  sérieuse  s'engagea,  où  le  talent  et  l'éloquence  se  trou- 
vèrent encore  par  les  Benjamin  Constant,  les  Chénier,  les  Guinguené,  les 
Isnard,  au  service  de  la  liberté.  Bonaparte  ressentit  une  violente  colère  du 
fait  de  cette  résistance.  «  Guinguené,  dit-il  à  une  députation  du  Sénat,  nous 
a  donné  le  coup  de  pied  de  l'ànel  Ils  sont  là  douze  ou  quinze  métaphysiciens 
bons  à  jeter  à  l'eau.  C'est  une  vermine  que  j'ai  sur  mes  habits;  mais  je  ne 
me  laisserai  pas  attaquer  comme  Louis  XVI...  »  Les  douze  ou  quinze  méta- 
physiciens se  trouvèrent  41  au  moment  du  vote,  et  la  loi  recueillit  49  voix, 
soit  8  voix  seulement  de  majorité  1  Au  Corps  législatif,  la  minorité  fut  de 
88  voix  contre  192.  Benjamin  Constant  avait  donc  été  entendu  lorsqu'il 
disait  :  «  L'abréviation  des  formes  est  une  peine;  soumettre  un  accusé  à 
cette  peine,  c'est  le  punir  avant  de  le  juger  »,  et  la  démonstration  de  Chénier, 
qui  exposa  l'inconséquence  qu'il  y  avait  à  conserver  le  jury  pour  le  priver  de 
la  majeure  partie  de  sa  compétence,  contribua  à  rallier  une  minorité  consi- 
dérable, faite,  sinon  d'hommes  assez  indépendants  et  assez  «  révolution- 
naires »  pour  entrer  en  lutte  ouverte  contre  le  despotisme,  du  moins  com- 
posée de  consciences  honnêtes,  que  l'historien  socialiste  doit  saluer  dan^ 
leur  manifestation  en  un  tel  temps. 

Tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  de  ceux  qui,  dans  la  retraite  de  la 
liberté,  tentèrent  une  marche  plus  lente  et  plus  sûre,  afin  qu'on  n'en  perdît 

1.  Histoire  politique  de  la  Révolution,  française,  p.  724. 

2.  Du  18  pluviôse  an  IX. 
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point  jusqu'au  souvenir,  nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'il  ne  faut  pas 
penser  y  trouver  ce  caractère  d'irréductibilité  qui  fait  les  oppositions  fécon- 
des. Dans  l'obligation  où  nous  sommes  de  pousser  certains  traits  du  tableau 
de  l'histoire  consulaire,  on  serait  tenté  de  s'étonner  que  les  mouvements  que 
nous  indiquons  n'aient  point  abouti  au  renversement  du  régime.  C'est  que 
l'opposition  du  Tribunat  ou  du  Corps  législatif  se  faisait  en  dehors  de  la 
nation.  Celle-ci  n'en  savait  rien  ou  peu  de  chose,  et  ce  qu'elle  en  savait  lui 
était  habilement  présenté  par  le  pouvoir  exécutif  comme  contraire  au  bien 
public,  seul  recherché  par  Bonaparte.  Et  les  deux  assemblées  elles-mêmes, 
non  issues  de  la  nation,  sans  rapport  avec  elle,  tenant  leurs  droits  du  pre- 
mier consul  et  attendant  tout  de  lui,  ne  pouvaient  lui  faire  qu'une  opposition 
de  «  coups  d'épingle  »,  stérile  autant  qu'impopulaire.  Elle  était  exactement 
suffisante  pour  pousser  Bonaparte  à  de  nouveaux  actes  d'autorité  et  beaucoup 
trop  faible  pour  qu'il  pût  craindre  d'être  emporté  par  elle.  Il  n'hésitait  pas, 
du  reste,  à  jeter  sa  personnalité  dans  les  débats,  se  plaisant  aux  attaques 
brutales  devant  lesquelles  il  fallait  s'incliner.  C'est  ce  qui  advint,  par 
exemple,  au  sujet  de  la  présentation  de  Daunou  pour  un  siège  de  sénateur. 
On  se  rappelle1  que  le  Sénat,  lorsqu'une  place  était  vacante  dans  son  sein, 
choisissait  un  nouveau  sénateur  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  premier  consul,  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat.  Trois  sièges  s'étant 
trouvés  vacants,  le  Corps  législatif  présenta  pour  le  premier  Grégoire,  le 
Tribunat  désigna  Desmeuniers,  Bonaparte  choisit  Jourdan,  indiquant  île  suite 
pour  les  deux  autres  sièges  deux  militaires,  Lamartillère  et  Berruyer.  Le 
Sénat  nomma  Grégoire,  et  le  premier  consul  considéra  comme  une  résistance 
injurieuse  pour  lui  ce  choix  qui  appelait  l'ancien  évêque  de  Blois  dans  la 
Haute  Assemblée.  Sa  colère  éclata  bientôt,  quand,  pour  le  second  siège,  le 
Tribunat  et  le  Corps  législatif  désignèrent  Daunou,  un  «  idéologue  »,  qu'il 
détestait,  parce  qu'il  avait  une  conscience  probe  et  du  penchant  pour  la  liberté. 
En  plein  Sénat,  il  dit  avec  violence  :  «  Je  vous  déclare  que,  si  vous  nommez 
Daunou  sénateur,  je  prendrai  cela  pour  une  insulte  personnelle,  et  vous  savez 
que  je  n'en  ai  jamais  souffert  aucune!...  »  Daunou  ne  fut  pas  nommé.  Il  est 
impossible  de  mettre  mieux  en  lumière  que  dans  ce  simple  incident,  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  passion  dominatrice  dans  l'âme  de  Bonaparte.  Il  est  certain, 
que  si  le  Sénat  n'avait  pas  cédé,  il  l'aurait  brisé,  car  pour  lui,  nous  le  savons, 
la  Constitution  n'avait  aucune  valeur.  L'ayant  faite,  il  pouvait  la  défaire  ou 
la  modifier  au  gré  de  ses  désirs.  Mais  l'on  doit  aussi  considérer  à  quel  degré 
d'asservissement  en  était  déjà  arrivée  une  assemblée  «  révolutionnaire  », 
qui  ne  murmurait  même  pas,  quand  un  maître,  né  d'hier,  venait  lui  parler 
comme  faisait  le  consul.  «  Jamais  Tibère,  écrit  un  historien,  n'avait  traité  le 
Sénat  romain  avec  un  paroi!  mépris'.  » 


1.  Voyez  supra,  p.    0. 

2.  Lanfrey,  o.  c,  l    409. 
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Cependant,  le  Tribunat  et  aussi  le  Corps  législatif  continuaient  le  mou- 
vement d'opposition.  Dans  un  chapitre  spécial,  nous  étudierons  parmi  les 
institutions  consulaires  le  Code  civil,  où  la  société  bourgeoise  a  pensé  figer, 
dans  des  textes  immuables,  des  principes  conservateurs  d'un  ordre  que  nous 
voulons  changer.  Mais  c'est  précisément  à  l'occasion  du  Code  civil,  qu'lm 
nouveau  conflit  surgit  entre  le  premier  consul  et  les  assemblées.  Les  trois 
premiers  titres  leur  en  avaient  été  soumis,  et  dans  la  discussion  qui  s'en- 
gagea à  leur  sujet  devant  le  Tribunat,  des  orateurs  comme  Andrieux,  Chazal, 
Thiessé,  tout  en  prenant  soin  de  ménager  Bonaparte  et  en  parlant  des  «  pré- 
cieux travaux  d'un  génie  bienfaisant  »,  mirent  en  valeur  des  arguments  telle- 
ment solides  et  établirent  de  telles  critiques,  que  le  titre  premier  et  le  titre 
second  furent  repoussés.  Le  Corps  législatif  repoussa  à  son  tour  le  premier 
titre  et,  avant  qu'il. eût  examiné  le  second,  le  projet  fut  retiré.  Un  message 
du  gouvernement  déclara,  parmi  d'autres  injures,  «  que  le  temps  n'était  pas 
venu  où  l'on  portât  dans  ces  grandes  discussions  le  calme  et  l'unité  d'inten- 
tion qu'elles  réclamaient.  » 

Bonaparte  était  résolu  à  frapper.  L'  «  audace  »  du  Tribunat  et  du  Corps 
législatif  l'exaspérait,  audace  pourtant  bien  faible  et  en  quelque  sorte  rendue 
nécessaire  par  la  Constitution  même,  puisque  aucune  des  deux  assemblées 
n'avait  droit  d'amendement  à  des  textes  présentés  par  le  Conseil  d'Etat,  et 
qu'elles  n'avaient  d'autre  ressource,  pour  marquer  leur  refus  à  l'acceptation 
d'une  partie  de  ces  textes,  que  de  rejeter  le  tout.  Mais  le  premier  consul  était 
décidé  à  briser  toute  résistance.  C'était  le  moment  où  il  se  préparait  à  sou- 
mettre le  Concordat  à  l'acceptation  des  «  représentants  »  de  la  nation,  et  l'es- 
prit qui  les  animait  était  trop  mauvais  pour  qu'il  se  fît  illusion  sur  l'issue  de 
cette  présentation l.  Peut-être  songea-t-il  à  opérer  de  lui-même  l'épuration 
ou  la  dispersion  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif.  Une  combinaison,  sug- 
gérée, paraît-il,'  par  Cambacérès,  lui  permit  d'atteindre  le  but  qu'il  voulait 
en  dissimulant,  par  une  pseudo-interprétation  de  la  Constitution,  ce  qui,  en 
réalité,  n'était  autre  chose  qu'un  coup  d'Etat. 

Sa  popularité,  encore  accrue  par  le  titre  qu'il  recevait  à  Lyon  de 
président  de  la  République  italienne,  lui  permettait  d'oser  et  de  punir.  Le 
Tribunat  et  le  Corps  législatif  devant  être  renouvelés  par  cinquième;  au  lieu 
d'y  faire  procéder  par  tirage  au  sort,  il  donna  au  Sénat  mission  de  désigner 
quels  membres  devaient  abandonner  leurs  sièges.  Bailleul,  Benjamin  Cons- 
tant, Chénier,  Chazal,  Daunou,  Guinguené,  Isnard...  tels  furent  les  hommes 
que  le  Sénat  élimina  pour  les  remplacer  par  des  personnages  sur  la  docilité  de 
qui  Bonaparte  pouvait  compter.  N'y  avait-il  pas  parmi  les  membres  nouveaux 
du  Corps  législatif,  quinze  généraux  ou  officiers  et  vingt-cinq  fonctionnaires! 
Il  n'y  eut  guère  qu'un  seul  répuLlicain  qui  rrcntra  ai.  Tribunal;  el  l'on  s'é- 
tonne de  l'y  voir,  c'est  Carnot. 

i .  Lanfrey,  p.  9G. 
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En  dehors  des  acles  d'opposition  émanant  des  assemblées,  en  dehors  des 
conspirations  de  parti,  nous  devons  faire  une  place  à  ce  que  l'on  appelle 
l'opposition  républicaine  de  l'armée,  puisque  cette  opposition  s'est  traduite, 
elle  aussi,  pat  des  <>  complots  ».  Les  militaires,  les  chefs  surlout,  étaient 
envieux  de  Bonaparte.  Ils  le  voyaient  parvenu  à  la  léte  de  la  nation,  et  cha- 
cun songeait  qu'il  avait,  tout  comme  le  premier  consul,  un  sabre  qui  serait 
fort  capable  de  s'élever  au-dessus  du  pays.  La  paix  leur  donnait  de  l'oisiveté. 
Le  Concordat  les  avait  conduits  à  l'Eglise  et  ils  étaient  ardemment  irréli- 
gieux... Ils  songèrent  à  renverser  Bonaparte  et,  comme  celui-ci  accroissait 
chaque  jour  sa  puissance  aux  dépens  de  la  liberté,  ils  se  proclamèrent  les 
défenseurs  de  la  République.  Ne  nous  y  trompons  pas  :  les  uns,  derrière  celte 
étiquette,  abritaient  surlout  leur  ambition  personnelle;  d'autres,  habitués  à 
la  guerre,  ne  voyaient  dans  la  République  qu'un  prétexte  à  retourner  aux 
camps;  peu,  en  somme,  étaient  vraiment  républicains  —  sauf  parmi  les  sol- 
dats. A  Paris,  des  chefs  se  réunissaient  pour  envisager  quelle  solution  pour- 
rait intervenir  qui  arrêterait  la  marche  en  avant  du  premier  consul.  «  On  se 
constitua  en  flagrant  délit  de  conspiration1.  »  Parmi'les  Lecourbe,  les  Delmas, 
les  Drouol,  les  Monnieret  tant  d'autres  officiers  qui  déclaraient  leur  libéra» 
li^me  «  à  grand  fracas  de  sabres  et  d'éperons  sur  le  pavé  »,  deux  hommes  se 
détachent  dont  il  convient  de  dire  quelques  mots.  Bernadolte  et  Moreau,  ces 
deux  généraux,  dont  l'un,  souvent  pardonné,  poursuivit  Bonaparte  d'une 
jalousie  tenace  qui  finit  dans  la  trahison  et  lui  assura  une  couronne,  et  dont 
l'autre,  trop  populaire  pour  ne  pas  gêner  le  premier  consul,  accapareur  de 
gloire,  fut  brisé  lamentablement  et  trahit  aussi,  étaient  les  deux  centres  vers 
lesquels  rayonnaient  toutes  les  espérances  militairesde  libération.  Bernadotte 
accueillait  largement  tous  les  concours,  et  paraissait  toujours  s'engagera 
fond,  mais  il  était  du  «  sang  de  Gascogne  qui,  pour  trouver  les  passages, 
partir  à  point,  arriver  à  temps,  éviter  les  mauvaises  rencontres,  découvrir  la 
bonne  place,  s'y  asseoir  et  s'y  tenir  vaut  tous  les  sangs  du  monde1  »  :  c'e.«t 
pourquoi,  quand  tout  était,  perdu  Bernadotte  était  sauvé3.  Moreau  s'isolait. 
Il  était  le  grand  Moreau.  Il  restait  au-dessus  des  conspirateurs,  mais  en  pleine 
conspiration  et  n'envisageait  nettement  dans  le  renversement  de  l'ordre 
établi  iiue  l'occasion  de  donner  libre  carrière  à  son  génie  militaire.  Il  était 
républicain,  mais  les  choses  de  la  politique  lui  restaient  étrangères.  Berna- 
dotte avait  grande  allure;  Moreau  se  repliait  dans  une  orgueilleuse  timidité. 

Les  complots  de  1802,  à  Paris,  ont  ceci  de  remarquable  qu'ils  ne  se  ma- 
nifestent que  par  les  peines  infligées  à  un  certain  nombre  de  militaires.  De 

1.  Mémoires  du.  duo  de  Iïovigo,  I,  ch.  28. 

2.  Sorel,  o.  c,  VI,  218. 

3.  Bernadotte  fut  aussi  servi  par  ce  fait  qu'il  ètnit  allié  aux  Bonaparte.  Il  était  en  effet  beau- 
frère  de  Joseph.  Ils  avaient  épousé  les  deux  filles  d'un  négociant  de  Marseille,  Julie  et  Désirée 
Gary.  Désirée  Gary,  femme  de  Bernadotte,  avait  été  fiancée  à  Bonaparte. 
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quoi  furent-ils  coupables?  D'avoir  bavardé  en  retroussant,  sans  doute,  comme 
font  les  gens  de  guerre,  les  crocs  de  leurs  moustaches,  et  en  mettant  dans 
leurs  regards  beaucoup  plus  de  résolution  qu'ils  n'en  avaient  dans  l'âme. 
beinias1,  dont  on  se  rappelle  le  propos  hardi  au  sujet  du  Concordat,  fut  mis 
en  retrait  d'emploi  et  placé  sous  la  surveillance  de  la  police.  Lecourbe,  qui 
avait  contribué  à  la  victoire  de  Zuiïch  et  faisait  partie  du  cortège  d'admira- 
teurs de  Moreau,  dut  partir  à  l'étranger  en  attendant  d'être  rayé  des  cadres 
de  l'armée.  Le  colonel  Fournier,  qui  avait  offert  de  tuer  Bonaparte  en  pleine 
parade  d'un  coup  de  pistolet,  fut  arrêté,  le  7  mai  1802,  et  enfermé  au  Temple, 
Le  chef  d'escadron  Donnadieu,  républicain  de  la  suite  de  Moreau  et  ultra- 
royaliste  sous  la  Restauration,  fut  destitué  et  enfermé  au  Temple,  puis  à  la 
Force,  en  même  temps  que  Fournier  dont  il  partageait  les  sentiments.  Nous 
voyons  donc  bien  qu'il  y  eut  des  mesures  de  rigueur  prises,  mais  nous  n'aper- 
cevons pas  une  action  d'ensemble.  Pas  de  véritable  complot,  pas  de  procès  en 
réponse.  Bonaparte  pratiquait  à  l'égard  de  l'armée  la  politique  «  d'étouffe- 
ment».  On  le  voit  bien, [du  reste,  à  l'occasion  de  ce  qu'on  a  appelé  le  complot 
des  libelles1.  Il  s'agissait  de  soulever  la  garnison  de  Tiennes,  —  Bernadotte, 
commandant  l'armée  de  l'Ouest,  résidait  à  Rennes  —  et  de  déterminer  un 
mouvement  général  des  armées  contre  le  gouvernement.  Un  Appel  aux 
Armées  et  une  Adresse  des  Armées  aux  différents  corps  et  militaires  réfor- 
més et  isolés  de  la  République  furent  rédigés  et  envoyés  par  paquets  dans 
toutes  les  directions.  Le  centre  du  mouvement  était  Rennes. 
L'Appel  disait  : 

«  Soldats  de  la  patkie, 

«  Est-elle  enfin  comblée  la  mesure  d'ignominie  que  l'on  déverse  sur  vous 
depuis  plus  de  deux  ans?  Êtes-vous  assez  abreuvés  de  dégoûts  et  d'amer- 
tume? Jusques  à  quand  souffrirez-vous  qu'un  tyran  vous  asservisse?  Qu'est 
devenue  votre  gloire,  à  quoi  ont  servi  vos  triomphes?  Etait-ce  pour  rentrer 
sous  le  joug  de  la  royauté  que,  pendant  dix  ans  de  la  guerre  la  plus  san- 
glante, vous  avez  prodigué  vos  veilles  et  vos  travaux,  que  vous  avez  vu 
périr,  à  vos  côtés,  plus  d'un  million  de  vos  camarades? 

«  Soldats  !  vous  n'avez  plus  de  patrie,  la  République  n'existe  plus  et  votre 
gloire  est  ternie.  Votre  nom  est  sans  éclat  et  sans  honneur.  Un  tyran  s'est 
emparé  du  pouvoir  et  ce  tyran  quel  est-il?  Bonaparte! 

«  Quel  était  votre  but,  en   combattant  pour  la  République?  D'à 
toute  caste  noble  ou  religieuse,  d'établir  l'égalité  la  plus  parfaite.  Vctre  but 
était  rempli,  mais  votre  ouvrage  ne  subsiste  plus.  Les  émi^i  'en très 

de  toutes  parts;  les  prêtres  hypocrites  sont  salariés  par  le  tyran.  Les  uns  et 
les  autres  composent  son  conseil  ;  les  uns  et  les  autres  occupi  .:  les  emplois, 

1-  Supra,  p.  97. 

i.    \  oir  Guillon  :  Les  Complots  militaires  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 
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les  dignités...  Soldats!  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre,  si  vous  voulez 
conserver  votre  liberté,  votre  existence  et  votre  honneur. 

«  Et  vous,  officiers  généraux,  qui  vous  êtes  couverts  de  lauriers,  qu'est 
devenue  votre  énergie?  Que  sont  devenus  ces  élans  sublimes  de  patriotisme 
qui  vous  ont  fait  braver  tant  de  dangers?  Êtes-vous  aussi  tombés  dans  l'apa- 
thie ou  éles-vous  devenus  les  amis  du  tyran?  Non,  nous  n'osons  le  croire. 
Pourquoi  donc  souffrez-vous  que  votre  ouvrage  soit  détruit,  que  vos  enfants 
soient  proscrits  et  que  vos  ennemis  triomphent?  Le  repos,  les  richesses,  les 
rivalités  ont-ils  anéanti  votre  courage?  Grands  dieux!  Serait-il  possible 
que  ceux  qui  ont  fait  de  si  grandes  choses  pour  conquérir  la  liberté  fussent 
devenus  assez  lâches  pour  croupir  dans  l'esclavage?  Est-il  besoin,  pour  rani 
mer  vos  forces  et  votre  énergie,  de  vous  retracer  les  maux  auxquels  voire 
faiblesse  vous  expose?  Déjà  plusieurs  d'entre  vous  ont  été  proscrits,  exi  es, 
pour  avoir  osé  élever  la  voix.  Eh  bien,  le  même  sort  vous  menace  toi  ou 
tard.  Si  l'on  vous  ménage  encore,  c'est  que  l'on  vous  craint.  Mais  vos  dangers 
sont  les  mêmes,  vous  êtes  tous  proscrits.  Si  vous  tardez  plus  longtemps,  la 
honte  et  l'infamie  seront  votre  partage;  vos  noms  ne  rappelleront  plus  ces 
époques  glorieuses  de  vos  triomphes;  on  ne  les  prodiguera  plus  qu'aux  lâches 
et  aux  esclaves.  » 

VAdrcsse  des  Armées  est  surtout  violente.  Bonaparte  y  est  appelé  : 
«  embryon  bâtarde  de  la  Corse»,  «pygmée  républician»,  «déloyal  chevalier 
de  Satnt-Cloud  » .  11  est  accusé  d'avoir  mis  la  France  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  «  Il  vient  de  faire  rentrer  les  émigrés;  il  rétablit  le  clergé.  Ils  n'ont 
point  encore  les  rênes  du  gouvernement,  mais  ils  circonviennent  ce  Crom- 
\ve!l,  le  dirigent  dans  sa  marche  despotique  et  chaque  jour  de  son  rè^ne  est 
marqué  par  le  renversement  des  principes  et  la  destruction  de  l'édifice  de  la 
liberté.  La  République  enfin,  l'ouvrage  de  vos  soins,  de  votre  courage  et  de 
voire  consiance  pendant  douze  ans  n'est  plus  qu'un  mot;  bientôt,  sans  doute, 
un  Bourbon  sera  sur  le  trône  ou  bien  Bonaparte  lui-même  se  fera  proclamer 
em  ereur  ou  roi.  Y  a-t-il  rien  de  plus  dérisoire  que  sa  conduite  à  l'église 
Notre-Dame,  où  il  se  fit  accompagner  par  tous  les  généraux  et  toutes  les 
troupes  de  Paris  pour  assister  à  la  messe  du  pape?  Intérieurement,  il  méprise 
cet  homme,  et  toutes  les  grimaces  dont  il  l'a  ennuyé  pendant  la  représen- 
tation de  son  spectacle  mystique.  L'air  faux  d'un  cagot  devait  donner  du 
poids  à  sa  conduite  aux  yeux  du  vulgaire.  Dès  lors,  il  ne  vit  plus  q ne  son 
ambition.  En  Egypte,  il  se  fit  recennaître  cousin  de  Mahomet.  A  Paris,  s'il 
n'est  le  neveu  de  Jésus-Christ,  il  doit  être  au  moins  le  père  de  Pie  Ml.  En 
effet,  c'est  un  pape  de  sa  façon  :  il  est  bien  juste  qu'il  contribue  à  donner  du 
relief  à  sa  gloire.  »  Après  l'acte  d'accusation,  vient  l'exposé  du  plan  de  "  sis-. 
tance  :  «  Formons  donc  une  fédération  militaire;  annonçons  à  no-  chefs  que 
nous  leur  ferons  un  remparl  de  nos  corps  si  on  vienl  île  le-  in  m  ■  er.  Q  iej 
[i  m-  aux  se  montrent;  qu'ils  fassent  respecter  leur  gloire  el  celli  des 
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armées.  Nus  baïonnettes  sont  prêtes  à  nous  venger  de  l'outrage  qu'on  nous 
a  l'ait  en  les  faisant  tourner  contre  nous-mêmes  à  la  fatale  journée  de  Saint- 
Cloud  ;  qu'ils  disent  un  mot  et  la  République  sera  sauvée  !  » 

Tout  ce  que  contiennent  ces  deux  pièces  n'était,  en  somme,  que  la  conden- 
sation, la  rédaction  de  ce  qui  se  disait  journellement  autour  de  Bernadotte, 
et,  lorsque  le  préfet  Mounier,  mis  au  courant  du  «  complot  »  par  le  général 
de  division  Delaborde,  eut  fait  arrêter  l'imprimeur  Chausseblanehe,  dont  les 
presses  avaient  servi  à  l'impression  des  libelles,  le  premier  nom  qu'il  obtint, 
comme  étant  celui  du  chef  de  la  conspiration,  fut  celui  de  Bernadotte.  Le 
général,  il  est  vrai,  était  à  Paris  et  prenait  toutes  ses  dispositions  pour  n'être 
pas  inquiété.  Ses  relations  avec  Fouché  étaient  précieuses  eu  de  telles  cir- 
constances1. D'ailleurs,  si  le  complot,  par  aventure,  avait  réussi,  il  était  prêt 
à  marcher,  d'accord  avec  Moreau2.  Pendant  ce  temps,  le  général  Simon,  son 
chef  d'état-major,  était  arrêté,  ainsi  que  le  lieutenant  Bertrand  et  le  capitaine 
Rapatel.  C'est  Simon  qui  avait  écrit  l'appel  ;  il  fut  envoyé  à  Oléron,  puis  au 
Temple  et  mis  en  surveillance  à  Yitry-sur-Mame.  Bertrand  était  l'auteur  de 
l'adresse;  il  fut  enfermé  au  Temple.  Quant  à  Rapatel,  aide  de  camp  de  Simon, 
trouvé  en  possession  d'un  paquet  de  libelles,  il  fut  destitué  et  mis  au  Temple. 
On  arrêta  encore  le  capitaine  Fourcart  et  le  lieutenant  Marbot,  frère  du  géné- 
ral qui  nous  a  laissé  des  Mémoires  pleins  de  verve  et  de  fantaisie,  à  défaut 
d'exactitude.  Et,  ici  encore,  nous  ne  voyons  point  de  procès;  Bernadotte  ne 
fut  pas  inquiété,  bien  que  Bonaparte  sût  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
son  compte.  Il  lui  déplaisait,  sans  doute,  de  laisser  mettre  au  jour  les  dis- 
sentiments qui  existaient  entre  les  chefs  de  l'armée  et  lui.  Au  surplus,  c'est 
par  la  guerre  qu'il  pensait  les  rallier,  et  il  devait  leur  donner  assez  d'occa- 
sions de  se  battre  ! 

L'opposition,  les  comploLs,  les  conspirations  ou  les  menées  de  toutes 
sortes  et,  en  réponse,  la  conciliation  ou  la  violence,  les  injustices,  les  viola- 
tions de  toutes  les  libertés,  les  répressions  faites  au  grand  jour  ou  dans 
l'ombre,  tout  cela  devait  aboutir  encore  au  coup  d'Etal.  Bonaparte  voulait 
poursuivre  sa  marche  ascendante  pour  se  mettre  hors  de  toute  porté 
humaine.  Son  désir  était  connu  autour  de  lui 3  :  les  Rœderer  et  les  Camba- 
cerès  l'appuyaient,  Fouché  le  contrecarrait.  Le  Premier  Consul  entendait 
continuer  à  jouer  son  ordinaire  comédie  :  ne  pas  paraître  demander  une 
augmentation  de  pouvoir,  se  laisser  tout  offrir  et  sembler  ensuite  céder  au 
vœu  de  la  nation. 

Le  6  mai  1S02  (16  floréal  an  X),  Chabot,  qui  présidait  le  Tribunat,  lut  à 
l'assemblée  le  texte  du  traité  d'Amiens  et  proposa  de  donner  i  au  général 

1.  Voyez  Mm"  de  Staël  :  Dix  ans  d'exil,  ch.  xviti.  —  Cf.  Madelin  :  Vouohé,  I,  353. 

2.  C'est,  du  moins,  ce  qu'il  avait  dit  à  Simon.  Mais  Moreau  uia  toujours   avoir  été  au  cou- 
rant de  ce  complot,  dans  lequel  Bonaparte  aurait  été  désireux  de  le  voir  comp 

on  particulier,  Les  démarches  de  Etoderer  (>our  décider  le  Sénat  à  nommer  Bona- 
parte et  de  Rœdtrer,  111,  446.J 
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Bonaparte,  premier  consul,  un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale». 
Chahut  fit  cette  proposition  conformément  au  conseil  qu'il  en  avait  ceçu  l;i 
veille  de  Cambaeérès.  Le  tribunal,  tout  aussitôt,  s'empressa  de  voter  la  pro- 
position, mais,  pas  plus  du  reste  que  son  président,  il  n'entendait  toucher  à 
la  Constitution  et  accorder  à  Bonaparte  une  extension  de  pouvoirs.  Ce  qu'il 
lui  conférait,  c'élait  un  titre  comme  celui  de  pacificateur  ou  de  père  du  * 
peuple.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point,  car  Siméon,  orateur  de 
la  députation  qui  se  rendit  près  du  Premier  Consul,  prit  soin  de  lui  dire,  en 
émettant  le  vœu  que  le  Sénat  accorde  la  récompense  nationale  désirée  par 
le  Tribunat  :  «  Quelle  qu'elle  soit,  citoyen  Premier  Consul,  elle  ajoutera  à  vos 
honneurs  les  témoignages,  si  précieux  pour  une  grande  âme,  de  la  reconnais- 
sance publique;  vous  appartiendrez  au  peuple  français  par  ce  lien  déplies, 
bien  autrement  puissant  que  celui chipoiivow  et  d!es  dignités...*  Bonaparte 
remercia,  mais  la  rage  dans  l<a  cœur. 

Ce  que  le  Tribunat  —  pourtant  épuré  !  —  n'avait  pas  fait,  le  Sénat, 
sans  doute,  allait  l'accomplir.  Les  fidèles  du  consul  entreprirent  le  "siège 
des  sénateurs,  tandis  que  le  ministre  de  la  Police,  ennemi  du  pouvoir 
absolu,  travaillait  de  son  côté  afin  d'obtenir  que  la  récompense  nationale 
restât  strictement  ce  que  le  Tribunat  désirait  qu'elle  fût.  «  Fouché,... 
toujours  mystificateur  et  roué...  ruse  et  trompe.  Par  Sieyès  et  Grégoire, 
il  a  ses  entrées  au  Sénat  :  il  se  donne  au  Luxembourg  pour  le  confident 
des  consuls;  jamais,  à  l'entendre,  le  Premier  Consul  n'a  voulu  autre 
chose  qu'un-'  simple  prolongation  de  pouvoir  ;  ce  serait  même  le  gêner, 
l'embarrasser  que  de  lui  offrir  ou  de  lui  décerner  le  consulat  à  vie1.  «Fouché 
jouait  sa  place.  Il  la  perdit.  Cependant,  c'est  lui  qui  gagna  la  cause  devant  le 
Sénat.  Cette  assemblée,  comme  l'a  démontré  M.  Aulard ,  débattit  au  fond 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  donner  à  Bonaparte  le  con- 
sulat à  vie;  or,  malgré  toute  la  pression  exercée  sur  les  sénateurs  de  dé- 
férer au  désir  connu  du  maître,  l'assemblée  refusa.  Ce  refus  ne  pouvait  avoir 
l'apparence  d'une  déclaration  de  guerre  à  Bonaparte;  car  officiellement,  le 
Sénat  n'était  saisi  que  de  la  proposition  du  Tribunat  avec  l'interprétation 
qu'en  avait  donnée  Siméon,  interprétation  renforcée  par  la  réponse  modeste 
du  Premier  Consul.  Il  pouvait,  par  conséquent,  fort  bien  a-;ir  comme  s'il 
croyait  en  la  modestie  de  Bonaparte  et,  entre  Fouché  et  Rœderer,  se  rallier  à 
l'opinion  du  ministre  delà  Police.  C'était,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  «  sau- 
ver la  façade»,  mais,  au  fond,  l'échec  demeurait  considérable.  L'Empire  ne 
publia  pas  les  procès-verbaux  du  Sénat,  parce  que  cet  échec  y  est  irrémé- 
diablement marqué',  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  ce  texte  que 
porte  le  compte  rendu  de  la  séance  du  18  floréal2  : 

1.  Madelin  :  Fouché,  I,  354-355.  Cf.  Masson  :  Napoléon  et  sa  famille,  II,  166. 

2.  Publié  pour  la  première  fois  par  Aulard  dans  la  seconde  série  des  Etudes  et  leçuns  sur 
la  Révolution  française,  p.  259. 
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«  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée 
dans  la  dernière  séance  pour  présenter  ses  vues  sur  le  témoignage  de  recon- 
naissance nationale  que  le  Sénat  a  été  d'avis  de  donner  au  Premier  Consul 
de  la  République. 

«  Au  nom  de  cette  commission,  le  sénateur  Lacépède  retrace  à  l'Assem- 
blée les  services  signalés  que  le  Premier  Consul  a  rendus  à  la  chose  publique, 
ses  victoires,  ses  traités,  la  paix  qui  en  été  le  fruit,  les  droits  qu'il  s'est  acquis 
à  la  reconnaissance  nationale  et  à  l'admiration  de  la  postérité. 

«  11  observe  que  le  témoignage  de  reconnaissance  volé  par  le  Sénat  ne 
peut  être  qu'une  grande  marque  de  confiance  et  propose,  en  conséquence, 
de  réélire  le  Premier  Consul  pour  les  dix  ans  qui  suivront  immédiatement 
ceux  pour  lesquels  il  a  été  élu  par  l'article  39  de  la  Constitution. 

«  Il  présente  un  projet  du  sénalus-consulte  rédigé  dans  cette  vue. 

«  La  discussion  s'ouvre  sur  le  rapport  de  la  commission. 

«  Un  membre  trouve  insuffisant,  sous  le  rapport  de  la  reconnaissance  et 
sous  celui  des  grandes  choses  qu'on  doit  encore  attendre  du  gouvernement, 
le  terme  de  dix  ans  indiqué  par  la  commission.  Il  propose,  comme  plus  con- 
forme à  l'intérêt  public,  plus  digne  du  Premier  Consul  et  du  Sénat,  la  réélec- 
tion à  vie.  Plusieurs  orateurs  parlent  dans  le  même  sens. 

«  Plusieurs  autres  apprécient  par  divers  motifs  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

«  Le  rapporteur,  au  nom  de  celle-ci,  déclare  qu'elle  a  discuté  dans  son 
sein  la  réélection  à  vie,  mais  qu'après  en  avoir  pesé  les  avantages,  elle  a 
pensé  que  l'initiative,  sur  cet  objet,  devait  appartenir  au  Sénat,  réuni  en 
assemblée  générale. 

«  Le  sénatus-consulte  accorde  la  priorité  à  ce  projet. 

«  Il  en  est  fait  une  seconde  lecture,  après  laquelle  l'assemblée  vote  au 
scrutin  sur  son  adoption. 

«  Le  dépouillement  du  scrutin,  fait  en  présence  des  citoyens  Cornet  et 
Du  Bois  du  Bais,  désignés  scrutateurs  par  la  voie  du  sort,  donne  la  majorité 
absolue  en  faveur  du  projet  du  sénatus-consulte  présenté  par  la  commis- 
sion. » 

Bonaparte,  furieux  d'avoir  été  joué  par  le  Sénat  de  qui  il  n'attendait  que 
servilité,  mais  de  plus  en  plus  décidé  à  s'assurer  définitivement  le  pouvoir, 
répondit  au  sénatus-consulte,  qui  prolongeait  sa  magistrature  de  dix  ans, 
par  un  message  où  on  lit  :  «  Sénateurs,  le  sulfrage  du  peuple  m'a  investi  de  la 
suprême  magistrature.  Je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  sa  confiance  si  l'acte 
qui  m'y  retiendrait  n'était  pas  encore  sanctionné  par  son  suffrage...  Vous 
jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice  :  je  le  ferai,  si  le  vœu  du 
peuple  me  commande  ce  que  votre  suffrage  autorise.  »  Ce  message  com- 
mence un  nouvel  acte  de  la  comédie  consulaire,  ou  Cambacérès  devient  le 
principal  protagoniste.  C'est  lui  qui,  en  effet,  eut  l'idée  de  recourir  au  plé- 
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biscite,  non  pas  pour  lui  demander  de  sanctionner  le  sénatus-consulte  du 
18  floréal,  mais  pour  répondre  à  une  question  dont  le  Conseil  d'Etal 
déterminerait  les  termes!  On  voit  comment  tout  ceci  s'enchaîne  :  le  Premier 
Consul  annonce  au  Sénat  qu'il  va  consulter  le  peuple,  puis  il  quitte  Paris  et 
se  retire  à  la  Malmaison  ;  Cambacéiès  réunit  ses  compères:  Portalis,  Rœderer, 
Bigot  de  Préameneu  et,  le  20  floréal,  le  Conseil  d'Etat  est  convoqué  pour 
dire  sur  quoi  doit  porLer  le  plébiscite  désiré  par  le  Premier  Consul.  On  devine 
ce  que  put  être  la  séance  :  sur  la  proposition  de  Rœderer,  qui  avait  en  poche 
un  projet  tout  rédigé,  le  Conseil  d'Etat  décida  que  le  peuple  devrait  dire 
s'il  entendait  que  Bonaparte  reçut  le  consulat  à  vie  et  qu'il  eût  le  droit  de 
nommer  son  successeur.  Bérenger,  Berlier,  Dessolle,  Emmery  et  Thibaudeau 
s'abstinrent  dans  le  vote  de  la  seconde  partie.  «  Tout  cela,  dit  M.  Aulard1, 
se  passa  sans  enthousiasme,  sans  démonstration  de  joie.  La  majorité  du 
Conseil  ne  fut  pas  trop  glorieuse  de  sa  victoire,  et  la  minorité  parut  honteuse 
de  sa  défaite.  »  Ainsi  le  peuple  était  appelé  à  décider,  et  on  chercherait  en 
vain,  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII,  la  justification  de  la  procédure  que 
nous  venons  d'analyser. 

Lorsque  Bonaparte  revint,  il  affecta  un  grand  mécontentement,  disant 
bien  haut  qu'il  allait  casser  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat.  Il  s'en  garda  bien,  et 
se  borna  à  retrancher  dans  la  question  soumise  au  plébiscite  la  partie  qui 
visait  la  succession  au  Consulat.  Le  Sénat,  à  qui  l'on  venait  d'infliger  une 
nouvelle  leçon  injurieuse,  manifesta  son  mécontentement  en  nommant  une 
commission  de  sept  membres  chargée  d'examiner  le  message  adressé  par  les 
consuls  et  portant  l'annonce  du  plébiscite  et  son  objet.  Mais  ni  le  Sénat,  ni  le 
Tribunal2,  ni  le  Corps  législatif3  ne  pouvaient  rien  faire.  Ou  plutôt,  ce  qu'ils 
pouvaient,  ils  ne  l'osèrent  pas.  Ils  n'avaient  rien  osé  jusque-là,  il  était  trop 
tard  :  le  pli  de  la  servitude  était  pri  .  Le  Sénat,  après  le  rapport  de  Démeu- 
nier, ne  put  que  prendre  un  arrêté  où  il  était  dit  «  qu'il  n'y  a  quant  à  pré- 
sent aucune  mesure  à  prendre  ».  Cette  assemblée,  qui  n'avait  pas  voulu  du 
Consulat  à  vie,  reçut  mission  de  dépouiller  les  votes  qui  devaient  l'instituer4. 

La  question  posée  au  peuple  français  :  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  élu 
consul  à  vie?  recueillit  35G8  885  oui  et  8374  non.  Il  y  avait  donc  500  000  oui 
de  plus  que  pour  l'acceptation  de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Le  peuple  ne 
connaissait  de  la  vie  publique  que  des  titres  :  paix  d'Amiens,  Concordat... 
et  il  réunissait  toute  l'activité  publique  dans  un  seul  mot  :  Bonaparte.  Point 
de  discussions,  point  de  journaux,  aucun  débat  au  grand  jour.  La  nation 

1.  Études  et  lectures,  II.  267. 

2.  Au  Tribunat,  Carnot  seul  vota  contre  le  Consulat  à  vie,  mais  Chabot,  allant  présenter  à 
Bonaparte  les  votes  de  l'Assemblée,  ne  manqua  pas  de  lui  conseiller  de  gouverner  selon  la  liberté, 
et  de  discerner  «  ses  véritables  amis,  qui  lui  diront  la  vérité,  d'avec  les  flatteurs,  qui  cherche- 
ront à  le  tromper  ». 

3.  Il  y  eut  3  non.  Vaublanc,  orateur  du  Corps  législatif,  dit  à  Bonaparte  qu'il  faut  gouver- 
ner selon  «  la  liberté  politique,  civile  et  religieuse.  » 

■i.  Message  de  Cambacérès,  Il  thermidor  an  X. 
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ignorait  tout,  suif  que  l'on  s'était  battu  et  qu'on  avait  xaineu.  A  Paris,  son- 
vent  le  pain  avait  manqué  et  Ton  avait  bit  queoe  devant  les  boulant 

C'iibiier,  car  Bonapan- 
rour  eux  le  seu. 

raire.  En  province,  on 
dévalisait,  on  assassinait  sur  les  routes,  les  enlèvements,  les  coups  ùe  force 
r    :- ..:  '....         :.:.  ^i::  l.  :...:.:.-   \iïJ.L.;  ei  ::  u:  :ei::-r-  .    .,:  -  .    :    -      De 

partout  on  tentait  de  déîruire  un  chef  indispensable  à  la  grande 

0  fillii:  donc  lui  donner  tout  pouvoir  pour  qu'il  put  vaincre  ses  ennemis. 

fat  le  raisonnement  de  la  «  masse  ».  La  pression  gouTernei. 
propagande  des  royalistes3,  ceDe  du  clergé  rallié  par  le  Concordat1,  contii- 
buèrent  aussi  à  augmenter  le  nombre  des  suffrages,  qui  s'exprimèrent,  comme 
en  Fan  Xai.  à  registre  ouvert.  Quant aux  républicains,  quanta  tous  ceux  qui 
restaient  encore  dans  cette  croyance  que  Brumaire  avait  sauvé  la  République. 
2s  comprirent  enfin,  selon  le  mot  de  M.  Auiard.  «  que  la  République  était 
morte*  ».  Les  S3M  nom  du  plébiscite  supposent  aux  1  50M  naît  donnés  à  la 
Gonstîurion  de  l'an  VU1.  et  ces  chiffres,  si  restreints  qu'ils  nous  para-  - 
ont  leur  importance  si  l'on  songe  aux  conditions  dn  vote,  et  fl  faut  ajouter 
jra'on  ne  sait  pas  si  dans  les  chiffres  donnés  figurent  les  suffrages  de  l'ar- 
mée Ile  que  venail  surtout  l'opposition  républicaine  et,  malgré  la 
-.y-.-?-  i     ■   .-.:   .   .s  :izU    -.--.  n=^.:'-s-a  z-.:n  —  -:.\  -r-    ;      .    .».!—.:  :  ur 
-.1  ;_r  l;  _-  '--.    -    î  i:_:e:  ;_-  .  Ir^p.:-  i::    .z-~:  ■ .    :  .-    -:..•:•.>::- 
des  corps  de  troupe.  La  pression  fat  parfois  violente,  et  Ton  cite  le  cas 
géaéral  qui,  àss-^hian;  ses  soldats.  leur  lici  ce  "ar  gare  lien  militaire  :  «Cama- 
rades, fl  est  question  de  nominer  le  général  Bonapa 

ssmt  Hères,  cependant  je  dois  vous  prévenir  que  lejtrtmûer  d'entre  tous  qui  me 
xoier-2  pas  fKtmr  le  Consulat  à  cte.  Je  te  fais  fusiller  a.  la  tête  du  ré*rim r  : 
i_.  -:-  -:  .  -r   ;t-ï  ;.  _-     ~   ......-.-    .  ::  _-;v*    v..--   '.  y.  :.   :_  _e  :,.  --. 

lait  Laurore  de  la  Bévolntian  et  qui  gardait  â  Bonaparte  beaucoup  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance,  car  c'est  de  lui  qu'il  avait  reçu  le  droit  de  rentrer 
:^i-  i  :  i.. :_  1-  fi. -..ï  -*  ;..i  .  .  -i  :_..  e:  :_■.  -  -  -  s;re  :  Jr  :.r  ;  lis 
voter  pour  une  telle  magistrature  jusqu'à  ce  que  la  liberté  publique  soit  suf- 
fisamment garantie  :  alors  je  donnerai  ma  voix  â  Napoléon  Bonaparte  ».  Une 
lettre  qull  adressa  an  premier  consul,  lettre  respectueuse,  mais  forte,  rap- 
pela que,  pour  les  homme»  de  iléù.  et  pour  tous  ceux  qui  restaient  al  tachés 
-..  .     :  -  _-    ::.:.:w..::...;   v^ ...  :.-  :  ^  :::-  :_-.  ; .-.:  --.:  ---  .:•:  _? 
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de  Bonaparte  même  :  la  liberté.  Pour  l'avoir  dit,  LaFayetle  dans 

l'ombre. 

Le  14  thermidor  an  X  (2  aoùl  1802  ,  le  Sénat  rendit  le  décret  suivant  : 

«  article  premier.  —  Le  peuple  français  nomme  et  le  Sénat  proclame 
Napoléon  Bonaparte  premier  consul  h  vie. 

Art.  2.  —  Une  statue  de  la  Paix,  tenant  d'une  main  le  laurier  de  la  Vic- 
l'autre  te  décrei  du  Sénat,  attestera  à  la  postérité  la  reconnaissance 
de  la  nation. 

Art.  :;.  Le  Sénal  portera  au  premier  consul  l'expression  de  la  confiance, 
de  l'amour  et  de  l'admiration  du  peuple  français  ». 

Le  15  thermidor  (3  août),  le  Sénat  se  rendit  donc  auprès  du  premier 
,  et  lui  porta  le  résultat  du  plébiscite.  Bonaparte,  s'adressant  aux 
sénateurs,  leur  dit  alors  :  «  Sénateurs,  la  vie  d'un  citoyen  est  à  sa  patrie. 
Le  peuple  français  veut  que  la  mienne  tout  entière  lui  soit  consacrée. 
J'ôl  éisà  sa  volonté.  En  me  donnant  un  nouveau  gage,  un  gag''  permanent 
de  sa  confiance,  il  m'impose  le  devoir  d'êtayer  le  système  de  ses  lois  sur  des 
institutions  prévoyantes...  »  Et  cet  homme  qui  se  voyait  contraint  n'accepter 
le  consulat  à  vie,  cet  homme  qui  n'en  voulait  pas,  cet  homme  qu'on  avait 
pris  au  dépourvu,  qui  s'en  était  fâché,  annonçait  sans  retard  son  intention 
d'etayer  le  système  des  lois  delà  République  sur  des  institutions  prévoyantes, 
c'est-à-dire  de  changer  la  Constitution!  Bonaparte  avait  en  effet  préparé, 
rédige  lui-même  une  Constitution  nouvelle,  où  il  se  donnait  le  droit  de  dé- 

r  son  successeur.  Ce  droit,  o  i  s'en  souvient,  il  n'avait  pas  voulu  que  le 
peuple  lût  appelé  à  le  lui  conférer,  et  cela  avait  encore  paru  une  marque  de 
son  libéralisme,  mais  lorsqu'il  fut  assuré  du  Consulat  à  vie,  c'est  de  lui- 
même  qu'il  rétablit  la  seconde  partie  de  la  question  qui,  selon  l'arrêté  du 
Conseil  d'Etat,  devait  être  posée  au  pays.  La  Constitution  de  l'an  X,  votée 
sans  débat  par  le  Conseil  d'Etat  puis  par  le  Sénat,  qui  n'avait  aucun  pouvoir 
constituant,  mais  qui  siégeait  sous  la  «  protection  »  des  grenadiers,  porte  le 
nom  modeste  de  Sénatus-consulle  orna  nique  de  la  Constitution. 

Le  premier  consul  recevait  le  droit  de  grâce  et  le  droit  de  désigner  au 
Sénat  son  successeur.  Sur  relus  du  Sénat,  il  en  proposerait  un  autre,  et  si 
le  Sénat  refusait  encore,  c'est  un  troisième,  toujours  choisi  par  Bonaparte, 
qui  serait  définitivement  nommé.  Le  second  elle  troisième  consuls  devenaient 
aussi  consuls  à  vie.  Le  Tribunat  était  réduit  à  50  membres,  divisés  en  sec- 
tions devant  délibérer  à  huis  clos.  Le  Conseil  d'Etat,  pourtant  docile,  était 
annihilé  par  la  création  d'un  Conseil  privé  nommé  parle  premier  consul, 
avec  mission  de  préparer  les  sénatus-consultes.  Le  Sénat  était  porté  à  120 
membres.  Il  en  avait  alors  66.  Quarante  devaient  être  nomme-  directement 
par  le  premier  consul.    Quatorze  restaient  à  être  choisis  optation, 

sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le   premier  consul  d'après  la 
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liste  émanant  des  collèges  de  département1.  En  un  mot,  le  Sénat  était  dé- 
finitivement dans  la  main  de  Bonaparte,  qui  le  présidait.  Cette  assemblée 
recevait  de  la  nouvelle  Constitution  un  grand  accroissement  dans  ses  at- 
tributions, c'est  ainsi  qu'elle  pouvait  désormais  régler  «  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche  »,  c'est-à- 
dire  qu'elle  pouvait  tout  faire  en  matière  constitutionnelle.  Le  Sénat  recevait 
le  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat,  celui  de  casser  les  ar- 
rêts des  tribunaux.  Mais  l'article  58  du  sénatus-consulte  organique  portait 
que  le  point  de  départ  dans  l'action  de  ce  corps  si  favorisé  résidait  flans 
«  l'initiative  du  gouvernement  ».  La  base  de  la  «  pyramide  »  était  remaniée, 
elle  aussi.  Plus  de  notabilités  :  des  assemblées  de  canton  (tous  les  citoyens) 
présentaient  deux  candidats  aux  justices  de  paix  et,  daus  les  villes  de  5  000 
âmes,  deux  candidats  pris  «  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton  » 
pour  chaque  siège  du  conseil  municipal;  des  collèges  d'arrondissement 
(200  membres  au  plus,  désignés  par  les  assemblées  de  canton),  présentant 
deux  candidats  pour  chaque  place  du  conseil  d'arrondissement  et  deux  pour 
figurer  sur  la  liste  de  recrutement  du  Tribunat;  des  collèges  de  département 
(300  membres  au  plus  désignés  par  les  assemblées  de  canton  parmi  les  600 
plus  imposés),  présentant  deux  candidats  pour  chaque  place  du  conseil  gé- 
néral et  deux  pour  figurer  sur  la  liste  de  recrutement  du  Sénat.  Le  collège 
d'arrondissement  —  auquel  le  premier  consul  pouvait  adjoindre  10  membres 
—  et  le  collège  de  département— auquel  le  premier  consul  pouvait  adjoindre 
20  membres,  — désignaient  chacun  deux  candidats  au  Corps  législatif.  Ces 
deux  collèges  étaient  nommés  à  vie,  et  des  élections  ne  devaient  intervenir 
pour  les  compléter  que  lorsque  les  deux  tiers  des  sièges  seraient  libres  —  ce 
qui  ne  se  produisit  pas  durant  tout  le  Consulat  et  l'Empire! 

On  a  considéré  comme  des  concessions  à  l'opinion  républicaine  ces  dis- 
positions de  l'acte  du  4  août  1802  qui  remanient  les  droits  électoraux  de  la 
nation.  Mais  la  simple  lecture  de  la  Constitution  nouvelle,  ce  mélange  de 
régime  universel  et  de  régime  censitaire  qui  aboutit  toujours  et  uniquement 
à  des  désignations  de  candidats,  ce  rouage  inutile  rendu  vivant  par  la  seule 
intervention  du  pouvoir  exécutif,  cette  stagnation  pousséejusqu'aux  extrêmes 
limites  dans  l'existence  des  collèges,  tout  cela  ne  montre-t-il  pas  assez  que 
la  nation  politique  était  condamnée  à  mort.  Les  contemporains  ont-ils  vrai- 
ment pu  s'y  tromper?  11  est  plus  vraisemblable  de  dire  qu'ils  ont  voulu  en- 
core une  fois  se  tromper,  et  que,  de  plus  en  plus,  ils  n'ont  vu  que  Bonaparte 
dan-  la  Constitution,  Bonaparte  négociateur  souverain,  Bonaparte  législateur, 
souverain,  Bonaparte  toujours  et  rien  que  fionaparte. 

1.  On  sait  que  le  Sénat  devait  compter  primitivement  80  membres.  Les  li  membres  dont  i! 
est  ici  question  représentent  la  dillorenco  entre  G6  et  SU.  La  cooptation  resiait  la  règle  après 
comme  avant  la  nouvelle  Constitution,  sauf  la  nomination  des  40  nouveaux  membres. 
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DEUXIEME  SECTION 

Jusqu'à  l'établissement  de  l'Empire 

CHAPITRE    PREMIER 

LA    IUPTXT.E    DC    TRAITÉ    d'aMENS 

Du  mois  d'août  1802  au  mois  de  mai  1804,  c'est-à-dire  pendant  les  deux 
dernières  années  du  Consulat  à  vie,  l'histoire  nous  apparaît  comme  le  <h  - 
menl  d'une  longue  veillée  d'armes.  Les  adversaires  des  luttes  gigantes- 
ques qui  vont  se  déchaîner  bientôt  à  travers  toute  l'Europe,  mesurent  leurs 
forces,  prennent  leurs  positions.  A  l'abri  d'un  régime  international  incomplet 
et  bâtard  résultant  des  deux  paix  :  Lunéville  et  Amiens,  des  ambitions  s'agi- 
tent, des  haines  se  développent,  des  alliances  s'ébauchent.  Bonaparte,  enfin 
maître  de  tout  le  pouvoir  dans  la  République  française,  reprend  ses  rêves  de 
domination  extérieure  et  agit  dans  la  paix  comme  il  aurait  fait  dans  laguerre, 
sans  souci  de  traités  qu'il  sait  instables  et  qu'il  est  prêt  à  déchirer.  En  atten- 
dant, il  tente  d'en  tirer  le  plus  de  bénéfices  qu'il  lui  est  possible. 

Aux  termes  du  traité  de  Lunéville,  la  France  et  la  Russie  devaient  se 
mettre  d'accord  pour  indemniser  les  princes  allemands  dé  ossédés.  C'est  le 
premier  consul  et  Talleyrand  qui  procédèrent  à  cette  réorganisation  de  l'Al- 
lemagne, à  peu  près  sans  aucun  concours  de  l'empereur  Alexandre  et  de  son 
envoyé  à  Paris,  Markof.  La  pensée  constante  de  Bonaparte  fut  de  substituer 
au  morcellement  territorial  qui  régnait  en  Allemagne,  un  petit  nombre  d'Etats 
dont  il  ferait  ses  alliés.  Il  a  été  un  des  artisans  les  plus  efficaces  de  l'uni tû 
allemande,  qu'il  envisageait  comme  devant  lui  être  très  profitable.  Il  enten- 
dait, dit  M.  Sorel,  «  constituera  la  République  un  système  d'alliés,  de  clients, 
d'enrichis  et  d'arrondis,  quelque  chose  comme  les  ci-devants  régiments  du 
Royal-Bavière,  du  Royal-Deux-Ponts  et  autres  mercenaires  de  qualité,  trans- 
formés en  armée  du  dehors,  en  armée  de  confins  militaires,  montant,  pour  le 
compte  de  la  République,  la  garde  sur  leur  propre  territoire1  ».  On  vit  alors 
accourir  à  Paris  une  nuée  de  princes  qui  venaient  tendre  la  main  et  solli- 
citer des  bienfaits  de  la  République.  «  Les  écrivains  d'outre-Rhin  ne  parlent 
que  la  routeur  au  front  de  ces  jours  d'humiliation  où  se  ruaient  vers  la  ser- 
vitude cette  tourbe  de  princes,  de  seigneurs  et  de  villes  qui  attendaient  de  la 
bouche  d'un  Corse  parvenu  l'arrêt  d'où  dépendait  leur  existence2  ».  IN 
geaient  aussi  Talleyrand,  dont  Mirabeau  disait  :  «  Pour  de  l'argent  il  vendrait 
son  âme,  et  il  aurait  raison,  car  il  troquerait  son  fumier  contre  de  l'or  ».  Et 
c'est,  en  effet,  en  oubliant  sur  la  table  du  ministre  Français  leur- 
remplies  de  louis  que  les  Allemands  lui  faisaient  le  mieux  leur  cour.  C ■■■ 
gociations  d'un  caractère  spécial  se  terminèrent  par  le  Recès  de  l'Empire  du 

i.  o.  c,  p.  230. 

2.  Denis.  L'Allemagne,  1789-1810,  p.  165. 
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25  lévrier  1803,  adopté  par  la  Diète  le  24  mars,  et  ratifié  par  l'empereur 
François  II  le  27  avril  18031.  La  Prusse,  qui  avait  periu  2751)  kilomètres 
carrés  et  125000  sujets  éloignés,  recevait  500000  sujets  et  s'installait  en 
WY-lphalie,  en  plein  cœur  de  l'Allemague.  Bonaparte  avait  voulu  ménager 
Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  ami  de  l'empereur  de  Russie,  car  il  espérait 
avoir  ainsi  des  appuis  contre  l'Angleterre.  A  la  Prusse  souveraine  dans  l'Al- 
lemagne du  Nord,  le  Premier  consul  faisait  correspondre  la  Bavière  souve- 
raine parmi  1-s  Etats  du  Sud.  La  Bavière,  eu  effet,  pour  12  000  kilomètres 
carrés  et  700  000  habitants,  recevait  17000  kilomètres  et  900000  habitants,  le 
tout  formant  une  masse  homogène.  Elle  gagnait  ainsi  les  évêchés  de  Bamberg 
et  de  Wurzbourg  et  quinze  villes  libres.  Ces  dernières  tombaient  de  cinquante 
et  une  à  six  :  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  Francfort-sur-le-Mein,  Augsbourg 
et  Nuremberg.  Les  princes  ecclésiastiques  étaient  réduits  à  trois  :  l'arche- 
vêque de  Mayence,  Dalberg,  devenu  archevêque  de  Ratisbonne,  le  grand- 
maitre  de  l'ordre  teutonique  et  le  prieur  de  Malte.  Le  duc  de  Bade,  devenu 
électeur,  acquérait  les  évêchés  de  Constance,  de  Bâle,  de  Spire.  Le  Wur- 
temberg, protégé  de  la  Russie,  était  aussi  élevé  à  l'électorat,  obtenait  100  000 
sujets  pour  15  000  perdus.  Le  résultat  le  plus  sûr  de  cette  simplification  dans 
l'organisation  des  territoires  allemands  (il  y  avait  18  ou  1900  souverainetés 
indépendantes  en  Allemagne  en  1789,  il  y  en  aura  39  en  1815!)  fut  d'enlever 
à  la  maison  d'Autriche  ses  meilleurs  appuis  et,  aussi,  de  montrer  la  puissance 
de  Bonaparte,  qui  distribuait  ses  faveurs  en  Allemagne,  disposant,  à  peu  près 
comme  il  l'entendait,  des  territoires. 

En  Suisse,  le  Premier  consul  agit  encore  davantage  comme  un  maître. 
Les  troupes  françaises  avaient  quitté  ce  pays  au  mois  de  juillet  1801.  A  peine 
étaient-elles  parties  qu'une  invraisemblable  anarchie  avait  éclaté.  Les  partis 
se  battaient  et,  derrière  eux,  les  émissaires  de  toutes  nations  excitaient  aux 
discordes.  Bonaparte  avait  là  ses  espions  qui  rivalisaient  avec  ceux  de  l'An- 
gleterre. Allait-il  laisser  sur  notre  frontière  un  foyer  continuel  d'insurrec- 
tion, allait-il  permettre  à  ses  ennemis  d'y  entretenir  des  troubles  et  de  s'y 
installer  à  ses  portes?  Le  30  septembre,  il  avertit  les  Suisses  qu'il  sera  le 
médiateur  entre  les  deux  landammams  Dolder  et  Mullinen,  et,  pour  bien 
montrer  son  intention  de  rétablir  l'ordre,  il  poste  Ney  avec  30  000  hommes  à 
la  frontière.  Les  Suisses  durent  se  soumettre  et  laisser  le  Premier  consul 
devenir,  avec  l'appui  du  rarti  fédéraliste,  tout-puissant  dans  le  gouvernement 
de  la  confédération  helvétique.  Le  29  février  1803,  Bonaparte  disait  aux  délé- 
gués suisses  :  «  L'Italie,  la  Hollande  et  la  Suisse  sont  à  la  disposition  de  la 
France  ».  Nous  savons  qu'il  était  en  effet  président  de  la  république  italienne: 
à  Gènes,  Jérôme  Durazzo,  un  de  ses  amis,  présidait  la  République  ligurienne; 
le  11  septembre  1802,  un  décret  partageait  le  Piémont  en  si  nents, 

c'est-à-dire  l'annexait.  Depuis  le  20  août,  l'île  d'Elbe  était  réuni"  à  la  France. 

IIiip.lv.    IU  t.  de  la  formation  territoriale  des  Étals  de  l'Europe 
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L'Europe  ne  vit  pas  sans  inquiétude  ces  accroissements  continuels  et,  avant 
toutes  les  autres  nations,  l'Angleterre  adressa  ses  remontrances.  Le  ministère 
Addington,  qui  avait  fait  la  paix  d'Amiens,  était  intéressé  à  ce  qu'elle  ne  fût 
pas  troublée,  mais  il  savait  trop  quels  murmures  s'élevaient  autour  de  lui 
pour  laisser  faire  Bonaparte  plus  longtemps  sans  prolester.  C'est  dès  la  fin  de 
1802  que  Hawkesbury  relève  les  transformations  avantageuses  de  la  France  : 
«  Le  Piémont  a  été  réuni;  vous  êtes  sur  le  point  de  disposer  du  sort  de  l'Al- 
lemagne, de  la  Suisse,  de  la  Hollande.  Malgré  la  détermination  que  nous 
avons  prise  de  ne  nous  mêler  en  aucune  manière  des  affaires  du  continent, 
nous  y  sommes  entraînés  malgré  nous,  autant  par  les  plaintes  qui  nous  sont 
adressées  que  par  l'opinion  qui  se  prononce  ici  avec  une  énergie  sans 
exemple  ». 

Ainsi  prenait  fin  l'équivoque  qui  avait  présidé  à  la  conclusion  du  traité 
d'Amiens  :  l'Angleterre  s'occupait  des  affaires  du  continent.  La  Grande-Bre- 
tagne ne  tarda  pas  en  effet  h  répondre,  lorsqu'on  lui  disait  d'évacuer  Malte, 
que  la  France  devait  abandonner  ses  desseins  sur  la  Suisse,  le  Piémont, 
ou  la  Hollande.  Talleyrand  avait  strictement  raison,  lorsqu'il  ripostait  que  la 
paix  d'Amiens  impliquait  seulement  l'évacuation  de  Naples  par  la  France, 
évacuation  consommée  et  qui  devait  entraîner  celle  de  Malle.  A  Amiens,  on 
n'avait  pas  parlé  de  la  Suisse  ni  du  Piémont,  ni  de  la  Hollande!  Un  ouvrage 
récent1  tend  à  nous  montrer  que  ce  sont  précisément  les  affaires  de  Hollande 
qui  poussèrent  le  plus  les  Anglaisa  la  guerre.  Bonaparte  laissait  toujours  des 
troupes  d'occupation  dans  la  République  batave,  et  l'AngleLerre  aurait  renoncé 
à  sa  politique  traditionnelle  si  elle  avait  laissé  la  France  maîtresse  de  la 
Hollande.  C'est,  d'une  façon  générale,  toute  la  conduite  de  Bonaparte  dans 
la  paix  qui  a  déterminé  l'Angleterre  à  résister.  De  même  qu'elle  était  néces- 
sairement amenée  à  s'occuper  des  affaires  du  continent,  de  même  le  gouver- 
nement français  avait  reporté  ses  préoccupations  du  côté  des  colonies. 

On  se  rappelle  que  Leclerc,  avec  35000  hommes,  avait  (;lé  dirigé  sur 
Saint-Domingue2.  Toussaint-Louverlure,  qui  avait  rétabli  l'ordre  dans  son 
pays  et  avait  réussi  à  lui  donner  quelque  pros,  érité,  paya  cher  la  tentative 
qu'il  faisait  de  l'affranchir  de  toute  domination  française  :  complètement  battu, 
il  dût  se  soumettre,  et,  comme  il  conspirait,  on  l'envoya  en  France,  où  il  fut 
interné  au  fort  de  Joux.  Un  des  premiers  bienfaits  de  l'administration  fran- 
çaise devait  être  le  rétablissement  de  l'esclavage  et  de  la  traite  des  noirs! 
En  effet,  c'est  en  floréal  an  X  (mai  1802)  que  le  Tribunal  discuta  le  projet 
relatif  aux  colonies  restituées  par  le  truite  d'Amie  us  et  autres  colonies  fran- 
çaises, titre  qui  cache  purement  el  simplement  l'abominable  retour  au  com- 
merce  légalisé  de  l'homme  par  l'homme.  Mais  les  habitants  de  Saint- 
Domingue  trouvèrent,  pour  sauver  leurliberlé,  une  alliée  imprévue:  la  fièvre 

1.  Coquelle.  Xapoléon  et  l'Angleterre,  1803-1813. 

2.  S: 
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jaune,  en  peu  de  temps,  enleva  Leclerc,  quinze  généraux,  les  deux  tiers  de 
l'armée.  Les  nègres  devinrent  alors  les  plus  forts  et  chassèrent  les  envahis- 
seurs. C'est  alors  que  Bonaparte  renonça  à  la  Louisiane  et  vendit  cette  terre 
aux  États-Unis  (30  avril  1803  . 

Pendant  que  ces  événements  se  déroulaient,  le  premier  consul  s'inquié- 
tait à  nouveau  de  l'Orient.  11  avait  envoyé  en  mission  dans  le  Levant  le  colo- 
nel Sébastiani,  «  important,  bourdonnant,  arrogant,  volontiers  enflé  de  sa 
personne  et  boursouflé  dans  ses  discours  ».  Espion  de  haute  envergure  — 
il  portait  le  titre  modeste  Ragent  commercial,  —  Sébastiani  devait  parcou- 
rir l'Egypte,  la  Syrie,  la  Tripolitaine,  chercher  les  amis  de  la  France,  étu- 
dier la  situation  militaire  des  différents  pays  qu'il  visiterait,  parler  de  Bona- 
parte et  l'offrir  comme  médiateur  entre  les  chefs  rivaux. 

Le  30  janvier  1803,  on  put  lire  au  Moniteur  tout  le  rapport  du  colonel. 
Il  y  était  dit  que  les  Anglais,  contrairement  à  la  paix  d'Amiens,  n'avait  pas 
évacué  Alexandrie,  mais  que  leur  armée  n'était  qu'un  «  ramassis  d'hommes 
mal  armés,  sans  discipline,  usés  par  les  excès  de  débauches»;  6000  Français 
devaient  suffire  pour  les  chasser. 

L'émotion  causée  à  Londres  par  la  publication  de  ce  document  dans  le 
journal  officiel  de  la  République  fut  considérable.  C'était  bien  ce  qu'attendait 
Bonaparte.  Le  5  février,  il  fait  écrire  à  notre  ambassadeur  Andréossy  : 
«  Vous  aurez  vu,  dans  le  Moniteur,  le  rapp  irt  que  le  colonel  Sébastiani  a 
fait  de  son  voyage  dans  le  Levant,  et,  très  probablement,  le  ministère  anglais 
n'aura  pas  manqué  de  se  montrer  offensé  de  l'esprit  d'observation  qu'a  porté 
cet  officier  dans  l'examen  des  forces  militaires  et  de  relever  la  phrase  où  il 
dit  que  six  mille  Français  suffiraient  pour  conquérir  l'Egypte.  Il  vous  aura 
été  facile  de  répondre  à  ces  observations,  et  vous  aurez  dû  le  faire  avec  beau- 
coup de  vivacité  et  de  force.  Un  officier  français,  envoyé  pour  rétablir  les 
relations  commerciales  et  habituelles  de  la  France  avec  l'Egypte,  a  dû  être 
étonné  de  voir  que  l'armée  anglaise  n'eût  point  encore  évacué  ce  pays. 
Etranger  à  la  politique,  cet  officier  aura  dû  considérer  comme  un  commen- 
cement d'hostilité  une  violation  manifeste  d'un  traité  de  paix  solennel,  et  dès 
lors  son  esprit  a  dû  naturellement  se  livrer  à  des  calculs  de  guerre  et  à  l'exa- 
men des  chances  qu'elle  pourrait  présenter,  car,  en  effet,  n'est-ce  pas  provo- 
quer le  retour  de  la  guerre,  que  de  garder  l'Egypte  et  Malte  au  mépris  des 
stipulations  du  traité  d'Amiens?  » 

L'Egypte  est  ici  en  quelque  sorte  accessoirement  :  le  ministère  Aidington 
venait  d'ordonner  l'évacuation  d'Alexandrie,  mais  ce  qui  persiste  toujours 
dans  toutes  les  discussions,  c'est  Malte.  Bonaparte  prenait  des  territoires,  il 
regardait  vers  Saint-Domingue,  il  «  travaillait  »  l'Egypte,  il  envoyait  Decaen 
une  armée  et  une  escadre  aux  Indes,  pour  chercher  à  soulever  1  ■-  sou- 
verains hostiles  à  l'Angleterre,  et  toujours  il  revenait  à  Malte,  exigeait  son 
évacuation,  parlait  des  traités  violés  et  menaçait.  Le  gouvernement  anglais, 
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pour  ne  pas  restituer  une  place  forte  de  premier  ordre  comme  était  Malte, 
déclarait  la  garder  en  compensation  de  tous  les  avantages  acquis  depuis 
Amiens  par  la  France.  La  guerre  devait  sortir  de  là.  Mais  entendons  bien 
que  la  question  de  Malte  fut  surtout  l'occasion  de  trancher  par  les  armes  un 
conflit  arrivé  à  un  prodigieux  degré  d'acuité.  Rappelons  qu'au  point  de  vue 
économique,  le  traité  d'Amiens  avait  été  une  désillusion  complète  pour  l'An- 
gleterre, puisque  la  France  n'avait  passé  avec  la  Grande-Bretagne  aucune 
convention  commerciale  et  que,  tout,  au  contraire,  le  premier  consul,  tra- 
vaillant à  développer  l'industrie  française,  avait  frappé  de  mesures  prohibi- 
tives les  pnniu il  Des  débouchés  énormes  étaient  ainsi  fermés  au 
commerce  britannique,  c'est-à-dire  que  la  vie  même  du  peuple  anglais  était 
menacée.  La  haine  de  la  France  augmentait  chaque  jour  et  les  sujets  du  roi 
George  applaudissaient  aux  campagnes  violentes  menées  par  la  presse  contre 
Bonaparte.  Ces  campagnes  mêmes  devaient  donner  au  premier  consul  un  mo- 
tif personnel  de  reprendre  les  armes.  Ayant  étouffé  la  liberté  de  la  presse  en 
France  avec  toutes  les  autres  libertés,  Bonaparte  ne  .pouvait  tolérer  qu'elle 
existât  chez  un  peuple  voisin  et  surtout  qu'elle  s'exerçât  à  ses  dépens.  Or,  la 
presse  anglaise  et  aussi  un  certain  nombre  de  journaux  rédigés  en  français 
par  des  rélugiés  —  Y  Ambigu  de  Peltier,  entre  autres  —  se  livraient  aux  cri- 
tiques et  aux  attaques  de  toutes  sortes  contre  le  premier  consul.  Bonaparte 
demanda  au  gouvernement  d'Addinglon  de  prendre  des  mesures  pour  éviter 
ces  crimes  de  lèse -majesté  consulaire.  On  a  vu,  encore  récemment,  le  tsar 
autocrate  obtenir  des  poursuites  pour  un  crime  analogue  dans  un  pays  étran- 
ger. Bonaparte  n'obtint  rien  du  tout.  Blessé  dans  son  orgueil,  furieux  des 
menaces  qu'on  lui  prodiguait  de  l'autre  côté  du  détroit,  sentant  «  tous  ses 
desseins,  tout  l'avenir  immense  conçu  et  préparé  par  lui,  suspendus  au  ha- 
sard d'une  embuscade  de  brigands,  au  couteau  d'un  assassin  »,  il  se  lança  à 
son  tour  dans  la  polémique  et  c'est  ainsi  qu'il  inspira,  dans  le  Moniteur  même, 
des  diatribes,  des  notes  dont  le  ton  ne  le  cédait  en  rien  à  celui  des  feuilles 
de  Londres.  Et  l'on  comprend  alo  rs  dans  quelles  conditions  cet  homme  pou- 
vait discuter  de  la  paix  ! 

Ivs  longs  pourparlers  diplomatiques  qui  aboutirent  en  fin  de  compte  à 
la  rupture  avec  l'Angleterre  ne  peuvent,  être  dans  tous  leurs  détails,  exposés 
ici,  mais,  à  côté  des  actes  hostiles  de  Bonaparte,  à  côté  de  ses  conquêtes  ou 
de  ses  tentatives  de  conquête  en  pleine  paix  ,  nous  pouvons  placer  le  récit  de 
son  attitude  personnelle  vis-à-vis  du  représentant  de  l'Angleterre  et  montrer 
comment,  dès  cette  époque,  il  apportait  aux  relations  extérieures  celle  vio- 
lence, cette  volonté  brutale  et  orgueilleuse  qui  devait  entraîner  l'Europe 
entière  dans  des  luttes  incessantes. 

Le  i8  février  1K03,  le  premier  consul  fait  venir  aux  Tuileries  Whitworlh. 
ambassadeur  d'Angleterre.  Pendant  deux   heures,  il  s'emporl  .  m  aac 
cuse,  violente.  Il  est  prèl  à  la  guerre,  il  pense  à  débarquer  en  Angleterre  et 
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tonte  la  France  est  prête  à  le  «livre.  Il  tient  l'Europe  par  la  crainte,  il  IVn- 
traînera  derrière  lui  :  n'a-t-il  pas  tenu  à  lui  de  coucher,  k  Vienne,  d'ans  le 
lit  impérial?  Si  l'Angleterre  n'évacue  pas  Malte,  la  France  soulèvera 
où  Sébastiani  a  relevé  le  courage  de  nos  ami-.  Le  Piémont,  la  Suisse  ne  seul 
que  bagatelles-  De  la  Hollande,  il  u'est  pas  question...  Et  les  injures  se  pres- 
sent dans  la  bouche  de  Bonaparte,  injures  telles  que  Whitworth  ne  »eut 
même  pas  les  faire  figurer  dans  une  dépèche  officielle  l.  llavvkesbury,  recevant 
le  rapport  de  l'ambassadeur,  pensa  que  Bonaparte  était  fou.  Les  chancelle- 
ries  n'étaient  pas  encore  habituées  au  ton  de  cette  voix.  Le  20  février,  on 
lisait  au  Moniteur  l'exposé  de  la  situation  de  la  République,  où  il  était  dit,  au 
sujet  de  l'Angleterre  :  «  H  est  des  mesures  que  la  prudence  commande  au 
gouternement  de  la  République;  cinq  cent  mille  hommes  doivent  être  et 
seront  prêts  à  la  dé  fendre  et  à  la  venger...  Quel  que  soit,  à  Londres,  le  suc- 
cès de  l'intrigue,  elle  n'entraînera  pas  d'autres  peuples  dans  des  lignes  nou- 
velles ;  et  le  gouvernement  le  dit  avec  un  juste  orgueil  :  seule,  l'Angleterre 
ne  saurait,  aujourd'hui,  lutter  contre  la  France.  » 

L'ambassadeur  français  à  Londres,  Andréossy,  répétait,  dans  ses  dépè- 
ches, que  le  ministère  Addington  ne  voulait  pas  la  guerre.  Et  c'était  vrai. 
Mais,  par  les  procédés  de  Bonaparte,  la  discussion  dépassait  le  ministère,  et 
c'est  la  nation  anglaise  elle-même  qui  était  visée.  Jusqu'au  bout,  pourtant, 
le  gouvernement  anglais  tenta  d'arranger  les  choses,  laissant  se  produire 
l'offre  d'intervention  par  la  Russie,  réduisant  pour  Malte  ses  exigences  à  une 
occupation  de  dix  année  s,  mais  demandant  toujours  l'évacuation  de  la  Suisse 
et  de  la  Hollande,  nous  laissant  le  Piémont,  qui  valait  cei  tes  .Malte. 

Il  est  aisé  de  montrer  que  l'Angleterre,  par  ces  offris,  après  tentes  1rs 
provocations  du  Premier  consul,  faisait  preuve  d'un  grand  esprit  de  concilia- 
tion. Mais  rien  ne  prévaut  contre  la  volonté  de  Bonaparte.  Le  8  mars  180$,  le 
roi  d'Angleterre,  en  réponse  à  l'exposé  du  20  lévrier,  demandait  aux  commu- 
nes des  subsides,  et,  en  quelques  jours,  la  milice  était  rappelée  et  10 000  ma- 
rins levés. 

Le  13  mars,  dans  le  salon  de  Mmc  Bonaj  arte,  devant  tous  les  ambas- 
sadeurs, le  Premier  consul  s'approcha  de  Whitworth  :  «  Ainsi,  vous  voulez  la 
guerre,  lui  uit-il  .'  —  Non,  Premier  consul,  nous  sommes  trop  sensibles  aux  avan- 
tages de  la  paix.  —  Nous  nous  sommes  battus  pendant  quinze  ans.  —  C'en 
est  déjà  trop.  — Mais  vous  voulez  faire  la  guerre  quinze  années  encore,  et 
vous  m'y  forcez...  »  Et,  après  quelques  autres  paroles:  «Les  Anglais  veulent 
la  guerre,  s'écria  Bonaparte  en  s'adressant  aux  diplomates  qui  l'entouraient, 
mais,  s'ils  sont  les  premiers  à  tirer  l'épée,  je  serai  le  dernier  à  la  rem> 
Ils  ne  respectent  pas  les  traités.  Il  faut  dorénavant  couvrir  les  traités  du 
crêpe  noir.  »  Les  «pacifiques»  n'ont  plus  dès  lors  aucune  action.  Talleyrand 
et  Joseph,  qui  veulent  la  paix,  ne  récoltent  que  les  invectives.  En  Angleterre, 

i.  Rapport  de  Whitworth,  21  février. 
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Pitt  reparaît.  Toutes  les  reprises  de  négociations  échouent,  c'est  la  fin.  Le 
12  mai  1803,  Whitworth  quittait  Paris. 

Ainsi,  la  France  retournait  à  la  guerre.  Celle  guerre,  il  ne  faut  pas  hési- 
ter à  le  proclamer,  c'est  Bonaparte  qui  l'a  voulue.  Les  pourparlers,  les  négo- 
ciations, les  longues  notes  de  cabinet  à  cabinet,  tout  cela  n'était  point  son 
affaire.  Accroître  toujours  son  autorité,  agrandir  «  son  »  domaine  dans  la 
paix  ou  dans  la  guerre,  voilà  ce  qui  lui  convient.  Les  traités  qu'il  veut  voiler 
de  crêpe,  il  n'en  respecte  aucun,  ou  plutôt  il  cherche  derrière  eux,  eu  dehors 
d'eux,  à  porter  atteinte  aux  droits  des  peuples  qui  l'entourent.  Nous  savons 
ce  qu'est  cette  politique.  Faut-il,  aujourd'hui  encore,  en  donner  un  exemple? 
N'avons-nous  pas  vu  un  pays  entretenu  loin  de  toute  vie  politique,  une  nation 
étouffée  sous  le  joug  le  plus  pesant  de  l'autocratie  s'étendre  en  pleine  paix  et 
tout  à  la  fois  par  des  traités  et  au  mépris  des  traités,  heurter  les  intérêts  con- 
sidérables de  peuples  voisins?  Le  jour,  où,  par  une  telle  politique,  un  conflit 
éclate,  on  entend  alors  le  pillard  accuser  le  pillé,  et  tenter  une  réhabilitation 
impossible. 

La  vie  qui  désertait  la  nation  française  tenue  à  l'écart  de  cette  activité 
qui,  pendant  la  Révolution,  l'avait  faite  vraiment  maîtresse  d'elle-même  pou- 
vait renaître.  Bonaparte  ne  le  voulait  pas.  Il  fallait  employer  toute  l'énergie 
nationale,  mais  en  vue  de  sa  propre  gloire.  Or,  la  guerre  lui  paraissait  le 
moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  cette  fin.  Il  parlait  aux  ambassadeurs,  selon 
le  mot  de  Whitworth,  comme  un  «  capitaine  de  dragons  »,  et  ton  comme  un 
chef  d'État.  C'est  qu'il  est,  avant  tout,  un  capitaine  et  que,  parvenu  par  les 
armes,  c'est  par  les  armes  encore  qu'il  espère  atteindre  au  plus  haut  sommet. 
La  guerre  est  sa  chose.  La  guerre  contre  l'Angleterre  a  des  chances  d'être 
«  nationale  ».  Et  pourtant,  c'est  avec  défaveur  que  l'annonce  de  la  rupture 
fut  accueillie.  «  Paris  ne  manifesta  point.  Il  y  eut  seulement  quelques  mur- 
mures dans  le  peuple  des  Halles.  Les  gendarmes  faisaient  peur;  on  n'osait 
blâmer.  Mais  on  n'approuvait  point  et  la  police  dut  déployer  un  zèle  extraor- 
dinaire pour  provoquer  quelques  apparences  de  démonstrations  favorables1.  » 
On  avait  cru  à  la  paix  définitive!  Hélas  n'allait-on  pas  croire  bientôt  que 
Bonaparte  avait  tout  fait  pour  la  rendre  telle,  et  qu'il  n'avait  été  contraint  à 
la  guerre  que  par  la  perfidie  et  les  attaques  anglaises!  La  lutte  commençait 
avec  tous  les  signes  du  mépris  le  plus  profond  pour  le  droit  des  gens  ou  le 
droit  commun  :  le  16  mai,  le  roi  d'Angleterre  ordonnait  de  mettre  l'embargo 
sur  les  navires  de  commerce  français  et  hollandais;  quelques  jours  après,  Bona- 
parte faisait  jeter  en  prison  tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  en  Fiance,  fai- 
sait arrêter  le  secrétaire  de  l'ambassade  anglaise  elles  bagages  de  Whitworth. 
Lord  Elgin,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Conslantinople,  qui  di  barquait  à  Mar- 
seille pour  aller  s'embarquer  à  Calais,  fut  mis  en  forteresse,  quoique  malade. 
Sir  James   Crawfuid,  ministre   d'Angleterre    à  Copenhague  de  passage  en 

1.  Sorti,  o.  c,  p.  295. 
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France,  fut  aussi  mis  en  prison.  A  côté  de  ces  mesures  révoltantes,  d'autres 
étaient  prises  en  vue  de  la  guerre  elle-même  :  concentration  d'une  grande 
armée   d'Angleterre  sur  Iles  côtes  de  Hollande  et  de  France,  invasion   du 


Balah  lnces  de  l'Europe. 

(D'après  uoe  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale). 

Hanovre,  possession  du  roi  George,  et  enfin  retour  au  blocus  par  l'interdiction 
de  vi  ndre  ou  d'acheter  des  produits  anglais... 

C'est  l'Empire  qui  n  vraiment  commencé  la  guerre.  Pendant  [l 
moi;,  Bon  .parte  a,  en  quelque  a  irte,  surchauffé  le  pays,  exi  ions 
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anti-anglaises,  ranimé  toutes  les  haines  afin  d'apparaître  de  plus  en  plus  comme 
le  seul  sauveur,  comme  la  personnification  réelle  de  la  France  outragée, 
menacée,  mais  invincible.  Le  bonapartisme  devient  le  patriotisme.  Et  dans  la 
proclamation  de  l'Empire  il  faut  voir  un  résultat  de  cette  exaltation.  Il  y  a  eu 
encore  des  attentats  contre  le  consul,  et  ces  attentats  viennent  de  l'Angle- 
terre; il  faut  donc  donner  à  Bonaparte  tout  ce  qu'il  croit  nécessaire  de  deman- 
der pour  la  gloire  du  pays,  pour  l'écrasement  des  ennemis.  Il  demande 
FEmp  re.  On  l'acclame  empereur. 


CHAPITRE  II 

LE    TKÔNE    IMPÉRIAL 

Nous  avons  vu  Bonaparte  s'isoler  de  plus  en  plus  à  la  tête  de  la  nation, 
frapper  autour  de  lui  tout  ce  qui  vivait  encore,  tout  ce  qu'un  souffle  d'indé- 
pendance animait.  Il  plane  au-dessus  de  l'inertie.  Il  agit  et  on  obéit,  il  com- 
mande et  on  se  soumet.  Le  mécanisme  politique  qui  faisait  fonctionner,  au- 
près des  consul»,  le  Tribunat,  le  Corps  législatif  n'avait  pas  sa  force  première 
dans  le  pays  électoral,  mais  du  moins  il  s'était  trouvé  que  le  personnel  qui 
formait  ces  corps  comprenait  des  hommes  capables  de  discuter  et  de  criti- 
quer. Le  premier  consul  avait  fait  en  sorte  de  les  éliminer.  Il  frappe  aussi 
autour  de  lui,  il  veut  niveler  l'opinion.  Fouché,  coupable  d'avoir  îles  sympa- 
thies républicaines,  voit  supprimer  le  ministère  de  la  police.  Bonaparte  oublie 
que  Fouché  a  été  souvent  son  complice,  qu'il  l'a  sciemment  aidé  dans  des 
œuvres  mauvaises  pour  la  liberté.  Il  veut  seulement  se  souvenir  que  le  mi- 
nistre de  la  police  a  tenté  de  s'opposer  à  l'établissement  du  Consulat  à  vie. 
Il  le  frappe  donc,  avec  ménagement  d'ailleurs,  car  Fouché  est  un  homme 
dont  on  peut  toujours  avoir  besoin.  Il  lui  fait  sentir  que,  s'il  le  remercie  île 
ses  services,  c'est  que  Lucien  et  Joseph  Bonaparte  l'ont  demandé,  evigé  pres- 
que. Du  reste,  Fouché  est  nommé  sénateur  et,  peu  après,  il  reçoit  la  ?enato- 
rerie  d'Aix  qui  lui  rapporte  beaucoup  d'argent  et  beaucoup  rTaonneors.  En 
même  temps  que  Fouché,  Mm<:  de  Staël  est  atteinte.  On  parlait  trop  de  la 
liberté  dans  son  salon.  Elle  fut  invitée  à  passer  la  frontière,  à  s'exiler.  Ben- 
jamin Constant  devait  suivre.  Tout  le  monde  doit  se  taire  ou  ne  | 
pour  dire  la  louange  du  premier  consul.  La  police  veille  partout,  recueille 
les  propos,  les  rapporte,  les  enfle.  C'est  le  régime  d'oppression  absolue  qui 
apparaît.  C'est  à  peine  si  la  nation  respire  sous  la  botte  du  maître  qui 
l'écrase,  C'esl  le  temps  où  l'on  commence  a  organiser  Les  levées  d'hommes, 
c'est  le  nue:  mit  où  la  France  se  prépaie  en  silence  à  donner  du  sang  pour 
lire  de  Bonaparte.  Plus  rien,  plus  d'opposition  bruyante  dans  la  rue  nu 
dan- bs  camps.  Le  Corps  législatif,  le  Tribunat,  le  Sénat  travaillent  sans 
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murmurer,  selon  la  volontèdu  premier  consul.  «  Napoléon  Bonaparte»  tient 
«  sa  cour  ».  il  règne,  il  ne  préside  élus.  Il  dispense  l'honneur1,  il  est  jugesou- 
verain  de  tous  les  actes,  déboutes  les  pensées. 

Le  14  nivôse  an  XII,  un  moyen  nouveau  de  dominer  le  premier  corps  de 
l'Etal  vit  le  jour  :  Bonaparte  créa  les  sénatorèries.  Il  devait  y  avoir  31  séna- 
torèries, chacune  donnée  à  vie  et  «  dotée  d'une  maison  et  d'un  revenu  an- 
nuel en  domaines  nationaux,  de  20  à  25  000  francs  ».  Quand  il  s'agissait  de 
nommer  à  une  de  ses  sinécures,  le  Sénat  présentait  trois  noms  entre  les- 
quels choisissait  le  premier  consul.  C'est  donc  en  spéculant  sur  les  plus  bas 
sentiments  d'intérêt  que  Bonaparte  pensait  parvenir  à  tenir  dans  une  dépen- 
dance complète  ce  corps  sénatorial  en  qui  la  Constitution  de  l'an  X  plaçait  le 
peu  de  pouvoir  laissé  en  dehors  du  chef  de  l'exécutif.  Les  sénatorèries  devaient 
être  des  instruments  de  servilité;  dans  l'espoir  d'en  obtenir  une,  les  oppo- 
sants se  taisaient,  les  fidèles  exagéraient  leur  dévouement,  tous  rampaient. 
Et  les  domaines  nationaux  devaient  en  fin  de  compte  servir  à  payer  des  abdi- 
cations, des  trahisons,  des  bassesses.  Le  pouvoir  absolu  doit,  pour  s'établir, 
dessécher  tout  autour  de  lui,  flétrir  et  abaisser.  C'est  à  quoi  s'entendait 
Bonaparte.  Le  Sénat  étant  domestiqué,  le  premier  consul  s'avisa  que  le  Corps 
législatif  avait  besoin  d'une  nouvelle  réforme.  Il  demanda  et  obtint  un  sénitus- 
consulte  ré  tige  dans  ce  sens,  le  28  frimaire  an  XII  (20  décembre  1803).  Ce 
sénatus-consulte  fut  présenté  au  Corps  législatif  comme  devant  lui  donner 
une  importance  sans  égale  :  c'est  le  premier  consul  qui  ouvrirait  en 
personne  les  sessions;  c'est  lui  qui  nommerait  le  président  du  Corps  légis- 
latif, et  ainsi  tombait  encore  un  des  derniers  droits  de  cette  assemblée.  Sur 
cinq  candidats  qu'elle  désignerait,  le  premier  consul  choisirait  :  «  Cette  no- 
mination, dit  Treilhard,  serait  plus  solennelle,  les  fonctions  de  président 
plus  durables,  sa  dignité  plus  imposante  ».  Voilà  donc  le  grand  bienfait  ac- 
cordé au  Corps  législatif!  Ajoutons  que  les  délibérations  sur  les  communica- 
tions du  gouvernement  devaient  désormais  avoir  lieu  en  comité  secret.  Le 
silence  partout,  telle  est  la  devise  —  et  les  échines  se  courbent,  les  lèvres 
sourient  au  maître.  Lui,  sans  hésitation,  impose  ses  désirs  :  il  a  à  nommer 
le  président  du  Corps  législatif;  il  désigne  Fonlanes  contre  le  gré  des  législa- 
teurs, parce  queFontanes  est  à  ses  pieds  et  l'encense!  Et  Fontanes  de  s'écrier  : 
«  La  liberté  revient  dans  les  assemblées  nationales  sous  les  auspices  de  la 
raison  et  de  l'expérience2!  »  Et  le  Corps  législatif  de  voter  l'érection  d'un 
buste  de  Bonaparte  dans  la  salle  de  ses  séances. 

L'engourdissement  dans  la  servitude  gagnait  de  proche  en  proche  dans 
la  nation,  et  le  temps  approchait  où,  le  dernier  pas  étant  franchi,  l'ancienne 
autorité,  celle  des  rois,  celle  que  le  peuple  avait  rejetée  ou  croyait  avoir  re- 
jetée pour  toujours  allait  pouvoir  à  nouveau  se  rétablir  intégralement  au 

1.  Création  de  la  Légion  d'Honneur  le  29  floréal,  an  X. 

2.  12  janvier  1804. 
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profit  de  l'homme  do  Brumaire.  La  voix  révolutionnaire  était  éteinte.  Bona- 
parte regarda  vers  le  camp  de  ceux  qui  avaient  combattu  la  Révolution  et, 
songeant  à  remplacer  le  roi,  il  voulut  entamer  avec  celui  qui  portait  encore 
ce  titre  des  négociations  qui  devaient  aboutir,  dans  sa  pensée,  à  quelque  chose 
comme  une  abdication  en  sa  faveur.  Oui,  cet  homme  qui  n'était  puissant  que 
par  une  persistance  de  l'idée  révolutionnaire,  idée  qu'il  avait  faussée,  c'est 
vrai,  mais  qui  n'en  avait  pas  moins  contribué  à  lui  donner  le  pouvoir,  cet 
homme  qui  était  sorti  de  la  Révolution  et  prétendait  la  conduire  à  son  terme 
rationnel,  cet  homme  qui  toujours  avait  menti  et  trahi,  voulait  maintenant 
relever  le  trône  englouti  dans  la  grande  tourmente  et  le  replacer  au-dessus 
du  peuple  qui  l'avait  jeté  à  bas. 

Les  royalistes,  nous  le  savons,  avaient  cru  que  Bonaparte  servirait  leur 
cause.  Louis  XVIII  lui-même  avait  écrit  à  plusieurs  reprises  au  consul,  et 
avait  fait  agir  M.  de  Glermont-Gallerande,  tant  auprès  de  Bonaparte  môme 
qu'auprès  de  Mme  Bonaparte  '.  Il  n'obtint  rien  qu'une  lettre,  où  le  premier  con- 
sul, tout  en  le  remerciant  pour  les  compliments  qu'il  lui  avait  prodigués,  lui 
disait  :  «  Vous  ne  devez  pas  souhaiter  votre  retour  en  France  ;  il  vous  faudrait 
marcher  sur  cent  mille  cadavres.  Sacrifiez  votre  intérêt  au  repos  et  au  bon- 
heur de  la  France...  L'histoire  vous  en  tiendra  compte.  Je  ne  suis  pas  insen- 
sible aux  malheurs  de  votre  famille...  Je  contribuerai  avec  plaisir  à  la  dou- 
ceur et  à  la  tranquillité  de  votre  retraite.  »  Cette  dernière  phrase  contient 
déjà  en  germe  les  offres  que  nous  allons  voir  faire  en  1803.  La  guerre  contre  les 
partis  et  le  souci  de  la  lutte  continuelle  engagée  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur pour  l'établissement  et  raffermissement  de  son  pouvoir  ont  obligé 
Bonaparte  à  cesser  une  correspondance  intéressante,  mais  il  n'a  pas  perdu 
de  vue  une  idée  qui  lui  est  personnelle,  et  c'est  après  le  Consulat  à  vie  qu'il 
revient  à  elle,  la  creuse,  et  lente  de  la  mettre  à  exécution.  Le  sénalus-con- 
sulte  du  6  floréal  an  X  (26  avril  1802)  avait  ouvert  les  frontières  toutes 
grandes  aux  royalistes  émigrés.  Il  marque  un  stade  dans  la  marche  vers  la 
monarchie  :  c'est  tout  le  personnel  de  l'ancien  régime  qui  revient  pour  don- 
ner au  régime  qui  va  le  calquer,  le  faire  renaître,  le  décor  nécessaire,  la  con- 
sécration indispensable. 

L'acte  du  6  floréal  amnistiait  les  émigrés  et  les  sommait  de  rentrer  avant 
le  Ier  vendémiaire  an  XI  (23  septembre).  On  exigeait  d'eux  simplement  le 
«  serment  d'être  fidèles  au  gouvernement  établi  par  la  Constitulion  et  de 
n'entretenir  aucune  liaison  ni  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'Etat  ». 
Cette  amnistie,  qui  n'exceptait  que  des  chefs  de  rassemblements  armés,  des 
évêques  réfractaires  au  Concordat,  des  agents  de  guerre  civile  et  étrangère, 
des  commandants  de  troupes  qui  avaient  trahi,  fut  l'occasion  du  retour  de 
nombreux    royalistes.     «    Les   émigrés,  déjà    revenus   en    nombre   aussitôt 

1.  Voir  Mémoires  de  Clermont-Gallerande,  t.  I. 

2.  7  septembre  1800. 
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après  les  victoires  de  Marengo  et  de  Hohenlinden,  étaient  rentrés  en  : 
grâce  à  celte  amnistie.  L'arrêt  de  La  vente  des  biens  nationaux,  1 
consulaires  en  faveur  de  ceux  dont  les  propriétés  avaient  été  vendues,  des 
distributions  d'emplois  militaires,  administratifs,  judiciaires   et  diplomati- 
ques, et  la  formation  aux  Tuileries  d'une  cour  sur  le  modèle  de  celle  des  ci-, 
devants  rois,  semblaient  avoir  rattaché  au  chef  du  nouvel  Etat,  de  plus  en 
plus  monarchique,  une  très  notable  partie  de  l'ancienne  noblesse  française  '». 
Nous  avons  dit  que  le  contingent  royaliste  se  retrouve  dans  le  plébiscite  pour 
le  Consulat  à  vie.   L'influence  de  cette  rentrée  a  été  considérable.   Sous  les 
auspices  de  Bonaparte,  les  émigrés,  les  ennemis  jurés  de  la  Révolution  et  de 
l'esprit  révolutionnaire  ne  se  sont  pas  républicanisés,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  mais,  tout  au  contraire,  ce  sont  les  républicains  qui  ont  dû,  poursuivre 
le  désir  du  premier  consul,  se  royaliser! 

Cependant  Louis  XVIII  éprouvait  de  la  politique  consulaire  un  grand 
dommage.  Expulsé  de  Russie,  il  résidait  à  Varsovie,  et  là  il  voyait  ses  parti- 
sans se  rallier  à  Bonaparte,  l'Eglise  traiter  avec  lui  comme  elle  aurait  fait 
avec  le  trône!  11  s'intitulait  toujours  roi  de  France.  Le  premier  consul  jugea 
l'instant  venu  de  lui  faire  des  propositions  décisives,  et  c'est  par  la  Prusse 
qu'il  les  lui  fit  parvenir.  Talleyrand  eut,  le  7  janvier  1803,  une  conversation 
avec  Lucchesini,  ministre  de  Prusse  à  Paris,  et  la  lettre  de  ce  dernier  à  son 
ministre,  Haugwitz,  nous  met  au  courant  de  ce  qui  fut  dit2.  «  Calmer  les 
consciences  timorées  de  plusieurs  catholiques  inquiets;  mettre  d'accord  ce 
que  quelques  émigrés  croient  devoir  encore  à  leurs  serments  et  à  leur  hon- 
neur avec  le  désir  qu'ont  presque  tous  de  revoir  leur  patrie;  ôter  enfin  aux 
malveillants  le  prétexte  et,  à  la  puissance  rivale  de  la  France,  les  instruments 
des  troubles  futurs  :  voilà  les  buts  salutaires  et  louables  que  le  premier  con- 
sul voudrait  atteindre.  Un  sentiment  mêlé  de  compassion  et  d'égard  pour  les 
malheurs  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  réuni  à  celui  de  la  dignité 
d'un  grand  peuple  longtemps  gouverné  par  elle,  a  inspiré  au  premier  consul 
la  noble  intention  de  pourvoir  à  son  entretien  ».  Bonaparte  offrait  donc  de 
p  isser  un  traité  avec  les  Bourbons,  traité  qui  fixerait  le  payement  de  sommes 
considérables  devant  permettre  aux  membres  de  cette  famille  de  vivre  «  avec 
la  dignité  convenable  à  leur  nom  »,  sans  être  réduits  «  au  rôle  humiliant  de 
<e  laisser  aumôner  par  les  puissances  de  l'Europe  ».  Les  Bourbons  devraient 
alors  aller  «  plus  loin  que  Varsovie,  à  Moscou,  par  exemple  ».  Ils  devaient 
surtout  promettre  la  «renonciation  libre,  entière,  absolue,  au  trône  de  France 
et  aux  charges,  dignités,  domaines  et  apanages  des  princes  de  cette  maison... 
vu  le  tort  irréparable  qu'une  conduite  peu  digne  des  successeurs  de  Henri  IV 
leur  avail  fait  dans  l'esprit  d'une  nation  fière  et  belliqueuse,  et  la  répugnance 

1.  Chassin,  Pacifications  de  l'Ouest,  III,  737. 

2.  Rerue  La  Révolution  française,  Ujuiu  1895, p. 361-363.  Estraitede  l'ouvrage  du  DrBail- 
leu  :  Historische  Zeitschrift,  t.  38. 
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invincible  de  la  presque  unanimité  des  Français  à  être  désormais  gouvernés 
par  l'un  d'eux  ». 

Derrière  toute  cette  manœuvre,  il  rie  faut  voir  que  la  pensée  de  Bona- 
parte qui  veut,  en  quelque  sorte,  faire  place  nette  et  dire  le  jour  où  il  pren- 
dra la  couronne  :  «  Je  la  liens  à  la  fois  du  suffrage  de  la  nation  et  de  la  main 
de  ses  anciens  possesseurs.  Je  suis  héritier  du  droit  divin  et  élu  du  peuple.  » 
L'intérêt  de  cette  négociation  très  secrète  réside  donc  bien  dans  ce  fait  qu'elle 
montre  de  façon  éclatante  la  continuelle  volonté  qu'a  eue  Bonaparte  de 
redresser  le  trône  à  son  profit.  Louis  XVIII  répondit  à  ces  propositions  le 
3  mars  1S03  et  les  cours  reçurent  sa  lettre.  Il  y  disait   :   «  Je  ne  confonds 

.;.  Bonaparte  avec  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  j'estime  sa  valeur,  ses  talents 
militaires;  je  lui  sais  gré  de  plusieurs  actes  d'administration,  car  le  bien  que 
l'on  fera  à  mon  peuple  me  sera  toujours  cher;  mais  il  se  trompe  s'il  croit 
rn'engager  à  transiger  sur  mes  droits.  Loin  de  là,  il  les  établirait  lui-même, 
s'ils  pouvaient  être  litigieux,  par  la  démarche  qu'il  fait  en  ce  moment....  » 
Et  c'est  vrai.  Bonaparte  reconnaissait  la  puissance,  au  moins  nominale,  de 
Louis  XVIII,  puisqu'il  lui  demandait  d'abdiquer!  C'est  qu'au  moment  où  il 
voulait  coiffer  la  couronne  et  prendre  le  sceptre,  il  ne  lui  plaisait  pas  de 
s  v  ir  qu'un  autre  prétendait  au  sceptre  et  à  la  couronne!  Quoi  qu'il  en  soit, 
sa  tentative  ayant  échoué,  il  lui  fallait  se  passer  de  la  renonciation  sollicitée 
et  agir  quand  même  pour  refaire  la  royauté  sans  le  consentement  du  roi. 
&,  dès  lors,  il  songe  à  se  venger  cruellement  :  il  y  a  entre  les  Bourbons 
et  lui  une  affaire  personnelle,  et,  dans  les  événements  qui  suivent,  il  faut 
voir  le  d<  \<  ioppement  de  la  vengeance  consulaire.  Le  duc  d'Enghien  a  payé 
de  sa  vie  le  refus  de  Louis  XVIII. 

Lorsque  la  guerre  eut  été  de  nouveau  déclarée  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  un  remous  considérable  se  produisit  dans  le  monde  royaliste  encore 
émigré.  Les  offres  de  service  faites  pendant  la  paix  au  cabinet  anglais  avaient 
été  rejetées,  les  conspirateurs  avaient  été  éconduits,  mais  dès  l'instant  où  la 
guerre  recommençait,  toute  intrigue  serait  bonne  qui  pourrait  avoir  des 
chances  d'aboutir  à  la  chute  de  Bonaparte.  Le  gouvernement  anglais  dit  la 
«  chute  »,  les  royalistes  disent  «  la  mort  ».  Le  comte  d'Artois  avait  près  de 
lui,  à  Londres,  le  duc  de  Berry  et  le  prince  de  Condé,  et  l'organe  des  émigrés, 
en  Angleterre,  était  l'agence  dirigée,  «  au  nom  du  roi  »,  par  le  comte  de  La 
Chapelle,  a  Sous  les  ordres  de  ce  dernier  s'agitent  :  Dumouriez1,  de  Puisaye, 
de  Tinseau,  de  Soissy,  Froment,  Bertrand  de  Molleville,  de  Roll,  de  Sérent, 
de  Vioménil,  de  La  Pelouse,  de  Franceval,  de  Lachatre2...  ■  On  peut  citer 
encore  d'Anlraigues,  les  Polignac,  Rivière,  Pichegru,  l'évêque  d Wrras  et 
toujours  Cadoudal.  Le  prince  de  Bouillon,  qui  résidait  à  Jersey,  servait  d'in- 

1.  Dumouriez,  qui  avait  demande  à  Bonaparte  ia  permission  de  rentrer  en  France  (3  no- 
vembre 1800;  et  n'avait  pas  obtenu  de  réponse,  touchait  30  000  livres  d'appointements  pour  dres- 
ser des  plans  de  campagne. 

2.  Ernest  Daudet,  La  Police  et  les  Chouans,  page  2i. 
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termédiaire  avec  les  chouans  normands  et  bretons  dont  on  relevait  le 
courage.  De  Londres  parlent  donc  Les  (ils  de  nombreuses  intrigues  qui, 
toutes,  tendent  à  un  même  but  :  renverser  Bonaparte,  car  il  semblait,  tant 
aux  chouans  qu'aux  Anglais,  selon  le  mot  de  Pitt,  qu'il  réunît  dans  son 
sein  «  toutes  les  grandes  et  toutes  les  petites  passions  fatales  à  la  tranquillité 
publique  ».  Georges  Cadoudal  arriva  à  Paris  le  31  août  1803  et,  à  ce  moment, 
le  plan  de  ce  qui  était,  en  1800,  «  lr  rmip  essentiel  »  de  ce  qu'on  appelle 
maintenant  «  la  chose  »,  était  le  suivant  :  enlever  Bonaparte  sur  la  route  de 
la  Malmaison,  le  remettre  aux  Anglais  qui  croisaient  sur  la  côte  de  Fr 
Le  duc  de  Berry,  fils  du  comte  d'Artois,  devait  présider  aux  opérations. 
M.  Frédéric  Masson  a  tracé  un  tableau  tragique  de  cette  conspiration  qui  de 
partout  entoure  le  Premier  Consul  et  le  conduit  aux  pires  violences  :  «  A 
Paris,  l'attentat  se  prépare  :  les  chouans  feront  le  coup  sans  hésiter  el 
se  reprendre,  car  c'est  leur  état,  et,  en  attendant,  au  travers  des  rue-  et  des 
ruelles  de  Paris,  muets  et  impénétrables,  ils  glissent  comme  d  • 
farouches,  tels  que  tout  à  l'heure,  au  milieu  des  genêts  de  Bretagne;  pais, 
de  ces  larves  confuses,  pareilles,  dans  l'échelle  sociale,  aux  informes  e 
d'un  organisme  rudimentaire,qui,par  leur  infamie  même,  rampent  ignorées, 
on  s'élève  par  des  gradations  infinies  aux  hommes  qui  tiennent  le  plus  grand 
état,  à  des  princes  de  la  maison  de  France,  à  des  généraux  en  chef  que  la 
victoire  couronnait  hier.  Ceux-là  attendent  et  veillent  sur  la  frontière,  guet- 
tant la  nouvelle  de  mort;  ceux-ci,  se  croyant  couverts  par  la  gloire  dont  on 
les  a  comblés,  se  tiennent  prêts  aux  successions  qu'on  va  leur  ouvrir...  Sur 
la  nation,  sur  la  capitale,  une  terreur  s'est  répandue  :  dans  cet  opaque  brouil- 
lard où  il  s'agite,  invisible  et  muet,  l'ennemi  est  là.  Portes  fermées,  barrières 
closes,  des  soldats  surveillent  toute  l'enceinte,  des  patrouilles  à  cheval  cou- 
rant les  rues,  le  peuple  inquiet,  agité,  exaspéré,  cherche,  comme  la  police, 
les  assassins  de  sou  consul,  prêt  à  tout  risquer,  sa  peau  comprise,  pour  aider 
les  argousins.  Il  y  est  pour  son  compte,  se  sent  menacé  en  Bonaparte  :  toutes 
ses  justes  haines  contre  les  Anglais,  artisans  de  massacres  et  d'incendies, 
contre  les  émigrés  leurs  complices,  lui  remontent  au  cœur  et,  de  Paris  à 
l'armée  entière,  à  toute  la  province,  c'est  un  double  courant  d'indignation  et 
d'enthousiasme 1.» La  vérité  est  assez  loin  de  ce  ton  mélodramatique  et  même, 
pour  ce  qui  est  de  l'enthousiasme  populaire,  une  plus  juste  rigueur  histori  jue 
montre  que  ce  n'est  pas  dans  le  temps  où  le  complot  se  tramait  qu'il  était 
considérable.  Au  contraire,  lorsque,  au  milieu  de  février  1804,  Bonaparte 
eut  fait  arrêter  Moreau  sous  prétexte  qu'il  conspirait,  le  public  fut  unanime 
à  protester  et  à  ne  rien  croire,  accusant  la  police  d'avoir  tout  fait— et  le 
public  n'avait  pas  tort.  C'est  donc  quand  Bonaparte  eut  surchauffé  les  e 
et  lorsque  le  rôle  des  chouans  eut  été  exploité  qu'il  obtintle  surcroît  ■  popu- 
larité sur  lequel  il  comptait,  et  qu'il  devait  mettre  à  profil  pour  arriver  a 


1.  Napoléon  et  sa  famille,  II,  326  329. 
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l'Empire.  Et  ainsi  nous  voyons  encore  une  fois  que  c'est  la  crainte  des  Bour- 
bons, la  haine  de  la  royauté,  la  persistance  de  l'esprit  révolutionnaire  qui  a 
porté  Bonaparte  au  trône  !  Le  complot ,  quel  était-il  exactement  et  que  pou- 
vait en  craindre  le  consul?  Les  royalistes,  tout  en  laissant  agir  Cadoudal, 
cherchaient  dans  quelles  conditions  il  pourraient  opérer  dans  Paris  une  véri- 
table contre-révolution  qui  ramènerait  Louis  XVIII  et,  selon  l'inévitable  pro- 
cédé, il  s'occupèrent  de  découvrir  un  général.  Les  gens  d'épée  sont  indis- 
pensables aux  rois,  et  nous  avons  vu  nous-mêmes  des  prétendants  chercher 
le  général,  pactiser  avec  lui,  toujours  avec  l'espoir  que  ,  derrière  son  cheval, 
il  y  aurait  place  pour  euxl  En  1803,  le  choix  des  Bourbons,  dirigés  par  Piche- 
gru,  tomba  sur  Moreau.  Croire  Moreau  royaliste  ou  prêt  à  aider  les  entre- 
prises royalistes  était  une  erreur.  Il  détestait  Bonaparte,  non  pas  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  chouan,  mais,  au  contraire,  en  considérant  ses  actes  et 
sa  politique  au  point  de  vue  républicain.  C'est  bien  ce  que  Bonaparte  ne 
pouvaitluipardonner:«En  dépitde  la  réserve  qu'il  s'imposait,  ses  sentiments 
étaient  bien  connus  à  la  cour  consulaire;  il  n'avaient  pis  peu  contribué  à 
envenimer  la  haine  que  lui  avait  vouée  Bonaparte  depuis  ses  grands  succès 
militaires  de  l'année  1800 '.  Ce  que  le  premier  consul  détestait  en  lui,  ce 
n'était  pas;  seulement  son  rival  de  gloire,  c'était  son  successeur  désigné,  le 
seul  homme  que  l'opinion  considérât  comme  un  chef  de  gouvernement  pos- 
sible en  cas  d'accident 2.  «  Voilà  où  est  la  vérité  historique.  Peu  à  peu  elle  se 
dégage  pour  nous.  Moreau  est  un  rival  qui  hait  Bonaparte,  il  est  espionné,  la 
police  le  surveille,  Fouché,  qui  songe  à  rentrer  en  grâce,  a  des  gens  à  lui 
qui  le  renseignent  sur  tout  ce  qui  se  fait  chez  le  général. 

On  sait  ainsi  le  rapprochement  entre  Pichegru  et  Moreau,  les  papiers  de 
leur  intermédiaire,  l'abbé  David,  sont  saisis,  mais  ils  ne  prouvent  pas  que 
Moreau  soit  prêt  à  aider  au  retour  des  Bourbons,  ils  démontrent  même  le 
contraire  !  Bonaparte/résolu  à  perdre  Moreau,  allait-il  donc  voir  sa  proie  lui 
échapper?  Heureusement  la  basse  police  veillait.  Un  agent  provocateur,  à  la 
fois  stipendié  par  le  comité  royaliste  de  Londres,  parle  gouvernement  anglais 
et  par  le  gouvernement  français,  Menée  de  la  Touche,  échappé  de  l'île  de  Ré 
où  on  l'avait  envoyé  après  l'attentat  de  la  machine  infernale,  lit  reprendre  le 
complot  en  y  mêlant  Moreau  qui  refusait  d'y  participera  Le  général  Lajolais, 
ami  de  Pi<  hegru8,  «  intermédiaire  plus  que  suspect  »  dit  M.  Sorel,  après  une 
entrevue  ou  deux  avec  Moreau,  déclara  que  l'accord  était  fait  et  que  le 
gi  in  rai  -  tait  prêl  à  marcher  pour  les  Bourbons.  C'était  exactement  le  con- 
traire de  la  vérité,  mais  c'est  sur  cette  affirmation  que  tout  le  complot  reposa. 
La  police,  bien  entendu,  savait  tout  et,  à  l'étranger,  on  causait  ouvertement 
ànnant  des  di  I  nstanciés  sur  ce  qui  devait  s'accomplir*. 

\.  Holienlinden. 

2.  Lanfrey,  o.  c,  III.  95. 

arriva  à  Paris   le  24  j  invier  1801. 
4  Voir  Son:  -.  313. 
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Bonaparte,  qui  dirigeait  les  manœuvres  de  Méhée  de  la  Touche,  était  au 
courant  de  ce  qui  se  disait  et  de  ce  qui  se  faisait.  Que  vaut  dans  ces  conditions 
l'affolant  tableau  que  nous  devons  au  talent  de  M.  Masson?  La  vérité,  pour 
être  moins  dramatique,  n'en  est  pas  moins  intéressante:  ce  que  veut  Bona- 
parte, c'est  la  compromission  définitive  de  Moreau  et  le  débarquement  d'un 
Bourbon,  qui  sera  tout  simplement  arrêté  au  moment  de  son  arrivée.  Si  la 
police  ne  quille  pas  Moreau,  elle  veille  aussi  sur  toutes  les  roules  de  Nor- 
mandie et  Savury,  futur  duc  de  Rovigo,  est  «  en  sentinelle  au  pied  de  la 
falaise  de  Biville1  ».  Pendant  ce  temps,  on  arrête  et  on  fusille  quelques  indi- 
vidus  suspects,  on  interroge  aussi  et  on  obtient  des  renseignements  souvent 
contradictoires,  mais  qui  montrent  toujours  qu'il  y  a  «  quelque  chose  *. 
Enfin,  comme  rien  de  décisif  ne  se  faisait,  l'énervement  gagne  le  consul. 
G'esl  le  moment,  où,  après  l'interrogatoire  du  royaliste  Bouvet  de  Lozier,  qui 
a  déclaré  que  les  Bourbons  avaient  cru  au  concours  de  Moreau,  mais  que 
celui-ci  avait  refusé  ses  services,  la  police  a  définitivement  arrêté  les  lignes 
générales  du  complot.  Pour  les  policiers,  la  conspiration  «  partant  de  la 
Bretagne  et  de  la  Normandie,  s'étendait  jusqu'à  Strasbourg,  Munich  et  Stutt- 
gart. Pendant  que  Georges  chercherait  à  enlever  le  premier  consul,  les 
jacobins,  alliés  aux  royalistes,  devaient  soulever  Paris,  le  duc  de  Berry  agiter 
la  Bretagne  et  la  Vendée,  Moreau  et  Pichegru  prendre  la  direction  ies  corps 
d'armée  de  l'Est,  et  le  duc  d'Enghien  entrer  en  France  à  la  tête  d'une  troupe 
d'émigrés  rassemblés  sur  le  Rhin.  Un  ajoutait  que  la  Russie  se  montrait 
défavorable  à  la  France,  que  l'Autriche  armait  et  que  la  Prusse  allait  bientôt 
l'imiter 2.  »  Le  14  février  1S04,  Bonaparte  fait  arrêter  Moreau  qui  est  mis  au 
Temple.  Pichegru  et  Cadoudal  sont  cachés.  Bonaparte  furieux,  et  alors  véri- 
tablement pris  de  peur,  car,  le  premier  coup  ayant  élé  frappé  par  lui,  ses 
adversaires  n'ont  plus  rien  à  ménager  et  il  peut  tout  craindre  d'eux,  demande 
et  obtient  des  mesures  extraordinaires  :  une  loi  édicté  la  mort  contre  qui- 
conque abritera  Pichegru,  Cadoudal  ou  leurs  complices,  et  six  ans  de  travaux 
forcés  contre  quiconque  ne  dénoncera  pas  leur  retraite,  la  connaissant.  Et 
c'est  alors  que  la  terreur,  dont  parle  M.  Masson,  s'éjpand  sur  Paris,  non  pa= 
qu'elle  vienne  du  peuple,  mais  au  contraire  issue  du  pouvoir  même  qui 
fait  fermer  les  barrières  et  viole  les  domiciles.  Le  28  février,  Pichegru  est 
livré  ;  h'  9  mars,  Cadoudal  est  arrêté  rue  Monsieur-le-Prince,  non  sans  avoir 
tué  un  agent  et  en  avoir  blessé  un  autre.  Les  Polignac,  le  marquis  de  Rivière 
Sont  saisis. 

Bonaparte  tenait  avec  Moreau  le  plus  marquant  parmi  les  derniers  répu- 
blicains de  l'opposition;  il  tenait,  avec  Georges  et  l'état-major  royaliste,  les 

1  Chassin,  ta  Pacifications  de  l'Ouest  t.  III,  p.  738. 

2  "Welschinger.  Le  duc  d'Enghien,  p.  256.  —  Le  gouvernement  français  publia  en  1804  un 
'libelle  de  Méhée  de  la  Touche,  intitulé  :  Alliance  entre  les  Jacobins  français  et  les  ministre! 
anglais,  où  l'on  voit  la  part  de  la  police  française  dans  le  plan  primitif  de  la  conspiration. 
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premiers  parmi  les  chouans.  Mais  il  manquait  encore,  pour  que  sa  vesngeanœ 
fut  complète,  un  représentant  de  ces  Bourbons  qui  n'avaient  pas  voulu  se  i 
démettre  en  sa  faveur  de  leurs  prétentions  au  trône.  C'est  en  vain  qu'il  avait 
attendu  le  débarquement  du  duc  de  Berry,  c'est  en  vain  qu'il  avait  espéré 
dans  la  venue  du  comte  d'Artois.  Et  pourtant  il  lui  fallait  un  Bourbon  quel- 
conque pour  frapper  à  son  tour  le  «  coup  essentiel  ».  Il  y  avait  précisément 
à  Etieuheim,  sur  le  territoire  badois,  le  duc  d'Enghien,  petit-fils  du  prince 
de  Condé.  Il  résidait  là  depuis  deux  ans,  absorbé  dans  un  roman  d'amour 
avec  li  princesse  Charlotte  de  Rohan.  La  proximité  de  la  Foret-Noire  lui 
permettait  de  satisfaire  sa  passion  pour  la  chasse,  et  il  vivait  loin  de  toutes 
les  conspirations,  attendant  seulement  d'être  désigné  pour  servir  dans  un 
corps  d'émigrés.  Le  policier  Méhèe  de  la  Touche  l'avait  désigné  comme 
ayant  des  entrevues  suspectes  avec  des  officiers  de  l'armée  de  Condé.  Une 
enquête  confiée  au  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Lamothe  apprit  à 
Bonaparte  que  le  duc  d'Enghien  avait  auprès  de  lui  Dumouriez.  11  s'agissait, 
en  réalité,  du  général  Thumery,  dont  le  nom  mal  prononcé  avait  paru  à 
Lamothe  être  celui  de  Dumouriez.  Il  n'en  faut  pas  davantage  au  premier 
consul  :  il  entre  dans  une  violente  colère  contre  Real,  chef  de  la  police,  et 
contre  Talleyrand  qui,  par  leurs  agents,  n'ont  pas  su  le  grand  danger  que. 
pouvait  lui  faire  courir  le  duc  d'Enghien.  La  perte  de  celui-ci  est  résolue, 
et,  le  15  mars,  un  détachement  de  dragons  commandés  par  le  général  Orde- 
ner  passe  le  Rhin,  viole  le  territoire  badois,  et  va  enlever  le  duc  d'Enghien. 
On  arrête  les  personnes  qui  sont  chez  lui  :  Thumery,  le  colonel  Grunstein, 
des  prêtres  et  des  domestiques;  on  saisit  tous  les  papiers.  Dans  le  même 
temps,  le  général  de  Caulaincourt  opérait  à  Offenbourg  et  arrêtait  quelques 
émigrés.  Le  duc  d'Enghien,  amené  à  Strasbourg,  fut  sans  retard  dirigé  sur 
Paris,  où  il  arriva  le  20.  On  n'avait  rien  trouvé  de  compromettant  dans  ses 
papiers,  et  le  commandant  Chariot,  qui  avait  reçu  mission  de  les  dépouiller, 
put  affirmer  au  comte  de  Ségur  que  «  dans  toute  cette  correspondance  saisie 
si  inopinément,  aucun  mot,  aucune  trace  de  connivence  du  prince  avec  le 
complot  de  Paris  ne  furent  trouvés*  ».  Quant  à  la  confusion  sur  le  nom  de 
Dumouriez,  elle  fut  vite  établie.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  de  justice  à  rendre, 
il  s'agissait  d'un  coup  à  frapper.  Enghien  n'est  pas  encore  dans  Paris  que 
tout  est  prêt  pour  son  exécution,  son  cachot  est  préparé  à  Vincennes,  ses 
juges  sont  choisis,  son  interrogatoire  est  dressé,  la  sentence  rédigée,  la  fosse 
même  dans  laquelle  on  doit  l'enterrer  est  creusée2!  Sans  retard,  une  com- 
mission militaire,  présidée  par  le  général  Ilulin,  statua.  «Ces  officiers,  habi- 
tues -i  voir  fusiller  des  chouans  et  des  émigrés,  n'y  tirent  nulle  différence?  », 
et,  ii  G  heures  du  malin,  le  21  mars,  le  duo  d'Enghien  était  fusillé   dans  les 

1.  Mémoires  de  Séirur,  t.  II. 

ï.  Voir  WelscWnger,  Leduc  d'Enghien,  p.  321. 

3.  Michelet,  Histoire  du  xiï°  sièch-,  III,   12  i. 
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fossés  du  château  de  Vincennes.  Bonaparte,  retiré  à  la  Malmaison,  avait 
refusé  d'entendre  toute  voix  qui  aurait  pu  lui  demander  de  faire  grâce.  Selon 
le  mot  de  M.  Masson1,  le  premier  consul  considérait  qu'il  y  a.\ailvrndctta  entre 
lesBourbonsetlui.  Touslesinstinctsprimitifsetsauvagesde  saraces'étaient  ré- 
veillés chez  lui.  En  Corse,  il  y  a  peu  de  temps,  un  enfant  qui  jouait  avec  de  jeu- 
nes camarades  tomba  soudain  fra;  pé  d'une  balle  :  il  y  avait  vendetta  entre  son 
père  et  l'assassin.  Bonaparte  n'avait  pas  le  sentiment  de  la  justice,  il  ne  savait 
que  se  venger;  mais,  disposant  de  la  force  publique  et  se  mettant  en  dehors 
et  au-dessus  des  lois,  il  faisait  ses  vengeances  terribles,  odieuses.  L'effet  de 
cette  exécution  du  duc  d'Enghien  fut  considérable  tant  à  Paris  qu'à  l'étran- 
ger2, et  il  y  eut  un  moment  de  terreur  véritable,  une  terreur  de  complices 
soudain  dévoilés,  dans  tout  l'entourage  de  Bonaparte.  Si  on  cherche  dans 
les  Mémoires,  dans  les  Souvenirs  des  personnages  marquants  delà  cour  con- 
sulaire, on  ne  trouve  que  des  justifications  ou  des  excuses  sur  le  rôle  joué  par 
leurs  auteurs  dans  la  tragédie  de  Yincennes3.  Seul  Bonaparte  a  toujours 
revendiqué  hautement  son  acte. 

Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  la  façon  dont  il  se  justifie  sur  le  moment: 
«  Ces  gens  là,  dit-il,  voulaient  mettre  le  désordre  dans  la  France  et  tuer  la 
Révolution  dans  ma  personne;  j'ai  dû  la  défendre  et  la  venger.  J'ai  montré 
ce  dont  elle  est  capable...  Je  suis  l'homme  de  l'Etat,  je  suis  la  Révolution 
française  et  je,  la  soutiendrai...  ».  C'est  donc  toujours  le  même  procédé  que 
nous  voyons  mis  en  œuvre:  ayant  agi  pour  son  compte  personnel,  ayant 
assouvi  sa  vendetta,  Bonaparte  veut  donner  à  son  acte  l'apparence  d'une 
mesure  prise  dans  l'intérêt  du  pays  et  mieux  encore  d'une  mesure  nécessaire 
pour  sauver  la  Révolution!  C'est  bien  ainsi  encore  une  fois  que  le  pays 
envisagera  l'affaire  de  Vincennes.  Les  républicains,  ou  plus  exactement  tout 
le  peuple,  avaient  murmuré  quand  Moreau  avait  été  arrêté,  ne  voulant  pas  le 
croire  capable  d'avoir  pactisé  avec  les  Bourbons,  mais  l'arrestation  et  la  con- 
damnation d'un  membre  de  celte  famille  semblaient  bien  indiquer  que  Bona- 
parte avait  couru  un  réel  danger.  En  outre,  la  façon  même  dont  il  sévissail 
contre  le  petit-fils  du  prince  de  Condé  paraissait  montrer  qu'il  restait  bien 
avec  le-  partisans  de  la  Révolution  et  qu'il  ne  pactisait  pas  avec  les  émigrés, 
avec  les  royalistes. 

D'ail  eurs,  un  nouvel  événement  tragique  vint  bientôt  occuper  l'opi- 
nion :  le  16  avril,  Pichegru  fut  trouvé  étranglé  dans  sa  prison. 

Le  Moniteur  donna    sur  celte    mort   des  détails   circonstanciés:  «  Le 
15  avril,  vers  onze  heures  du  soir,  Pichegru,  ayant  pris  un  fort  bon  repas 
toucha  vers  minuit.  Le  garçon  de  chambre  qui  le  servait  s'élanl  retiré,  Piche- 
gru tire  de  dessous  son  chevet,  où  il  l'avait  placée,  une  cravate  de  soie  noire 

et  sa  famille.  II.  332. 

2.  \c  .    ch.  XXI  et  Sorel  o.  c,  intitulée  :  «Vinceanea  et  l'ICurope». 

3.  \  i   .  i 
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dont  il  s'enlace  le  cou,  Une  branche  de  fagot  qu'il  avait  mise  en  réserve  lui 
aide  alors  à  exécuter  son  projet  de  suicide.  Il  introduit  ce  bâton  dans  les 
deux  bouts  de  sa  cravate,  assujettis  par  un  nœud.  Il  tourne  ce  petit  bâton 
près  des  parties  glandulaires  du  cou  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  de  le 
faire  pour  clore  les  vaisseaux  aériens;  près  de  perdre  la  respiration,  il  arrête 
le  bâton  derrière  son  oreille  et  se  couche  sur  cette  môme  oreille  pour  empê- 
cher le  bâton  de  se  relâcher.  Pichegru,  naturellement  replet,  sanguin,  suffo- 
qué par  les  aliments  qu'il  vient  de  prendre  et  par  la  forte  pression  qu'il 
éprouve,  expire  pendant  la  nuit». 

Telle  est  la  version  officielle.  Est-elle  vraie,  est-elle  fausse?  Les  conlem- 


PlTT   A  LA    DÉCOUVERTE. 

(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

porains  crurent  à  un  meurtre  voulu  par  Bonaparte  désireux  de  voir  certains 
secrets  disparaître:  il  est  évident  que  Pichegru,  définitivement  perdu,  ne  se 
serait  pas  fait  faute  de  parler.  D'un  autre  côté,  il  est  permis  de  penser  avec 
Michelet1  que  Pichegru  «chaque  année  enfoncé,  enterré  au  dixième  cercle 
de  l'enfer  et  de  la  honte...  n'avait  qu'un  seul  moyen  de  fuir  sou  jugeaient, 
c'était  de  s'étrangler.  Pour  Lanfrey2,  «le  mystère  ne  sera  peut-être  jamais 
écl  lirci,  et  1  accusation  serait  téméraire,  mais  le  soupçon  sera  toujours 
lime  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mort  de  Pichegru  faisait  disparaître  le  principal 
h  dans  le  procès  contre  Moreau. 
Les  débals  de  ce  procès  s'ouvrirei  t  le  28  mai  1804,  non   p  -  devant  le 

foire  du  xix«  siècle,  t.   III,  p.  126.  Cf.    Sorel.,  o.  c,  354:   «Un  suicide  devenait  la 
?  nie  d'une  vie  brillante  sur  le  point  de  sombrer  dans  l'ignominie.  » 

2.  0.  c,  III.  150. 
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.;niy,  car  un  sénatus-consulte  du  28  février  pn  cédant  avait  suapendh  tel 
fonctions  do  jury  "  pendant  le  cours  de  l'an  mi  et  de  L'an  XtU  dans  tous  les 
départements  de  la  RépuMl<jae,  peux  Le  Jugemenl  dee:  crimes  «le  trahison, 
d'attentat  contre  la  personne  du  premier  consul,  et  autres  contre  la 
intérieure  el  extérieure  de  la  ftépuMkpje  »,  unis  devant  ai  tribunal  spécial. 
Mme, m  avaii  asprèa  de  lui,  sur  le  bave  d'accusation:  Cadonded,  Rivière^ 
Polignac,  et  d'autres  chenal»,  il  Dit  démontré  qu'à  aucun  moment  le  vain- 
queur de  Bohenllndea  n'avait  songé  a  ramener  les  Bourbons;  toute  la  trame 
de  la  conspiration  fui  mise  a  jour,  en  sorte  que  l'on  vit  bien  que  tout  repo- 
sait sur  la  seule  aliirrnaïiun  de.  Lajolais  déclarant  sans  aucune  preuve  que 
Moreaii  était  prêt  à  marcher  pour  rétablir  lu  royaulé. 

Moreau  M  cacha  pas  cependant  qu'il  n'était  point  partisan  de  la  poli- 
tique de  Bonaparte  .  «  Quand  j'ai  vu,  dit-il,  les  fruelidorisé>  a  la  télé  des 
autorités  de  L'Etat,  quand  l'armée  de  Coudé  remplissait  Le» salons  de  Paris  et 

.  iiu  premier  consul,  Je  pouvais  bien  m'occupes  de  rendri  9  la  Frai 

vainqueur  de  la   Ilnllandel  a  Ce  n'élail  pas   la  pri  d'un 

liuiiinic  prêt  a  ^associas  auv  rofalfsl  h  ii-  aii.  bien  plutôt  eomme 

l'accu-aleur  de  Beat  iparte,  el  c'est  conlre  le  consul  qu'il  relourn ail  l'accusa- 
tion dirigée  conlre  lui-même.  D'ailleurs,  les  interrogatoires  et  surtout  lelplai- 
doyer  modesle,  mais  plein  de  grandeur,  que  prononça  le  général   frapp 

si  vivenirni  ses  Juges,  pourtant  prévenu  contre  lui,  qu'ils  rotèrent  on  acquit- 
tement.  Bonaparte  voulait  sa  mort.  Au  courant  de  ee  qui  se  passait  dans  la 
salle  ou  le-  Juges  délibéraient,  il  donna  l'ordre  de  poursuivre  la  délibération. 

Le  président  Llrinard  obi  il  el  insiste  pour  obti  nir  une  condamnation.  I.e- 
courbe  ainsnrga  contre  celte  violence.  BourguEgn  ai,  on  autre  juge,  propose 
l'inévitable  el  honteuse  solution  que  nous  connaissons  bien  :  condamnation 
avec  circonstances  atténuantes!  C'est  de  la  sorte  que  Moreau  fut  frapj 
deux  ans  de  prison  ;  el  il  disait  en  parlant  de  cette  peine  :  «  s'il  était  constant 
que  j  avais  pria  part  a  La  conspiration,  je  devais  être  condamné  à  mort  comme 
le  chef.  Per  onne  ne  croira  que  j'y  aie  joué  Le  rôle  d'un  caporal1!»  Cadoudal 
et  il  antres  chouans  condamnés  a  mort  furent  guillotinés  le  25  juin  is,>'i  en 
place  de  Grève. 

Bonaparte  ressentit  de  ta  faible  condamnation  de  Moreau  une  vive  celere 
et,  voyant  un  jour  aux  Toileries  h' juge  Lecourbe  qui  avait  refusé  decon  lanv 
net  le  général  aune  peine  quelconque  s'avancer  dans  nue  délégation  de  la 
eour  de  l'an  .  il  alla  ven  Lui  h  B'éi  rta  :  -  Comment  avez-voui  o  é  souiller 
mon  palais  d(    votre   ;  Soviet,  juge  prévaricateur,  lortezl  »   Voilà 

comme  B  m  ip  irte  c  irnprenaM  la  ju  tics  '. 

I .  !  ■   gon v.-i  m- nu  ni  propo   '   i  M""  Moreau  ta  commutation  dos  deux  an»  de  prison  en  exil 

tremblait,  dit  Lanfraj  nw.  «un  mari 
h  ». 
,  mille  obtinrent 
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d'ivresse,  semblable  à  ces  femmes  avilies  qui  se  donnent  de  préférence  a  celui 
qui  les  méprise  et  les  violente  '.  » 

Constatant  que,  «  parmi  les  nombreux  extraits  d'adresses  publiés  par 
le  Moniteur  en  germinal  et  en  floréal  an  XII  et  qui  émanaient  de  préfets,  de 
maires,  de  conseils  généraux,  c'est-à-dire  de  fonctionnaires  nommés  par  le 
gouvernement,  il  en  est  fort  peu  où  l'établissement  de  l'Empire  soit  formel- 
lement demandé  »,  citant  même  le  cas  du  conseil  général  du  Jura  et  celui 
des  autorités  de  l'Isère  qui  demandent  des  institutions  libérales  et  repoussent 
l'accroissement  de  pouvoir,  M.  Aulird  conclut  :  «  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
France,  même  par  la  voix  des  agents  du  gouvernement,  ait  demandé  le  réta- 
blissement du  trône  au  profit  de  Bonaparte,  ni  surtout  qu'elle  se  soit  ruée 
dans  la  servitude  2.  »  La  France  ne  s'est  peut-être  pas  «  ruée  »  dans  la  servi- 
tude, mais  elle  n'a  fait  guère  moins.  Elle  n'a  pas  demandé  l'Empire,  mais 
elle  a  désiré  que  Bonaparte  fit  tout  ce  qu'il  lui  conviendrait  de  faire  pour 
s'assurer  le  i  ouvoir  définitif.  La  France  ne  concevait  qu'un  trône  :  celui  des 
Bourbons.  Elle  ne  croyait  pas  que  Bo  laparte  avec  la  couronne  équivaudrait 
à  Louis  XVIII,  elle  pensait  même  exactement  le  contraire,  et  cela  parce  que 
Bonaparte  avait  toujours  répété  qu'il  était  l'homme  de  la  Révolution,  parce 
qu'il  venait  d'être  en  butte  à  une  conspiration  émanée  de  l'ancienne  famille 
régnante.  Bonaparte  empereur,  c'était  la  Révolution  couronnée.  Si  mons- 
trueux que  cela  nous  jaraisse,  il  faut  bien  en  convenir,  c'est  ainsi  que  le 
peuple  français  a  raisonné  et,  tandis  que  les  royalistes,  les  épaves  de  l'ancien 
jrégime,  les  émigrés  rentrés,  les  bourgeois  repus  et  rassurés,  les  arrivés,  les 
satisfaits,  acceptaient  l'hérédité  du  pouvoir  comme  une  garantie  de  retour  à 
une  forme  de  gouvernement  monarchiste  et  conservateur,  le  peuple  des 
ouvriers  et  des  prolétaires,  trompé,  séduit,  entraîné  dans  la  plus  folle  erreur, 
était  prêt  à  tout  recevoir  de  Bonaparte  en  haine  des  Bourbons  et  de  l'ancien 
régime,  avec  l'assurance  qu'il  travaillait  encore  pour  la  Révolution. 

Le  23  avril  1804,  le  tribun  Curée  proposa  un  vœu  tendant  à  ce  que 
«Napoléon  Bonaparte,  actuellement  premier  consul,  fût  déclaré  Empereur  des 
Français  et  à  ce  que  la  dignité  impériale  fût  déclarée  héréditaire  dans  sa 
famille.  »  Bonaparte  réunit  aussitôt  ses  plus  fidèles  serviteurs  en  comité 
privé  et,  comme  on  paraissait  devoir  y  discuter,  il  déclara  que  l'armée  était 
prête  à  trancher  tout  débat  par  ses  baïonnettes,  et  il  repoussa  tous  les  conseils, 
voulant  seulement  une  solution  ferme  qui  devait  lui  donner  tout  le  pouvoir 
sans  aucune  condition.  Le  25  avril  1804,  après  une  lettre  du  premier  consul, 
le  Sénat  nomme  une  commission  qui  demande  aux  sénateurs  leur  avis  indi- 
viduel et,  pendant  ce  temps,  le  Tribunat  discute  la  motion  Curée  soutenue 
par  tous  les  tribuns.  Seul  Carnot  protesta  en  termes  élogieux  pour  Bonaparte 
et  en  déclarant  qu'il  élait  prêt  à  se  soumettre.  La  motion  Curée  fut  donc 

1.  0.  c,  t.  III,  p.  168-169. 

2.  Histoire  politique  delà  Révolution  française,  772,  note  1. 
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adoptée  après  un  rapport  de  Jard-Panvillier  par  48  voix  sur  49  votants.  Le 
Tribunal  n'aurait  eu  garde  de  ne  pas  se  soumettre  au  désir  de  Bonaparte, 


(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Nationale)., 

car  il  y  allait  de  son  existence!  —  Le  Sénat,  en  possession  du  vœu  du  Tri- 
bunal, déclara  «  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  du  peuple  français  de  confier, 
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le  gouvernement  de  la  République  à  Napoléon  Bonaparte,  empereur  hérédi- 
taire. »  Fontanes,  président  du  Corps  législatif  non  en  session,  obtint  des 
membres  présents  à  Paris  une  adresse  conforme  aux  vœux  précédents  et 
enfin,  le  28  floréal  an  XII  (18  mai  1S04),  après  proposition  de  Portalis  au  nom 
du  Conseil  d'Etat  et  sur  rapport  de  Lacépède,  le  Sénat  rendit  le  sénalus- 
consulte  organique  qui  établissait  l'Empire. 

Le  peuple  fut  appelé  à  répondre  oui  ou  non  à  la  proposition  suivante  : 
«  Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descendance 
directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte  et  dans  la 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis 
Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  organique  du  28 
floréal  an  XII.  »  L'Empire  fut  accepté  (prairial  an  XII)  par  3572329  oui 
contre  2569  non. 

Le  18  mai  1804,  Bonaparte  écrivait  à  Cambacérès  :  «  Citoyen  consul 
votre  titre  va  changer  »  ;  le  21  mai  :  «  Mon  cousin  l'archichancelier  de  l'Em- 
pire  » 


L'EMPIRE 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    FRANCE    ASSERVIE 


L*Empîre,  c'est  la  guerre.  Ce  chapitre  sera  donc  assez  bref,  car  la  vie 
politique  en  France  est  morte  pour  un  temps.  Le  sénatus-consulte  organique 
du  28  floréal  an  XII  établissait  bien  en  142  articles  une  Constitution,  mais  cette 
Constitution  demeura  sans  valeur.  Elle  contenait  des  dispositions  quasi- 
libérales,  qui  auraient  pu  à  la  rigueur  arrêter  le  despotisme,  mais  ces  disposi- 
tions n'avaient  été  mises  là  par  Napoléon  que  pour  calmer  les  inquiétudes 
de  la  bourgeoisie,  et  il  était  bien  décidé  à  n'en  tenir  aucun  compte.  C'est 
ainsi  que  le  Sénat  recevait  le  droit  de  refuser  la  promulgation  d'une  loi, 
si  elle  paraissait  contre-révolutionnaire  ou  inconstitutionnelle;  c'est  ainsi 
encore  que  le  Sénat,  par  ses  commissions,  devait  veiller  à  la  liberté  de  la 
presse,  à  la  liberté  individuelle,  et  se  transformer  en  Haute-Cour  pour  juger 
les  ministres  qui  attenteraient  à  cette  liberté.  Empressons-nous  d'ajouter 
que  «  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  n'avait  pas  dans  ses 
attributions  la  presse  périodique,  qui  fut  réduite  à  l'esclavage,  à  la  nullité1  ». 
Quant  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  elle  ne  servit  à 
peu  près  à  rien,  bien  qu'elle  se  réunît  souvent.  «  Elle  fit  élargir  quelques 
pauvres  diables  insignifiants,  ceux-là  que  le  gouvernement  autorisait  à  lui 
envoyer  des  pétitions.  Mais  le  gouvernement  ne  se  laissa  contrôler  par 
elle  que  quand  il  le  voulut  bien,  et  Napoléon  incarcéra  qui  bon  lui  sembla, 
rétablit  les  bastilles,  se  joua  de  la  liberté  individuelle,  sans  que  la  commis- 
sion servît  à  autre  chose  qu'à  décorer  la  tyrannie  d'une  sorte  d'apparence 
constitutionnelle 2  ».  Il  n'y  a  pour  se  rendre  compte  de  la  vérité  de  ce.-  lignes 
qu'à  feuilleter  les  bulletins  de  police  conservés  aux  Archives  nationales,  c'est 
chaque  jour  et  sur  tous  les  points  du  territoire  que  les  arrestations  arbitraires 
se  font  pour  des  motifs  souvent  ridicules.  A  Toulon,  un  restaurateur  met 

1.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  p.  777. 

2.  Aulard,  id.  loc,  778. 
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au-dessu>  de  sa  porte,  comme  enseigne,  un  manteau  ducal  surmonté  d'une 
couronne  sur  la  tête  d'un  veau  avec  cette  inscription  :  Au  veau  couronné.  Et 
voici  la  police  en  quête  des  révolutionnaires  qui  ont  établi  cette  enseigne.  A 
Périguenx,  le  citoyen  Chaussard-Lafustiore,  qui  a  osé  écrire  sur  le  registre  du 
vote  pour  l'empire  celte  phrase  si  juste  :  «  N'est-il  pas  dérisoire  de  nous  con- 
sulter après  besogne  faite?  »  est  signalé  par  le  préfet  et  traqué.  A  Angou- 
lême,  un  ancien  conventionnel,  Bellegarde,  inspecteur  des  eaux  et  forêts,  est 
dénoncé  pour  avoir  reçu  une  image  représentant  l'empereur,  ses  trois  frères 
et  un  ange  qui  apporte  au  pape,  au  lieu  de  la  Sainte-Ampoule,  une  fiole  sur 
laquelle  on  lit  :  Vinaigre  des  quatre  voleurs.  La  Réveillère-Lépaux  est  désigné 
par  le  préfet  de  Maine-et-Loire  comme  s'étant  permis  quelques  calembours 
sur  le  pape.  Un  chirurgien  de  Nevers  est  dénoncé  comme  perturbateur  à  la 
Sûreté  pour  avoir  critiqué  la  composition  d'une  garde  d'honneur  formée 
sur  le  passage  du  pape.  A  Prades,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  on  arrête  des 
citoyens  qui  protestent  contre  la  proclamation  de  l'Empire.  Le  président  du 
Sénat  prendla  peine  d'envoyer  au  ministre  de  la  police  une  chanson  «atroce», 
où  on  lit  ces  deux  vers  odieux  : 

Je  vois  nos  camps  peuplés  d'esclaves 
Et  j'y  cherche  en  vain  un  Brutus. 

L'auteur  que  la  police  doit  arrêter  ne  sait  mî-rae  pas  très  exactement  ce  qu'il 
veut,  car  il  vante  à  la  fois  le  retour  des  Bourbons  et  le  rétablissement  de  la 
République!  A  Marseille,  en  brumaire  de  l'an  XIV,  le  commissaire  général 
croit  ;ivoir  découvert  une  grande  conspiration  s'étendant  à  34  départements. 
24  mandats  d'arrêt  sont  décernés,  17  exécutés.  Il  n'y  avait  nbsolument  rien 
de  fondé  dans  l'accusation,  et  il  fallut  bien  en  convenir,  ce  qui  n'empêcha 
pas  6  détenus  d'être  emprisonnés  à  Corte  (Corse),  et  11  autres  d'être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  police1!  On  pourrait  multiplier  le>  exemples. 
M.  Aulard2  rapporte  le  cas  de  la  femme  Chaumelte  incarcérée  près  de  quatre 
ans  sans  jugement,  pnrce  qu'elle  était  signalée  «  comme  colportant  à  domicile 
tous  les  libelles  dans  le  style  anarchique  »,  dénonciation  non  justifiée;  celui 
de  Dessorgues,  enfermé  à  Charenlon  pour  avoir  écrit  : 

Oui  le  grand  Napoléon 
Est  un  grand  caméléon, 

celui  de  l'abbé  David,  acquitté  dans  le  procès  Moreau,  mais  retenu  en  prison 
par  prudence.  Cette  énumération  suffit  amplement  pour  montrer  l'utilité 
qu'il  y  avait  d'inscrire  dans  la  Constitution  que  la  liberté  individuelle  serait 
sauvegardée  et  de  désigner  même  une  commission  chirgée  d'y  veiller  '. 

1.  Tous  les  exemples  que  nous  donnons  sont  pris  aux  Archives  nationales.  1 
Fi  3709. 

2.  La  liberté  individuelle  sous  Napoléon   I«r  dans  les  Etudes  et  Uçons  M*r  la  R 
française,  série  111. 


HISTOIRE     SOCIALISTE  201 

Or  il  en  fut  sensiblement  de  même  pour  tout  ce  qui  figure  dans  le 
sénatus-consulte  organique.  Par  lui,  la  parole  est  rendue  au  Corps  législatif: 
il  ne  fut  presque  plus  réuni.  Par  lui,  le  Tribunal  est  maintenu,  mais  divisé 
en  trois  sections  (législation,  intérieur,  finances),  et  délibérant  à  huis  clos; 
en  1807,  il  est  supprimé  parce  qu'il  conservait  encore,  selon  les  termes  d'un 
rapport  officiel  «  quelque  chose  de  cet  esprit  inquiet  et  démocratique  qui  a 
longtemps  agité  la  France  ».  Tous  les  légionnaires  entrèrent  de  droit  dans 
les  collèges  d'arrondissement;  tous  les  grands  officiers,  commandeurs  et  of- 
ficiers de  la  Légion  d'honneur  entrèrent  de  droit  dans  les  collèges  de  dépar- 
tement, ce  qui  diminuait  l'indépendance  des  électeurs  qui  déjà  en  avaient 
peu.  C'est  le  même  esprit  qui  avait  attribué  à  l'empereur  le  droit  de  faire 
entrer  au  Sénat  autant  de  membres  qu'il  lui  plairait,  moyen  sûr  de  chan- 
ger la  majorité. 

Le  serment  de  l'empereur,  à  qui  était  confié  «  le  gouvernement  de  la 
République  »,  était  le  suivant  :  «  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  terri- 
toire de  la  République,  de  respecter  et  défaire  respecter  les  lois  du  Concordat 
et  la  liberté  des  cultes  ;  de  respecter  et  de  faire  respecter  l'égalité  des  droits, 
la  liberté  politique  et  civile,  l'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux; 
de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir  aucune  taxe  qu'en  vertu  de  la  loi;  de 
maintenir  l'institution  de  la  Légion  d'honneur;  de  gouverner  dans  la  seule 
vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français  ».  Ce  texte 
contient  en  résumé  tous  les  desiderata  de  la  classe  bourgeoise,  il  est  la  con- 
densation des  vœux  formés  en  1804  par  l'immense  majorité  de  la  nation 
trompée,  bernée  par  Bonaparte  et  entraînée  vers  les  pires  abîmes. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  n'y  a  entre  l'Empire  et  le  Consulat  à 
vie  que  de  légères  différences  :  la  centralisation  dans  la  main  de  Bonaparte 
devient  absolue.  Comme  créations,  notons  le  ministère  de  Y  administration 
de  la  guerre,  qui  prépare  tout  en  vue  de  la  guerre,  tandis  que  le  ministre  de 
la  guerre  agit;  la  secrétairerie  cVÉïat,  dont  le  titulaire  était  «  le  ministre 
des  ministres,  donnant  la  vie  à  toutes  les  actions  intermédiaires,  le  grand 
notaire  de  l'Empire,  signant  et  légalisant  toutes  les  pièces  ».  Depuis  pluviôse 
an  IX,  un  ministère  du  trésor  fonctionnait  à  côté  du  ministère  des  finances. 
Mollien  fut  ministre  du  trésor  de  l'Empire  et,  par  lui,  furent  vérifiées  toutes 
les  dépenses.  Quant  à  l'administration  départementale  et  municipale,  elle  resta 
ce  que  l'avait  faite  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  sauf  qu'elle  fut  de  plus  en  plus 
domestiquée.  Il  n'y  a  d'agissant  dans  l'Empire  que  l'empereur.  Prodigieuse- 
ment actif,  il  travaille  sans  relâche,  voulant  contrôler  tout  ce  qui  se  fait  dans 
les  ministères,  lisant  les  rapports  et  la  correspondance  ministérielle.  Il  veut 
connaître  aussi  bien  les  scandales  découverts  par  la  police  de  Fouché1,  que 
les  notes  diplomatiques  reçues  ou  envoyées  par  Talleyrand  ;  il  veut  savoir 

1.  Fouché  redevint  ministre  de  la  police  le  22  messidor  an  XII  (11  juin  1804).  Il  fut  ainsi 
payé  de  son  zèle  pour  l'établissement  de  l'Empire. 
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ce  que  contient  le  Trésor  aussi  bien  que  la  situation  des  troupes  ou  la  con- 
duite des  préfets.  Il  fait  ce  qu'il  veut,  comme  il  veut,  quand  il  veut.  C'en 
est  bien  fini  avec  les  apparences  républicaines,  le  mot  même  de  République 
disparaît,  et  si  les  monnaies  portent  encore  jusqu'en  1S09  «  République  fran- 
çaise »  sur  leur  revers,  les  actes  officiels,  les  lois  sont,  dès  1806,  promulguées 
par  "  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Constitution,  empereur  des  Fran- 
çais »,  et,  en  1805,  on  ne  célébrait  déjà  plus  les  deux  fêtes  nationales1.  Par 
contre,  du  jour  au  lendemain,  une  cour  impériale  avait  été  créée.  Les  Bona- 
parte deviennent  Altesses.  Joseph  est  grand-électeur,  Cambacércs  archichan- 
celier,  Lebrun  architrésorier,  Murât  grand-amiral.  Vingt  charges  de  maré- 
chaux de  France  sont  créées,  qui  marquent  dès  l'abord  l'empreinte  militaire 
du  régime.  Il  y  a  quatre  maréchaux  honoraires  :  Kellermann,  Lefebvre, 
Pérignon,  Sérurier.  Parmi  les  maréchaux  en  activité,  on  compte  des  mécon- 
tents, des  conspirateurs  d'hier,  des  fidèles  :  Augereau,  Bernadotte,  Jourdan, 
Masséna,  Brune,  Larmes,  Berthier,  Ney,  Murât,  Soult,  Davout,  Bessières, 
Mortier,  Moncey.  D'autres  grands  dignilaires  apparaissent  encore  :  le  grand 
aumônier,  Fescb;  le  grand  écuyer,  Caulaincourt;  le  grand  chambellan,  Tal- 
leyrand;  le  grand  veneur,  Berthier;  le  grand  maréchal  du  palais,  Duroc;  le 
grand-maître  des  cérémonies,  Ségur.  Des  litres  de  toutes  sortes  encore  furent 
distribués  à  des  gens  d'ancienne  noblesse,  et,  à  des  nouveaux  venus  aux 
honneurs;  des  rentes,  des  dotations  furent  distribuées,  et,  sur  la  nation  écra- 
sée, le  luxe  de  la  nouvelle  Cour  se  développa,  masquant  sous  son  éclat  do 
mauvais  aloi  la  servilité  générale.  Ce  luxe  eut  une  première  fois  l'occasiun 
de  se  manifester  pour  les  cérémonies  qui  entourèrent  le  sacre. 

Napoléon  voulait  tenir  sa  couronne  du  pape  lui-même,  et,  par  l'intermé- 
diaire du  légat  Caprara  et  du  cardinal  Fesch,  ambassadeurà  Rome,  il  demanda 
à  Pie  VII  de  venir  le  sacrer  à  Paris.  L'empereur  désirait  «  que  Dieu  se  (il 
publiquement  son  complice  dans  la  personne  du  pape2  ».  Pie  VII  elConsalvi, 
songeant  au  meurtre  du  duc  d'Enghien,  aux  bons  rapports  traditionnels  de 
Rome  et  de  Vienne,  ne  manquèrent  pas  de  résister  à  la  demande  de  Napo- 
léon. Précisément  l'empereur  attaquait  les  congrégations  non  autorisées, 
déclarait  dissoutes  celles  des  «  Père  de  la  Foi  »  3,  interdisait  les  vœux  per- 
pétuels, ne  reconnaissait  comme  légales  que  cinq  associations  de  femmes, 
qui  devaient,  dans  le  délai  de  six  mois,  faire  vérifier  leurs  statuts  par  le  Con- 
seil d'Etat.  Des  poursuites  criminelles  devaient  être  intentées  contre  toute 
associai  ion  mm  autorisée.  Pie  VII  fit  des  doléances,  chercha  à  éviter  l'invi- 
tation par  tous  les  moyens,  mais  ce  fut  en  vain.  Napoléon  promettait  de  tout 

1.  Voir  Aulard,  «  Quand  disparut  la  première  République»,  dans  la  Revue  Bleue,  10  jan- 

2.  Debidour,  Histoiredet  rapport»  de  l'Église  et  de  l'État  en  France  de  1789  à  1870.  p.  234. 

3.  Décret  du  3  messidor  an  Xll. 

4.  Sœurs  de  la  charité,  Sœurs  hospitalières,  Sœurs  de  Saint-Thomas,  Sœurs  de  Saint-Charles, 
Sœurs  Vatelottes. 
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écouter  quand  le  pape  serait  à  Paris,  il  ne  voulait  rien  entendre  tant  que 
le  pape  serait  à  Rome.  Il  fallait  céder,  mais  Pie  VII,  qui  craignait  tout,  ne 
partit  pas  sans  avoir  rédigé  un  acte  d'abdication,  tant  il  craignait  d'être  re- 
tenu prisonnier!  Après  un  voyage  rapide,  il  arriva  à  Fontainebleau,  où  Napo- 
léon le  rencontra,  ce  qui  évitait  la  réception  solennelle  à  Paris. 

C'est  la  veille  môme  de  la  cérémonie  que  le  pape  apprit,  non  sans  éton- 
nementet  sans  colère,  que  Joséphine  et  l'empereur  n'étaient  pas  mariés  reli- 
gieusement ;  il  fallut  que  le  cardinal  Fesch,  leur  oncle,  les  mariât  secrète- 
ment aux  Tuileries!  Le  2  décembre  1S04,  a  Notre-Dame,  eut  lieu  le  sacre.  De 
cette  cérémonie  en  elle-même  nous  ne  dirons  rien  :  les  gens  qui  y  figuraient 
n'étaient  pas  encore  habitués  à  la  pompe.  Napoléon  lui-même,  voulant  parler 
à  Fesch,  lui  frappa  dans  le  dos  avec  son  sceptre.  Il  y  avait  beaucoup  d'or, 
beaucoup  de  couleurs,  beaucoup  de  mauvais  «  goût  troubadour  et  rococo  ». 
Le  pape  n'était  là  que  pour  la  parade,  et  l'on  sait  que  l'empereur,  au  moment 
du  couronnement,  lui  retira  des  mains  la  couronne  pour  la  placer  lui-même 
sur  sa  tête  et  qu'il  couronna  ensuite  l'impératrice.  Le  spectacle  de  Notre- 
Dame  coûta  663  911  francs,  et  il  ne  fut  pas  le  seul  donné  à  l'occasion  du  cou- 
ronnement. La  ville  de  Paris  offrit  des  fêtes  qui  l'endettèrent  pour  long- 
temps; les  maréchaux  reçurent  à  l'Opéra,  et  Mme  de  Rémusat  dit  que  chaque 
dame  du  palais  reçut  pour  ses  toilettes  10000  francs,  qui  furent  loin  de  leur 
suffire1  ».  On  a  calculé  que  les  dépenses  du  couronnement  montèrent  à 
4  millions.  La  seule  distribution  des  aigles  aux  troupes  réunies  au  Champ  de 
Mars  coûta  la  bagatelle  de  239834  francs2. 

Le  régime  commence  ainsi  dans  une  magnificence  trompeuse.  Le 
peuple  reste  frappé  par  les  spectacles  qui  lui  sont  offerts,  il  est  pris  au  mi- 
rage de  la  grandeur  et  comme  grisé  toujours  davantage  par  l'extraordinaire 
fortune  de  l'empereur.  Desmarets,  rendant  compte  de  l'esprit  public,  écrit  le 
29  frimaire  an  XIII3.  «  L'importante  dignité  des  fêtes  du  couronnement,  la 
manière  dont  l'hommage  de  la  ville  de  Paris  a  été  fait  et  accepté  ont  frappé 
tous  les  esprits.  L'institution  impériale  a  pris  une  véritable  consistance,  non 
pas  par  cette  joie  éphémère,  ces  espérances  factices  qui  tiennent  plus  ou 
moins  à  l'esprit  de  parti4,  mais  par  l'aplomb  (sic)  du  souverain,  la  grandeur 
des  circonstances  que  son  génie  domine  et  élève.  Les  hommes  qui,  par  affec- 
tation ou  de  bonne  foi,  demandaient,  il  y  a  peu  de  mois  :«  A  quoi  bon  prendre 
un  titre  nouveau,  etc.,  etc.  »,  commencent  avoir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple 
changement  dans  les  noms,  mais  d'un  puissant  affermissement  dans  les 
choses.  De  leur  côté,  les  hommes  à  jeux  de  mots  sont  déconcertés  de  toutes 

1.  Voyez  Baudrillai't,  Histoire  du  luxe  privé  et  public,  t.  IV,  582. 

2.  Pendant  cette  cérémonie,   un  jeune  interne  de  l'hôpital  Saint-Louis,  nommé  Faure,  jeta 
en  l'air  son  chapeau  en  criant  :  «  La  liberté  ou  la  mort  ».  Il  fut  aussitôt  arrêté  et  mis  en  prison. 

3.  Archives  nationales,  F"  o70ô. 

1.  Comparez  avec  les  termes  du  rapport  lait  au  lendemain  du  coup  d'Etat  de  brumaire» 
supra  p.   17. 


204  HISTOIRE     SOCIALISTE 

ces  réalités  qui  surpa-sent  la  puissance  des  anagrammes  et  des  calembours1. 
Trois  classes  d'individus  s'étaient  fait  remarquer  dans  ces  derniers  temps  de 
commérage.  A  peine  ose-t-on  les  nommer  ici,  tant  elles  paraissent  ridicules  à 
côté  de  tant  de  puissance  et  de  raison.  Ce  sont  des  exclusifs,  des  bourboniens 
et  quelques  indigènes  de  la  population  de  Paris,  espèce  mi-partie  de  niais  et 
d'oisifs  qui  regardent  le  litre  de  Parisiens  comme  une  dignité,  et  qu'on  a 
jadis  mis  en  œuvre  en  les  berçant  de  quelques  idées  de  domination.  Ces  dif- 
férents individus,  pour  qui  un  supplément  de  révolution  serait  un  patrimoine, 
n'ont  pas  vu  sans  regret  fixer  la  situation  de  la  France  dans  un  sens  qui  n'est 
pas  le  leur.  Ces  misérables  intérêts  se  sont  agités  dans  la  mesure  de  leurs 
mérites,  c'est-à-dire  par  quelques  rébus  et  par  des  bavardages  ridicules, 
quelquefois  grossiers.  Aussi  n'y  a-t-on  répondu  que  par  le  mépris.  L'oubli  a 
suivi  de  près.  Le  mot  magique  de  postérité  jeté  par  l'homme  qui,  devant  elle, 
paraissait  si  grand,  a  été  parfaitement  saisi  et  apprécié,  et  les  petits  moyens 
des  petites  coteries  en  ont  paru  encore  plus  petits2  ».  Rien,  mieux  que  ce 
rapport  vide  et  plat,  ne  peut  montrer  l'anéantissement  des  partis  politiques. 
La  police,  réduite  à  collectionner  les  jeux  de  mots,  les  anagrammes,  heureuse 
de  signaler  dans  ses  rapports  qu'un  sieur  Guichard  est  l'auteur  des  vers 
suivants  : 

Du  &rand  Napoléon,  je  suis  l'admirateur. 

Il  me  dit  son  sujet,  je  suis  son  serviteur. 

et  cela  dans  le  Paris  de  la  Révolution,  n'est-ce  pas  le  signe  indéniable  de 
l'abdication  entière  du  peuple  ! 


CHAPITRE  II 

TROISIÈME   ET    QUATRIÈME    COALITIONS 

«  Les  guerres  du  Premier  Empire,  voilà  les  guerres  qui  ont  enfanté  le  mili- 
tarisme moderne  avec  toutes  ses  conséquences  ruineuses  et  son  avenir  plein 
de  menaces3  ».  Nous  entrons,  en  effet,  dans  la  tourmente  qui,  pendant 
dix  ans,  va  dévaster  l'Europe,  ruiner  la  France  et  déchaîner,  avec  toutes  les 
haines,  les  appétits  de  domination  et  de  gloire  qui  ne  peuvent  se  satisfaire 
que  dans  la  guerre,  l'incendie,  le  pillage,  le  meurtre.  L'armée  est  le  seul  sou- 
tien d'un  pareil  régime.  C'est  d'elle  que  tout  dépend.  Napoléon,  de  1800  a 
1815,  a  Levé  en  France  seulement  3153  000  hommes,  et  le  directeur  de  la 

1.  Voici  un  exemple  de  ces  anagrammes  que  recueillait  la  police.  Avec  ces  mots  :  .  Na- 
poléon, empereur  des  François  »,  on  faisait  :  Ce  fol  empire  ne  durera  pas  son  an. 

2.  Allusion  à  la  réponse  faite  par  l'empereur  au  préfet  de  Paris  lors  de  la  fête  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Napoléon  lui  avait  donné  à  entendre  que  «  la  postérité  saurait  1er  ses  bien- 
faits et  la  sagesse  de  son  règne  que  la  population  m  luellé  de  la  capitale. 

3.  Raiga,  «  La  Révolution  et  l'Eglise  »  dans  la  Revue  socialiste,  t.  X,  p.  7-3. 
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conscription  impériale,  M.  d'Hargenvilliers,  estime  officiellement  à  1750  000 


La  Tfiilorière. 
(D'après  un  documont  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

le  nombre  des  victimes  françaises.    Au  début,  le  recrutement  s'opérait  de 

LIV.  493.    —    HISTOIRE    «OCIALI-.TE.   —    L'EMPIRE.  LIV.    493. 
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façon  à  peu  près  normale.  Le  remplacement  (1800),  le  tirage  au  sort  (1804), 
permettaient  la  création  de  soldats  de  métier,  de  gens  destinés  uniquement 
à  la  guerre,  qui  donnèrent  ces  fameux  grognards  dont  on  ne  cesse  de  vanter 
les  vertus,  et  qui,  en  réalité,  n'étaient  que  des  pillards  et  des  brigands  pro- 
fessionnels dont  toute  canaillerie  est  intitulée  exploit.  La  bourgeoisie  restait 
loin  des  camps,  grâce  à  l'achat  d'un  remplaçant,  qui  partait  au  lieu  et  place 
du  fils  de  bourgeois.  Les  nobles  ralliés  donnaient  les  officiers.  Mais  la  régu- 
larité dans  les  levées  fut  vite  abandonnée.  A  partir  de  1800,  on  voit  appeler 
les  classes  un  an  ou  deux  avant  leur  départ  normal,  et  rappeler  les  classes 
libérées!  Dès  lors,  les  déserteurs,  les  réfractaires  se  multiplient.  La  gendar- 
merie ne  cesse  de  les  chasser,  les  rapports  de  police  ne  s'occupent  que  d'eux. 
On  cherche  partout  de  la  chair  à  canons.  Il  y  avait  sur  tout  le  territoire  des 
gens  faisant  profession  de  mutiler  les  hommes  valides,  et  ils  s'enrichissaient 
dans  leur  métier.  Voici,  par  exemple,  en  1807,  c'est-à-dire  avant  même  les 
plus  grandes  consommations  d'hommes,  avant  les  revers  qui  portèrent  l'em- 
pereur à  édicter  de  terribles  mesures  pour  s'assurer  des  soldats,  ce  qu'on  lit 
dans  un  rapport1  :  «  La  préfecture  de  police  rapporte  qu'elle  a  fait  arrêter  le 
sieur  Taissère,  élève  en  médecine,  qui  faisait  métier  de  causer  des  infirmités 
à  des  jeunes  gens  pour  les  soustraire  à  la  conscription.  11  introduisait  dans 
les  yeux  une  poudre  dont  l'effet  était  si  actif  que  plusieurs  ont  été  en  danger 
de  perdre  la  vue.  On  lui  a  trouvé  10000  francs,  tant  en  or  qu'en  billets  de 
banque,  un  snperbe  mobilier,  des  vases  de  vermeil,  produits  des  bénéfices 
que  cette  manœuvre  lui  a  procurés.  Ses  papiers  et  ses  aveux  fournissent 
d'autres  moyens  de  conviction  ».  Celui-ci,  on  le  voit,  s'attaquait  à  la  vue,  ce 
qui  était  fréquent,  mais  pas  autant  peut-être  que  la  mutilation  d'un  membre. 
Le  nombre  d'hommes  qui  se  firent  sauter  un  pouce  pour  ne  pas  partir  est 
incalculable.  Au  moment  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  (mai  1803),  six 
camps  de  20000  hommes  chacun  furent  formés  en  vue  de  la  guerre  contre 
l'Angleterre,  à  Deventer,  Gand,  Saint-Omer,  Compiôgnc,  Saint-Malo  et 
Bayonne.  L  s  200000  hommes  ainM  obtenus  furent  répartis  en  «  corps  d'ar- 
mée de  20  000  à  35  000  hommes,  comprenant  deux  ou  trois  divisions  d'infan- 
terie, une  division  de  cavalerie  à  trois  ou  quatre  régiments,  une  réserve 
d'artillerie,  un  détachement  de  sapeurs  du  génie  et  tous  les  services  analo- 
gues à  ceux  d'une  armée2  ».  Le  corps  d'armée  formait  donc  une  armée  au- 
tonome et,  cependant,  tous  les  corps  d'armée  étaient  concentrés  sous  le  com- 
mandement de  Napoléon,  et  constituaient  ce  que  l'on  appelle  la  Grande 
Armée.  Cette  grande  armée  était  destinée  à  porter  la  guerre  en  An- 
gleterre. »  Napoléon  reprenait,  en  effet,  le  plan  de  descente  dont  la  paix 
d'Amiens  avait  arrêté  la  réalisation.  On  reviL,  connue  alors,  une  activité  pro- 

1.  15  juin  1807    Archives  nationales,  F7  3713. 

2.  Général  Bonnal,  L'esprit  de  la  guerre  moderne  :  de  Rosbach  à  Ulm,  p.  158.  Il  nous  est 
impossible  de  donner  ici  des  détails  fastidieux  sur  toute  l'organisation  militaire  de  l'Empire, 
nous  nous  bornons  donc  à  l'essentiel. 
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digieuse  régner  dans  tous  les  ports  du  Pas-de-Calais.  Partout  on  construisait 
des  bateaux  pour  transporter  des  troupes,  à  Boulogne,  à  Sangatte,  à  Amble 
teuse,  à  Etaples.  Les  barques  de  pêche,  les  barques  de  pilotes  sont  amé- 
nagées, transformées,  des  chantiers  innombrables  apparaissent,  tandis  que 
des  quais  sont  créés,  des  chenaux  creusés.  Pendant  ce  temps,  les  troupes 
s'entraînaient  dans  les  camps  sous  le  commandement  de  Davout,  de  Soult, 
de  Ney,  de  Lannes,  de  Murât.  Pour  faire  passer  en  Grande-Bretagne  toute 
cette  armée,  c'était  très  bien  de  disposer  de  2  500  bateaux,  mais  encore  fal- 
lait-il qu'ils  fuss-ent  protégés  par  une  escadre,  et  que  les  Anglais  fussent  mis 
hors  d'état  d'empêcher  le  débarquement.  C'est  pourquoi  Napoléon  avait 
établi  un  plan  gigantesque  :  Villeneuve,  qui  avait  succédé  à  Latouche-Tré- 
ville,  mort  à  Toulon  après  avoir  dirigé  l'organisation  des  flottilles  du  Pas- 
de-Calais,  devait  déjouer  la  surveillance  de  Nelson  qui  croisait  dans  la  Médi- 
terranée, aller  prendre,  à  Cadix,  la  flotte  espagnole  de  l'amiral  Gravina,  flotte 
que  Junot  avait  obtenue  de  la  cour  de  Madrid  en  promettant  l'aide  de  la 
France  pour  la  conquête  du  Portugal,  et  cingler  vers  les  Antilles.  Nelson 
devait  être  persuadé  que  Villeneuve  voulait  débarquer  des  troupes  en  Egypte 
et,  par  conséquent,  il  s'immobiliserait  dans  la  Méditerranée.  Pendant  ce 
temps,  aux  Antilles,  la  flotte  de  Toulon  et  la  flotte  de  Cadix  devaient  se 
réunir  à  l'escadre  de  l'amiral  Missiessy  et  à  celle  de  Gantheaume  et  tous  en- 
semble devaient  revenir  en  toute  hâte  dans  la  Manche.  Le  nombre  des 
navires  de  guerre  français  serait  tel,  que  le  passage  des  troupes  en  Angle- 
terre serait  assuré.  «Le  but  principal  de  toute  l'opération,  écrivait  Napoléon, 
est  de  nous  procurer  la  supériorité  pendant  quelques  jours  devant  Boulogne. 
Maîtres  du  détroit  pendant  quatre  jours,  150000  hommes,  embarqués  sur 
2  000  bâtiments,  achèveraient  entièrement  l'expédition.  »  Il  est  permis  de  se 
demander  ce  qu'auraient  fait  150  000  hommes  en  Angleterre.  Il  est  plus  que 
probable  qu'il  n'en  serait  pas  sorti  un  seul  vivant.  Du  reste,  la  complication 
même  du  plan  maritime  le  condamnait  plus  encore  que  l'impéritie  des  ami- 
raux sur  qui  Napoléon  fit  toujours  retomber  la  responsabilité  des  désastres. 
Villeneuve  s'échappa  de  Toulon,  rallia,  comme  il  était  convenu,  l'escadre 
espagnole,  mais  ne  trouva  ni  Missiessy,  ni  Gautheaume  aux  Antiîles.  Le 
premier  en  était  déjà  reparti.  Le  second  restait  bloqué  à  Brest  par  l'amiral 
Cornwallis.  Villeneuve  revint  donc  vers  le  Ferrol  où  une  flotte  de  renfort 
l'attendait;  mais  Nelson,  qui  avait  navigué  en  vain  dans  la  Méditerranée  à 
la  recherche  des  Français,  était  remonté  vers  Cadix  et  avait  eu  le  temps 
d'avertir  l'amirauté  anglaise  du  danger  d'une  concentration  française. 
L'amiral  Calder  attaqua  Villeneuve  en  vue  du  cap  Finisterre,  avant  qu'il  ait 
pu  rallier  la  flotte  du  Ferrol,  et,  si  la  victoire  ne  fut  nettement  marquée  ni 
d'une  part,  ni  de  l'autre,  l'escadre  française  reçut  de  telles  avarie-  que  la 
confiance  de  l'amiral  Villeneuve  dans  la  solidité  de  sa  flotte  disparut  à  peu 
près  entièrement.  Aussi,  le  17  août  1X05,  lorsqu'il  voulut  quitter  le  Ferrol 
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pour  cingler  vers  le  Noi'd,  il  suffit  de  la  fausse  annonce  de  voiles  anglaises  à 
l'horizon  pour  qu'il  abandonnât  définitivement  le  projet  de  paraître  dans  la 
Manche.  11  alla  se  réfugier  à  Cadix. 

Les  Anglais  ne  comptaient  pas  seulement,  pour  leur  défense,  sur  leur 
marine  très  puissante,  sur  Nelson,  le  plus  grand  capitaine  des  mers,  sur  les 
vents  et  les  circonstances  de  toutes  sortes  qui  rendaient  fort  aléatoire  la 
réussite  de  projets  aussi  compliqués  que  l'étaient  ceux  de  Napoléon,  Pitt, 
remonté  au  pouvoir,  se  dressait  devant  l'empereur  français,  et  il  était  de 
taille  à  lutter  avec  lui.  M.  Sorel  a  marqué,  de  la  manière  la  plus  nette,  quels 
moyens  avait  le  premier  ministre  anglais  pour  paralyser  son  adversaire.  Pitt, 
dit-il,  pour  prévenir  l'invasion,  «  peut  tout  demander  aux  Anglais,  et,  avec 
ce  qu'ils  donnent,  tout  payer  en  Europe1  ».  C'est  bien,  en  effet,  ce  qui  se 
produisit.  Secondé  par  lord  Harrowby,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étran- 
gères, il  entame  une  prodigieuse  croisade  diplomatique,  agissant  partout  à 
la  fois,  aussi  bien  chez  des  ennemis  à  peu  près  déclarés  de  la  France,  comme 
les  Russes,  que  chez  ses  amis  et  alliés,  les  Hollandais  et  les  Espagnols.  Le 
premier  appui  trouvé  par  Pitt  fut  l'empereur  Alexandre,  qui  se  fit  le  porte- 
paroles  des  offres  anglaises  à  Vienne  et  à  Berlin.  Les  rapports  entre  la  Russie 
et  la  France  étaient  devenus  particulièrement  tendus  après  le  meurtre  du 
duc  d'Enghien.  Alexandre,  en  effet,  avait  affecté  une  violente  colère  à  la 
suite  de  ce  meurtre  et  parlé  de  rompre  toutes  relations  avec  «  un  gouverne- 
ment qui  ne  connaît  ni  freins  ni  devoirs  d'aucun  genre,  et  qui,  entaché  d'un 
assassinat  atroce,  ne  peut  plus  être  regardé  que  comme  un  repaire  de  bri- 
gands2 ».  La  cour  de  Pétersbourg  avait  pris  le  deuil,  et  le  mot  d'ordre  fut  de 
se  détourner  de  l'ambassadeur  français,  Hédouville.  A  cette  attitude,  Napo- 
léon avait  répondu  cruellement,  en  rappelant  les  conditions  dans  lesquelles 
Alexandre  était  monté  sur  le  trône3  :  «La  plainte  que  la  Russie  élève  aujour- 
d'hui conduite  demander  si,  lorsque  l'Angleterre  méditait  l'assassinat  de 
Paul  Ier,  on  eût  eu  connaissance  que  les  auteurs  du  complot  se  trouvaient  à 
une  lieue  des  frontières,  on  n'eût  pas  été  empressé  de  les  faire  saisir?» 
Comme,  parmi  les  «  auteurs  du  complot»,  il  y  avait  Alexandre  lui-même,  et 
qu'il  était,  non  à  une  lieue  de  la  frontière,  mais  à  Pétersbourg,  on  devine 
quel  put  être  l'effet  de  cette  réplique.  Alexandre  ne  reconnut  pas  l'Empire, 
et,  en  octobre  1804,  l'ambassadeur  russe  Oubril  quitta  la  France,  sans  qu'il  y 
eût,  du  reste,  guerre  déclarée.  L'empereur  Alexandre  s'employa  dès  lors  à 
nouer  la  coalilion,  tout  en  activant  ses  préparatifs.  Cette  coalition  existait, 
pour  ainsi  dire,  «  en  puissance  ».  Il  est  évident  que  l'Europe  entière  trem- 
blait de  crainte  devant  le  nouvel  empire  d'Occident,  car,  pour  tout  le  monde, 
l'Empire,  c'était  autre  chose  qu'un  mot.  Il  y  avait  derrière  ce  mot  un  symbole 
évident,  et  le  souvenir  de  la  puissance  romaine  hantait  tous  les  esprits,  à 

i.  o.  c,  p.  372. 

2.  Martens,  Traités  de  la  Russie,  t.  II,  p.  402. 

3.  On  se  souvient  que  c'est  après  l'assassinat  de  Paul  I".  Voir  supra,  pp.  122-123. 
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commencer  par  celui  de  Napoléon.  En  principe  donc,  tous  les  Etals  europé  sng 
étaient  bien  (l'accord  sur  ce  point,  qu'il  fallait  élever  une  barrière  (levant 
l'ambition  française,  et  qu'il  fallait,  pour  que  l'équilibre  fût  rétabli,  enfermer 
les  français  en  France,  les  ramener  aux  anciennes  limites. 

C'est  sur  cette  base  que  la  nouvelle  coalition  va  se  faire,  et,  jusqu'en 
1815,  c'est  à  cette  fin  que  va  tendre  tout  l'effort  de  l'Europe. 

Mais  si  le  désir  d'arrêter  l'ambition  de  l'empereur  était  le  même  partout, 
il  ne  pouvait  pas  s'affirmer  également  dans  chaque  Etat.  La  Suède  fut  seule 
à  se  joindre  à  la  Russie  explicitement,  et  Gustave  IV  rompit  tous  rapports 
avec  Monsieur  Napoléon.  L'Autriche,  travaillée  par  les  Russes  et  les  Anglais, 
hésita.  François  II,  qui  n'était  plus  empereur  d'Allemagne,  mais  simplement 
empereur  d'Autriche1,  n'était  pas  encore  assez  certain  du  succès  d'une  coa- 
lition nouvelle,  et  il  tremblait  trop,  dans  la  crainte  de  voir  encore  ses  Etats 
réduits  et  le  roi  de  Prusse  prendre  la  tête  de  l'Allemagne,  pour  se  décider 
nettement  contre  la  France.  Il  voulait  attendre.  Mais  Napoléon  s'impatien- 
tait, menaçait,  et  c'est  à  Mayence,  où  Napoléon  tenait  alors  sa  cour  (sep- 
tembre 1804),  que  la  reconnaissance  autrichienne  parvint  à  l'empereur.  Les 
craintes  de  François  II  du  côté  de  la  Prusse  étaient  assez  fondées.  Frédéric- 
Guillaume  était  l'ami  personnel  du  tzar,  mais  il  craignait  tout  de  Napoléon. 
Il  joua  un  double  jeu  extraordinaire,  s'engageant  secrètement  à  s'unir  à  la 
Russie  et  à  l'Angleterre  pour  une  entente  éventuelle  contre  la  France,  et,  le 
même  jour,  donnant  à  Napoléon  sa  parole  sacrée  qu'il  ne  connaissait  aucun 
projet  de  coalition  destiné  à  lutter  contre  la  puissance  française,  qu'il  n'en- 
trerait dans  aucune  alliance  faite  dans  ce  but,  et  reconnaîtrait  l'empire  si  les 
troupes  qui  occupaient  le  Hanovre  n'étaient  pas  augmentées,  et  si  l'effort  de 
la  guerre  future  ne  devait  pas  porter  sur  l'Allemagne.  Napoléon  promit,  et 
la  Prusse  attendit  les  événements  pour  savoir  de  quel  côté  elle  se  porterait  : 
ce  devait  être,  bien  entendu,  du  côté  du  vainqueur. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  résumé,  il  y  avait  donc  à  la  suite  de  la  procla- 
mation de  l'Empire  et  pendant  l'état  de  guerre  déclarée  entre  la  France  et 
l'Angleterre  une  activité  considérable  déployée  dans  toutes  les  diplomaties 
européennes.  Les  amis  se  cherchent,  s'interrogent,  les  peureux  ou  les  pré- 
voyants se  cachent,  attendent,  mais  il  est  de  toute  évidence  que  Napoléon  ne 
se  maintient  déjà  que  parce  qu'il  fait  peur  et  que  des  forces  matérielles  et 
morales  considérables  s'accumulent  autour  de  lui  pour  tâcher  de  l'abattre. 
Sa  personne  est  tout,  ce  n'est  pas  la  France  qui  fait  peur.  Pitt  ne  craint  plus, 
comme  il  y  a  peu  d'années,  l'esprit  révolutionnaire  qui  va  s'épandant  large- 
ment sur  le  monde,  secouant  les  monarchies,  affranchissant  les  esprits,  libé- 
rant les  consciences,  portant  partout  les  idées  nouvelles  de  liberté  et  d'éga- 
lité, non,  ce  qu'il  craint,  c'est  Napoléon  dont  l'ambition  insatiable  est  à  la 

1.  10  août  1804. 
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vérité  un  danger  incomparable  pour  la  paix  du  monde.  Et  lorsque  l'envoyé 
russe  Novossiltsof  eut  commencé  à  Londres  à  entamer  les  préliminaires  qui 
devaient  aboutir  au  traité  d'alliance  du  11  avril  1805,  ce  n'est  pas  tout  d'a- 
bord sur  la  réorganisation  de  l'Europe  ni  sur  le  futur  gouvernement  de  la 
France  que  les  discussions  portèrent,  mais  uniquement  sur  «  l'anéantisse- 
ment de  Bonaparte  ».  Ce  traité  du  11  avril  unissait  dans  une  action  commune 
contre  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Suède.  L'Autriche,  la  Prusse, 
'Espagne,  le  Portugal  devaient  être  invités  à  y  accéder.  Il  avait  pour  objet  ap- 
parent d'obliger  laFrance  à  respecter  les  traités  d'Amiens  et  de  Lunéville,  c'est- 
à-dire  que  Napoléon  devait  renoncer  à  s'occuper  des  affaires  de  Hollande,  de 
Suisse,  d'Allemagne  et  d'Italie.  Dans  le  cas  où  la  guerre  se  généraliserait  par 
le  refus  de  la  France  à  accepter  ces  «  bases  de  pacification  »,  500  000  alliés 
l'y  obligeraient.  C'est  l'Angleterre  qui  fournissait  tous  les  subsides,  et  ainsi  se 
trouve  vérifié  le  mot  de  M.  Sorel:  l'Angleterre  allait  tout  payer  en  Europe! 

Cet  acte  décisif  élant  passé,  la  propagande  anti-française  reprit  avec  une 
nouvelle  ardeur  e^  Prusse  et  en  Autriche.  Or,  que  fait  Napoléon  dans  cet 
instant  même,  il  se  rend  en  Italie,  où,  le  2G  mai  1805,  il  coiffe  la  couronne 
royale,  puis,  contrairement  à  la  promesse  solennelle  qu'il  avait  faite  de  ne 
plus  agrandir  l'Empire,  il  annexe  Gênes  et  la  Ligurie  (4  juin  1805).  Marie- 
Caroline,  qui  régnait  à  Naples,  est  avisée  qu'elle  doit  renoncer  à  ses  sympa- 
thies anglaises  ou  à  son  trône.  L'Autriche,  cette  fois,  n'hésita  plus  à  entrer 
dans  la  coalition,  et  le  9  août,  elle  accédait  au  traité  du  11  avril,  d'autant  plus 
persuadée  que  la  victoire  resterait  à  ses  armées,  que  toutes  les  troupes  fran- 
çaises étaient  sur  la  côte  qui  regardait  l'Angleterre  et  que  le  temps  qu'il 
leur  faudrait  pour  revenir  sur  l'Europe  centrale  permettrait  aux  alliés  de 
frapper  avec  succès  les  premiers  coups  qui  seraient  les  coups  décisifs.  L'ar- 
chiduc Ferdinand  et  Mack  avaient  90000  hommes  sur  l'Inn,  l'archiduc  Jean 
avait  40000  hommes  en  Italie.  Quatre  armées  russes  suivaient.  30  000  Napoli- 
tains devaient  agir  de  leur  côté.  Quant  à  la  Prusse,  Alexandre  put  obtenir 
qu'elle  laissât  passer  les  troupes  alliées,  et  jusqu'au  dernier  moment,  il  crut 
qu'elle  entrerait  dans  l'alliance.  Frédéric-Guillaume  attendait  toujours,  pleu- 
rant quand  le  tsar  paraissait  douter  de  lui,  souriant  lorsque  Duroc  lui  offrait 
le  Hanovre.  Tandis  qu'il  s'immobilisait  ainsi,  l'électeur  de  Bavière  et  le  duc 
de  Wurtemberg  acceptaient  l'alliance  avec  la  France  contre  la  promesse  du 
litre  royal  et  d'une  extension  de  territoires.  Le  9  septembre  1805  l'attaque 
autrichienne  commença,  la  Bavière  était  envahie,  Ulm  pris,  les  défilés  de  la 
Forêt-Noire  gardés. 

La  puissante  diversion  à  laquelle  Pitt  travaillait  depuis  son  retour  au 
pouvoir  était  donc  chose  faite.  Ce  fameux  camp  de  Boulogne,  où  l'on  avait 
vu,  le  15  août  1804,  l'empereur  Napoléon,  sur  un  trône  dressé  au  milieu  de 
60000  soldats  et  gardé  parles  vingt-quatre  grands  officiers  de  la  Légion 
d'Honneur,  puiser  dans  un  casque  des  croix  et  des  rubans  qu'il  remettait  à 
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des  hommes  fanatisés,  allait  donc  disparaître  sans  avoir  pu  véritablement 
servir  de  base  à  cette  armée  d'Angleterre  qui  devait  se  changer  en  armée 
d'Allemagne!  Le  plan  maritime  de  Napoléon  n'avait  pu  s'exécuter,  le  plan 
continental  de  Pill,  au  contraire,  se  réalisait.  Mais,  dès  le  mois  d'août  1805, 
Napoléon  savait  qu'il  devait  se  tenir  prêt  à  lutter  contre  une  coalition  et  il 
écrivait  de  Boulogne  même  à  Talleyrand  :  «  Plus  je  réfléchis  à  la  situation  de 
l'Europe,  plus  je  vois  qu'il  est  urgent  de  prendre  un  parti  décisif.  Je  n'ai,  en 
réalité,  rien  à  attendre  de  l'explication  de  l'Autriche.  Elle  répondra  par  de 
belles  phrases  et  gagnera  du  temps  afin  que  je  ne  puisse  rien  faire  cet  hiver... 
et  en  avril  je  trouverai  100  000  Russes  en  Pologne,  nourris  par  l'Angleterre, 
15000  ou  20000  Anglais  à  Malte  et  15000  Russes  à  Gorfou.  Je  me  trouverai 
aies  dans  une  situation  critique.  Mon  parti  est  pris...  Je  lève  mes  camps  et 
fait  remplacer  mes  bataillons  de  guerre  par  mes  3"  bataillons,  ce  qui  m'offre 
toujours  une  armée  assez  redoutable  a  Boulogne  et,  au  1er  vendémiaire 
(23  septembre),  je  me  trouve  avec  200000  hommes  en  Allemagne  et  23000 
hommes  dans  le  royaume  de  Naples.  Je  marche  sur  Vienne  et  ne  pose  les 
armes  que  je  n'aie  Naples  et  Venise,  et  augmenté  tellement  les  Etats  de 
l'Electeur  <!e  Bavière  que  je  n'aie  plus  rien  à  craindre  de  l'Autriche.  L'Au- 
triche sera  pacifiée  certainement  de  cette  manière  pendant  l'hiver.  »  Comme 
on  le  voit,  Napoléon  ne  fut  pas  surpris  le  moins  du  monde  par  l'attaque  autri- 
chienne, il  l'attendait,  au  contraire,  et,  le  25  août,  il  avait  même  fait  partir  Mu- 
rat  avec  ordre  de  reconnaître  la  Souabe,  les  débouchés  sur  Ulm,  Ingolstadt 
et  Ratisbonne,  la  Buvière,  où  de  son  côté  le  général  Bertrand  devait  se  rendre 
pour  étudier  les  routes  et  les  places1. 

Pensant  à  la  prochaine  guerre  continentale,  Napoléon  put  à  son  tour  dé- 
jouer les  calculs  des  coalisés,  et,  par  sa  surprenante  rapidité,  bouleverser 
toutes  leurs  combinaisons.  En  quinze  jours  (9-24  septembre),  toute  la  Grande 
Armée  fut  sur  le  Mein  et  le  Rhin.  Comme  on  avait  fait  état  de  toutes  les 
barques  en  vue  du  transport  possible  de  milliers  d'hommes  en  Angleterre, 
de  même  on  réquisitionna  tous  les  moyens  de  transport  pour  que  sept  corps 
d'armée  fussent  en  bloc  transférés  de  l'Océan  au  Rhin.  Taudis  que  Mack 
demeurait  à  Ulm  en  attendant  les  Russes  et  s'imaginait  Napoléon  obligé  de 
fractionner  ses  troupes  dans  l'Ouest,  à  Boulogne  et  à  Paris,  afin  de  se  garan- 
tir également  des  Anglais  et  des  insurrections,  l'empereur  postait  Bemadotte 
à  Wiirizbourg,  Marmont  à  Francfort,  Uavout  à  Manheim,  Soult  à  Spire, 
Lannes  et  Ncy  à  Carlsruhe,  Augereau  à  Strasbourg.  Son  plan  est  de  cou 
l'Autrichien  toute  retraite  sur  la  route  d  i  Vienne.  Conformément  à  ses  ordres, 
tous  les  corps  d'armée  situés  àgauche  du  Danube  se  rabattent  en  aval  d'ULm. 
Les  manœuvres  sont  précises.  En  quelques  jours,  BernadotteetMarmont  sont 
à  Munich,  Davout  et  Soult  sont  à  Augsbourg,  Lannes  et  Ney  marchent  sur 

1.  Voir  l'ouvrage  cité  du  général  Bounal,  chapitre  intitulé:  «  La  manœuvre  d'Uim  ». 
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Ulro.  Mark  se  Lrouve  cerné  avani  même  de  connaître  la  situation  dea  forces 

françaises.  C'est  en  vain  qu'il  veut  s'ouvrir  un  passage:  il  est  battu  à  Wer- 
lingen  8  octobre),  à  Memmingen,  à  Elehingen.  Toujours  rejeté  dans  L'im. 
il  voyait  se  resserrer  autour  de  lui  un  cerclequ'il  ne  pouvait  songera  rompre. 
Il  ne  pouvait  non  plus  attendre  aucun  secours: son  lieutenant  Jettacbicb  était 
acculé  par  Augereau  dans  le  Vorarlberg;  l'archiduc  Ferdinand, battu  par  Mu- 
rat  à  Neresheim,  s'était  réfugié  en  Bohème,  les  Russes  étaient  encore  à  Lin/. 
Dans  ces  conditions,  Mack  se  rendit  le  20  octobre  1805  avec  ses  3:i000  hom- 
mes, 00  canons  et  60  drapeaux.  Le  même  jour  qui  vit  ce  succès  extraordi- 
naire vit  l'anéantissement  de  la  puissance  maritime  française.  Villeneuve,  qui 
s'était  réfugié  à  Cadix  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  était  rendu  par 
Napoléon  responsable  de  l'échec  de  la  grande  combinaison  qui  aurait  permis 
en  cas  de  réussite  le  passage  du  Pas-de-Calais. 

L'amiral,  affolé  par  tant  de  reproches  et  sans  confiance  aucune  dans 
une  flotte  fatiguée  et  mal  armée,  se  décida  à  quitter  Cadix  et  à  affronter 
l'ennemi.  Il  conduisait  au  feu  des  marins  sans  expérience,  qu'on  avait  bruta- 
lement ramassés  dans  toute  la  France  et  qu'on  avait  mis  de  force  sur  des 
vaisseaux,  «  des  matelots  paysans  qui  ne  savaient  point  manœuvrer,  point 
tirer,  et  que,  selon  l'ancienne  méthode,  on  faisait  viser  au  mat,  au  lieu  île 
tirer  en  plein  bois,  dans  la  coque  des  vaisseaux,  comme  faisaient  les 
Anglais1  ».  Villeneuve  avait  prévenu  le  ministre  de  la  Marine,  Decrès,  de 
son  infériorité,  mais  sans  succès.  A  la  hauteur  du  cap  Trafalgar,  l'escadre 
franco-espagnole,  forte  de  trente-trois  navires,  heurta  l'escadre  anglaise  qui 
n'en  comptait  que  vingt-sept,  mais  que  commandait  Nelson.  Après  un  combat 
acharné,  les  Anglais  demeurèrent  victorieux,  et  treize  vaisseaux  alliés  seule- 
ment rentrèrent  à  Cadix.  Nelson  était  mort.  Villeneuve  était  prisonnier1. 
Désormais  l'Angleterre  n'avait  plus  rien  à  craindre  sur  mer;  elle  pouvait 
agir  en  toute  liberté. 

Cependant  Napoléon  ne  perdait  pas  une  journée  :  il  craignait  à  la  (ois, 
s'il  tardait,  et  que  les  Russes  pussent  entrer  victorieusement  en  ligne*  et 
que  les  Prussiens  prissent  position  contre  lui.  C'est  donc  en  toute  hâte 
qu'il  poi  le  i  .h  ni'  e  sur  Vienne,  par  ia  rive  droite  du  Danube,  commettant,  au 
reste  1  Incompréhensible  impru  lenoe  de  laisser  sur  la  rive  gauche  le  corps 
de  Mortier,  qui  ne  pouvait  en  aucune  façon  communiquer  avec  le  gros  de 
l'armi  a  i  le  Danube  i  si  large  et  rapide,  et,  dans  tout  sod  cours  supérieur, 
impraticable.  Cette  faute  faillit  avoir  d<  ■■-.  car  le-  Russes 

de  K  àtou  :  la  Grande-Armée  le  long  de  la  ri\e  droite,  fran- 

chirent le  Danube  a  Krems  et  bc  portèrent  alors  contre  Mortier,  qui  se  battit 
n  el  Diernstein.mais  qui,  cerné,  allait  succomber, 

1.  Mithelcl,  Bittoire  du   XIX'  riècU.  III.  171. 

2.  Villeneuve  remis  eu  liberté  fut  traduit  par  Napoléon  devant  un  conseil  de  guerre.   Il  se 
Coupa  la  gorge  dans  sa  prison. 
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lorsque,  fort  heureusement,  la  division  du  général  Dupont  vint  1»'  d 
C'esl  pendant  cette  marche  au  pas  île  course  à  travers  l'Allemagne  que  l'in- 
discipline la  [tins  èhontée  commença  a  se  faire  jour,  transformant  en  détrous- 


v 


uneotde  la  UiMioih6>|<ie  NatiooilB.  ; 

seurs  en  voleurs  et  souvent  <m  meurtriers  les  soldats  répandus  sur  un  terri: 
toir-   ennemi,  et  qui,  à  défaut  de  rations  régulières  vivaient  sur  le  pays. 
■  Aux  lamentations  des   paysans   dépouillés,   dit  M.  Bonnal',  aux  plaintes 
1.  O.  c,  p. 
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proférées  par  des  conscrils  épuisés,  on  répondait  stoïquement  :  «  C'est  la 
guerre  ».  Ces  trois  mots,  écrit  encore  M.  Bonnal,  ont  une  profonde  significa- 
tion philosophique.  »  Nous  y  voyons,  quant  i  nous,  une  dégradante  et  abomi- 
nable parole   qui  cache  toutes  les   oppressions,   toutes  les  violences,  tous 
les  crimes.  Les  soldats  battaient  les  paysans  et  leur  prenaient  leur  argent  : 
c'est  la  guerre  !  — ils  brûlaient  les  maisons,  ravageaient  les  campagnes  :  c'est 
la  guerre!  —  ils  violaient  les  femmes,  violentaient  les  enfants  :  c'e<t    la 
guerre!  Profonde  philosophie,  en  effet,  que  celle  cachée  sous  ces  trois  mots. 
Napoléon,  lui,  voyait  dans  tous  les  actes  ignobles  que  nous  énumérons  t.  un 
mal  iii'  \  i table,  résultat  nécessaire  des  marches  forcées  et  subites  »,  et,  comme 
il  n'était  pas  homme  à  s'attarder  dans  des  considérations  très  vaines,  puis- 
que, en  fin  de  compte,  il  ne  s'agissait  que  de  vies  humaines,  il  avançail  tou- 
jours vers  son  objectif  principal  :  Vienne.  Il  y  entra,  sans  trouver  de  résis- 
tance, le  13  novembre  1803,  mais  il  ne  put  empêcher  les  Russes  d'aller  <e 
concentrer   sous    Brunn.   Alexandre   et    François   II   disposaient   de  00  000 
hommes  et  songeaient  à  enfermer  Napoléon  dans  Vienne,  comme  lui-même 
avait  enfermé  Mack  dans  Ulm.  L'archiduc  Charles  pouvait,  en  effet,  accourir 
d'Italie   et   garder  le  sud,  tandis   que   l'archiduc   Ferdinand,  avec  j'appui 
escompté  des  Prussiens,  pouvait  paraître  au  nord.  Napoléon  ne  s'arrête  pas  ; 
il  détache  Marmont  pour  surveiller  Charles,  Bernadotte  pour  surveiller  Fer- 
dinand, laisse  Mortier  à  Vienne  et  marche   sur  les  alliés.   Il  tient  enfin  la 
bataille  qu'il  désirait  depuis'longtemps.  Elle  se  déroula  au  sud  de  Brunn, 
dans  l'angle  formé  par  la  route  qui  va  de  Brunn  à  Vienne  et  celle  qui  va  de 
Brunri  à  Olmutz.  Les  Austro-Russes  avaient  leur  quartier  général  dans  le 
petit  village  dAusterlitz.  Ils  occupaient,  en   avant  de  ce  village,  un  plateau 
appelé  plateau  de  Pratzen.  Au  sud  de  ce  plateau,  se  trouvent  les  étangs  de 
Sokolnitz,  Zatchan  et  Mœnitz.  Devant  Pratzen,  et  entre  le  plateau  et  la  route 
de  Brunn,  à  Vienne,  coule  une  petite  rivière,  la  Goldbach.  Napoléon  plaça 
ses  troupes  de   telle  sorte  que  les  alliés  devaient  être  tentés  de  lui  couper  la 
route  de  Vienne.  En  effet,  à  gauche,  c'est-à-dire  vers  Brunn,  étaient  Lannes 
et  Murât;  au  centre,  en  face  de  Pratzen,  Soult  et  Yandamme  disposaient  de 
troupes  superbes;  à  droite,  par  conséquent  du  côté  de  Vienne  et  \ers  les 
étangs,  Davout  était  seul,  et  c'est  vers  lui  que  l'attaque  russo-autrichienne 
devait  porter.  C'est  du  moins  ce  qu'espérait  Napoléon,  car  son  objectif  était 
d'occuper  la  forte  position  de  Pratzen,  et,  pour  cela,  il  fallait  en  faire  des- 
cendre  les  ennemis.  Le  2  décembre  1S05,  au  matin,  les  Russes,  commainh- 
par  Bmhœwden,  commencèrent  à  quitter   le  plateau  de  Pratzen  pour  mar- 
cher sur  Davout  qui  battit  lentement  en  retraite.   Quand  le  mouvement  de 
descente  russe  fut  bien  accentué,  Soult  s'élança  sur  Pratzen  et  s'y  installa 
pendant  que  Lannes  et  Murât,  opérant  contre  Bagration  et  Lichtenstein,  les 
empêchaient  de  gagner  le  plateau.  L'artillerie  Française  s'étanl  installée  à 
Pralzen  balaya  bientôt  le  champ  de  bataille,  défonçant  la  glace  des  étangs 
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sur  laquelle  des  milliers  de  [lusses  étaient  maintenus  par  un  retour  offensif 
de  Davout.  Les  coalisés  perdaient  15000  tués  ou  ble-  s,  20  000  prisonniers, 
-15  drapeaux  et  146  canons.  François  II  demanda  à  signer  un  armistice  qui 
devait  bientôt  se  changer  en  traité  de  paix,  car,  en  Italie,  ses  troupes  étaient 
battues  également  :  Charles  n'avait  pu  tenir  devant  Masséna,  Jean  avait 
péniblement  échappé  à  Ney,  Jellachich  avait  capitulé  à  Fiissen,  Gouvion 
Saint-Cyr  tenait  Venise.  Austerlitz  avait  brisé  la  troisième  c  lalition  :  les 
Russes  se  retiraient,  Pitt  agonisait,  Frédéric-Guillaume  félicitait  Napoléon. 
Haugwitz,  qui  avait  été  envoyé  vers  Alexandre  et  François  II  pour  les  assu- 
rer du  prochain  concours  de  son  maître,  se  hâta  d'aller  présenter  ses  hom- 
mages au  \ainqueur.  C'était  le  digne  couronnement  de  toute  la  politique 
suivie  par  la  Prusse  depuis  le  début  de  la  coalition,  politique  d'attente,  d'ex- 
pectative. La  police,  à  Paris,  notait  l'anecdote  suivante1  :  «  On  est...  assuré 
qu'avant-hier  Mms  de  Lucchesini2  marquait  quelqu'inquiétude  à  une  per- 
sonne de  son  intimité.  Ces  mots  lui  sont  échappés  :  «  Ayez  donc  des  vic- 
«  loires!  Pour  Dieu!  Des  victoires  !  —  Mais,  madame,  est-ce  que  votre  cabi- 
«  net  dépendrait  de  tel  ou  tel  événement  ?  —  Que  voulez-vous,  a  répliqué 
«  Mm"  Lucch...,  la  politique  des  cabinets...  Enfin,  je  vous  en  prie,  des  vic- 
«  toires!  »  C'est,  en  effet,  tout  ce  qu'on  attendait  à  Berlin  pour  se  prononcer. 
Les  négociations  pour  la  paix  —  qui  aboutirent  au  traité  de  Presbourg, 
le  26  décembre  1805  —  furent  conduites  par  Giulay  et  Lichtenstein,  au  nom 
de  l'Autriche,  par  Talleyrand,  au  nom  de  la  France.  Talleyrand  ne  voulait 
pas  que  l'Autriche  fut  démantelée,  amoindrie  définitivement.  «  L'Autriche, 
écrit-il  à  Napoléon,  le  5  décembre,  sous  le  coup  des  défaites  se  disloque  :  un 
politique  prévoyant  devrait,  en  s'alliant  à  elle,  la  fortifier,  lui  rendre  con- 
fiance, et  l'opposer  comme  un  boulevard  nécessaire  aux  Barbares,  aux  Russes  ». 
Talleyrand  prêchait  la  modération,  songeait  à  l'avenir  menaçant,  parce  qu'il 
savait  que  le  pays  français  voulait  bien  des  victoires,  mais  voulait  aussi  et 
de  plus  en  plus  la  paix,  une  bonne  paix  sérieuse,  définitive.  Or,  écraser  l'Au- 
triche, ce  serait  la  laisser  en  état  permanent  d'hostilité  contre  nous.  Mais 
qu'importait  à  Napoléon  la  paix,  la  France,  la  modération!  Il  est  vainqueur, 
il  est  le  maître;  ni  Talleyrand,  ni  François  II,  ni  personne  ne  l'empêcheront 
d'user  —  et  d'abuser  —  de  sa  victoire.  Les  Habsbourgs  perdent  le  Tyrol,  le 
Yurarlberg,  le  Brigsau,  l'Ortenau,  Constance,  c'est-à-dire  la  plupart  de  leurs 
provinces  allemandes;  en  Italie,  ils  doivent  donner  au  royaume  de  Napoléon 
la  Vénitie,  la;Dulmalie,  l'Istrie,  sauf  Trieste,  reconnaître  la  souveraineté  ita- 
lienne de  l'empereur  français  et  la  légitimité  de  Fine  irporation  de  Gênes,  du 
Piémont,  de  Parme  et  de  Plaisance  à  l'empire.  L'ancien  empire  romain-ger- 

t.  Archives  nationales.  F7  3704,  i"  brumaire  XIV.  —  Napoléon  dit  à  Haugwitz  ■  «  Voici 
un  compliment  dont  la  fortune  a  changé  l'adresse.  »  Le  3  novembre,  en  effet,  un  traité  avait 
lié  à  Postdam  la  Prusse  et  la  Russie. 

2.  Femme  du  ministre  de  Prusse  à  Paris. 
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manique  était  définitivement  scellé  dans  son  tombeau.  Avec  ses  dépouilles, 
Napoléon  s'empressa  de  récompenser  ses  alliés.  «  Les  électeurs  Maximilien- 
Joseph  (Bavière  el  Frédéric  (Wurtemberg)  prenaient  le  titre  de  rois;  la  Bavière, 
agrandie  <\\\  Tyrol,  du  Vorarlberg,  de  Lindau,  d'Augsbourg  et  de  la  princi- 
pauté d'Ansr/acb  enlevée  à  la  Prusse,  était  richement  dédommagée  de  la 
perte  du  grand-duché  de  Berg,  et  môme  de  celle  del'évèché  de  Wurzbourg1, 
qu'elle  regrettait  davantage;  elle  gagnait  environ  600000  habitants,  et  comp- 
tait bien  ne  pas  s'arrêter  là.  Le  Wurtemberg  recevait  dans  le  Brisgm  et  la 
Souabe  quelques  200000  nouveaux  sujets.  Pour  rattacher  plus  étroitement 
l'Allemagne  à  ses  intérêts,  Napoléon  introduisait  parmi  ses  souverains  son 
beau-frère  Murât,  qu'il  nommait  grand-duc  de  Berg,  et  son  oncle,  le  cardinal 
Fesch,  que  Dalberg1  choisissait  pour  coadjuteur;  il  mariait  au  prince  héritier 
de  Bade  la  nièce  de  Joséphine,  Stéphanie  Beauharnais...  Il  désirait,  depuis 
plusieurs  années,  pour  Eugène  Beauharnais3,  la  main  de  la  princesse  Augusta 
de  Bavière;  Maximilien  jugeait  le  prétendu  un  peu  léger  de  fortune  et 
d'aïeux;  on  le  menaçi  de  faire  enlever  la  princesse  par  les  grenadiers  de  la 
garde4  ».  C'est  donc  la  curée  qui  commence,  la  famille  qui  se  case,  les  prin- 
ces de  la  parentéqui  se  multiplient,  imposés  en  tous  pays  par  l'extraordinaire 
aventurier  qui  taille  dans  l'  Europe  comme  à  sa  guise. 

fin  Italie,  en  effet,  comme  en  Allemagne,  la  famille  impériale  reçoit  des 
territoires.  La  reine  Caroline  de  Naples  avait  eu  l'imprudence  d'entrer  dans 
l'alliance  anglaise  quelques  jours  avant  Austerlitz  :  Masséna  et  Gouvion 
Saint-Cyr  reçurent  mission  de  la  punir,  et  les  Bourbons  de  Naples  durent 
aller  se  réfugier  à  Palerme  (13  janvier  1800),  tandis  que  Joseph  Bonaparte 
prenait  le  titre  de  roi  de  Naples  et  des  Deux-Siciles.  Elisa  Bacciochi,  sœur 
de  Napoléon,  devint  princesse  de  Lucques  et  de  Piombinoet  bientôt  grande- 
duchesse  de  Toscane  ;  Pauline  Borghèse,  autre  sœur  de  l'empereur,  devint 
princesse  de  Guaslalli.  En  somme,  Napoléon  tenait  à  ce  moment  toute  l'Italie, 
sauf  les  Etats  du  pape  qui,  avec  Rome,  restaient  indépendants  au  centre. 
Mais  il  faut  s'entendre  sur  la  valeur  de  ce  mot  indépendance!  Pie  VII,  lors- 
qu'il avait  enfin  pu  rentrer  sain  et  sauf  en  Italie,  après  le  sacre,  avait  rapporté 
de  son  séjour  à  Paris  la  certitude  que  Napoléon  ne  souffrirait  jamais  de  sa 
part  le  moindre  acte  hostile.  Il  ne  lui  avait  rien  accordé  de  ce  qu'il  deman- 
dait, avait  refusé  d'abolir  les  articles  organiques,  et  avait  maintenu  le  di- 
vorce dans  le  Code  civil.  L'empereur  ayant  pris  la  couronne  d'Italie,  les 
craintes  romaines  eurent  tout  lieu  d'augmenter  encore.  Napoléon,  en  effet, 
s'empressa  de  nommer  des  évoques  à  son  gré,  sans  respect  pour  le  Concordat 
passé  entre  la  papauté  et  la  République  cisalpine,  et,  comme  Pie  VII  refusait 

1.  Napoléon  transporta  à  Wurzbourg  l'archiduc  Ferdinand,  frère  de  François  II  a  qui  il 
enleva  Salzbourg. 

2.  An  hevêque  de  Ratiebonne.  Voyez  supra,  1T>. 

3.  ine  el  par  conséquent  beau-fils  de  Napolé  m. 

4.  Denis.  L'Allemagne  1789 
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d'annuler  le  mariage  contracté  par  Jérôme  Bonaparte  avec  une  Américaine, 
miss  Patterson,  les  troupes  impériales  occupèrent  Ancône,  ville  pontificale 
(septembre  1805).  Le  pape,  on  le  voit,  avait  pour  voisin,  après  le  traité  de 
Prc-bourg,  un  homme  décidé  à  agir  contre  lui,  tout  pape  qu'il  était.  11  le  lui 
fi  bien  voir  :  en  janvier  1800,  Napoléon  demandait  à  Pic  VII  de  fermer  ses 
ports  aux  Anglais,  et  de  chasser  les  Russes,  les  Anglais  et  les  Suédois  de  ses 
Etats;  le  pape  voulant  entrer  dans  des  explications  sur  la  neutralité  tradi- 
tionnelle du  Saint-Siège,  vit  ses  provinces  envahies  par  le  général  Lemarrois 
(août  1807),  et,  au  début  de  1808,  Rome  même  tombait  entre  les  mains  du 
général  Miollis. 

La  puissance  de  Napoléon  après  le  traité  de  Presbourg,  cet  immense 
empire  qui  parlait  de  la  Hollande,  où  Louis  Bonaparte  était  roi,  et  finissait 
à  la  Sicile  portait  en  lui-même  des  causes  évidentes  de  faiblesse.  Napoléon 
avait  remanié  l'Allemagne  et  créé,  pour  remplacer  l'ancien  empire  germa- 
nique, la  Confédération  du  Fl/iin,  où  seize  princes  figuraient  et  qu'il  pré- 
sidait en  personne,  mais  il  restait  en  Allemagne  un  Etat  qui  n'avait  pas  encore 
pris  définitivement  parti  et  qui  se  trouvait  dans  une  situation  tellement 
fausse  que  tout  restait  à  craindre  de  son  côlé.  La  Prusse,  ou  tout  au  moins 
le  roi  de  Prusse,  avait  salué  le  vainqueur  d'Austerlitz.  Haugwitz  avait  signé, 
à  Scbœnbrunn,  un  traité  qui  enlevait  quelques  petits  territoires  à  la  cou- 
ronne prussienne,  mais  lui  donnait  le  Hanovre,  possession  du  roi  d'Angle- 
terre. Le  roi  Frédéric-Guillaume  111,  l'homme  le  moins  mili!airequi  fût  dans 
un  temps  où  l'on  ne  voyait  que  sabres,  canons  et  fusils,  s'estimait  très  heureux 
d'avoir  évité  de  participer  à  des  guerres  terribles;  mais  il  y  avait  en  Alle- 
magne, et  surtout  en  Prusse,  un  mouvement  national  qui,  de  plus  en  plus, 
allait  s'accenluant.  Geutz,  Ardndt  faisaient  campagne  contre  l'invasion  fran- 
çaise et  Napoléon  s'émut  à  tel  point  de  la  propagande  antifrançaise  entre- 
prise au  delà  du  Rhin,  qu'il  fit  fusiller  un  libraire  de  Nuremberg,  nommé 
Palm,  coupable  d'avoir  vendu  une  mauvaise  brochure  où  la  domination 
française  était  attaquée.  Les  Prussiens,  du  reste,  devaient  avoir  bientôt  sujet 
de  se  plaindre  de  la  France.  En  février  1806,  Haugwitz  dut  signer,  à  P.iris, 
un  traité  par  lequel  la  Prusse  s'engageait  à  fermer  au  commerce  anglais 
l'Euis,  le  Weser  et  l'Elbe.  C'était  la  ruine  de  la  Silésie,  °t  on  vit  bien  les 
conséquences  des  exigences  napoléoniennes  lorsque  les  Anglais  curent,  en 
peu  de  jours,  confisqué  trois  cen'.s  navires  prussiens.  Eu  outre,  Fox,  ayant 
pris  le  pouvoir  à  Londres,  fit  quelques  ouvertures  de  paix  à  la  France,  en 
tachant  de  savoir  si  le  Hanovre  pourrait  revenir  à  la  couronne  anglaise.  L'effet 
de  cette  négociation  fut  énorme.  On  apprit  soudain  à  Berlin,  au  commen- 
cement du  mois  d'août  1800,  que  Napoléon  consentait  à  retirer  le  Ilmovre 
à  la  Prusse  pour  le  rendre  au  roi  George  1  C'était  faux  ou  tout  au  moins  pré- 
maturé, mais  le  coup  avait  porté.  De  ce  jour,  Frédéric-Guillaume  III  fut  litté- 
ralement submergé  par  le  parti  de  la  guerre.  Haugwitz  était  hué  par  la  foule, 
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méprisé  par  tout  le  monde,  et,  au  contraire,  Hardenberg  qui  poussait  à  la 
guérie,  ainsi  que  la  reine  Louise  et  le  prince  Luuis,  neveu  du  roi,  voyait 
monter  vers  lui  la  confiance  de  la  nation.  La  Confédération  du  Rhin  compri- 
mait totalement  la  Prusse  :  elle  pouvait,  en  quelque  suite,  craindre  d'être 
étouffée,  d'autant  plus  que  Napoléon,  tout  en  conseillant  à  Frédéric-Guil- 
laume de  constituer  une  confédération  de  l'Allemagne  du  Non],  défendait 
aux  Etats  susceptibles  d'y  entrer  de  donner  leur  adhésion  et  travaillait.au 
contraire,  à  les  attirer  vers  lui.  La  situation  était,  en  somme,  iul  It  ; 
pour  la  Prusse.  Napoléon  agissait  de  plus  en  plus  comme  le  despote  uni-. 
et  n'ayant,  sur  les  limites  de  son  empire  même,  que  des  royaumes  donl  il 
il  il  le  suzerain,  le  maître,  il  en  arrivait  à  considérer  la  Prusse  comme  un 
autre  satellite  de  sa  puissance.  Il  avait  pourtant  un  ennemi  toujours  prèi  a 
recueillir  les  plaintes  des  mécontents.  L'Angleterre  offrit  à  la  Prusse  et  à  la 
Russie  de  refaire  une  coalition.  Six  millions  de  livres  sterlings  vinrent 
appuyer  ces  offres,  et,  le  15  septembre  1806,  la  Russie,  la  Suède,  l'Angle- 
terre et  la  Prusse  avaient  conclu  la  quatrième  coalition. 

Les  Prussiens  n'étaient  en  rien  préparés  à  la  guerre  qu'ils  allaient  affron- 
ter contre  une  armée  de  métier  entraînée  et  victorieuse.  Sans  entrer  dans  les 
détails  de  l'organisation  des  troupes  prussiennes,  nous  pouvons  noter  quel- 
ques traits  caractéristiques  :  les  capitaines  étaient  propriétaires  de  leur  com- 
pagnie et,  par  conséquent,  ils  l'exploitaient  pour   en  retirer  dos  bénéfices, 

ainsi  qu'ils  n'armaient  point  leurs  hommes  el  en  restreignaienl  le  nombre 
pour  éviter  des  dépenses;  les  soldats  étaient,  pour  la  plupart,  mariés,  el  -ils 
étaient  prêts  à  parader,  ils  ne  l'étaient  guère  à  combattre;  les  chi  fs  étaient 
âgés,  Brunswick  avait  soixante  et  onze  ans;  28  colonels  sur  66  avaient  plus 
de  soixante  ans,  86  majors  sur  2S1  avaient  plus  de  cinquante-cinq  ans,  et 
190  en  avaient  cinquante;  l'armement  était  piteux,  à  telle  enseigne  • 
n'osait  pas  essayer  les  fusils  tant  ils  étaient  usés. ..  Mais,  comme  il  convient, 
le  peuple  se  répandait  dans  Berlin  en  criant  :  «  A  Paris!  à  Paris!  »  La  reine 
Louise,  à  cheval,  passait   des    revues.   Des  officiers  allai ei  Leurs 

sabres  sur  les  marches  de  l'escalier  de  L'ambassade  île  France. 

C'est  Frédéric-Guillaume  III  qui  attaquait,  c'est  lui  qui   avait  sommé 
uer  l'Allemagne  et  de  renoncer  à  la  Confédération  du  Rhin, 
c'est  donc  de  ses  troupes  qu'allait  venir  le  premier  coup  :  les  Russes  achève- 
raient l'affaire.  Brunswick,  secondé  par  le  duc  de  Saxe-Wèimar,  s'ava 
Thuringe  ts  forte  armée.   Il  s'installa  à  Erfurt,  tandis  qui   ses  pre- 

miers corps  al   à  Eisenach,  c'est-à-dire  à  la  frontière  de  liesse.  Plus 

à  l'est,  sur  la  ligne  de  la  Saale,  une  seconde  armée  prussienne,  rangée  sous 
le  commandement  du  prince  de  Hohcnlohe,  occupait  ïéna  el  s'avançait  jus- 
qu'à Saalf.  i ut  la  Franconie.  Les  Prussiens  avaient  ainsi  en  ligne 
iûOOOO  hommes.  Ils  nt  sans  plan  arrêté,  ou  plutôt  avec  trop  de 
plans,  car  il  n'y  avait  aucune  unité  dans  l'état-major.  Une  seule  chose  étai 
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certaine,  c'est  que  les  Français  seraient  balayés  à  la  première  rencontre.  En 
attendant,  les  troupes  étaient  emh  urasséespàr  une  multitude  de  bagages,  et 
ne  recevaient  pas  les  rations  nécessaires  à  leur  subsistance,  tant  le  désordre 
était  complet. 

Napoléon,  sans  hâte  apparente,  réunit  enFranconie  175  000  hommes  et, 
selon  sa  tactique  habituelle,  au  lieu  d'attendre  le  choc  prussien,  il  pousse 
vivement  son  attaque,  et,  taudis  que  Brunswick  l'attend  au  nord-ouest,  il 
descen  l  au  contraire  au  sud-est,  pour  remonter  vers  l'armée  de  Hohenlohe 
qui  est  la  plus  faible,  la  déborder  si  possible,  et  menacer  Berlin.  Il  débouche 
en  effet  en  Thuringc  par  les  défilés  du  Frankenwald,  Soult  et  Ney  formant  sa 
droite,  Davout,  Bernadotte  et  Mural  tenant  le  centre,  Lannes  et  Augereau 
se  rabattant  par  la  gauche  sur  les  positions  prussiennes  de  Saalfeld.  Le  centre 
français  avait  déjà  refoulé  le  corps  prussien  de  Tauenzien  à  Schleitz,  lorsque 
Lannes  remporta  la  victoire  de  Saalfeld,  où  mourut  le  prince  Louis  de  Prusse, 
victoire  qui  installait  les  Français  sur  la  Saale,  et  apprenait  aux  Prussiens 
que  Napoléon  allait,  par  le  nord,  les  enfermer  en  Thuringe,  les  couper  de 
Berlin,  et  les  è  ;ras  ■;•  comme  Mack  avait  été  écrasé  à  Ulm.  Le  roi  Frédéric- 
Guillaume  elle  vieux  duc  de  Brunswick  tinrent  conseil  pendant  neuf  heures 
pour  savoir  ce  qu'ils  devaient  faire.  Us  ne  pouvaient,  selon  toute  évidence, 
que  venir  en  hâte  joindre  Hohenlohe  pour  arrêter  la  marche  de  Napo- 
léon. Ils  se  résolurent  donc  à  abandonner  la  ligne  Erfurt-Eisenach  pour 
gagner  Weimar.  11  était  trop  tard  :  Davout  les  arrêta  à  Auerstaedt.  Napo- 
léon, en  effet,  s'étant  avancé  jusqu'à  Iéna,  s'était  trouvé  en  contact  avec 
l'armée  de  Hohenlohe,  qu'il  pensait  être  la  principale  armée  prussienne,  aussi 
avait-il  fait  ses  plans  pour  l'accabler  et  la  réduire.  Dans  ce  but,  il  avait  déta- 
ché Davout  et  Bernadotte  vers  le  Nord  avec  mission  de  revenir  sur  léna, 
c'est-à-dire  de  prendre  Hohenlohe  entre  deux  feux.  Or,  en  réalité,  Davout  se 
trouva  en  présence  des  60  000  Prussiens  qui,  sous  Brunswick  et  le  roi,  rétro- 
gradaient sur  la  route  de  Berlin. 

Il  y  eut  donc,  le  14  octobre  1806,  deux  batailles.  A  Iéna,  Napoléon,  se- 
condé par  Lannes,  Soult,  Ney,  Augereau  et  Murât,  écrase  le  corps  de  Hohen- 
lohe qui  ne  savait  pas  du  tout  avoir  affaire  à  l'empereur.  A  Auerstaedt, 
Davout  seul  —  car  Bernadotte  lui  refusa  ses  services  et  se  retira  à  Dornburg 
—  avec  26000  hommes  commandés  par  les  divisionnaires  Gudin,  Friant, 
Morand,  tient  tête  à  un  ennemi  infiniment  supérieur  en  nombre  et,  par  des 
mesures  stratégiques  très  remarquables,  remporte  la  victoire  décisive1.  C'est 
à  Auerstaedt  que  Brunswick  fut  frappé  à  mort.  Frédéric-Guillaume,  en  re- 
traite, voulut  rejoindre  Weimar,  mais  Davout,  qui  pensait  que  Napoléon 
s'avançait,  poussa  devant  lui  vigoureusement  l'armée  qu'il  venait  de  battre. 
Soudain  les  fuyards  d'Iéna  rejoignirent  les   fuyards  d' Auerstaedt,  el  ce  fut 

1.   Les  Prussiens  perdirent  22000  hommes  le  14  octobre. 
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une  mêlée  insensée,  une  débandade  extravagante  d'hommes  valides  désarmés 
et  de  blessés,  de  canons  et  de  bagages.  L'armée  prussienne  s'anéantissait 
dans  la  débâcle.  Napoléon  passa  d'abord  sous  silence  la  bataille  d'Auerstaedt 
qu'il  n'avait  pasprévue,  et  il  la  réduisit  ensuite  au  rang  d'un  simple  épisode, 
n'accordant  à  Davout  le  titre  de  duc  d'Auerstaedt  que  plus  tard,  lorsqu'il 
n'eut  plus  à  craindre,  selon  le  mot  de  Michelet l,  d'être  diminué  aux  yeux 
de  l'armée  par  ce  succès. 

L'occupation  militaire  de  la  Prusse  se  fit  sans  aucune  difficulté  et,  au 
témoignage  de  tous  les  historiens,  les  vaincus  accablés  laissèrent  sans  résis- 
tance les  vainqueurs  user  de  leur  victoire  avec  une  indifférence  et  un  dé- 
couragement sans  égal.  «  Le  lendemain  d'Iéna,  écrit  M.  Denis,  8  000  soldats 
capitulèrent  à  Erl'urt,  sans  essayer  de  résistance  ;  Kalekreuth,  qui  dirigeait  la 
retraite  sur  Magdebourg,  ne  parlait  que  de  se  rendre  avant  d'avoir  aperçu 
les  Français  ;  les  hussards  de  Murât  enlevaient  les  forteresses  de  Sleltin  et 
de  Custrin,  et  Magdebourg,  le  donjon  de  la  monarchie,  avec  une  garnison 
nombreuse  et  des  ressources  considérables,  ouvrait  ses  portes  à  la  première 
sommation2  ».  Napoléon  fit  à  Berlin  une  entrée  triompbale  le  27  octobre  et 
son  armée  put  défiler  dans  les  rues  de  la  ville  au  milieu  d'une  foule  qui  se 
pressait  curieusement,  sans  haine.  Les  journaux  s'occupaient  de  l'empereur, 
notaient  ses  moindres  faits  et  gestes.  Les  théâtres  n'étaient  point  fermés.  Il 
n'y  avait  pas  de  deuil.  Peut-êlre  même  Napoléon  aurait-il  pu  tirer  parti  des 
sentiments  de  surprise  adinirative  ou  encore  d'abrutissement  qu'il  inspirait 
alors  à  la  nation  prussienne.  Il  aurait  pu  arrêter  la  guerre,  il  aurait  pu  tem- 
pérer la  victoire.  11  ne  songea  au  contraire  qu'à  accabler  les  vaincus;  il  lui 
sembla  que  le  peuple  prussien  serait  taillable  et  corvéable  à  merci,  il  fit  tant 
et  si  bien  que  sa  domination  effrénée  fut  prise  en  horreur  et  que  le  roi 
même,  qui  ne  demandait  que  la  paix,  fut  acculé  à  ne  songer  qu'à  la  guerre. 
Les  soldats  français  répandus  sur  l'Allemagne  réquisitionnaient,  volaient, 
pillaient.  Les  administrateurs  français  venus  de  Paris  levaient  des  contribu- 
tions de  guerre,  percevaient  les  impôts,  pressuraient  les  riches  et  les  pauvres. 
11  fallait  a  l'empereur  des  huuinies  pour  les  envoyer  se  faire  tuer.de  l'argent 
pour  lui,  pour  ses  maréchaux,  pour  les  fournisseurs.  Jérôme  Bonaparte  at- 
tendait un  royaume  :  il  fallait  lu  lui  trouver  et,  pour  cela,  déposséder  des 
princes.  Le  délire  du  pouvoir  gagne  de  jour  en  jour  plus  de  terrain.  De  Ber- 
lin, Napoléon  parle  au  monde  entier.  Les  bulletins  des  armées  remplissent 
l'Europe  de  stupéfaction.  Le  21  novembre  1800,  un  acte  gigantesque,  destiné 
à  bouleverser  l'économie  de  tous  les  peuples  est  promulgué.  Par  lui,  l'em- 
pereur ordonnait  à  l'Empire  fiançais,  au  royaume  d'Iiaiie,  à  l'Espagne,  à 
Naples,  à  Rome,  à  la  Toscane,  à  la  Hollande,  à  l'Allemagne3  de  se  fermer  à 

1.  Michelet,  Histoire  du  XIX'  siècle,  III,  210,  note  2. 

2.  Dknis.  L'Allemagne,  1789-1SW,  p.  '.'JO. 

3.  Et  au  Danemark,  allie  de  l'enifire. 
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tout  commerce  anglais.  Au  blocus  fictif  des  côtes  françaises  par  la  flotte  de 


la  Grande-Bretagne,  Napoléon  répondait  par  le  Blocus  continental.  Ce  décret 
du  21  novembre  «  déclarait  que  tout  commerce  avec  l'Angleterre  était  inler- 
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dit,  que  toute  marchandise  provenant  de  la  fabrique  anglaise  ou  de  colonies 
anglaises  serait  confisquée,  en  quelque  lieu  qu'on  pût  la  saisir,  que  toute 
lettre  venue  d'Angleterre  ou  destinée  à  l'Angleterre  serait  détruite,  que  lout 
Anglais  arrêté  serait  traité  comme  prisonnier  de  guerre,  que  lout  bâtiment 
convaincu  d'avoir  touché  aux  côtes  d'Angleterre  ou  aux  colonies  anglaises 
ne  serait,  quelle  que  fut  sa  nationalité,  reçu  dans  aucun  port  et  que,  s'il  y 
entrait  sur  une  fausse  déclaration,  il  serait  considéré  comme  étant  de  bonne 
prise1.  »  Il  appartiendra  à  notre  ami  Turot  de  mettre  en  relief  l'importance 
de  celte  folle  mesure  qui  devait  ruiner  le  pays,  enrichir  l'empereur,  ses  pa- 
rents, ses  alliés,  ses  généraux  devenus  tous  entrepreneurs  de  contrebande. 
Le  décret  de  Berlin  domine  toute  l'histoire  de  l'Empire  à  partir  de  isn?. 
Pour  assurer  son  exécution,  Napoléon  a  été  conduit  aux  pires  mesures,  pour 
se  soustraire  au  fardeau  qui  pesait  sur  eux,  les  peuples  ont  été  conduits  aux 
mouvements  les  plus  désespérés  et  le  rêve  de  gloire  universelle  s'est  effondré 
lamentablement;  la  France  a  été  écrasée,  des  milliers  et  des  milliers  de  vies 
humaines  ont  été  détruites,  des  villes  ont  été  brûlées,  saccagées,  des  ri- 
chesses de  toutes  sortes  anéanties,  en  grande  partie  parce  que  l'Europe  asser- 
vie n'avait  plus  de  sucre,  plus  de  chandelle,  plus  de  coton...  Le  blocus 
continental,  qui  ruinait  l'Angleterre,  a  vaincu  Napoléon. 

Le  fait  seul  que  c'est  de  Berlin  que  l'empereur  datait  son  décret  fameux 
montre  assez  qu'il  ne  songeait  guère  à  cesser  la  lutte.  Il  songe  au  contraire 
que  d'autres  ennemis  l'attendent  et,  tandis  qu'il  regarde  avec  envie  les  ri- 
chesses entassées  par  le  commerce  britannique  dans  les  ports  allemands  et 
pense  à  s'en  saisir,  il  se  retourne  vers  la  Russie  où  il  y  a  tant  et  tant  de  terres 
à  conquérir.  11  se  mit  en  marche  vers  la  Pologne,  en  plein  hiver.  Les  soldats, 
au  travers  des  plaines  boueuses  et  marécageuses,  avançaient  péniblement. 
Les  Polonais,  lassés  et  torturés  par  un  long  esclavage  russe,  acclamaient 
l'empereur.  Ils  commettaient  à  leur  tour  la  faute  française  :  par  derrière 
Napoléon,  par  dessus  lui,  ils  acclamaient  la  Révolution.  Ils  croyaient  que  le 
libérateur  s'avançait  vers  eux.  Ivres  de  liberté,  ils  se  ruaient  dans  les  bras  du 
tyran  comme  avaient  fait  les  Français  républicains  et  révolutionnaires.  Na- 
poléon  se  souciait  peu  de  la  Pologne  et  il  «  ne  craignait  qu'une  chose,  c'est 
l'enthousiasme  qui  le  forcerait  de  se  prononcer.  »  Notre  Michelet  a  retracé 
avec  une  vigueur  saisissante  l'attitude  de  l'empereur  en  face  des  mal- 
heureux Pol ■■nais  qui  l'acclamaient  à  la  suite  de  Uombrowski.  «  Il  arrive  à 
Vars  ivie,  <lil-il2,  comme  un  coupable,  dans  l'ombre  d'une  soirée  d'oct. 
Vu  iix  flambeaux,  il  était,  non  plus  le  Bonaparte  jauni  et  travaillé  de 
Damna  indes  batailles  d'Italie,  mais  blême  et  qui  déjà  tournait  à  la 

graisse  pâle.  Tous  pleuraient.  Lui,  il  passe,  sombre,  silencieux.  Descendu  à 

1.  Levasseur.  ''lasses  ouvrières  et  de  l'Industrie  eu  France,  de  lTcy'J  à  1H70, 
t.    1,  p.  470  de  I 

2.  M  .  i.  III.  p.  219-220. 

3.  Le  19  déeembN  lbUi.  Munit  y  etail  ,le]iuis  la  lin  novembre. 
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l'hôtel  de  ville,  pour  réponse  aux  harangues  émues,  il  parle  du  climal  : 
«  Qu'il  y  a  de  la  houe  dan-  ce  pays'.  »  Puis  brusquement  :  «  Messieurs,  il 
me  faut  pour  demain  tant  de  blé,  tant  de  riz.  »  A  quoi  il  ajouta  une  paroli 
terrible,  qu'on  a  rapportée  diversement,  mais  qui  serra  le  cœur  :  «  Point 
d'excuse.  Sinon,  je  vous  laisse  au  bâton  russe.  Je  mets  le  feu  et  je  m'en 
vais  !  » 

La  Pologne  lui  donna  du  blé,  du  riz,  des  hommes,  mais  elle  n'évita  ni  le 
bâton,  ni  le  feu.  Les  Russes,  sous  le  commandement  de  Bennigsen  el  d  i 
Kamenski,  avec  l'appui  d'un  corps  prussien  sous  Lestocq,  s'avançaient  dans 
les  vastes  plaines  parcourues  par  la  Narevv  et  ses  affluents  Omulef,  Orzec, 
Ukra.  Il  s'agissait  de  les  refouler  au  nord.  Ce  fut  l'effet  d'une  série  de  com- 
bats gagnés  par  Lannes  à  Czarnowo,  par  Neyà  Soldau,  par  Davout  à  Golymin, 
par  Lannes,  encore,  à  Pultusk  (décembre  1806).  Les  troupes  étaient  lasses, 
la  boue,  ce  «  cinquième  élément  »  disait  Napoléon,  gardait  pour  toujours  les 
blessés,  recouvrait  les  cadavres  et  retenait  aussi,  dans  un  enlisement  effroyable, 
les  malheureux  épuisés  par  les  marches,  par  la  faim,  par  la  lutte,  le  froid,  la 
pluie,  la  neige.  Sur  le  sol  mouvant  que  ses  soldats  venaient  de  conquérir, 
c'est-à-dire  entre  Osfrolenka  et  Varsovie,  Napoléon  résolut  d'attendre  que 
l'hiver  fut  fini.  Du  icste,  le  maréchal  Lefebvre  assisté  de  Chasseloup-Laubat 
et  de  Lariboisière  faisait  avec  40 000  hommes  le  siège  de  Dantzig,  et  il  conve- 
nait assez  à  l'empereur  d'attendre  la  fln  de  ses  opérations  pour  renforcer  ses 
troupes  avec  cette  armée.  Mais  soudain,  en  plein  hiver,  Bennigsen  se  préci- 
pite sur  les  cantonnements  français.  Bernadotte,  assailli  ainsi  à  l'improviste, 
lient  pied  à  Mohrungen,  Napoléon  accourt  et  veut  aller  se  poster  derrière 
Bennigsen  pour  lui  couper  la  retraite,  mais  celui-ci  prévenu  peut  rétrograder 
sur  Kœnisberg.  Le  8  février  1807,  Napoléon  rejoint  les  Russes  à  Eylau.  Une 
épouvantable  bataille  s'engage  au  milieu  de  la  neige,  un  massacre  odieux 
laisse  sur  la  glace  des  étangs,  parmi  la  neige  sanglante,  40  000  victimes  tant 
russes  que  françaises  !  Napoléon  avait  failli  être  enlevé  par  la  cavalerie  enne- 
mie près  du  cimetière  d'Eylau.  .Murât,  Davout  et  Ney  avaient  assuré  une  vic- 
toire qui  laissait  les  Français  maîtres  d'un  «  champ  de  cadavres  ».  Ney  ayant 
rejoint  Napoléon  et  considérant  la  boucherie  humaine  qui  venait  d'être  faite, 
haussa  les  épaules  et  dit  :  «  Tout  cela  pour  rien  !  »  —  M.  Bonnal,  nous  le  sa- 
vons, dit,  avec  plus  de  philosophie  :  «  C'est  la  guerre1  !  » 

Eylau  secoua  l'Europe.  Les  Russes  en  firent  une  victoire  et  l'on  désirait 

i.  Il  y  eut  à  Paris,  au  mois  de  mai,  une  <•  exposition  d'esquisses  de  la  bataille  d'Eylau  » 
et  voici  à  son  sujet  une  note  inédite  de  Lacretelle:  «  Le  public  s'est  porté  avec  intérêt  à  la 
salle  où  sont  exposées  les  esquisses  du  champ  de  bataille  d'Eylau.  Les  artistes  y  ont  accumulé 
tous  les  genres  de  mutilation  et  toutes  les  variétés  d'une  vaste  boucherie  comme  s'ils  eussent 
eu  à  peindre  précisément  (sic)  une  scène  d'horreur  et  de  carDage  et  à  rendre  la  guerre  exé- 
crable. A  cette  impression  générale  s'est  jointe  l'idée  particulière  des  dangers  auxquels  S.  M.  a 
été  exposée  dans  celte  journée.  Uuant  au  trait  du  soidat  russe  qui  promet  de  se  faire  tuer  pour 
l'empereur  Napoléon  comme  il  l'a  fait  pour  l'empereur  Alexandre,  on  a  cherché  la  nuance  d'hé- 
roïsme et  d'intérêt  qu'il  pouvait  présenter  et  l'esprit  français  a  repoussé  naturellement  l'expres- 
sion du  sentiment  d'un  stipendié  et  non  d  un  wai  soldat.  »  Archives  Nation  a    s  Fi  3713. 
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tant  qu'elle  en  fût  une  qu'on  se  hâta  de  la  croire  telle.  Frédéric-Guillaume 
de  Prusse  et  Alexandre  s'engagèrent  à  Barlenstein  à  poursuivre  la  lutte  jus- 
qu'à ce  que  la  France  fût  ramenée  au  Rhin  (25  avril  1807)  et  les  peuples 
opprimés  sans  oser  encore  se  lever  songèrent  que  peul-èlre l'heure  delà  déli- 
vrance allait  sonner.  Le  frisson  d'Eylau  est  précurseur  de  celui  de  Baylen. 
Napoléon  comprit  qu'il  devait  frapper  un  grand  coup,  remporter  un  succès 
incontestable  s'il  voulait  détruire  l'effet  de  la  bataille  du  8  février.  Il  renforça 
donc  ses  troupes  de  corps  venus  d'Italie  avec  Massénaet  de  l'armée  du  géné- 
ral Lefebvre  et  attendit  l'occasion  favorable.  Il  la  trouva  à  Friedland  le 
14  juin  1807.  Beniiigsen,  qui  disposait  de  100  000  hommes,  s'était  posté  dans 
une  situation  défavorable  qui  ne  lui  laissait  pour  toute  retraite  sur  Kœnigs- 
berg  que  les  ponts  de  Friedland  jetés  mit  l'Aile.  Il  appartint  à  Ney  de  tourner 
l'armée  russe  lundis  que  Lanneset  Mortier  lui  tenaient  tête.  Lorsqu'après  une 
longue  bataille  Ney  parut  derrière  Bennigsen  et  coupa  les  ponts  de  Friedland, 
une  affreuse  panique  s'empara  des  soldats  d'Alexandre  qui  laissèrent  encore 
25000  des  leurs  sur  le  terrain. 

C'était  la  fin.  Alexandre  découragé  demanda  la  paix,  et  une  entrevue  eut 
lieu  à  Tilsilt  entre  les  deux  empereurs,  sur  un  radeau  au  milieu  du  Niémen. 
Les  tueries  sauvages,  les  misères  de  toutes  sortes,  les  crimes  de  toute  nature 
aboutirent  à  l'accolade  des  deux  autocrates  qui  décidèrent  de  se  partager 
l'Europe.  Ce  fut  l'objet  du  traité  de  Tilsilt  le  7  juillet  1807. 

Le  royaume  de  Prusse  que  Napoléon  voulait  anéantir  fut  réduit  à  quatre 
provinces:  Silésie,  Brandebourg  Poméranie  et  Prusse.  L'occupation  française 
des  terres  qui  restaient  à  Frédéric-Guillaume  devait  se  prolonger  jusqu'au 
paiement  d'une  contribution  de  100  millions.  Ce  qui  était  enlevé  à  la  Prusse 
senil  d'une  part  à  constituer  un  grand  duché  de  Varsovie  donné  à  l'électeur 
de  Saxe  qui  devint  roi,  d'autre  part  à  créer,  avec  la  liesse,  le  Brunswick  et 
une  partie  du  Hanovre,  un  royaume  de  Westphalie  pour  Jérôme  Bonaparte. 
Dantzig  devenait  ville  libre.  Le  tsar  promettait  l'observation  du  blocus  con- 
tinental et  par  conséquent  se  retournait  contre  l'Angleterre  qui  lui  avait 
fourni  les  moyens  de  lutter,  qui  l'avait  assisté  de  son  or.  Il  est  vrai  que  les 
Anglais  avaient  surtout  l'ail  agir  les  continentaux  pour  se  sauver  eux-mêmes 
et  qu'ils  avaient,  après  Eylau,  refusé  de  garantir  un  emprunt  russe.  Mais  -i 
Alexandre  abandonnait  l'Angleterre,  Napoléon  laissait  Alexandre  libre  du  côté 
de  l'Orient,  du  côté  de  la  Turquie  et  de  la  Perse.  Or,  précisément,  Sébastiani 
venait  de  travailler  à  resserrer  notre  vieille  allianceavec  le  Sultan,  et  le  géné- 
ral Gardane  poussait  le  Shah  à  combattre  le  Tsar.  En  outre,  Napoléon  était 
décidé  à  laisser  les  Russes  libres  d'agir  en  Finlande,  aux  dépens  de  la  Suède. 
En  somme,  l'empereur  français  prenait  pour  lui  le  midi  et  l'ouest  de  l'Europe, 
l'empereur  russe  prenait  le  nord  et  l'orient. 

Napoléon  rebâtissait  l'Europe,  maistà  sa  guise,  sans  nul  souci  des  peuples, 
sans  nul  souci  des  lois  économiques,  politiques  et  sociales.  Au  gré  de  sa  l'an- 
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taisie,  pour  punir  les  uns,  pour  récompenser  les  autres,  il  taillait  dans  les 
montagnes,  divisait  les  fleuves,  ajoutait  100  000  âmes  à  l'un  et  les  relirait  à, 
d'autres.  11  croit  organiser,  il  détruit,  en  réalité,  matériellement,  etl'organi- 
sation  se  fait  moralement  derrière  lui,  en  dehors  de  lui.  S'il  a  cru  véritable- 
ment que  par  l'alliance  russe  il  pouvait  tout  bouleverser  sans  rien  avoir  a 
craindre,  il  était  fou.  «  La  Russie,  grandie  et  défiante,  maintenait  sur  la 
Prusse  une  main  protectrice  et  encourageait  ses  haines,  en  lui  laissant  en- 
trevoir pour  les  jours  du  danger  une  ressource  suprême.  Les  petites  souve- 
rainetés que  l'on  organisait  dans  l'Allemagne  du  nord  n'avaient  ni  puissance 
réelle,  ni  raison  d'être;  la  Saxe,  discréditée  par  la  médiocrité  de  ses  souve- 
rains et  usée  par  sa  longue  abdication,  n'avait  ni  ressources  ni  volonté  et  on 
l'affaiblissait  en  la  soudant  à  des  peuples  dont  tout  la  séparait,  l'origine,  la 
religion,  la  langue  et  la  géographie.  Au  milieu  de  ces  fantômes  d'Etats,  la 
Prusse  seule,  malgré  ses  revers,  vivait  d'une  vie  réelle...  elle  cessait  d'être 
une  puissance  hybride,  à  demi-slave,  reprenait  la  liberté  de  ses  allures  et  la 
maîtrise  de  sa  pensée  :  Napoléon  l'avait,  en  quelque  sorte,  rendue  à  l'Alle- 
magne '  ». 

La  puissance  apparente  de  Napoléon  porle  donc  en  elle,  dans  l'instant 
même  qu'elle  apparaît  comme  le  plus  considérable  les  causes  inéluctables  de 
son  effondrement. 

CHAPITRE  III 

ÉTAT  DE  LA  FRANCE  DE  1800  A  1807 
§  1.  Ouvriers.  Commerce.  Industrie.  Agriculture. 

Nous  avons  dit  souvent  que  l'attitude  des  ouvriers  à  l'égard  du  gouver- 
nement consulaire,  puis  du  gouvernement  impérial,  fut  favorable  aux  deux 
régimes.  Le  seul  fait  qu'ils  ont  pu  subsister  prouve  d'ailleurs  que  le  proléla- 
riat  les  acceptait.  Il  fit  mieux,  nous  le  savons  :  il  fut  bonapartiste  avec  fer- 
veur, il  fui  chauvin  avec  passion.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  points, 
et  nous  mettrons  simplement  au  jour  des  textes,  des  documents  capables  de 
montrer  quelle  fut  la  situation,  la  condition  des  ouvriers  clans  la  période  qui 
nous  intéresse.  Les  pages  qui  vont  suivre  ne  sont  qu'un  très  modeste  apport 
au  travail  considérable  du  dépouillement  de  tous  les  documents  qui  inté- 
ressent notre  histoire  économique. 

Bonaparte  n'aimait  pas  les  ouvriers,  il  les  méprisait  et  il  les  craignait  à  la 
fois.  11  les  méprisait,  sans  doute,  parce  que  Corse  :  dans  sa  famile,  on  n'était 
pas  ouvrier,  et  l'on  peut  croire  qu'il  gardait  pour  eux  un  peu  de  ce  dédain 
qu'on  voit  afficher  encore  aujourd'hui  dans  l'île  pour  «  les  Lucquois  »,  Italiens 

1.  Denis,  o.  c,  p.  264. 
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qui,  chaque  année,  viennent  par  milliers  se  mettre  au  service  de  Corses 
souvent  pauvres,  mais  toujours  obstinés  à  ne  pas  travailler  par  eux-mêmes. 
Il  les  craignait  parce  que  le  grondement  révolutionnaire  n'était  pas  si  éloi- 
gné qu'il  ne  l'inquiétât  encore.  11  travailla  donc  toujours  :  d'une  part,  à  les 
contenter,  à  veiller  surtout  à  ce  qu'il  n'aient  pas  faim;  d'autre  part,  à  les 
«  tenir  »,  à  les  surveiller,  et  la  police  ne  manqua  pas  à  sa  tâche. 

Au  lendemain  du  coup  d'Etat  de  brumaire,  Bonaparte,  considérant  que 
la  mauvaise  saison  était  proche  et  que  le  froid,  la  pluie  ou  la  neige  pour- 
raient bien  montrer  au  prolétariat  parisien  qu'il  avait  encore  beaucoup  à 
l'aire  avant  de  ne  manquer  de  rien,  s'inquiéta  de  donner  du  travail  à  ceux 
qui  n'en  avaient  pas.  La  mesure  était  politique  et  le  premier  consul  veilla  à 
ce  qu'elle  fût  promplement  prise.  Il  ne  faisait  du  reste,  en  cela,  que  suivre  le 
plan  tracé  déjà  par  le  Directoire.  Le  S  frimaire  an  VIII l,  les  consuls  écrivi- 
rent en  ces  termes  à  la  commission  législative  du  conseil  des  Cinq-Cents  : 

«  Citoyens  représentants. 

«  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  invité  par  un  message  du  Directoire  exé- 
cutif, en  date  du  18  vendémiaire,  à  s'occuper  promplement  des  moyens  d'as- 
surer du  travail  aux  ouvriers  pendant  la  saison  rigoureuse,  avait  nommé  une 
commission  qui  lui  fit  son  rapport  le  16  brumaire.  Il  est  urgent  de  déter- 
miner, dans  le  plus  bref  délai,  les  fonds  applicables  à  cette  dépense  extraor- 
dinaire d'après  les  bases  qui  ont  été  proposées.  Les  consuls  de  la  République 
vous  transmettent  le  rapport  qui  leur  a  élé  présenté,  à  cette  occasion,  'par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et,  en  conformité  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  bru- 
maire  dernier,  ils  vous  font  la  proposition  formelle  de  statuer  sur  l'objet 

dont  il  s'agit. 

«  Signé  :  Les  Consuls  de  la  République  : 
«  Roger  Ducos  Sikyès.  » 

Le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  Laplace,  daté  du  8  frimain 
lement,  dit  :  «  L'approche  d'une  saison  rigoureuse  et  les  obstacles  que  les 
circonstances  opposent  à  l'activité  de  l'industrie  dans  la  commune  de  Paris 
ont  inspiré  depuis  longtemps  au  gouvernement  le  désir  d'offrir  à  la  classe 
nombreuse  des  citoyens  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  leurs  bras  des 
travaux  utiles  qui  leur  donnent  une  subsistance  assurée.  »  La  commission 
des  Cinq-Cents  a  présenté  un  projet  de  résolution  «  qui  renferme  les  moyens 
de  cette  idée  philanthropique  [sic.)  ».  Elle  proposait  donc  d'établir  les  taxes 
suivantes  :  taxe  additionnelle  de  3  fr.  50  par  hectolitre  sur  l'octroi  des  vins, 
1  décime  par  bouteille  pour  vins  en  bouteille,  impôt  de  3  fr.  par  hectolitre 
et  0  fr.  03  par  bouteille  de  bière,  cidre  et  poiré,  0  fr,  25  par  hectolitre  d'orge 
et  m  iv.  05  par  kilogramme  de  houblon.  Les  frais  de  régie  de  ces  taxes  addi- 
tionnelles ne  pouvaient  excéder  Ofr.08  par  franc  de  produit  brut,  «parce 

1.  Archives  nationales,  AKly  ,  pi.  6,  n°  45. 
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que,  dit  Chaptal,  il  ne  faut  négliger  aucun  moyen  de  laisser  intact  le  patri- 
moine du  pauvre.  »  Et  il  terminait  ainsi  :  «  J'aime  à  penser  qu'il  n'y  aura 
aucun  citoyen  qui  puisse  se  plaindre  d'un  sacrifice  aussi  insensible,  dont  le 
but  est  si  conforme  à  la  justice  et  à  l'humanité.  »  Laplace  n'eut  pas  à  exé^- 
cuter  son  projet  car,  en  nivôse,  nous  retrouvons  un  rapport  de  Lucien  Bona- 
parte, devenu  ministre  de  l'Intérieur,  sur  le  môme  sujet; mais  cette  fois  un 
arrêté  des  consuls,  tout  entier  écrit  de  la  main  du  général  Bonaparte,  porte  '  : 

«  Les  consuls  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  1er.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  emploiera,  pendant  les  mois  de 
pluviôse  et  de  ventôse,  3  000  ouvriers  à  des  travaux  publics. 

Article  2.  —  Une  somme  de  72000'fr.,  nécessaire  par  chaque  décade  pour 
cet  objet,  sera  payée  de  la  manière  suivante  :  1°  10000  francs  par  le  préfet  de 
police;  2°  25  000  francs  par  L'accessoire  de  l'octroi  municipal  de  la  commune 
de  Paris;  3°  37  000  francs  par  le  ministre  des  Finances  sur  ses  distributions 
décadaires. 

Article  3.  —  Les  ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Police  générale  et  des 
Finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  [qui  sera  imprimé2]. 

Signé  :  Bonaparte. 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  du  travail  fut  immédiatement  donné  aux 
ouvriers^  mais  il  faut  croire  que  les  bureaux,  l'administration  procédèrent  à 
une  répartition  lâcheuse  des  fonds  et  que  des  murmures  précurseurs  d'agita- 
tion s'élevèrent,  murmures  qu'il  importait  de  calmer  au  plus  tôt,  car  on  lit  au 
registre  de  la  correspondance  du  secrétaire  d'Etat,  à  la  date  du  -27  pluviôse 
an  VIII3  : 

t  Au  ministre  de  l'Intérieur. 

«  Le.-  consuls  sont  informés,  citoyen  ministre,  qu'il  circule  dans  Paris 
-  plaintes  sur  l'inégalité  de  la  distribution  îles  travaux  aux  [uels  des  Tonds 
ont  ele  affectés  pour  les  ouvriers  de  Paris  qui  se  Lrouvent  sans  travail.  On 
répand  même  que  l'emploi  de  ces  fonds  n'est  pas  fait  .  .Les  con- 

suls désirent  que  vous  preniez  des  renseignements  à  c      -  invi- 

tent aussi  à  porter  /ofre  surveillance  à  cet  égard  sur  les  >yés  du    -par- 

lement et  même    ur  ceux  qui  sont  attachés  a  la  division  des  secours  pu 
de  votre  ministère,  et  à  leur  l'aire  connaître  les  notion-  que  vous  avez  recueil- 
lies. » 

Li's  travaux  qui,  primitivement,  ne  devaient  durer  que  pendant  pluviôse 
et  ventôse  an  VIIL  furent  prolongés  a  deux  reprises  différentes.  Le  23  ven- 
tôse an  VIII*,  en  effet,  un  rapport  du  1   .  -  civils  exposa  au 

1.  Archives  nationales,  AF'v,  pi.  19,  18  nivôse  an  VIII,  n°  8. 

2.  Rayé  sur  l'original. 

3.  Archives  nationales,  AF'v  124. 

4.  Archives  nationales,  AF'V  pi.  38,  n»  9. 
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minisire  de  l'Intérieur  que  les  travaux  entrepris  par  les  3  000  ouvriers 
embauchés  en  nivôse  n'étaient  pis  terminés,  et  qu'ils  étaient  trop  impor- 
tants pour  rester  inachevés1.  » 

A  côté  de  celte  raison,  le  rapport  en  donne  une  autre  : 

«  ...Dans  les  ateliers  où  l'on  pourra  supprimer  tout,  ou  au  moins  une 
grande  partie  dos  ouvriers,  on  sera  obligé  de  faire  un  fonds  nécessaire  pour 
acquitter  tout  ou  ce  qui  sera  dû,  jusqu'au  jour  où  ils  seront  renvoyés  p  iree 
qu'ils  travaillent  sous  la  direction  d'agents  qui,  n'étant  point  entrepreneurs, 
n'ont  aucun  bénéfice  sur  les  travaux  et  ne  sont,  par  conséquent,  point  tenus 
à  faire  aucune  avance.  » 

Lucien  Bonaparte  obtint  un  arrêté  du  premier  consul  prorogeant  jus- 
qu'au 30  germinal  les  dispositions  de  l'arrêté  de  nivôse.  En  floréal 2,  nou- 
veau rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  :  «  J'ai  pensé,  y  lit-on,  qu'il  y  aurait 
de  l'inconvénient  de  congédier,  à  la  fois  et  dans  le  même  instant  3  000 
ouvriers  dont  la  plupart  ne  peuvent  être  employés  qu'aux  travaux  du  bri- 
ment. Les  travaux  de  la  campagne  ne  fournissent  pas  dans  ce  moment-ci 
d'occupation  pour  ceux  de  ces  ouvriers  qui  pourraient  y  être  employés,  et 
ils  ne  seront  ouverts  que  dans  le  courant  du  mois  de  prairial.  D'un  autre 
côté,  il  est  important  de  continuer  une  grande  partie  des  travaux  commen- 
cés, parce  qu'ils  sont  d'une  nécessité  reconnue...  »  Le  secrétaire  d'Etat 
Maret  répondit  au  ministre  par  une  note  ainsi  conçue  :  «  Les  consuls  me 
chargent,  citoyen  ministre,  de  vous  faire  passer  le  rapport  que  vous  leur 
avez  présenté  sur  la  nécessité  de  continuer  en  floréal  les  travaux  publies 
autorisés  par  l'arrêté  du  18  nivôse.  Ils  reconnaissent  que  la  situation  des 
ouvriers  de  Paris  exige  encore  des  secours,  mais  ils  pensent  qu'il  est  conve- 
nable d'en  diminuer  progressivement  la  quotité,  afin  d'arriver  au  moment 
où  l'on  pourra  renoncer  à  une  mesure  qui,  dans  une  saison  favorable  au 
travail,  ne  ferait  qu'entretenir  la  paresse.  Les  consuls  désirent,  en  consé- 
quence, citoyen  ministre,  que  vous  leur  proposiez  un  nouvel  arrêté  dans 
lequel  la  somme  des  secours  pour  floréal  sera  diminuée  d'un  quart.  »  Il  fut 
ainsi  fait,  et  le  8  floréal  fut  pris  l'arrêté  suivant  : 

Article  1er.  —  Les  travaux  publics  que  le  minisire  de  l'Intérieur  a  fait 
commencer,  en  vertu  de  l'arrêté  du  18  nivôse  dernier,  seront  continués  pen- 
dant le  mois  de  floréal  an  VIII,  mais  il  n'y  sera  employé  que  le  nombre  de 
2250  ouvriers  au  lieu  de  3000  fixés  par  ledit  arrêté. 

Article  2.  —  Le  fonds  de  72  000  francs  que  le  même  arrêté  a  destiné 
par  chaque  décade  pour  ces  travaux,  sera  réduit  dans  la  même  proportion 
et  demeure  fixé,  par  chaque  décade  de  floréal,  à  la  somme  de  5400  I  francs 
qui  sera  payée  savoir  :  10  000  francs  par  le  ministre  de  la  Police,  25000  Dr. 

1.  Nous  ne  savons  pas  exactement  où  furent  cmplov.s  les  ouvriers  de  ces  «  ateliers  natio- 
naux »,  mais  ils  eurent  sans  doute  à  travailler  en  parue  au  palais  du  Luxembourg. 

2.  Archives  nationales,  AF'IV  pi.  56,  n°  15,  8  floréal  an  VIII. 
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par  l'accessoire  de  l'octroi  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  19000  par  le 
Trésor  public  sur  l<s  distributions  décadaires  accordées  au  ministre  de 
l'Intérieur. 

Article  3.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  celui  des  Finances,    chfcun 


pour  ce  qui  le  concerne,   sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
ne  sera  point  imprimé. 

Signé  :  Bonaparte. 

En  l'an  X,  qui^f  ut  à  Paris  particulièrement  pénible,  Pouché.minisl     delà 

Police,  reprit  la  pensée  de  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  sans  travail  «  et 

nous  savons  cette  fois  très  minutieusement  où  furent  ouve  nti'ers 

1.  Arch.  nat.  AF  iv  pi.  301,  27  nivôse  an  X,  n»  9. 
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grâce  à  un  «  état  des  travaux  à  faire  à  Paris  et  aux  environs,  indiqués  par 
l'architecte  de  la  petite  voirie,  présenté  aux  consuls  par  le  ministre  de  la 
police  générale  ».  Fouché,  dans  son  rapport  aux  consuls,  s'exprime  ainsi  : 
«  La  rigueur  de  la  saison  rend  tous  les  jours  plus  fâcheuse  la  situation  de 
la  classe  indigente  du  peuple.  Les  ouvrages  particuliers  sont  suspendus,  et 
il  souffre  dans  l'attente  du  moment  où  ils  seront  repris;  il  est  urgent  de  l'œ- 
cuper  et  de  le  faire  d'une  manière  utile  ».  Il  demande  dune  l'emploi  journa- 
lier de  800  ouvriers  et  il  obtint  l'arrêté  suivant  : 

Article  premier.  —  800  ouvriers  seront  sur-le-champ  mis  en  activité  et 
employés  à  l'exécution  des  travaux  indiqués  en  l'état  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  police  est  chargé  île  la  désignation  des  citoyens 
qui  seront  admis  à  ces  travaux,  de  la  répartition  des  ouvriers  et  de  la  fixation 
de  leur  salaire.  Il  fera  les  règlements  nécessaires  pour  la  police  des  ateliers. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  travaux,  sur  l'ordonnance  du  ministre  de 
la  police  générale,  au  moyen  de  fonds  provenant  delà  liquidation  des  boulan- 
gers de  Paris  actuellement  à  la  disposition  du  préfet  de  police. 

Art.  4.  —  Ces  fonds  seront  rétablis  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de  po- 
lice par  le  prélèvement  de  3000  francs  par  mois  sur  le  produit  des  octrois  de 
la  ville  de  Paris,  jusqu'à  parfait  complément  de  la  somme  employée  aux  dits 
travaux. 

Art.  5.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé,  en  l'absence  du  'premier  consul,  par  le  deuxième  : 

Cambacérès. 

Les  travaux  à  effectuer  sont  ainsi  énumérés  : 

1°  Rue  d'Errency,  près  la  barrière  de  Mousseaux,  terrasse  à  faire  sur  une 
longueur  d'environ  50  mètres  et  4  mètres  de  largeur. 

2°  Décombrement  de  la  rue  de  Ménilmontant,  pour  donner  à  cette  rue 
la  largeur  nécessaire  dans  une  certaine  étendue. 

3°  Le  dressement  des  terrasses  de  la  rue  de  la  Folie-Méricourt  et  autres 
adjacentes,  ouvrage  utile  à  ce  quartier. 

4°  Le  déblai  de  la  partie  non  pavée  du  quai  Saint-Bernard  et  du  port  au 
vin.  Le  commerce  et  le  public  réclament  depuis  longtemps  l'exécution  de  ces 
travaux. 

D°  Le  déblai  de  la  ruelle  de  Rambouillet,  longeant  l'égoût  du  même  nom, 
dans  toute  son  étendue,  sur  un  mètre  environ  de  hauteur. 

0°  Le  dressement  et  la  décharge  d'une  partie  des  berges  plates  du  faux 
but  de  la  rivière  de  Bièvre. 

7°  Au-dessus  du  Ponceau  <  i *  1 1  Chaust  e  de  l'Hôpital,  les  detn  bei 
la  rivière  des  Gobelins  de  l'Hôpital  9onl  >i  hautes  el  si  rapides,  qu'on  ne 
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ne  peut  y  déposer  les  vases  provenant  du  curage.  Il  serait  nécessaire  de  faire 
faire  une  banquette  sur  chaque  rive  d'au  moins  lm,32  de  large. 

S°  Le  redressement  et  le  déblaiement  des  rues  projetées  dans  les  Champs- 
Elysées,  lesquelles  sont  encombrées  par  les  graviers  déchargés  furtivement. 

9°  Le  remblai  d'un  trou  fort  considérable  sur  le  boulevard  extramuros 
entre  les  barrières  Sainte-Anne  et  Cadet. 

10°  Suivant  un  rapport  remis  dernièrement,  une  tranchée  à  faire  sur  le 
chemin  de  ronde  extramuros,  près  la  barrière  Franciade,  pour  découvrir 
un  conduit  souterrain  présumé. 

11°  Le  dressement  d'une  partie  du  chemin  de  ronde  entre  les  barrières 
Franciade  et  Sainte-Anne. 

12°  Le  déblai  de  la  rue  Sainte-Anne,  à  prendre  dès  la  barrière  jusqu'au 
premier  pavé  sur  une  longueur  d'environ  706  mètres. 

13°  Le  déblai  de  la  rue  de  Courcelles,  près  Sùnt-Philippe  du  Roule, 
dans  une  étendue  assez  considérable. 

Un  grand  intérêt  s'attache  pour  nous  à  l'existence  de  ces  ateliers  natio- 
naux, à  leur  formation,  à  leur  régime.  Laplace  n'y  voit  qu'une  œuvre  phi- 
lanthropique ;  Bonaparte  y  devinait  une  nécessité  sociale,  mais  tenait  à  ce 
que  les  ouvriers  n'y  pussent  voir  qu'un  bienfait  émanant  de  lui,  et  les  ou- 
vriers, passifs  ou  enthousiastes,  l'acceptèrent  comme  tel, 

Lorsque,  en  1848,  on  congédiera  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux,  la 
révolution  grondera,  et  c'est  dans  le  sang  des  journées  de  juin  qu'on  tentera 
de  noyer  les  justes  aspirations  de  la  classe  ouvrière.  En  l'an  VIII,  on  dit 
simplement  aux  ouvriers  :  «  Il  faut  qu'une  partie  d'entre  vous  nous  rende 
pioche,  bêche  ou  marteau  »,  et  il  est  fait  ainsi  sans  murmure.  Le  droit  des 
ouvriers  au  travail,  l'obligation  où  est  la  communauté  d'assurer  à  ses  mem- 
bres leur  subsistance,  non  par  la  distribution  d'aumônes  ou  de  rentes,  mais 
par  l'utilisation  rationnelle  de  leur  énergie  et  de  leur  aptitude  au  travail, 
voilà  certes  des  conceptions  auxquelles  ne  songeaient  ni  Bonaparte  ni  le 
prolétariat  parisien.  Le  gouvernement  consulaire  esquissait  une  mesure 
socialiste  d'apparence,  mais  sous  la  seule  poussée  de  la  crainte,  car  il  ne 
fallait  pas,  à  un  moment  où  le  régime  changeait,  laisser  trop  d'ouvriers  inactifs. 
et  cette  mesure  restait  soumise  à  son  bon  plaisir,  elle  était  «  le  fait  du 
prince  »  et  les  ouvriers  n'avaient  pas  une  éducation  sociale  suffisante 
pour  la  recevoir  autrement  que  comme  une  mesure  gracieuse. 

La  loi  du  22  germinal  an  XI1  et  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII2  montrent 
essentiellement  l'opinion  que  Bonaparte  avait  des  ouvriers  et  de  la  façon 
dont  il  concevait  les  rapports  entre  le  patronat  et  la  classe  ouvrière.  La  loi 
de  germinal  an  XI  est  fondamentale.  Intervenant  dans  un  temps   de   liberté 

1.  Archives  nationales.  AF'v,  plaq.  507,  n°  47. 

2.  Archives  nationales,  AF'\  plaq.  62,  n°  33. 
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économique  générale,  elle  a  pour  but  de  renfermer  cette  liberté  dans  les 
limite-;  légales.  Une  note  anonyme  «  pour  les  consuls  »  et  qiu  se  trouve  par 
hasard  conservée  aux  Archives  nationales1  parmi  une  liasse  de  pièces  de 
toutes  dates,  et  qui,  sans  être  datée  elle-même,  a  certainement  été  rédigée  à 
la  veille  de  la  discussion  de  notre  texte,  va  nous  éclairer  à  son  suj  t  : 

Un  projet  de  loi  sur  les  arts  et  métiers  a  été  proposé  au  Conseil  d'Etal. 

Il  contient  des  dispositions  tendantes  [sic)  à  recréer  des  corporations 
d'arts  et  métiers  dans  les  villes. 

Il  ne  met  nulle  entrave  à  l'exercice  de  l'industrie. 

Il  n'exige  point  de  droits  pour  entrer  dans  la  corporation. 

Il  consacre  la  destruction  des  abus  des  anciennes  communautés. 

Cependant,  on  oppose  aux  principes  sur  lesquels  le  projet  est  fondé  les 
anciennes  idées  de  Turgot  et  le  système  économiste  d'une  liberté  absolue. 

Elle  est  mauvaise  en  économie  politique  en  laquelle  telle  isole  chaque 
individu  et  elle  nuit  autant  au  consommateur  qu'au  marchand,  aux  ouvriers. 

Mais  en  politique  elle  n'est  pas  bonne  non  plus. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  peut-être  utile  au  gouvernement  d'exami- 
ner si  classer  les  citoyens  par  un  moyen,  et  avec  des  formes  simples,  donner 
à  chaque  profession  des  syndics  qui  correspondent  avec  l'administration  de 
la  police  d'un  côté,  et  de  l'autre  avec  tous  leurs  confrères,  n'est  pas  une  idée 
utile  qui  tend  à  favoriser  la  bonne  ordonnance  du  corps  social.  Mais  quelle 
que  soit  à  cet  égard  la  pensée,  l'intention  du  gouvernement,  il  jugera  peut- 
être  convenable  de  la  fixer  avant  l'ouverture  de  la  discussion  sur  cette  impor- 
tante question  ».  Le  gouvernement  avait  fait  précéder  l'établissement  du 
projet  de  loi  d'une  enquête  à  travers  le  monde  de  l'industrie  et  le  principe 
de  la  liberté  avait  rallié  la  majorité  des  suffrages2.  «  Ce  n'est  pas  sur  cette 
terre  où  la  liberté  enfanta  tant  de  prodiges  si  justement  célébrés,  dit  le  rap- 
porteur du  Conseil  d'Etat,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  qu'on  osera,  je 
ne  dis  [as  calomnier  ses  bienfaits,  mais  même  parler  d'elle  sans  respect  et 
sans  reconnaissance  ». 

La  liberté  fut  donc  proclamée,  mais  Bonaparte  se  rappelant  que  «  en 
politique  »  elle  est  dangereuse,  fil  insérer  dans  la  loi  des  clauses  destinées 
à  tenir  les  ouvriers  dans  une  condition  inférieure.  La  loi  du  22  germinal 
an  XI  12  avril  1803)  est  longue,  la  développer  et  la  commenter  en  tous  ses 
poinls  serait  dépasser  le  cuire  de  ce  travail;  nous  en  donnerons  le  texte  et 
nous  nous  hornen  ns  à  quelques  remarques  à  son  sujet. 

1.  Archives  nationales    \1        ICGO 

2.  Voir  Levasmir.  Histoire  «ii-s  classes  ouvrières,  t.  I.,  chap.  IV. 
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Projet  de  loi  sur  les  manufactures,  arts  et  métiers. 
TITRE  I 

Article  premier.  —  Il  pourra  être  établi,  dans  les  lieux  où  le  Gouverne- 
ment le  jugera  convenable,  des  chambres  consultatives  de  manufactures, 
fabriques,  arts  et  métiers. 

Art.  2.  —  Leur  organisation  sera  faite  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Arn.  3.  —  Leurs  fonctions  seront  de  faire  connaître  les  besoins  et  les 
moyens  d'amélioration  des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

Art.  4.  —  Il  pourra  être  fait,  sur  l'avis  des  chambres  consultatives  dont 
il  est  parlé  en  l'article  premier,  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  exporteront  à  l'étranger. 
Ces  règlements  seront  présentés  en  forme  de  projet  de  loi  au  Corps  législatif 
dans  les  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  leur  promulgation. 

Art.  5.  —  La  peine  de  contravention  au  règlement  sera  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  3  000  francs  et  de  confiscation  des  marchandises.  Les 
deux  peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément  selon 
les  circonstances. 

TITRE  II 
De  la  police  des  manufactures,  fabriques  et  ateliers. 

Art.  6.  —  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers, 
tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires  et 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  francs  au  moins,  3000  francs  au  plus  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

Art.  7.  —  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser  en  même 
temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  ceriains  ateliers,  empêcher  de 
s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures  et  en  général 
pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux  sera  punie,  s'il  y  a  eu  ten- 
tative ou  commencement  d'exécution,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excoder  trois  mois. 

Art.  8.  —  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  précédent  ont  été  accompa- 
gnés de  violences,  voies  de  fait,  attroupements,  les  auteurs  et  complices 
seront  punis  des  peines  portées  au  Code  de  police  correctionnelle  ou  au  Code 
pénal,  suivant  la  nature  des  délits. 

TITRE  III 

les  obligations  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient. 

Art.  9.  —  Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  majeurs  ou  par 
des  mineurs  avec  le  concours  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés 
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ne  pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en  faveur  de  Tune  ou  l'autre  des 
parties,  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  d'inexécution  des  engagements  de 
part  ou  d'autre;  2°  de  mauvais  traitements  de  la  pari  du  maître;  3°  d'incon- 
dnite  de  la  part  de  l'apprenti;  4°  si  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner  pour 
tenir  lieu  de  rétribution  pécuniaire  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait 
jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

Art.  10.  —  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages  intérêts, 
retenir  l'apprenti  au-delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit, 
quand  il  aura  rempli  ses  engagements.  Les  dommages  intérêts  seront  au 
moins  du  triple  des  journées  depuis  la  fin  de  l'apprentissage. 

Art.  11.  —  Nul  individu,  employant  des  ouvriers,  ne  pourra  recevoir 
un  apprenti  sans  congé  d'acquit  sous  peine  de  dommages  intérêts  envers  son 
maître. 

Art.  12.  —  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  un  ouvrier 
s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements, 
délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

•  Art.  13.  — La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  déli- 
vrance, leur  tenue  et  leur  renouvellement,  seront  déterminées  par  le  Gouver- 
nement de  la  manière  prescrite  par  les  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  14.  —  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les  ouvriers  et  ceux 
qui  les  emploient  seront  exécutées. 

Art.  15.  —  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à 
moins  qu'il  ne  soit  contremaître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il 
n'ait  un  traitement  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès. 

TITRE   IV 

Art.  16.  —  La  contrefaçon  des  marques  particulières  que  tout  manufac 
turier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication  don- 
nera lieu  :  1°  à  des  dommages  intérêts  envers  celui  dont  la  marque  aura  été 
contrefaite;  2°  à  l'application  des  peines  prononcées  contre  le  faux  en  écri- 
ture privée. 

Art.  17.  —  La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y 
aura  inséré  ces  mots  :  Façon  de...,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant 
ou  d'une  autre  ville. 

Art.  18.  — Nul  ne  pourra  former  action  en  contrefaçon  de  sa  marque 
s'il  ne  l'a  préalablement  fait  connaître,  d'une  manière  légale,  par  le  dépol 
d'un  modèle  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  d'où  relève  le  chef-lieu  de 
la  manufacture  ou  de  l'atelier. 
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TITRE   V 
De  la  juridiction. 

Art.  19.  —  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  ap- 
prentis, les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans  seront  portées  à  Paris 
devant  le  Préfet  de  police,  devant  les  commissaires  généraux  de  police  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  d'établis,  et,  dans  les  autres  villes,  devant  les  maires 
ou  un  des  adjoints.  —  Ils  prononceront  sans  appel  ou  sans  rejet  les  peines 
applicables  aux  divers  cas  selon  le  Code  de  police  municipale.  —  Si  l'affaire 
est  du  ressort  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  criminelle,  ils  pour- 
ront ordonner  l'arrestation  provisoire  des  prévenus  et  les  faire  traduire 
devant  le  magistrat  de  sûreté. 

Art.  20.  —Les  autres  contestations  seront  portées  devant  les  tribunaux 
auxquels  la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

Art.  -,'t.  —  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  sera  dé- 
terminée par  le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  ateliers  dans  les- 
quels l'ouvrier  aura  pris  du  travail. 

Ce  qui  ressort  essentiellement  de  ce  texte,  c'est  la  volonté  ferme,  pré» 
cise  de  créer  dans  la  société  deux  classes  absolument  distinctes  :  patronat, 
salariés.  Et  si  Ton  veut  se  souvenir  des  idées  générales  qui  nous  ont  guidées, 
il  est  aisé  de  constater  que  la  législation  ouvrière,  industrielle,  mise  au  jour 
sous  l'influence  de  Bonaparte  a  pour  but  de  favoriser  la  bourgeoisie,  de  l'ins- 
taller solidement  au-dessus  du  prolétariat.  Les  ouvriers  sont,  pour  ainsi 
dire,  fixés,  parqués  dans  la  Nation.  Ils  ne  demanderont  pas  d'augmentation 
de  salaire  à  leurs  patrons,  ils  ne  les  quitteront  pas,  ils  ne  feront  rien  modi- 
fier dans  la  situation  établie.  S'ils  remuent,  ils  se  heurtent  à  la  police  !  Préfet 
de  police,  commissaires  généraux,  voilà  leurs  juges!  Et,  hâtons-nous  de  le 
dire,  avec  le  Code  Napoléon  (art.  1781)  *  pour  toutes  contestations  portant  sur 
les  salaires,  sur  les  gages  ou  les  acomptes,  le  «  maître  est  cru  sur  son  affir- 
mation »!  Bonaparte  a  peur  des  ouvriers  qu'il  enferme  dans  une  classe  et  il 
met,  entre  eux  et  sa  société  bourgeoise,  des  barrières.  C'est  la  prison  qui 
attend  les  grévistes  et  on  ne  manqua  pas  de  l'apDl;"'":r  chaque  fois  qu'une 
rare  «  coalition  »  se  produisit.  En  vendémiaire  an  XI,  il  y  eut  à  Tarascon2, 
au  commencement  des  vendanges,  une  tentative  de  grève  des  ouvriers  agri- 
coles désireux  de  faire  hausser  le  prix  des  journées.  La  garnison  fut  aussitôt 
mobilisée,  armée,  et,  devant  l'attitude  des  troupes,  les  ouvriers  durent  aban- 
donner toute  revendication  :  ils  savaient  les  fusils  prêts  à  partir.  A  Agen, 
l'année  suivante,  ce  fut  mieux  encore  ;  les  garçons  boulangers  avaient  résolu 
de  cesser  le  travail  pour  obliger  leurs  patrons  à  les  misux  payer.  Comme  ils 
s'étaient  réunis  dans  une  maison  pour  discuter  sur  le  moment  où  ils  décla- 

1.  Texte  abrogé  par  la  lei  du  2  août  1868. 

2.  Archives  Nationales  F"  3703. 
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reraient  la  grève,  la  police  Dt  cerner  la  maison  et  arrêta  sept  ouvriers1. 
Inutile  de  dire  ce  qu'ils  devinrent.  Nous  avons,  sur  une  grève  plus  sérieuse 
qui  unît  les  ouvriers  en  bâtiment  de  l\iris  contre  une  ordonnance  de  police, 
répartissant  les  heures  de  travail  dans  la  journée,  une  série  de  rapports  de 
Lacretelle  très  intéressants2.  Ils  nous  font  suivre  au  jour  le  jour  le  mouvement 
et  nous  indiquent,  avec  les  modes  de  répression  employés  dans  quel  esprit, 
sous  l'Empire,  on  envisageait  une  «  coalition  ».  Le  premier  rapport  est  du 
6  octobre  1806  :  «  Les  ouvriers  en  bâtiment  ont  témoigné,  depuis  trois  jours, 
quelque  mécontentement  au  sujet  de  l'ordonnance  de  police  qui  détermine 
la  durée  de  leurs  journées  et  les  heures  de  leurs  repas  en  hiver  et  en  été. 
Suivant  plusieurs  mutins  d'entre  eux  on  les  traitait  comme  des  bêtes  de 
somme  etc.  Ces  insinuations  étaient  fortifiées,  à  ce  qu'on  pense,  par  des 
entrepreneurs  subalternes  qui  jalousent  [les  grands  établissements]3  ceux  qui 
tiennent  les  grands  ateliers  publics.  Aujourd'hui,  les  ouvriers  attachés  aux 
travaux  du  palais  impérial,  du  Corps  législatif  et  généralement  de  toutes  les 
constructions  publiques,  ont  refusé  de  travailler.  27  des  plus  mutins  [qui 
péroraient  et  excitaient  leurs  camarades]4  ont  été  [enlevés  du  milieu  des 
groupes]5  arrêtés  dans  les  groupes  qu'ils  péroraient  et  excitaient;  ils  sont 
déposés  à  Bicètre.  Les  autres  ne  se  sont  dispersés  et  ne  sont  point  présentés 
à  leur  travail.  On  surveille  ceux  qui  sont  restés  dans  les  baraques  et  cabarets 
avoisinant  leurs  ateliers.  Tous  les  ouvriers  des  entrepreneurs  particuliers  ont 
travaillé  comme  à  l'ordinaire,  les  maîtres  n'ayant  rien  changé  aux  heures 
de  travail  et  des  repas.  On  s'est  assuré  que  les  ouvriers  occupés  aux  travaux 
du  gouvernement  sont  régulièrement  payés  .et  qu'il  ne  leur  est  rien  dû  en 
ce  moment  ».  Le  7  octobre  :  «  Les  ouvriers  en  bâtiment  employés  aux  tra- 
vaux du  gouvernement  ont  persisté  encore  aujourd'hui  dans  leur  refus  de 
travailler  et  de  se  soumettre  au  règlement  de  police  qui  fixe  les  heures  de 
travail  et  des  repas.  M.  le  Conseiller  d'Etat,  préfet  de  police,  a  fait  arrêter 
trois  de  ces  ouvriers  hier  dans  la  journée,  ce  qui  porte  à  30  (sic)  le  nombre 
des  arrestations.  Ce  matin,  9  de  ceux  qui  étaient  détenus  se  sont  soumis  à 
reprendre  leur  travail  et  ont  été  mis  en  liberté.  II  n'a  point  paru  que  leur 

iple  ait  rappelé  d'autres  ouvriers  el  les  ateliers  ont  été  déserts,  comme 
hier. 

Une  affiche  calomnieuse  contre  les  bureaux  de  l'intérieur  et  de  la  pré- 

e  de  police  a  été  vue  ce  matin  sur  les  murs  au  palais  desThuileries  {sic). 

L'officier  de  garde  l'a  fait  disparaître.  .MM.  les  questeurs  du  Corps  li-_-isl.it i F 

un  lioin de  peine  chargé  de  frotter  les  appartements  de  M.  le 

I.  ArchiTi  •  lire  an  XII. 

p  l'oi 

4.  i 

iii.il. 
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président  comme  ayanl  tenu  des  propos  insurrectionnels  chez  M.  le  président. 
Comme cel  homme  a  servi  pendant  quelques  mois  les  maçons  qui  travaillent 
au  Corps  législatif,  MM.  1rs  questeurs,  informés  du  mouvement  de  ces  ou- 
vriers, ont  donné  l'ordre  d'arrêter  (sic)  cet  individu,  mais  il  s'était  6va  lé.  La 
police  le  recherche.  L'article  sur  lequel  les  ouvriers  réclament  parlicul 
meni  dans  l'ordonnance  de  police  est  c  ■lui  qui  ne  Iput  donne  qu'une  heure  de 
repos,  de  10  heures  à  11  heures,  dans  l'hiver  (ce  qui  établit  un  travail  con- 
tinu de  6  à  7  heures  sans  manger1).  Il  est  conforme  aux  anciens  règlements 
el  à  l'usage  antérieur  à'  la  Révolution,  contre  lequel  L'abus  sic)  a  prévalu 
depuis  quinze  ans.  Tous  les  maîtres  en  désirent  l'exécution,  mais  nul,  excepté 
ceux  qui  travaillent  pour  legouvern  Muent,  ne  se  montre  disposé  à  l'exi  - 

Toute.-  ces  dernières  lignes  portenl  :  ainsi,  ce  que  les  nient, 

ce  que  le  gouvernement  exige,  c'esl  le  retour  aux  habitudes  de  l'ancien  ré- 
gime qui  obligeaient  les  ouvriers  à  an  travail  consécutif  de  sept  heur,-,  -ans 
manger,  et  si  ces  habitudes-là  ont  été  renversées  par  la  flévoluti 
fait  d'un  nous  qui  a  trop  di.-é!  Les  mutins,  ceux  qu'on  arrêtait,  isaient 
qu'on  prenail  les  ouvriers  pour  des  bêtes  e  50  unie  :  avaient-ils  tort?...  Kl 
tous  ont  un  i  'il  :  si  l'Empereur  était  là,  celi  n'arriverait  pas. 

Lisez  plutôt  le  rapport  du  8  octobre  :  «  L'inaction  des  ou. ri  srs  s'esl  fait  re- 
marquer encore  aujourd'hui.  Ui\  ont  été  arrêtés    .    r  [sic).  Quelques 
au  nombre  de  80  à  jô,  ont  reparu  aux  ateliers;  un  plus  grand  nombre  se 
montre   disposé  à  reprendre  au   premier  jour.    L'in  :i 
n'est  accompagnée  d'aucun  indice  de  turbule  ice.  Ils  accus  Mit  leur-  <•> 
preneurs,  et  ils  prétendent  que  si  Vempereur  éta    à  Paris,  S.  M-  n'eût  point 
permis  que  l'ordonnanct  passât  >bre  apparaît  une  mesure  ti   osac- 

lionnelle  :  «  L'inaction  des  ouvriers  en  bâtiment  esl  la  même  qu'hier.  Même 
tranquillité  au-si  dans  leur  conduite.  Les  entrepreneurs  et  architectes  des 
ouvra  s,  réunis  aujourd'hui  à  la  préfecture  de  police,  o 

que  les  ouvriers  se  montraient    mieux    disposés;   qu'ils  n' 
maintenant  que  par  un  mte  qui  les  porte  a  ne  point  céder;  qu'enfin, 

lundi  prochain  13,  les  travaux  reprendront   au   moj   n  d'une  toi 
droit  et  d'usage  relative  au  goûter  qu'on  appelle  repas  sur  in  pierre,  et  qui 
n'a  ja  :  ais  été  refusée  aux  ouvriers  quoique  cela  ne  soit  pas  menti  o  mé  dans 
l'ordonnance.  <'.■  s  mêm<  s  entrepren  surs  onl  demandé  d-'étendn 
de  S.  i  x.  le  ministre  de  l'Intérieur  aux  atelier-  hors  Paris  i  \n, 

le  canal  de  VOurcq,  afin  d'ôter  aux  ouvriers  insubordonn  -  chap- 

perau  ni  m  en  se  portant  sur  ces  ateliers;  mais  il  n'a  p 

sur  celte  demande  ainsi  que  sur  celle  de  plusieurs  maîtres  sel- 
liers qu sollicité  M.   le  conseiller  d'Etat,  préfet  de    p 

d'appli  |uer  a  leu  ■.  » 

l.  Kn  nota  «ut  l'ori 
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Ainsi  la  police  hésitait  à  poursuivre  l'application  de  son  ordonnance,  et 
il  est  prob  t-blie  qu'elle  er-aàçnait  un  mouvement  ouvrier  général  si  elle  cédait 
aux  diverses  demandes  des  patrons,  caries  ouvriers  grévistes  ne  faiblissaient 
pas  autant  que  les  entrepreneurs  croyaient,  et  il  fallut  encore  et  tou- 
jours arrêter.  «  Les  ouvriers  qui  ont  quitté  leurs  travaux,  disait  un  rapport 
de  la  police  secrète,  sonttranquilles.il  n'y  a  aucun  rassemblement.  Plusieurs 
reprennent  leurs  occupations  au  Louvre,  au  Panthéon,  ou  à  la  Grande  Chan- 
cellerie d'Honneur,  aux  Sourds-Muets  et  autres.  On  surveille  avec  soin  '.es 

leurs.  Ceux  qui  viennent  dans  les  ateliers  pour  débaucher  c  ux  qui  tra- 
vaillent sont  suivis  à  leurs  domiciles  et  arrêtés  dans  leurs  lits  (sic).  »  Le 
10  octobre,  Lacretelle  écrit  :  «  Les  ateliers  des  travaux  publics  sont  toujours 
déserts.  Les  ouvriers  s'étaient  réunis  ce  matin,  au  nombre  de  6  à  700,  sur  la 
place  de  Grève,  pour  se  louer  à  d'autres  entrepreneurs  suivant  l'usage.  L'ordre 
a  été  maintenu,  mais  on  a  aperçu  un  peu  plus  d'aigreur  dans  leurs  dis- 
positions que  les  jours  précédents.  La  question  qu'on  se  fait  généralement 
est  celle-ci  :  Eh  bleu,  les  ouvriers  ne  travaillent  donc  pas  encore  aujour- 
d'hui?» Cependant  la  crise  se  termina  par  la  reconnaissance  du  droit  des 
ouvriers  à  goûter,  et  par  le  refus  opposé  par  la  police  aux  patrons,  soit 
d'étendre  l'application  de  l'ordonnance  en  dehors  de  Paris,  soit  mène  de  la 
généraliser  à  tous  les  corps  de  métiers.  Les  ouvriers  en  bâtiment  reprirent 
le  travail  à  partir  du  13  octobre,  en  déjeunant  de  10  heures  à  il  heures,  et 
en  goûtant  sur  place  de  2  h.  1/2  à  3  heures.  Ainsi  se  termina  cette  grève 
d'ouvriers  du  gouvernement,  qui  parvinrent  en  somme  à  obtenir  en  partie 
ce  qu'ils  désiraient  par  1 1  simple  coalition  de  leurs  efforts  individuels  et  leur 
persistance  dans  leurs  réclamations.  Cet  exemple,  répétons-le,  est  rare  dans 
l'histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  et  il  suffirait  d'étudier  le  mouvement 
qui,  en  1807,  porta  les  tailleurs  de  pierres  de  Paris  à  demander  une  augmen- 
tation de  salaire  de  15  sous,  pour  voir  que  l'entente  ne  se  faisait  pas  facilement 
entre  travailleurs.  La  tentative  de  mars  1807  échoua1.  Du  reste,  les  pouvoirs 
publics  étaient  absolument  décidés  à  ne  laisser  se  former  aucun  groupe  ou- 
vrier, aucun  centre.  L'ouvrier  doit  rester  isolé,  la  classe  ouvrière  doit  demeu- 
rer en  dessous,  en  dehors  des  autres  classes  sociales. 

L'organisation  toute  bourgeoise  des  chambres  consultatives,  instituées 
par  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  fut  mise  en  lumière  par  un  arrêté  de  ther- 
midor1 qui  indiqua  leurs  composition  et  attributions.  Chacune  devait  com- 
prendre six  membres,  six  patrons  ou  anciens  patrons,  élus  par  20  ou  30  des 
fabricants  et  manufacturiers  les  plus  .distingués  par  l'importance  de  leurs 
établissements.  C'est  le  maire  ou  le  préfet  qui  devait  présider  les  travaux 
de  chaque  chambre  et  veiller  à  Sun  fonctionnement.  Les  chambres  avaient 
mission   de  soumettre  au  sous-préî'et  de  leur  arrondissement    des  projets 

1.  Archives  nationales  FT  3712 

2.  Arrêté  du  lu  thermidor  an  XI.  Archives  nationales  APiv,  plaq.  565,  n°  60. 
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d'améliorations  à  apporter  dans  l'industrie,  fabriques  ou  manufactures;  le 
sous-préfet  en  référait  au  préfet  et  celui-ci  au  ministre  de  l'Intérieur.  Ainsi 
qu'on  le  voit,  le  recrutement  de  ces  chambres  consultatives  était  essentielle- 
ment patronal  et  bourgeois,  l'élément  ouvrier  n'y  avait  en  rien  accès,  et  l'or- 
ganisation industrielle  de  cette  époque  est  au  premier  chef  une  organisation 
des  intérêts  capitalistes  élevée  en  face  du  prolétariat  soumis  à  la  police,  inca- 
pable de  s'unir,  mis  dans  l'impossibilité  légale  de  tenter  lui  aussi  de  s'orga- 
niser. Et  à  côté  de  l'arrêté  du  10  thermidor,  mettons  de  suite  ce  fameux  ar- 
rêté du  9  frimaire  an  XII1  qui,  lui,  s'occupe  uniquement  des  ouvriers,  et  de 
quelle  manière  !  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

TITRE    PREMIER 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
ouvrier  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou  garçon  devra  se  pourvoir 
d'un  livret. 

Art.  2.  —  Ce  livret  sera  eu  papier  libre,  coté  cl  paraphé  sans  frai-,  sa- 
voir, à  Pari-.  Lyon  et  Marseille,  par  un  commissaire  de  pi 'lire  et,  dans  les 
autres  xilles,  par  le  maire  ou  un  de  ses  adjoints.  Le  premier  feuillet  portera 
le  sceau  de  la  municipalité  et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier, 
son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  pro- 
fession et  le  nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille. 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  la  loi  sur  les  passeports,  l'ouvriei 
tenu  de  taire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et  de  faire 
indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre.  Tout  ouvrier  qui  voyagerait 
sans  être  muni  d'un  livret  ainsi  visé  sera  réputé  vagabond  et  pourra  être 
arrêté  et  puni  comme  tel. 

TITRE   II 

De  l'inscription  des  congés  sur  le  livret  et  des  obligations  imposées 
à  cet  égard  aux  ouvriers  et  à  ceux  qui  les  emploient. 

Aht.  \.  —  Tout  manufacturier,  entrepreneur  et  généralement  toute  p  p- 
sonne  employant  des  ouvriers  sera  tenue,  quand  ces  ouvriers  sortiront  de 
chez  eux,  d'inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  portant  acquit  de  leur-  • 
gements,  s'ils  les  ont  remplies.  Les  congés  seront  inscrits  Bans  lacune,  à  la 
suite  les  uns  des  autres;  ils  énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

Aht.  3.  —  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  en  rée 
sur  son  livret  par  le  maître  chez  lequel  il  Be  propose  de  travailler,  ou,  à  son 
défaut,  parles  fonctionnaires  publics  désignés  en  l'art.  2,  el  sans  frais,  et 
de  déposer  le  livret  entre  les  mains  de  son  maître  s'il  l'exige. 

1.    Archives  nation 
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Art.  6.  —  Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier  refuse  sans  molil'  légi- 
tiin  ■  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé,  il  sera  procédé  contre  elle 
de  la  manière  et  suivant  le  mode  établi  par  le  titre  V  de  la  loi  du  22  germi- 
nal. En  cas  de  condamnation,  les  dommages-intérêts  adjugés  a  l'ouvrier  se- 
ront payés  sur-le-champ. 

Art.  7.  —  L'ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  sur  son  salaire,  ou  con- 
tracté l'engagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger  la  re- 
mise de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  qu'après  avoir  acquitté  sa 
dette  par  son  travail  et  rempli  ses  engagements  si  son  maître  l'exige. 

Art.  8.  —  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce  qu'on 
lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son  congé  lui  seront  remis, 
encore  qu'il  n'ait  pas  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été  laites;  seulement 
le  créancier  aura  le  droit  de  mentionner  la  dette  sur  le  livret. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ceux  qui  emploieront  ulté- 
rieurement l'ouvrier  feront,  jusqu'à  entière  libération,  sur  le  produit  de  son 
travail,  une  retenue  au  profit  du  créancier.  Cette  retenue  ne  pourra  en  au- 
cun cas  excéder  les  2/10  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier;  lorsque  la  dette 
sera  acquitti  e,  il  en  sera  l'ait  mention  sur  le  livret.  Celui  qui  aura  exercé  la 
retenue  sera  tenu  d'en  prévenir  le  maître  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite 
et  d'en  tenir  le  montant  à  sa  disposition. 

Art.  10.  —  Lorsque  celui  pour  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  ne  saura  ou 
ne  pourra  écrire  où  lorsqu'il  sera  décédé,  le  congé  sera  délivré,  après  vérifi- 
cation, par  le  commissaire  de  police,  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  et  sans 
frais. 

TITRE  III 

Des  formalités  à  remplir  pour  se  procurer  le  livret. 

Art.  11.  —  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié  :  1°  sur  la 
présentation  de  son  acquit  d'apprentissage;  2°  ou  sur  la  demande  de  la  per- 
sonne chez  laquelle  il  aura  travaillé;  3°  ou  enfin  sur  l'affirmation  de  deux 
citoyens  patentés  de  sa  profession  et  domiciliés,  portant  que  le  pétitionnaire 
est  libre  de  tout  engagement,  soit  pour  raison  d'apprentissage,  soit  pour 
raison  d'obligation  de  travailler  comme  ouvrier. 

Art.  12.  — Lorsqu'un  ouvrier  voudra  l'aire  coter  et  parapher  un  nouveau 
livret,  il  représentera  l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera  délivré  qu'après 
qu'il  aura  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  et  hors  d'état  de  servir.  Les 
mentions  des  dettes  seront  transportées  de  l'ancien  livret  sur  le  nouveau. 

Art.  13.  —  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu,  il  pourra,  sur  la  repré- 
sentation de  son  passeport  en  règle,  obtenir  la  permission  provisoire  de  tra 
vailler,  mais  sans  pouvoir  être  autorisé  à  aller  dans   un  autre  lieu,  et  à  la 
charge  de  donner,  à  l'officier  de  police  du  lit  n,  la  ircuvc  qu'il  est  lil  re  de 
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tout  engagement  et  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  autoriser  la 
délivrance  d'un  nouveau  livret  sans  lequel  il  ne  pourra  partir. 

Art.  14.  —  Le  grand  juge,  ministre  de  la  Justice  el  le  ministre  de  l'In- 
térieur sont  chargés  de  L'exécution  'lu  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  dt  s  Lois1. 

,  Tel  est  cet  arrêté  sur  le  livret  des  ouvriers;  nous  avons  tenu  à  le 
donner  in  extenso  afin  qu'il  ne  perdît  rien  de  son  importance  et  pour  qu'il 
fut  loisible  de  bien  voir  avec  quelle  précision,  quel  soin  le  législateur  consu- 
laire tenait  à  enfermer  L'ouvrier  dans  sa  cla'sse. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'arrêté  de  frimaire  instituait  la  mise  en 
carte  des  travailleurs  français,  il  violait  les  principes  essentiel-  de  la  Révo- 
lution et  anéantissait,  au  profit  de  la  bourgeoisie  capitaliste  et  patronale, 
toute  lili  rté  1 1  tout    égalité. 

11  est  aisé  de  le  démontrer.  Prenons  par  exemple  le  livret,  inslru 
du  cont  oie  des  salaires,  que  voyons-nous  ?  U'.  bor  I,  remarqu  ms  bien  que  le 
livret  ne  portait  aucune  mention  du  salaire  promis  par  le  patron  à  l'ouvrier 
au  moment  de  l'entrée  au  service;  or,  cela  aurait  pu  être  d'un  réel  secours  à 
l'ouvrier  en  cas  de  contestation,  puisque  cette  indication  aurait  fait  foi.  Nous 

as  que  la  loi  préféra  s'en  remettre  à  la  simple  affirmation  patronale  et 

ons  encore  que,  rar  mesure   de   prudence   et,   pour  mieux  bâillonner 
c'est  le  patron  qui  gardait  le  livret  par  des  ers  lui,  c'est-à-dire  qu'il 
confisquait  el  absorbait  en  quelque  sorte  la  personnalité  même  de  son  ins- 
:  humain. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  vu  dans  l'arrêté  que  l'ouvrier  pouvait 
recevoir  des  avances  sur  son  salaire.  Ce  texte  recouvrait  une  abominable  ex- 
ploitation. En  effet,  conformément  à  ce  qu'avaient  institué  déjà  des  ordon- 
nances du  2  janvier  1749  el  du   12  septembre   1781,  en  spécifiant  bien  que 

il  un  «  moyen  propre  à  entretenir  la  subordination  chez  les  ouvriers  de 
fabrique  »,  le  patron  qui  avait  fait  l'avance  retenait  l'ouvrier,  lui  refusait 
son  congé  d'acquit  jusqu'à  ce  que  son  travail  eût  compensé  l'avance.  Or  ia 
loi  stipule  que  la  rupture  de  contrat  entraîne  des  dommages-intérêts  et  non 
en  nature2.  Bien  mieux,  au  moment  de  la  rédaction  du  Gode, 
fut  voté  l'article  suivant  :  «  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute 
pas  son  engagement,  il  est  condamné  à  des  dommages-intérôla;  mais  Une 
Ijriii  être  contraint  personnellement  à  l'exécution.  »  Ce  texte  formol,  qui 
ruinait  le  système  d'escla\age  de  l'arrêté  que  nous  étudions  fut  subtilise  :  il 
élail  trop  juste  pour  la  justice  de  Bonaparte.  El  maintenant,  songeons  à  ce 
qui  se  passait  -ans  cesse  dans  la  pratique  :  on  remettait  à  des  ouvriers 

i  îles  sal  mes  infimes,  0  fr.  30,  0  fr.  40  ou  0  fr.  50  par  jour,  plusieurscen- 
taines  de  francs  d'avance,  el  de  la  sorte  ils  étaient  littéralement  enchaînés  à 

1  Voir encore  l'arrêté  additionnel  aux  livret!  du  10  renlôse  an  XII. 

2  Code  civil,  art.  U42. 
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I'usin  brique,  sans  iu  :u 

tir  ce  qu'il  y  avait  de  monstrueux  à  faire  con- 
damner connu-*  vagabond  —  six  mois  de  prison!  —  l'ouvrier  qui  trav lillait 
sans  livret?  Faut-il  surtout  insister  sur  le  caraciè;  l'un  arrêté  qui,  & 

tout  articl'\  répète  que  la  police  doit  intervenir  dans  la  vie  du  travailleur, 
qui,  en  un  mot,  repose  tout  entier  sur  ce  principe  que  l'ouvrier  est  un  -  - 
pect  dans  la  société  ? 

Pour  résister  aux  exi£         •  conserver 

liberté  et  leurs  droits  menacés,  les  ouvriers  doivent  s'unir.  Nous  savons 
le  pouvoir  de  Fionaparte  ne  le  voulait  pas  et  il  faut  dire,  pour  être  juste,  qu'il 
ne  rencontra  aucune  résistance.  M.  Martin  Saint-Léon  écrit2  que  la  loi  de 
germinal  an  XI  eMes  arrêtés  consulaires  que  nous  avons  anal; 

5S  mis  à  comprimer  le  mouvement  ouvrier  dont  la  forle  poussée  con- 
tinu :it  h  alarmer  le  pouvoir,  cependant  si  fort,  du  Consulat.  »  M.   Martin 
trouve  un  •    renve  de  1  :  ;  uiss  ncp  ouvrier  ;e  des 

-  de  compagnons.  Or  ces  sociétés,  le  gouvernement  les  pour- 
suivit et  fit  son  poss  ir  ies  détruire.  Y  eut-il  de  la  résistance  de  la 
des^ouvrier-?  On  n*en  trouve  pas  trace.  Si  donc  la  poussée  ouvrière  avait  été 
-i  forte,  il  est  bien  improbable  que  les  compagnons  se  fussent  laissé  anéantir. 
dite,  comme  il  n'y  avait  d'autres  société-  ouvrières  que  celles  du 

Les  associations  de 

i  des  ouvri  .i  fai- 

t  le  Tour  de  Fra   ceJ  et  non  pas  les  sédentaires.  Elle-  procuraient  du 

travail  aux  corn  formaient  dans  les  villes  connue    Paris.  Lyon, 

Nîmes,  Marseille,  ïr,  Toulous  .Angers 

ance  mu  i;  du  I  i  juin 

JJlLLies  avait  condamnées,  mais  inutilement.  L   C     -   lat  et  l'Empire  s'a 
nt  contre  ell  -         •  1er  satisfaction  au  pair 

qui  n  ireaux  de  placement,  et  de 

-  oupement,  peu. -être  danger  ux,  el  au--i  par  politique*,  dans  la  crainte 
i  coalitions.  Les  préfets  de  M  une-et-Loire,   Loir-el-Cher,  Eui 
Loir,  Loiret,  sons  1    C  nsulat,  ceux  d'Indre-et-Loire,,  de  S  -Loire,  du 

1.  A  ceux  croire  à  une   es  -gjaition   de  notre  part,  nous  conseillons  la  lec- 
ture d '.                       it  i  li  Chambre  des  pair-     Q  où  il  est  dit  qu'en;c  : 

i;aines  d?  mille  francs... 

2.  /.*  compagnonnage,  p. 

;ii  était  employée  par  les  compagnons,   m  , 

I   a  qui  formaient  les    associations.   Dans  les   villes   du    Tour    de  France   ils   avaient  une 
■  île  tenue  par   «  une 

.    . 
et  des  mots  de  passe  permettant  de  se  reconnaître  entre  membres  de  la  même 

4.  Cri  rapport  du  préfet  de  police  au  ltr  ma;- 
t  Le  c  le   fréquente-  .1  n'était  contenu  [> 

survei.  .te  du  reste  :  «  Il  est  d'une   grande  u'ilité  pour  les  ouvriers  rnu  heureux:  il 

a  encore  cela  d'avantageux,  qu'il  repousse  les  hommes  immoraux.  » 
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Rhône,  de  la  Gironde  plus  tard,  firent  campagne  contre  les  compagnons  et  ne 
trouvèrent  pas  de  résistance.  L'opinion  publique,  du  reste,  ne  pouvait  se 
prononcer  pour  les  ouvriers  affiliés  aux  sociétés  de  compagnonnage  en  raison 
des  rivalités  el  des  haines,  séparant  les  différents  groupes  de  compagnons, 
rivalités  trop  souvent  marquées  par  des  meurtres  et  des  violences1.  Mais  le 
gouvernement  ne  se  servait  de  ces  violences  que  comme  d'un  prétexte;  l'es- 
senliel  pour  lui  était  d'empêcher  des  réunions  d'ouvriers.  Un  exemple  qui  le 
montre  avec  force,  est  le  refus  qu'il  opposa  à  une  tentative  du  préfet  de  Bor- 
deaux, pour  grouper  les  ouvriers  de  cette  ville,  dans  le  but  de  les  mieux 
observer,  le  seul  fait  du  groupement  paraissant  dangereux!  «  Le  préfet  de  la 
Gironde,  dit  un  rapport2,  soumet  à  l'approbation  de  S.  E.  le  sénateur,  un 
arrêté  qui  a  pour  but  de  faciliter  la  surveillance  des  ouvriers  à  Bordeaux  et 
dont  les  principales  dispositions  offrent  à  la  pensée  le  rétablissement  des  cor- 
porations: le  maire  est  autorisé  à  réunir  les  chefs  d'ateliers,  ouvriers  de 
chaque  profession  et  hommes  de  peine,  pour  créer  pirrai  eux  des  inspec- 
tant et  sous-inspecteurs.  Le  premier  choix  doit  être  fait  par  le  maire.  Dan>  la 
suite,  ces  surveillants  seront  choisi-;  par  les  ouvriers  mêmes  et  renouvelés 
tous  les  ans  par  moitié.  Ces  inspecteurs  et  sons-inspecteurs  doivent  tenir  état 
de  tous  les  ouvriers  et  des  renseignements  sur  la  conduite,  la  moralité,  les 
moyens  d'existence  de  chacun  d'eux,  etc.,  de  manière  qu'ils  puissent  fournir 
à  l'autorité,  à  tonte  ré  uisition,  les  renseignements  qu'elle  exigera.  IN  exer- 
ceront en  conséquence  une  espèce  de  surveillance  et  de  police  sur  tous  leurs 
subordonnés.  On  observe  que  la  faculté  d'élire  des  inspecteurs,  confiée  à  des 
ouvriers,  a  des  inconvénients.  Les  corporations  ayant  été  supprimées;  toute 
mesure  indirecte  qui  tend  à  les  rétablir,  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  loi  ou 
d'un  décrel  impérial.  » 

En  résumé,  et  d'une  façon  générale,  le  prolétariat  ouvrier  apparaît  bien 
pendant  le  Consulat  et  l'Empire  comme  entouré  de  barrières  qui  doivent 
l'isoler  de  la  nation,  et  dan-  la  classe  prolétaire  elle  même,  l'individu  est  isolé 
et  condamné  à  demeurer  tel.  Tenu  dans  cette  condition  >ociale  tout  à  fait 
lire,  le  prolétariat  ne  bouge  pas,  parce  que  Bonaparte  le  gave  de  gloire 
m  ie.  parce  qu'il  est  lassé  el  épuisé  par  les  luttes  de  la  Révolution,  parce 
que  le  pouvoir  veille  à  ce  qu'il  ne.  manque  pjs  de  pain. 

Bonaj  arle  voulut  toujours  être  exactement  renseigné  sur  l'état  des  appro- 
visionnements en  France  d'une  manière  générale,  a  Paris  en  particulier,  et 
dans  ^a  correspondance,[comme  dans  les  documents  d'archives,  on  trouve  la 
'i  tee  consl  ni         cette  préoccupation'.  En  l'an  IX  et  surtout  en  l'an  X  où  la 

t .   Il  y  avait  J>>  ■  h  voir  de  liberté,  comprenant   l<s   tailleurs   de 

pierre,  lea  memùaien  riera  et  tes  lu  Enfa  impa- 

Dei  --ociation  strictemenl  catholique  de  nombreux  métiers.    Voir  Martin  Saint- 

Léon,  o.  c.  pp.  91  et  99. 

3711. 
3.  \  oit  1  ■■  I  0  Ml  01 .  ".   ■  .    I,  p.  330,  note  1. 
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situation,  au  point  de  vue  des  subsistances,  fut  particulièrement  pénible,  le 
premier  consul  dirigea  lui-même  les  minisires  dans  toutes  leurs  tentatives 
pour  lâcher  de  donner  à  Paris  le  pain  qui   manquait. Un  document  du  5  ni- 


HIH 


,'  ; 


vôse  an  VIII •  nous  donne  de  précieux  renseignements  sur  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale  en  farines.  11  contient  des  réponses  précises  à  ries  ques- 
tions posées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  désireux  d'être  rapidement  mis  au 
courant  des  besoins  de  la  ville  : 

t.  Archives  Nationales,  F11  292. 
L1V.  498.  —  H1STOIBK    SOCIALISTE.    —   LÏ.MI'IRE.  UV     498. 
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1»  Quantité  de  farine  nécessaire  à  l'approvisionnement  journ ■ilicr?  — 
1500  sacs  de  325  livres  chacun. 

2°  Quantité  d'arrivages  par  jour  à  la  halle?  —  Depuis  an  VIII  de  3  à  500 
sacs,  peu  de  600  et  2  ou  3  de  700. 

3"  L'approvisionnement,  se  fait  par  le  peste  de  la  veillent  ce  qui  arrive  le 
jour. 

4°  Toutes  les  fois  que  la  halle  a  plus  de  2000  sacs,  on  peut  être  tranquille 
sur  l'approvisionnement.  Quand  on  se  rapproche  de  ce  nombre,  il  faut  prendre 
des  précautions  pour  maintenir  l'abondance.  Quand  la  quantité  de  farines 
surpasse  5  à  6000  sacs,  c'est  une  preuve  de  la  vilelé  du  prix  du  grain. 

5°  Le  gouvernement  i'st  instruit  de  l'état  de  la  halle  par  l'état  de  situation 
qu'envoie  chaque  matin  le  contrôleur  de  la  halle  au  chef  de  la  4e  division1. 
Le  bureau  central  fait  plusieurs  fois  par  décade  son  rapport  au  ministre. 

if  8.34  boulangers,  qui  existent  à  Paris,  il  y  en  avait,  au  29  frimaire, 
410  bien  approvisionnés,  les  uns  de  50,  les  autres  de  100,  d'autres  de  150 
sacs  de  farine.  Les  petits  approvisionnements  de  5,  10  sacs,  sont  nombreux. 

7°  On  peut  assurer  que  les  boulangers  ne  perdent  rien  en  donnant  le  pain 
à  11  sols  les  4  livres,  lorsque  la  farine  est  à  54  fr.  On  pourrait  approximati- 
vement établir  cette  échelle  : 

i8  fr.  la  farine,    10  sol    le     i  livres. 

50  à  54  li.  »        il  »  » 

80    fr.  i  I     I     .     !     i:.1      )>  » 

11  devient  donc  important  i  napêi  aer  la  farine  de  s'élever  au-dessus  de 
5i  fr.  «  Mais  si  l'on  est  plus  sûr  du  succès  en  faisant  baisser  le  prix  de  la 
farine,  il  faut  éviter  rigoun  a  ment  qu'on  s'aperçoive  des  efforts  du  gouver- 
nement. L'approvisionnement  habituel  de  la  halle  sérail  d'autant  plus  aisô- 
menl  compromis  par  une  mesure  administrative  connue,  que  le  prix  serait 
moindre  à  Paris  que  partout  ailleurs.  Les  versements  que  l'on  ordonne  doi- 
vent donc  être  faits  peu  à  peu,  et  ne  pas  étonner  le  commerce,  toujours 
attentif  aux  quantités  de  tari  nés  qui  arrivent,  selon  la  saison.  »  En  fructidor 

'i  IX  les  boulangers  voulurent  porter  le  prix  du  pain  a  li  sols  les 
i  livres,  on  voit  par  conséquent  la  différence  avec  le  prix  normal  indiqué  plus 
haut.  Aussi  une  certaine  agitation  se  manifesta  dans  le  peuple.  Les  première 
dont!  le.  ce  sont,  bien  entendu,  les  ouvriers  :  «On  a  remarque 

hier  matin2  une  réunion  considérable  d'ouvriers    pès  le  marche  de  la  porte 
Mai  lin  :  au  lieu  de  se  rendre  à  leurs  ateliers,  ils  paraissaient  délibérer 
eux.  Ils  disaient  que  le  pain  av.il  augmenté;  que  plusieurs  boulangers  exi- 
geaient 14  sols  île  4  livres.  Quelques  perturbateurs  tentaient  d'exciter  ces 
ouvriers  à  réclamer  collectivement  contre  cette  augmentation.   Ils  n'onl   pas 

.  Le  rassemblent  (issous  -ans  aucun  trouble.  Le  prix  du  pain 

1.  Di 

î.  13  fructidor.  Archives  nati  -  I 
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n'a  pas  varié.  On  dit  vaguement  que  quelques  boulangers  reti  i  sols 

pour  i  livres,  lors  qu'on  leur  offre  en  payement  une  pièce  sur  laque)] 
oui  à  rendre;  qu'ain  i  ils  ne  rendent  qu'un  sol  sur  une    Lèce  de  L5.  Mais  si 
":i  !<■  dame,  il    ajputent  le  sol  qui  manque.  Ainsi,  le  prix  couranl  est  encore 
:  sols  les  i  livres.  »  La  police  devenait  optimiste  malgré  le  malaise  véri- 
table qui  régnait  et,  dès  le  22  fructidor,  elle  devait  s'alarmer:  «Les  boulan- 
gers, mécontents  de  ce  qu'il  ne  leur  a  pas  été  permis  d'augmenter  le  prix  du 
pain,  diminuent  la  quantité  qu'ils  mettent  en  vente:  hier,  plusieurs  boutiques 
étaient  vides  à  midi.  Diflérenis  rapports  a1   loncent  qu'ils  se  concertent  pour 
fixer  d'un  commun  accord  le  prix  i\e^  4  livres  à  14  sols,  et  fermer  leurs  bou- 
tiques simultanément,  si  un  seul  d'entre  eus  est  arrèié.  »  Et  le  rapport  ajoute 
cette  indication  grave:  «  11  y  a  eu,  àCaen,  dans  [e  commencement  de  ce  mois, 
meute  populaire   pour  les  blés:  on  força  les  cultivateurs  qui  se  trou- 
vaient au  marché  de  livrer  à  moitié  prix.  Tous  ceux  des  campagnes  voisines 
paraissent  s'être  prévalu  de  cet  événement  pour  cesser  les  approvi  i"  ne- 
ments  de  cette  ville,  et  les  prix  des  blés,  qu'on  y  apporte  en  petite  quantité, 
considérablement  augmentés.  On  craint  une  nouvelle  émeute.  » 
C      'ue  jour   l'agitation,    l'inquiétude   augmentaient.    Les    boulangers 
illectivement  demandé  par  pétition  la  permission  de  hausser  leurs 
prix,  mais  en  vain.  «  On  remarque  de  l'inquiétude  dans  plusieurs  quartiers 

1'  iris,  dit  le  bulletin  du  23  fructidor,  sur  la  rareté  du  pain.  I!  a  man  né 
aujourd'hui  à  9  heures  du  matin  chez  quelques  boni  ingers;  à  10  heures  chez 
d'autres.  Le  pain  est  beaucoup  plu*  cher  dans  les  environs  de  Paris:  les 
4  livres  se  vendent  18  ou  20  sols.  Il  en  résulte  que  les  habitants  des  campa- 
gne-, qui  viennent  avec  des  charrettes  chargées  de  divers  objets,  remportent 
du  tain  en  plus  grande  quantité  dès  le  matin,  les  boutiques  des  boulan  ers 
sont  plus  tôt  vides.  De  là  des  plaintes  et  quelques  ras  e  blemenjts  parmi  les- 
quels se  glissent  es  perturbateurs.  On  a  entendu  dans  un  groupe  un  particu- 
lier qui  disait  que  le  gouvernement,  ayant  fait  le  projet  d'une  descente  en 
Anglet  rre,  y  envoyait  du  blé  d'avance  pour  la  subsistance  de  l'armée. 
D'auti  •■-    ut:  Cela  ne  peut  pas  durer:  on   ne  se  sent  plus  d'humeur 

d'aller  à  la  guerre. 

«  Hier,  à  5  heures  du  soir,  un  particulier  dé  M'es  mauvaise  mine,  entra  chez 
un  boulanger  delà  rue  aux  0  irs  n°17.  Il  était  en  houppelande  de  gros  drap 
gris,  guêtres  de  la  même  couleur,  chapeau  à  cornes,  on  le  crut  militaire. 
Voyant  qu'il  n'y  avait  plus  de  pain  blanc,  il  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Le 
«  peuple  e-t  mécontent  de  vous,  vous  le  faites  mourir  de  faim,  mais  pr      z 

arde,  on  tombera  sur  vous  et  peu    61      a  anl  p  a.  •  Les:  boulangers  p 
tent  à  soutenir  qu'il  1  ossjble  de  fournir  à  13  sois  les  4  livre.-,  si  le 

prix  des  f.irin -s  ne  d  minue  pas,  si  1  :s  marchai  té  de 

l'augmenter  à  volonl  .  On  en  cite  quelques-uns  qui  ont  vendu    leurs  effets 
pour  acheter  des  tarin-  s  et  continuer  leurs  fournitures;  d',  ulres,  qui  ont  été 
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forcés  de  fermer  leurs  boutiques.  Des  agents  sûrs  ont  parcouru  aujourd'hui 

le  faubourg  Marceau  et  ont  demandé  à  plusieurs  boulangers,  qui  n'avaient 

l  plus  de  pain,  pourquoi  ils  n'étaient  pas  pourvus  ;  tous  ont  répondu  qu'on  ne 

A  pouvait  donner  pour  13  sols  ce  qui  en  coûtait  plus  de  14,  et  on  n'aurait  pas 

'  |  dû  rejeter  leur  pétition.  » 

Les  bulletins  de  police  rédigés  au  sujet  des  subsistances  ne  tardèrent 
1  pas  à  être  rédigés  sous  la  rubrique  :  Agitation.  Le  24  fructidor,  voici  ce  qui 
nous  lisons  :  «  Dès  le  matin,  on  se  rassemble  chez  les  boulangers  ;  on  attend 
à  la  queue  le  pain  que  chaque  fournée  doit  produire.  Il  en  résulte  naturel- 
lement une  plus  grande  consommation  parce  que  chaque  famille,  craignant 
de  manquer,  s'approvisionne  pour  plusieurs  jours.  La  consommation  s'aug- 
mente encore  par  les  exportations1...  On  remarque  beaucoup  plus  de  femmes 
que  d'hommes  dans  les  rassemblements.  Leurs  menaces  contre  les  boulan- 
gers sont  plus  hardies.  Quelques-unes  se  sont  permis  de  dire  qu'il  fallait 
abattre  une  ou  deux  têtes  pour  faire  peur  aux  autres,  Plusieurs  boulangers 
ont  fait  te  us  leurs  efforts  pour  se  tenir  approvisionnés,  ont  cui  une  ou  deux 
fois  de  plus  dans  le  jour.  D'autres,  et  même  les  plus  riches,  se  bornent  à  leur 
distribution  habituelle  et  ont  soin  d'en  assurer  la  totalité  à  leurs  pratiques 
auxquelles  ils  vendent  les  4  livres  14  sols  sans  éprouver  aucune  difficulté; 
mais  ces  livraisons  partielles  absorbant  les  journées  de  ces  boulangers,  il  ne 
reste  rien  pour  le  public.  Quelques  malveillants  insinuent  que  si  le  pain  est 
devenu  plus  rare,  c'est  parce  que  le  gouvernement  a  permis  l'exportationsà 
l'étranger  d'une  grande  quantité  de  blés.  Mais  les  plaintes  sont  généralement 
dirigées  contre  les  boulangers  et  les  propriétaires  de  farines.  On  a  dit  souvent 
que,  pour  exciter  une  émeute,  il  suffirait  de  préparer  une  disette  factice.  Jus- 
qu'à présent,  les  rassemblements  ne  paraissent  pas  séditieux  et  pourraient 
difficilement  le  devenir,  parce  que  les  factions  sont  éteintes,  les  agitateurs 
sans  moyens.  La  surveillance  est  continuelle.  »  Le  lendemain,  l'agitation  per- 
sistait et  paraissait  même  s'aggraver.  Il  fallut,  pour  la  faire  cesser,  que  le 
gouvernement  consentît  à  laisser  les  boulangers  vendre  le  pain  à  16  sols  les 
4  livres  jusqu'à  concurrence  de  3  cuissons.  En  participant  à  leur  perte,  il  ob- 
tint qu'ils  livreraient  les  cuissons  supplémentaires  pour  13  sols.  Des  farines 
tenues  en  réserve  dans  les  magasins  militaires  furent  mises  en  circulation 
et  ainsi  la  place  put  être  approvisionnée.  S'il  y  eut  disette  ou  commencement 
de  disette,  il  est  certain  que  cela  tient,  d'une  part,  à  ce  que  les  approvision- 
neurs Détenaient  pas  leurs  engagements  et  spéculaient  sur  la  faim  du  peuple 
'  et,  d'autre  part,  à  ce  que  l'étranger,  et  en  particulier  l'Angleterre,  attirait  des 
blés  hors  du  territoire.  Dans  la  Brie,  les  gninées  abondaient  et  le  blé  s'en- 
levait à  tout  prix2.  Bernadotte  écrivait  de  l'Ouest  que  l'exportation  par  les 
côtes  était  continuelle  et  que  les  cultivateurs,  ne  considérant  que  leur  béne- 

1.  Cf.  avec  le  Imlletin  précédent. 

2.  Archives  Nationales.  F 
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flce  momentané,  livraient  leurs  récolles  ou  leurs  réserves  à  des  émissaires 
étrangers,  qui  parfois  se  disaient  envoyés  du  gouvernement  consulaire.  Le 
Grand  Juge,  avisé  de  ces  faits,  demanda  auï  rnunitionnaires  des  armées, 
Carrier  et  Vanderbergh,  la  liste  précise  de  leurs  agents  et  la  désignation  des 
régions  où  ils  devaient  acheter,  afin  de  pouvoir  faire  arrêter  les  acheteurs  qui 
se  diraient  faussement  chargés  des  achats  de  l'Etat. 

Et  maintenant  que  nous  avons  vu  de  l'extérieur,  si  nous  pouvons  ainsi 
nous  exprimer,  c'est-à-dire  du  public,  comment  était  accueillie  une  disette 
à  la  vérité  légère,  nous  allons  voir  comment  le  gouvernement  se  souciait  d'y 
obvier,  quel  travail  s'opérait  dans  les  ministères,  quels  conseils  étaient  don- 
nés aupouvoirafin  de  maintenir  toujours  égale  la  quantité  de  blé  nécessaire 
à  la  capitale  pour  qu'elle  ne  manquât  pas  de  pain.  C'est  en  l'an  X,  nous  l'a- 
vons dit,  que  la  situation  fut  surtout  critique  au  point  de  vue  des  approvi- 
sionnements. Rappelons  que,  pendant  l'hiver  de  celte  année,  il  fallut  distribuer 
du  travail  à  des  ouvriers  inoccupés.  Le  8  vendémiaire  nous  voyons  un  rapport1 
aux  consuls  proposant  trois  moyens  qui  devaient  permettre  au  gouvernement 
de  parer  aux  besoins  pendant  deux  mois  :  1°  Que  chaque  boulanger  ait  cons- 
tamment dans  ses  magasins  de  22  à  60  sucs  de  farine,  ce  qui  forme  un  fonds 
d'approvisionnement  d'au  moins  25000  sacs  ;  2°  Que  chaque  boulanger  dépose 
en  cautionnement  15  sacs  de  farine  dans  un  magasin  public  pour  y  être  con- 
servés en  réserve  et  à  la  disposition  du  gouvernement,  sous  la  surveillance 
et  manipulation  de  quatre  syndics  choisis  parmi  les  boulangers  eux-mêmes. 
Cela  donne  9  000  sacs  qui,  «  versés  à  propos  à  la  halle  peuvent  y  maîtriser 
le  cours  et  procurer  une  abondance  nécessaire.  »  Pour  indemniser  les  bou- 
langers de  cette  avance  de  15  sacs,  on  leur  fera  remise  du  droit  de  patente  ; 
3°  Faire  acheter  par  le  commerce  pour  être  toujours  à  la  disposition  du  gou- 
vernement 30  000  sacs  de  farine.  Il  faut  faire  ces  achats  en  Belgique,  c'est-à- 
dire  loin  du  centre  d'approvisionnement  des  boulangers  de  Paris.  Les  mesures 
accessoires  suivantes  étaient  encore  proposées:  1°  Obligation  imposée  au 
munitionnaire  des  Invalides  et  à  celui  de  la  lre  division  militaire  de  s'appro- 
visionner pour  un  an  ;  2°  Engagement  des  boulangers  de  ne  pouvoir  sans 
permission  ni  ralentir  leur  commerce  ni  renoncer  à  leur  profession  qu'après 
avoir  prévenu  6  mois  à  l'avance  ;  3°  Défense  de  concourir  aux  achals  de  blé 
dans  un  rayon  de  20  lieues  autour  de  Paris  sans  être  muni  d'une  patente  de 
boulanger,  de  meunier  ou  marchand  de  blé.  Le  10  vendémiaire  Chaptal 
lui-même  écrit,  comme  ministre  de  l'Intérieur,  à  Bonaparte2,  pour  lui  rendre 
compte  des  tentatives  infructueuses  qu'il  a  laites  auprès  de  cinq  individus, 
Bawens,  Cavié,  Robert,  Sargeon  et  Cavon  qui,  «  par  la  nature  de  leur  com- 
merce et  leur  crédit  »,  lui  paraissaient  le  plus  capables  de  traiter  avec  le 
gouvernement  pour  les  approvisionnements  en   blés.  Ce  qui  les  a  surtout 


1.  Archives  Nationales  F"  92. 

2.  Archives  Nationales.  A  F"  1058,  pièce  14  à.  27 
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arrêté  .  c'est  que  Le  gouvernement  leur  faisait  garder  les  blé-  en  magasin  et 

se  réservait  le  droit  de  leur  dire  de  m  ttçe  en  vente  quand  il  le  jugerait  à 

.  Chapt  1  a  deci  lé  de  Paire  «  un  essai  sur  50 000  quiutaax  de  blé  ou 

lu  250  sacs  de  farine,  afin  de  taire  cm  naître  par  expérience  tous  les  détails 

de  l'o  érati     .   il  répond  de  l'honnêteté  de  la  compagnie  à  qui  il  s'adresse. 

«  Si  vous  approuvez  ce  traité,  dit-il  au  consul,  nous  aurons  des  blés  à  l'on- 

i  lis  ■  avant  1    fin  du  mois.  Non-  aurons  alors  des  donné  >.s  sûres  sur  té  ;  ris 

•ohi  à  Paris.  Nous  pourrons  alors  ou  traiter  en  couiu  ca  ise 

agnies  ou,  ce  qui  vaudra  mieux,  accorder  un    prim    bien  cal- 

pour  chaque  sac  de  fari   s  m  n  u  à  la  halle  de  Paris  et  provenanl  de  la 

«  11  ajoute   sur  une  note  volante:  «  11  serait  h  désirer  que.  pour 

prévenir  (ont  da-  ger  de  conçu  renée  d  «J6  les  achats  de  grains,  la  même  com- 

i  lie  fut  chargée  de  l'universalité  de  ceux  à  faire  pour  la  guerre,  la  marin  • 

el  l'intérieur,  mi  eaâ        el   u   e  coi  i   '  bain       Sp  rée  visa 

vis  d     (laque  ministre,  ''elle  Idée  ce  endant  -  nient 

:         i.i  ee  qu/elle  met  dans  une  seule  main  boutes  les 

ùslane  s  d    la  France.  ■  Un  lu  H  vendémiaire1  ■  sur  la  n 

nnements  en  grain  pendant  l'hiver  de  l'ao>  X  »  est 
le  meilleur  commentaire  de  la  letlre  ci-dessus.  On  y  voit  un»  se  rappelant 

:  avait  fiail  livrer  >•<•  1791,  par  l'ancienne  compagni 
Vivre--.  300000  sacs  pour  l'armée  et  300000  sics  pour  les  besoins  publie.-,  le 
premier  consul  «  a  désiré  co  ions  auxqui  Iles  le  citoyen  Van- 

derbergh  ci  n  i  li  ait  à  se  charger  d  cet  a]  i  rovi-ionnei  .eut  extraordinaire.  » 
Or,  voici  ce-  cou  i'ions:  commission  de  3  %  su*  Tachai  et  18  sol-  par  sac  et 
an  pour  i  5  ;  avai  ce  de  1/4  sur  le  montant  des  approvisionnements 

à  l'aire,  soit  9  millions;   pour  h  i,  le  |  n\    moyen  du  sac  de  niéleil.  Ions  Irais 

s,  est       30  fr.  i  i  s<  !-.  Sur  ces  condit  oos,  le  rapporteur  lait  di\ 
observations:  il  \    s  avai  I  gfi  à  ne  pa    achètera  forfait  sur  les  prix  actuels 

ont  hauts  et  peuvei  t  baisser  av   ■  la  paix  mairiti ,  mieux  vaut  donc 

acheter  par  commission  ;  la  commission  de  3  •/„  aemb  e  «     vée,  mais  le  mu- 
□itionnaine  doit  de  son  côté  1  à  i  1/2  °/0  à  ses  agents  ;  il  es'  plus  avan  t 
d'établir  la  coi.  mission  sur  le  nombre  de  sac    plutôl  que  sur  le  prix  ;  quant 
aux  18  sols  jour  garde  it  déchets,  on  ne  i  -ois  à  l'anci  une 

\,  *  mais,  la  maie-  'œurt      ayant  à  |  eu  ';*  la  revo- 

lutioi  ieti  de    o  n  ri.  Brbergb  a  ri  p  rti  li 

de  7 000  sacs  dans \i  Midi,  depuis  Besancon  à  la  Rochelle,  60 00  i  -u    li  s  «êtes de 
■  i  et  180  000  tant  dans  l'intérieur  que  sur  les  frontiè  »aut 

mieux,  selon  le  rapporteur,  avoir  avant  loi  i  10O0Q0  sac  dans  la  région  de 
Paris    t  approvi.-io  aer  aussi  larg.  nient  Bordeaux  et  Toulouse. 

Le  |   -  e,  inter.ro  r,  proposa  oe  qui  -n;t2  :  «  Veilli  r 

1 .  An 

2.  Archives  nationale!  Ai  r.  1058  pièce  s.  Il  vendémiaire 
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à  ce  qu"  les  ttrardiés  dont  l'état  est  ci  après'  .-■  lenl  oonstammeal  a]  provi- 
sionnés, è  ce  que  le  consommateur  des  villes  et  campagnes  soit  assur 
trouver  ce  dont  il  a  besoin.  l'unir  eux  qui  vont  au-devant  des  grain- 
tin  s  aux  marchés.    Surveiller   exactement  et  empêcher  les  mesureurs  de 
s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  ce  commerce.  Empêcher  la 
vente  clandestine  et  défendre  tout  enlèvement  dans  les  marchés  pendant  la 
première  heure.  Surveiller  tous  ceux  qui,  étrangers  au  commerce  des  grains 
et  farines,  se  présenteraient  dans  les  marchés  pour  y  faire  des  achats  ou  par- 
courraient les  fermes  dans  les  mêmes  intentions.  Ne  souffrir  d'achats  pour  aucun 
service    iibl'c  tel  qu'il  ne  soit  dans  un  rayon  de  20  lieues  de  Puis,  si  ce  n'est 
par  les  boulangers.  Laisser  d'ailleurs  la  circulation  des  grains  parfaitement 
libre,  et  ne  s'attacher  qu'à  \a.personne  des  individus  étrangers  on  inconnus  qui 
se  livreraient  à  des  accaparements  sensibles,  soit  dans  les  marchés,  soit  au 
île  des  cultivateurs.  Maintenir  la  police  des  marchés,  en  se  conformant 
aux  usages  des  lieux,  sauf  à  faire  disparaître  les  abus  que  ces  usages 
raient  présenter  au  fur  et  à  mesure  qu'on  les  apercevrait.  En  un  mol, 
tenir  à  une  simple  surveillance  sur  les  personnes,  sans  entraver  la  chus  \ 
tel  est  peul-ètre,  général  premier  consul,  pour  le  moment  actuel,  le 
moyen  prudent  de  remédier  aux  accaparements,  dé  faire  cesser  les  abus  et 
les  craintes  que  je  vous  ai  signalés  dans  mes  rapports,  et  d'écarter  du  c 
merce  des  grains  et  farines,  sur  les  marchés  situés  dans  le  rayon  de  Paris,  la 
finance,  la  banque,  les  commissionnaires  et  courtiers  qui  n'aiment  pas  du 
tout    voir  aff  Cire  au  préfet  de  police...  » 

Le  préfet  ajOuLe  à  son  rapport  un  tableau  des  moulins  employés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  et  nous  en  comptons  3  243,  donnant  par  jour 
3370  moutures,  qui  tombent  à  1621  en  temps  de  sécheresse.  Nous  rel 
aussi  dans  des  «  Observations  sommaires  »  qui  accompagnent  le  même  rap- 
port, et  ont  pour  but  de  montrer  la  nécessité  qu'il  y  a  de  donner  au  prêt  i  de 
police  la  surveillance  des  marchés,  certains  passages  dignes  d'intérêt,  comme 
celui-ci,  par  exemple  :  >•  Il  ne  faut  ;  as  se  le  dissimuler,  partout  où  il  y  a  un 
grand  nombre  de  spéculateurs  et  de  capitalistes,  le  principe  d'activité  devient 
quelquefois  dans  leurs  mains  un  principe  de  corruption,  et  quoique  le  gou- 
vernement ait  supprimé  tous  les  privilèges  dont  l'ancien  régime  favorisait 
les  uns  au  préjudice  des  autres,  on  doit  encore  redouter  cette  cupidité  qui 
produit  bs  manœuvres,  les  monopoles,  la  disette  et  les  misères  publique-  ». 

Quel  fut  le  résultat  immédiat  de  tout  ce  travail  de  bureau  dont  nous 
donnons  un  aperçu?  On  le  trouve  dans  un  arrêt  consulaire  du  19  vendémiaire 
an  X  (11  octobre  1801),  arrêté  qui  reproduit  dans  ses  grandes  lignes  i  •  rap- 
port aux  consuls  «lu  8  vendémiaire2.  Le  préfet  de  police  eut  seul  le  droit 

1.  C'est  un  tableau  des  principaux  marchés  de  Seiue-et-Oiae,  Eure-et-Loir,  Oise,   Somme, 
Aisne,  Seine-et-Marne,  Aube. 

2.  Supra,  p.  249. 
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d'autoriser  rétablissement  d'un  boulanger,  et  il  fallut,  pour  pouvoir  exercer 
celle  profession,  déposer  quinze  sacs  de  farine  dans  les  magasins  municipaux 
et  en  garder  à  la  boulangerie  soixante,   trente  ou  quinze.   Tout  boulanger 
devait  prévenir  six  mois  à  l'avance  s'il  avait  l'intention  de  se  retirer  du  com-    / 
merce.  Le  préfet  de  police  désigna  vingt-quatre  boulangers,  qui  choisirent    ', 
quatre  syndics  chargés  des  rapports  avec  la  police.  Comme  on  peut  le  voir,    }. 
ces  mesures  étaient  rigoureuses  et  minutieuses1,  mais  le  public  parisien  y    *■ 
vil  la  certitude  que  le  gouvernement  se  préoccupait  de  sa  subsistance,  et  ce 
fut  pour  lui  un  sujet  de  gratitude  à  l'égard  de  Bonaparte.  En  réalité,  si  Paris 
manquait  de  pain,  nous  savons  très  bien  que  cela  tenait  en  grande  partie  à 
la  guerre,  à  la  nécessité  des  approvisionnements  pour  les  armées  et  aux  ma- 
nœuvres des  accapareurs  qui  achetaient  en  sous  main   des  blés  destinés  a 
l'Angleterre.  En  outre,  la  dernière  récolle  n'avait  pas,  en  l'an  X,  favori 
bassin  parisien  de  telle  sorte  que  la  réglementation  des  boulangeries  ne  suffit 
pas  à  calmer  toutes  les  inquiétudes.  Nous  allons  donner  quelques  documents 
qui  indiquent,  au  point  de  vue  économique  et  agricole,  les  raisons  de  la  crise, 
et  indiquent  des  remèdes  intéressants  à  connaître.  D'abord  un  procès-verbal 
de  la  réunion  tenue  à  dix  heures  du  soir,  le  6  frimaire  an  X,  par  le  conseil 
extraordinaire  d'administration  de  l'intérieur2  : 

«  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale,  les  conseillers 
d'Etat  Cretet,  Defermon,  Rœderer  et  Real,  et  le  préfet  de  police  de  la  com- 
mune de  Paiis  sont  présents.  Ce  conseil  a  pour  objet  la  situai  mu  de  la  Répu- 
blique relativement  aux  subsistances.   Le  ministre  de  l'intérieur   prés 
l'état  de  la  récolte  et  des  besoins  de  quarante-sept  départements  donl   les 

s  ont  envoyé  les  renseignements  qu'il  avait  demandés.  Il  en  résulte  : 
i°  que  treize  départements  ont  as.-ez  de  blé  pour  leur  consommation  ;  qui 
produit  de  la  récolle  dans  dix-neuf  départements  est  inférieur  aux  besoin-; 
de  la  consommation  et  que  dans  quinze  il  excède  ces  besoins;  2°  que  l'excé- 
dent des  quinze  départements  étant  supérieur  au  déficit  ôe^  dix-neuf,  la  ré- 
co  te  totale,  flans  les  quarante-sept  départements  dont  les  renseignements 
sonl  parvenus,  surpasse  les  besoins  d'environ  1  million  de  myriagran  mes  ou 
200  000  quintaux  ;  3°  que  presque  tous  les  départements  qui  offrent  de  l'excé 

appartiennent  ou  à  la  Belgique  ou  aux  bords  du  Rhin  ou  a  l'ouï  • 
que  ceux  qui  éprouvent  un  déficit  sont  pour  la  plupart  ceux  dont  l'excé  ent 
se  vi  rsail  sur  Paris.  C'e^t  donc  des  besoins  de  Paris  qu'il  convient  de  s'o  cu- 
per.  Ces  besoins  peuvent  être  estimes  de  2à  3  millions  de  quintaux.  On  peu! 
tirer  :  de  la  Vendée,  500000  quintaux;  des  Deux-Sèvres,  500000 quintaux  de 
la  Dyle,   lOOOOon   quintaux;  de   Jemmapes,  500000  quintaux;    de  la    Lys, 

1.  «  Les  641  boulangers  de  la  ville  s'étant  souim-  >  cette  loi,  le  préfet  déclara  que  ceux  nui 
auraient  déposé  an  \"  frin  1">  sacs  de  garantie  pourraient  seuls  exercer,  et  que  les  com- 
missaires feraient  au  moins  deux  visites  par  décade  chez  chaque  boulanger  pour  vérifier  l'appro- 
visionnement. »  (LeTaeeeur,  o.  c,  1,  p, 

2.  Archives  nationales  AFlV  II»,  pièce  13. 
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500000  quintaus.  soit  un  total  de  3000000  quintaux.  Si  l'extraction  de 
2  000  000  quintaux  se  trouvait  trop  forte  pour  les  trois  départements  de  la 
Belgique  (Dyle,  Jemmapes,  Lys),  on  pourrait  la  diminuer  de  500000  quintaux 


qui  seraient  fournies  par  la  Sarre  et  la  Roër.  Ces  premières  notions  recon- 
nues et  posées,  le  premier  consul  invite  le  conseil  à  délibérer  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  l'extraction  des  blés  dans  une  quantité  propre  à  assurer  la 
consommation  de  Paris.  Ces  moyens  sont  de  deux  sortes  :  1°  accorder  des 
liv.  499.  —  histoire  socialiste.   —  l'empire.  mv.  499» 
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primes  au  commerce;  2°  traiter  avec  une  maison  de  commerce  qui  ferait  l'opé- 
ration en  régie  pour  le  compte  du  gouvern  em<  nt.  Le  pjremier  moyen  paraît  offrir 
plus  d'inconvénients  que  d'avant  iraint  qu'il  ne  fasse  resserrer 

blé-  et  qu'il  n'en  augmenta  le  prix.  Le  second  moyen  ;  romel  des  résultats 
plus  sur?  :  il  pourrait  fournir,  moyennant  1500  000  francs,  100000  quintaux 
par  mois,  il  exigerait, pour  les  deux  premiers  mois,  une  avance  de  3  millions. 
Le  conseil  ne  se  fixe  à  aucune  détermination.  Le  ministre  de  Tint  rieur  est 
invité  à  proposer  incessamment  d'après  les  vues  exposées  dans  le  cours  de  la 
discussion  les  moyens  qu'il  croira  les  plus  propres  à  procurer  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  la  consommation  de  Paris,  etles  mesures  à  suivre 
pour  l'exécution.  Le  premier  consul  fait  mettre  sous  les  yeux  du  conseil 
un  mémoire1  qui  a  pour  objet  l'application  aux  circonstances  actuelles  d'un 
système  anciennement  suivi,  et  qui  consiste  à  charger  le  munitionnaire 
des  vivres  de  l'armée  de  faire,  indépendamment  d'un  approvisionnement  de 
300000  sacs  auquel  il  est  obligé  par  son  marche,  un  approvisionnement 
d'une  quantité  semblable  pour  le  compte  du  gouvernement.  II  observe,  a^rès 
la  lecture  de  ce  mémoire,  que  ce  moyen,  bon  pour  prévenir  les  besoins,  est 
inexécutable  lorsqu'ils  commencent  à  se  faire  sentir.  Il  ordonne  au  préfet  de 
police  de  s'assurer  avant  la  fin  de  la  semaine:  i°  si  le  magasin  de  farines  des 
boulangers  à  Sainte-Elisabeth  est  complet  ;  2°  si  le  magasin  de  farines  de  réserve 
est  complet;  3°  si  le  magasin  militaire  est  approvisionné  pour  20  000  rations 
parjour  pour  trois  mois;4°si  les  magasins  îles  hospices,  des  invalides  et  de  la 
garde  des  consuls  sont  approvisionnés  pour  trois  mois.  Le  préfet  de  police 
remettra  nonidi  prochain  au  premier  consul  un  rapport  sur  les  résultats  de 
cette  vérification.  Le  premier  consul  invite  le  conseil  à  exprimer  son  opinion 
sur  les  moyens  à  prendre  :  1°  pour  assurer  pendant  l'hiver  de  l'ouvrage  aux 
ouvrieis  tels  que  maçons,  manœuvres;  2°  pour  faire  descendre  le  prix  du 
pain  à  10  sous;  3°  pour  disposer  les  artisans  et  les  citoyens  pauvres  à  con- 
sommer du  pain  d'une  qualité  inférieure  au  prix  de  13  à  14  s  tus. 

Le-  membres  du  conseil  présentent  sur  le  premier  objet  des  vues  qui 
donnent  lieu  aux  déterminations  suivantes  :  Le  ministre  de  l'Intérieur  pren- 
dra des  mesures  pour  employer  100  000  fr.  par  mois  d'hiver  à  des  journées 
de  maçon  dans  les  carrières,  il  proposera  demain  un  projet  d'arrêté  pour  la 
démolition  du  Châtelel;  il  fera  commencera  primidi  prochain,  les  traxaux 
de  la  ménagerie  du  muséum  d'histoire  naturelle;  il  présentera  incessamment 
un  rapport  -ur  la  démolition  des  maisons  qui  bordent  la  rivière  entre  le 
pont  Notre-Dame  et  le  pont  Rouge;  il  pressera  les  travaux  du  marché  Saint- 
Bonoré  et  rendra  compte  des  mesurer-  à  prendre  pour  l'ouverture  de  i 
qui,  en  passant  sur  la  maison  du  citoyen  Rouen,  notaire,  débouchera  de  ce 
marché  sur  la  rue  neuxe  des  l'etits-Chanij  s;  il  prendra  connaissance  du  pro- 
jet du  citoyen  Bralle  pour  la  construction  de  quatre  fontaines   qui   seraient 

1.  C  est  le  mémoire  cilé  plus  haut,  p.  200. 
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alimentées  par  les  pompes  du  pont  Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine  mises 
en  état  de  donner  toute  l'eau  qu'elles  peuvent  fournir.  Le  ministre  fera  un 
rapport  sur  tous  les  autres  moyens  qu'il  jugera  propres  à  faire  atteindre  le 
but  que  le  gouvernement  se  propose  d'employer  pendant  l'hiver  tous  les 
maçoDS,  manœuvres,  etc.,  sans  ouvrage.... 

Le  conseil,  consulté  sur  les  moyens  de  faire  descendre  le  prix  du  pain  à 
10  sous,  n'en  discute  qu'un  seul,  celui  des  primes  aux  boulangers.  Il  paraît 
se  fixer  à  l'opinion  que  ce  moyen  dont  les  résultats  seraient  incertains  pour- 
rait être,  sinon  entièrement  inutile,  du  moins  dangereux.  Il  pense  sur  le  troi- 
sième objel  qui  serait  de  faire  adopter  aux  ouvriers  et  aux  pauvres  l'usage 
d'un  pain  de  qualité  inférieure  que  les  habitudes  de  la  classe  qui  vit  du  tra- 
vail de  ses  mains,  ses  préjugés,  ses  dispositions  naturelles,  ne  permettent 
pas  d'es]  érer  beaucoup  de  succès  de  celte  mesure. 

Le  premier  consul,  pour  proci  rer  d  s  secours  aux  citoyens  indigents  et 
accoutumer  à  la  consommation  de  pain  de  qualité  inférieure,  charge  le  pré- 
fet de  police  de  désigner  un  boulanger  par  section  pour  faire  du  pain  à 
14  sous.  Il  autorise  le  ministre  de  l'Intérieur  à  affecter  100000  fr.  par  mois 
aux  comités  de  bienfaisance  qui  délivreront  aux  indigents  des  cartes  de  pain 
sur  ces  boulangers.  Le  préfet  de  police  s'informera  du  nombre  des  cartes  qui 
seront  distribuées  chaque  jour  aux  indigents  parles  comités  de  bienfaisance; 
il  fera  mention  de  ce  nombre  dans  le  rapport  journalier  qu'il  adresse  au 
premier  consul.  Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir 
dans  Paris  le  prix  du  pain  de  consommation  ordinaire  d'un  «  taux  uniforme  ». 
A  ce  compte  rendu  officiel  témoignant  des  préoccupations  du  gouvernement, 
nous  tenons  à  joindre  un  mémoire1  bien  fait,  clair  et  précis  qui  donne  sur 
les  conditions  générales  de  la  culture  du  blé  pendant  plusieurs  années,  des 
notions  assez  complètes. 

Ce  mémoire  est  divisé  en  paragraphes.  La  première  partie  qui  traite 
d'idées  générales  peut  être  laissée  de  côté;  elle  tend  à  démontrerque  les  gou- 
vernements ne  doivent  pas  cacher  l'état  réel  des  récoltes  et  qu'il  faut,  au 
contraire,  savoir  dire  qu'une  récolte  est  mauvaise. 

Récolte  mauvaise.  —  Oui,  la  récolte  des  blés  est  mauvaise,  les  blés  sont 
déjà  rares;  le  pain  sera  d'une  cherté  excessive  pour  la  masse  du  peuple.  Il 
faut  que  je  sois  bien  convaincu  de  ce  que  j'avance,  puisque  je  ne  crains  pas 
de  prendre  un  ton  aussi  affirmalif...  Il  a  été  répété  dans  les  feuilles  publiques 
que  tous  les  départements  avaient  récolté  une  riche  moisson.  Je  ne  scruterai 
pas  jusqu'à  quel  point  il  a  été  convenable  que  cette  opinion  fut  accréditée  : 
il  y  avait  sans  doute  de  la  sagesse  à  ne  pas  avouer  notre  maladie  interne 
lorsque  d'importantes   négociations  avaient  lieu.  Peut-être  aussi  a-L-on  été 

1.  Archives  Nationales.  AFl  131S.  «  De  la  Récolte  des  Blés  et  de  l'Approvisionnement  de 
Paris.  »  9  frimaire  an  X  (30  novembre  1801). 
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trompé,  L'erreur  ne  saurait  durer  plus  longtemps.  Il  est  juste  que  j'articule 
des  preuves... 

Preuves.  —  La  récolte  précédente,  c'est-à-dire  celle  de  1800,  n'était  que 
passable,  mais  celle  de  1789  avait  éié  assez  bonne;  il  y  avait  surplus.  Donc, 
l'année  dernière  n'a  pas  été  extrêmement  pénible.  Le  prix  des  blés  a  même 
été  trop  modéré  pendant  les  premiers  mois  :  le  blé  s'est  vendu  d'abord  18  fr. 
le  septier.  Le  prix  a  augmenté  ensuite  :  il  est  allé  jusqu'à  30  fr.  au  mois  de 
mai.  Il  a  monté  constamment  jusqu'au  mois  d'août.  Le  blé  a  valu  plus  de 
40  fr.  Ce  dernier  prix  semblait  excessif  parce  qu'on  sortait  d'éprouver  le 
bienfait  de  plusieurs  années  tempérées....  Toutes  granges  étaient  épuisées. 
Il  n'était  plus  question  de  blé  vieux.  Il  a  fallu  dévorer  sur  le  champ  le  blé 
nouveau.  On  a,  chose  très  vraie  et  heureusement  peu  commune,  recueilli  le 
blé,  on  l'a  battu,  on  l'a  moulu,  on  l'a  cuit,  on  l'a  mangé  presque  dans  la 
même  journée.  Qu'est-il  arrivé?  Le  prix  s'est  tenu  durant  la  moisson.  On  a 
pu  s'y  méprendre,  on  a  pu  croire  que  les  laboureurs,  tout  entiers  occupés  de 
leur  récolte,  n'avaient  pas  le  loisir  d  approvisionner  les  marchés  ;  on  a  pu  se 
flatter  que  ce  n'était  qu'un  mal  temporaire.  Lorsque  les  épis  ont  été  par 
terre,  les  laboureurs  ont  compté  leurs  gerbes  et  ont  été  attristés  de  leur  petit 
nombre.  Ils  n'ont  entrevu  qu'un  moyen  de  salut  pour  eux  :  ils  ont  tous,  et 
sans  avoir  besoin  de  se  communiquer  et  par  un  accord  tacite,  résolu  que  le 
prix  les  indemniserait  de  la  quantité.  11  y  a  longtemps  que  l'on  reproche  aux 
laboureurs  d'être  avides.  Ce  n'est  pas  sans  fondement.  Mais  il  ne  faut  pas 
pousser  ce  reproche  trop  loin.  11  est  de  toute  justice  que  le  cultivateur 
trouve  le  salaire  de  ses  peines  soit  dans  la  quanti  lé,  soit  dans  la  valeur  de 
sa  récolte...  Toute  espérance  n'était  pas  éteinte.  Les  travaux  de  la  moisson 
avaient  occupé  les  laboureurs.  Ceux  de  la  semaille  sent  venus  ensuite.  Les 
premiers  blés  battus  devaient  être  consacrés  à  l'ensemencement  des  terres. 
On  se  flattait  que  lorsque  ce  dernier  ouvrage  serait  terminé  1rs  fermiers  ne 
battraient  plus  que  pour  vendre,  qu'alors  il  y  aurait  à  tout  le  moins  une 
abondance  momentanée  et  que  le  prix  serait  moindre  ou  sn  n   aire. 

En  effet,  il  est  constamment  d'usage  que  les  blés  de  la  Saint-Martin  sont 
moins  chers  qu'en  tout  autre  temps.  Les  fermiers  ont  à  payer  leur  rede- 
vance, ils  ont  à  s'acquitter  des  impositions,  ils  ont  à  fournir  à  leurs  besoins, 
il  faut  prévenir  les  pénibles  charrois  de  la  mauvaise  saison.  Il  en  résulte 
les  mardi'--  sont  bien  garnis  ei  a  un  prix  tel,  que  les  pères  de  famille  el  l  is 
spéculateurs  .nuisissent  celte  époque  pour  acheier   leurs   provision*.  U 
Saint  Martin  esl  passée,  le  blé  n'abonde  pas,  sa  cberté  va  toujours  crois 
Pourquoi  cela?  La  raison  est  assez  connue.  [C'esl  que,  en  battant,  les   i  r- 
miers  ont  vu  que  la  >  rendition  •■  était  très  raible.  Les  100  gerbes  n'ori 
duit  et  ne  produisent  qui  10,  que  8,  que  6  bichets.  La 
'      ']'• 

1.  Nous  mettons  enlrc  crochets  ; 
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Détresse.  —  Au  moment  où  j'écris,  le  septier  vaut  couramment  42  et 
43  fr.  Il  n'est  pas  aisé  d'en  avoir.  La  consommation  absorbe  journellement 
tout  ce  qui  est  battu  dans  les  fermes.  Il  n'est  peut-être  pas  un  fermier  qui 
ait  100  sepliers  de  blé  battu  dans  sa  grange...  Le  prix  ne  fera  qu'augmenter. 
Présentement  le  peuple  des  petites  villes  et  des  campagnes  se  nourrit  avec 
le  blé  qu'il  a  moissonné.  Cette  ressource  aura  un  tenue.  Généralement,  la 
moisson  du  peuple  est  consommée  à  la  fin  de  l'hiver,  aux  environs  de  Pâques. 
Beaucoup  de  batteurs  sont  employés,  ils  gagnent  du  blé;  ils  nourrissent  leur 
famille.  Mais  ce  gain  aura  pareillement  son  terme.  Les  petites  granges  se 
vident  rapidement...  [En  fln  de  compte,  les  gros  fermiers  se  trouveront  seuls 
bientôt  à  avoir  du  blé  et  exerceront  un  monopole  de  fait.  En  conséquence  la 
main  d'œuvre  augmentera,  le  salaire  de  même;  ec  on  verra  en  outre  la 
neige,  la  glace  arrêter  le  moulin  à  eau  de  la  banlieue  parisienne,  en  sorte 
que,  seuls,  les  moulins  à  vent  pourront  fonctionner]. 

Plaintes.  —  La  détresse  enfantera  des  murmures...  Au  lieu  d'accuser  la 
nature,  on  accusera,  dans  une  douleur  aveugle,  ceux  qui  sont  à  la  tète  des 
affaires.  On  se  souviendra  que  les  blés  ont  été  exportés.  On  ne  saura  pas 
juger  que  cette  exportation  pour  la  majeure  partie  a  été  nécessaire  en  poli- 
tique, que  l'on  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  une  récolte  si  modique,  que  les 
promesses  du  printemps  étaient  superbes...  Je  suis  convaincu  que  jamais  la 
réputation  de  force  dont  jouit  le  gouvernement  ne  lui  sera  plus  nécessaire... 
Il  suffira  de  la  faire  sentir  pour  que  la  turbulence  soit  enchaînée...  Des 
émeutes  ne  font  pas  abonder  les  blés,  ne  produiseut  pas  le  miracle  de  la 
multiplication  des  pains  et  ne  font  que  préluder  à  de  grands  bouleverse- 
ments... Dans  presque  toute  la  France,  mais  notamment  dans  les  départe- 
ments qui  entourent  Paris,  le  peuple  a  l'habitude  de  ne  manger  que  du  pain 
de  froment,  il  ne  consent  qu'avec  une  certaine  répugnance  à  se  nourrir  de 
méteil.  Il  est  très  rare  que  le  plus  petit  peuple  vive  de  seigle.  Cela  est  un 
inconvénient.  La  subsistance  dès  lors  est  uniquement  fondée  sur  une  des 
productions  du  sol.  Si  cette  production  manque,  il  y  a  disette.  11  serait  sans 
doute  plus  avantageux  qu'il  comptât  parmi  ses  aliments  plus  d'une  espèce 
de  grain...  [L'auteur  remarque  qu'en  Angleterre  la  viande  joue  un  grand 
rôle  dans  l'alimentation;  en  Ecosse,  c'est  le  pain  d'orge;  en  Irlande,  la  pomme 
de  terre;  en  Hollande,  en  Allemagne,  dans  les  pays  du  Nord,  le  pain  est  mé- 
langé orge  et  seigle.  <■<  Dans  toutes  ces  contrées,  si  les  graines  semées  en  au- 
tomne n'ont  pas  bien  réussi,  on  a  recours  aux  graines  semées  dans  le  prin- 
temps. On  a  double  ressource  »]...  De  tout  temps  le  peuple,  lorsqu'il  pâtit, 
tourne  ses  regards  vers  ceux  par  qui  il  est  gouverné;  il  attend  d'eux 
tance  contre  tous  les  fléaux.  Bonaparte  a  tout  fait.  On  suppose  que  tout  lui 
est  possible,  on  l'invoquera  dans  une  crise  où  naturellement  on  devrait 
n'invoquer  que  le  Très-Haut. 

«  La  terre  a  refusé  des  blés,  on  voudra  qu'il  en  trouve...  —  Secotws...  On 
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évalue  que  la  récolte  ne  va  qu'à  moitié.  D'autres  la  portent  à  5/8.  Sur  quoi 
il  faut  prélever  les  semences.  On  présume  que  le  net  produit  n'ira  qu'au  1/3 
d'une  bonne  année.  C'est  avec  ce  1/3  disponible  qu'il  s'agit  d'alimenter  la 
population  française.  On  ne  nie  pas  que  quelques  cantons  n'aient  été  privi- 
légiés... mais  les  blés  ont,  sans  contredit,  manqué  dans  tous  les  déparle- 
ments qui  sont  près  de  Paris.  Des  signes  trop  certains  le  décèlent  :  la  rareté 
et  la  cherté.  Le  blé  se  vend  aujourd'hui  43  et  44  francs.  Est-il  possible  de 
secourir  la  France  entière? On  appelera  les  blés  étrangers.  [L'auteur  démontre 
ici  à  quelles  difficultés  on  se  heurte  en  voulant  obtenir  des  grains  étran- 
gers. Il  s'appuie  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  difficile  à  ravitailler  en  cas  de 
mauvaise  récolte].  Lesmers  sont  libres.  Nous  tirerons  des  blés  de  la  Baltique, 
de  l'Elbe,  du  Weser,  de  la  Sicile,  de  la  Barbarie.  Les  Etats-Unis  nous  enver- 
ront peut-être  quelques  farines;  nous  ne  négligerons  pas  de  r  du 
riz.  Tout  cela  produira  soulagement;  cela  ne  produira  ni  l'abond 
diminution  du  prix  actuel...  Usera  probablement  utile  d'encourager  l'impor- 
tation par  la  voie  des  primes...  La  sage  politique  conseillera  d'accorder  une 
prime  plus  forte  pour  tous  les  blés  qui  seront  importés  sur  dos  bâtiments 
nationaux.  J'avoue  à  regret  qu'on  ne  doit  compter  que  faiblement  -ur  les 
premiers  efforts  de  notre  commerce.  Nos  commerçants  sont  dans  la  stnpeur. 
Les  grandes  maisons  sont  ruinées,  les  capitaux  sont  rares,  tes  navires  <n 
mauvais  état,  le  crédit  précaire...  [Le  gouvernement  fera  bien  «de  passer  des 
marchés  avec  de  gros  capitalistes,  avec  des  compagnies,  pour  être  certain 
d'avoir  à  temps  la  provision  de  blé  qu'il  estimera  nécessaire».]  —  Paris... 
[Paris  réclame  toute  la  sollicitude  du  gouvernement]  parce  qu'il  est  le  centre 
de  l'autorité,  parce  qu'il  renferme  une  population  immense,  parce  que  cette 
population  a  besoin  d'être  contenue...  Il  faut  que  le  peuple  parisien,  brillant, 
léger  et  séditieux,  soit  entretenu  des  deux  choses  qui  contentaient  le  peuple 
d'Auguste.  Paris  a  coutume  d'être  approvisionné.  Il  no  l'est  pas...  Il  l'esl  si 
peu,  que  si  d'ici  à  peu  de  jours  les  rivières  étaient  fermées  par  dés  gTaces,  ou 
si  seulement  les  eaux  étaient  trop  hautes  et  la  navigation  interrompue,  il  y 
aurait  rareté  de  pain.  Le  préfet  de  police  a  pris  un  arrêté  relatif  aux  boulan- 
gers, rien  de  plus  sage.  Mais  cela  est  insuffisant.  On  exige  que  les  boulangers 
soient  munis  d'une  certaine  quantité  de  farine.  Il  faut  que  la  faculté  de  se 
munir  existe.  Or  elle  peut  ne  pas  exister.  [La  Belgique  doit  être  le  grenier  de 
Paris.  11  faut  faire  venir  vers  la  France  les  blés  du  Brabant  qui  vont  en  Hol- 
lande.] Le  gonvernement  doit  autoriser  des  achats  avant  et  pendant  l'hiver. 
Aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  on  transportera  les  blés  achetés.  Dès  lors, 
on  verra  sans  inquiétude  arriver  les  mois  dangereux  de  mars,  .avril  i 
suivant-...  » 

Au  milieu  iation  aussi  difficile  que  celle  décrite  par  le  perspi- 

auteur  du  mémoii  e  que  nous  [  ml  de  me 

cons< ,  |  rises,  Bonaparte  s'avisa,  comme  il  avait  accoutumé  de  faire, 
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d'agir  selon  son  propre  mouvement.  Gomme,  malgré  la  surveillance  delapolice, 
malgré  les  efforts  de  toutes  sortes,  on  ne  pouvait  pas  ramener  l'abondance  des 
blés  ni  rabaisser  le  prix  du  pain,  et  cela,  comme  on  le  disait  justement  plus 
haut,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  faire,  qu'une  récolte  mauvaise  devînt  bonne 
comme  par  miracle,  le  premier  consul  s'avisa  de  jeter  sur  le  marché  les  blés 
du  gouvernement,  en  les  vendant  au-dessous  du  cours.  Et  il  y  eut,  entre  lui 
et  Chaptal,  un  incident  qu'il  est  curieux  de  connaître,  car  il  montre  que 
Bonaparte  ne  comprenait  pas  qu'on  ne  fait  pas  de  coup  d'Etat  contre  les  lois 
économiques.  Nous  sommes  en  floréal  an  X,  c'est-à-dire  avril  1802,  en  pleine 
crise.  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  au  premier  consul1  : 

«  Général,  le  grand  objet  des  subsistances  mérite  chaque  jour  une  atten- 
tion plus  particulière,  et  je  vous  transmets  à  ce  sujet  quelques  observations 
que  je  vous  prie  de  peser  dans  voire  sagesse.  Vous  avez  cru  devoir  fixer  à 
86  francs  le  prix  des  farines  du  gouvernement;  depuis  huit  jours,  nous  four- 
us  la  halle  à  ce  prix.  Le  premier  résultat  de  cette  mesure  me  paraît  de 
faire  dévier  les  farines  du  commerce  en  les  éloignant  de  la  halle,  où  elles  ne 
peuvent  plus  concourir,  et  de  condamner  au  chômage  tous  les  moulins  qui 
fournissaient  aux  boulangers  de  Paris;  le  deuxième  résultat,  c'est  défaire 
exporter  le  pain  et  les  farines  de  Paris  pour  approvisionner  un  rayon  de  vingt 
à  vingtrcinq  lieues.  Cette  mesure  est  blâmée  par  toutes  les  personnes  qui  ont 
la  pratique  du  commerce.  Je  persiste  à  croire  :  i°  que  le  gouvernement  doit 
employer  tous  ses  moyens  pour  acheter  des  blés  et,  à  cet  effet,  il  a  fait  des 
dispositions  convenables;  2°  qu'il  doit  se  mettre  en  état  de  verser  au  moins 
500  sacs  de  farine  par  jour  à  la  balle  (cette  quantité  paraît  suffisante  s'il  ne 
s'agit  que  d'alimenter  Paris  concurremment  avec  le  commerce);  3°  qu'il  doit 
approvisionner  les  marelles  de  Pontoise,  Beaumont,  Saint-Valéry  de  l'excé- 
dent de  son  blé  («'est  le  seul  moyen  de  calmer  les  inquiétudes  dans  les  dépar- 
tements voisins  de  Paris,  de  conserver  nos  farines  pour  la  capitale  et  de 
forcer  le  propriétaire  à  vendre  ce  qu'il  possède  encore  de  la  dernière  récolte); 
4°  qu'il  doit  vendre  les  blés  et  farines  au  prix  du  commerce  (La  seule  abon- 
dance peut  en  amener  la  baisse);  5°  qu'il  est  possible  de  maintenir  le  pain  à 
18  sous  pour  les  seuls  nécessiteux  de  Paris  en  adoptant  la  mesure  que  je  pro- 
pose ci-joint.  Je  vous  prie,  général,  de  voir  dans  le  projet  que  je  vous  sou- 
mets le  résultat  d'une  mûre  réflexion.  Je  crois  qu'en  l'adoptant  nous  dimi- 
nuerons la  consommation  de  Paris  et  nous  rendrons  au  commerce  l'activité 
que  nous  éteignons  en  fournissant  au-dessous  du  cours.  Ne  perdons  pas  de 
vue,  qu'en  fait  de  subsistances,  le  principal  est  de  ne  pas  en  manquer,  et 
que,  pour  ne  pas  en  manquer,  il  ne  faut  ni  tarir  ni  détourner  aucune  des 
sources  du  commerce.  Le  prix  des  subsistances  n'est  qu'un  objet  secondaire,, 
et  n'oublions  pas  qu'on  ne  peut  le  maîtriser  que  par  l'abondance  de  la  ma- 
tière et  le  concours  des  vendeurs.  J'aurai  l'honneur  de  vous  voir  demain  ou 

1.  Archives  nationales,  AFiv  1058,  pièce  7,  25  iWéal  an  X 
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après-demain  pour  connaître  vos  intentions.  Si  j'insiste  sur  le  parti  que  je 
vois  qu'on  peut  prendre  dans  l'affaire  délicate  des  subsistances,  c'est  surtout 
parce  que  je  regarde  tout  ce  qui  y  a  rapport  comme  des  devoirs  attachés  à 
ma  place,  et  que  je  désire  pouvoir  écarter  de  votre  carrière  glorieuse  tout  ce 
qui   pourrait   affecter   péniblement   votre  cœur.  Salut   et  respect.   Signé  : 

CHArTAL.  » 

A  cette  lettre  est  annexé  un  projet  qui  en  reproduit  les  idées  principales, 
c'est-à-dire  la  nécessité  de  compléter  par  des  blés  du  gouvernement  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  faire  arriver  des  blés  sur  les  marchés  de  l'Eure,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  mais  laisser  en  tous  cas  le  commerce  éta- 
blir lui-même  les  cours,  car  autrement,  les  négociant-,  ne  pouvant  plus  faire 
concurrence  à  l'Etat,  se  retireront  du  marché,  et  le  gouvernement  sera  en- 
traîné à  fournir  «  à  une  consommation  dont  on  ne  i  eut  pas  calculer  l'éten- 
due »,  et  la  famine  ne  tardera  pas  à  apparaître.  Et  Chaptal  termine  en  expo- 
sant le  système  suivant  :  «  Pour  concilier  celte  liberté  des  prix  avec  les  con- 
sidérations majeures  qui  peuvent  porter  le  gouvernement  à  maintenir  le  pain 
à  18  souspourParis,  le  gouvernement  pourrait  autoriser  les  comités  de  bien- 
faisance à  délivrer  des  bons  aux  familles  indigentes,  à  la  laveur  desquels  le 
pain  leur  serait  délivré  à  18  sols  les  4  livres,  à  raison  d'une  livre  et  demie 
par  tête  de  famille.  Le  gouvernement  tiendrait  compte  aux  boulangers,  sur 
la  remise  de  ces  bons,  de  la  différence  des  prix...  » 

Celte  leçon  d'économie  politique  donnée  à  Bonaparte  par  Chaptal  mérite 
'  d'être  signalée.  Le  premier  consul  faisait  de  la  politique  de  surenchère  comme 
nousen  voyons  encore  faire  aujourd'hui  par  des  gens  qui,  pour  tenter  de  rame- 
ner vers  eux  la  laveur  du  peuple  qui  les  abandonne,  entassent  propositions  sur 
propositions,  sachant  bien  qu'elles  ne  peuvent  aboutir  sans  un  long  et  sé- 
rieux travail  préparatoire  qui  doit  tendre,  non  pas  à  introduire  dans  un  or- 
ganisme qui  fonctionne  une  modification  qui  l'arrêtera  tout  d'un  coup,  mais 
bien  à  reformer  par  la  base  et  selon  des  données  rationnelles,  le  mécanisme 
social  que  des  maîtres  intéressés  ont  dès  longtemps  faussé.  Et  ce  n'est  certes 
pas  les  hommes  dont  nous  parlons  qui  sont  capables  de  ce  travail  prépara- 
toire '■  Il  est  évident  qu'en  l'espèce  Bonaparte,  pour  satisfaire  au  désir  de  la 
population,  allait  promptement  l'acculer  à  la  famine  et  cela  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  voir  les  raisons  profondes  du  manque  de  grain. 

Nous  terminerons  cette  étude  des  subsistances,  étude  capitale  au  point 
de  vue  économique,  politique  et  soci  il,  par  la  publication  de  deu\  dernier- 
documents,  l'un  i  our  montrer  dans  quelles  conditions  le  gouvernement 
achetait  les  blés  el  les  ■  n voyait  sur  les  marchés,  l'autre  pour  indiquer  les  me- 
sures générales  prises  pour  assurer  la  répartition  des  grains  sur  le  territoire. 

La  première  pièce  esl  de  prairial  au  X  el  c'esl  encore  un  rapport  de 
Chaptal'.  Le  ministre  écrit  :   «  Les  achats  de  blé  effectués  jusqu'à  ce  jour 

1.   Archives  Nationales.  AFIV  1058,  pièce  4.  Bureau  des  Subsistances. 
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pour  compte  du  gouvernement  s'élèvent  à  peu  près  à  onze  cent  mille  quin- 
taux. Ces  achats  se  comi  osent  :  1°  de  9  571  quintaux  achetés  dans  la  Belgique 
par  le  citoyen  Declercq  ;  2°  de  384  000  quintaux  achetés  par  les  banquiers  du 


trésor  public;  3"  d'environ  700000  quintaux  achetés  par  le  citoyen  Vander- 
bergh.  La  totalité  des  achats  de  Declercq  est  convertie  en  farine.  Les  ban- 
quiers ont  versé  dans  nos  magasins  163  400  quintaux  de  blé  sur  lesquels  en- 
viron 84 000  quintaux  ont  été  convertis  en  farine;  21800  quintaux  sont  en 
déchargement  dans  les  ports  de  Pontoise,  Corbeil  et  Saint-Denis  ;  30500  sont 

1.1V.   L'00.   —     HISTOIRE    J-OCIAUSTE.   —    L'EMPIRE.  liv-    300. 
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en  rivière  sur  la  Seine  et  sur  la  Loire;  96000 en  transbordement  ri  Rouen 
81000  en  mer  dirigés  vers  Le  Havre  el  55300  dans  les  dépôts  de  la  Charité. 
de  Saint-Brieue,  de  Danlzig  el  d*Ostende.  Les  achats  de  sgïi  ont  été 

aussi  rapides  que  considérables.  Quatre-vingt  à  cent  vaisseaux  chargés  de 
grains  ou  farines  sont  déjà  arrivés  dans  les  ports  de  France.  Un  plus  grand 
nombre  sont  en  mer  pour  la  même  destination,  et,  dans  un  mois,  tous  les 
achats  auront  touché  le  sol  de  la  République.  Ces  arrivages  ont  déjoué  déjà  les 
nlalions  des  accapareurs  et  les  projet?  des  mal  intentionnés.  Environ 
tOOOOO  quintaux  de  seigle  ou  froment  sont  dirigés  vers  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  où  les  besoins  sont  extrême-.  Le 
reste  est  destiné  pour  Paris  et  arrive  au  Havre  pour  entrer  dans  la  Seine. 
Ces  quantités  suffiront,  je  pense,  pour  nous  faire  arriver  au  moment  où  l'a- 
griculteur des  départements  voisins  de  Paris  porte  sa  récolte  au  marché. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  blés  dans  nos  ports  ou  même  dans  a 
gasins  pour  être  rassurés  sur  les  subsistances  pendant  les  cinq  mois  que 
nous  avons  à  parcourir.  En  effet,  le  te  aps  des  moissons  est  l'époque  de 
l'année  où  les  marchés  sont  le  moins  approvisionnés  et,  conséquemment,  il 
à  présumer  qu'on  sera  forcé  d'opérer  alors  des  versements  considérables 
à  la  halle.  D'un  ardre  côté,  les  eaux  basses  dans  celle  saison  ralentissent  les 
arrh  denl  les  moutures  difficiles,  mauvaises  et  souvent  impossibles. 

Il  est  dune  de  la  prudei  <■<■  de  prévoir  ces  cas.  Or,  les  moyens  de  transport 
loyés  jusqu'ici  ne  nous  mettent  pas  suffisamment  en  mesure  pour  pou- 
voir fournir  à  une  consommation  forcée.  Et  il  serait  possible  que  les  ports 
du  Havre  et  de  Rouen  fussent  engorgés  de  nos  blés  sans  que  nous  eussions 
le  moyen  de  fournir  la  farine  nécessaire  à  L'approvisionnement  de  1' 
C'est  pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient  que  j'ai  cru  devoir  profiter  du 
mois  de  navigation  qui  nous  reste  pour  amener  aux  environs  de  Paris  et 
convertir  en  farines  tous  les  blés  achetés  au  dehors.  En  conséquence,  j'ai 
organisé  le  transport  le  plus  rapide  possible.  Presque  tous  les  bateaux  de 
l'Oise  et  de  la  Seine  vont  être  employés,  lies  relais  sont  placés  daus  les  pas- 
sages difficiles  pour  hâter  la  marche  ces  bateaux  et  surmonter  tous  les  obs- 
tacles. La  navigation  sera  soutenue  nuit  et  jour  et  des  hommes  de  confiance 
accompagneront  tous  les  convois,  tant  pour  accélérer  les  transports  que 
pour  surveiller  les  conducteurs.  Les  blés  seront  distribués  à  Corbeil,  Saint- 
toise  et  Heaumonl  où  des  moulins  seront  retenus  en  nombre  suf- 
fisant pour  fournir  1  000  à  1  s!00  sacs  de  farine  par  jour.  On  sera  peu  étonné 
de  ces  précautions  et  de  l'étendue  des  moyens  qu'on  emploie  si  on  réfléchit 
que,  pour  fournir  ces  i  200  sacs  de  farine  par  jour,  il  faut  5000  a  6000  quin- 
taux de  blé  el  le  travail  de  trois  cents  moulins. 

o  Muant  aux  blés  qui  sent  destinés  pour  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  j'ai  cru  que  la  vente  devail  en  fttreop 
sur  les  marchés  des  lieux  qui  onl  Le  plus  de  besoins  et  j'ai  envoyé  dan.-  cha- 
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que  département  un  homme  de  confiance  pour  se  concerter  ave  1.-  préfet, 
recevoir  de  lui  l'indication  des  lieux  vers  lesquels  les  blés  doivent  être  diri- 
gés, assurer  la  recette  des  ventes  et  la  transmettre  à  Paris.  Toutes  les  pré- 
cautions que  peut  inspirer  la  prudence  ont  été  prises  pour  concilier  le  bien 
du  service  avec  la  sûreté  et  la  fidélité  nécessaires  dans  ces  opérations.  Tel 
est  l'état  dans  lequel  nous  sommes  aujourd'hui  par  rapport  aux  subsistances. 
Je  vous  propose,  citoyens  consuls:  i°  de  suspendre  tout  achat  de  graines  au 
dehors;  2"  d'autoriser  le  Trésor  public  à  prêter  quatre  millions  au  ministre 
de  l'Intérieur  pour  couvrir  le  citoyen  Vanderbergh  des  engagements  pres- 
sants qu'il  a  contractés;  3°  de  l'autoriser  à  donner  aux  banquiers  et  aux  ci- 
toyens Vanderbergh  le  produit  de  la  vente  des  farines  à  mesure  des  rentrées. 
Signé  :  Chaptal  ». 

Le  second  document1  édicté  diverses  mesures;  il  se  trouve  sur  une 
feuille  volante  et  n'est  pas  daté,  mais  il  se  rapporte  certainement  à  l'époque 
dont  nous  nous  occupons. 

Mesures  à  prendre  pour  le  Midi.  —  Empêcher  la  sortie  par  Agde,  Cette 
et  le  canal  de  Silvereux  qui  se  jette  dans  le  Rhône  à  deux  lieues  d'Arles,  et 
laisser  absolument  libre  la  circulation  par  le  Rhône  des  produits  de  la  ci- 
devant  Bourgogne  et  de  la  Beauce.  Il  s'en  suivra  que  les  accidents  des  dépar- 
tements de  Haute-Garonne,  de  l'Aude  et  du  Tarn  se  répartiront  uniquement 
sur  les  départements  plus  au  sud,  en  même  temps  que  la  ci  devant  Bourgogne 
et  la  Beauce  salisfairont  au  surplus  des  besoins  des  mêmes  départements  et 
d'une  portion  de  ceux  de  la  Ligurie,  si  elle  ne  pouvait  se  pourvoir  des  pays 
barbaresijues  par  le  moyen  des  primes. 

Mesures  à  prendre  pour  Paris.  —  Il  faudrait  ne  rien  laisser  sortir  de 
Rouen  par  mer;  alors  les  ressources  des  départements  de  l'Eure,  de  l'Oise, 
deSeine-et-Oiseet  Seinc-et-Narne,  les  besoins  de  Rouen  satisfaits  reflueraient 
de  toute  nécessité  sur  Paris. 

Mesures  à  prendre  pour  Bordeaux.  —  11  sera  très  difficile  de  procurer  à 
Bordeaux  des  secours  en  grains  de  la  Belgique,  attendu  que  les  neutres  ne 
peuvent  être  expédiés  de  ce  lieu  qu'avec  une  destination  simulée  et  qu'il  est 
présumable  que  la  cupidité  du  commerce,  la  mauvaise  foi  des  capitaines  et 
la  surveillance  des  Anglais  feraient  que,  sur  quatre  cargaisons,  trois  peut- 
être  ne  parviendraient  pas  à  leur  vraie  destination.  La  ci-devant  Beauce,  les 
départements  de  l'Indre,  du  Cher,  de  la  Nièvre,  du  Morbihan  et  des  Deux- 
Sèvres,  pourront  indubitablement  satisfaire  à  ses  besoins. 

Mesures  générales.  —  Empêcher  autaut  que  possible  les  emmagasine- 
ments  pour  spéculation  parce  qu'ils  ont  le  double  inconvénient  d'accélérer 
l'augmentation  dans  les  prix  et  de  produire  la  disette  dans  les  marches  afin 
d'atteindre  un  gain  sûr  et  illimité.  Ces  emmagasinements  par  spéculation 
sont  d'autant  plus  à  redouter  que  le  commerce,  ne  trouvant  pas,  en  général, 


1.  Archives  nationales,  AK1V  10Ô8. 
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à  faire  valoir  ses  capitaux,  les  applique  en  grande  partie  à  spéculer  sur  les 
grains  et  farines  comme  étant  l'objet  d'une  consommation  plus  rapide  et  plus 
sûre.  *  Nous  pouvons  dès  maintenant,  et  pour  en  finir  avec  la  question  des 
blés,  donner  sur  la  situation  de  ceux  qui  les  cultivaient  quelques  renseigne- 
ments qui  nous  sont  fournis  par  un  mémoire1  de  l'an  xn  ou  de  l'an  xm.  Un 
premier  valet  de  ferme,  qui  gagnait  avant  la  Révolution  120  francs,  gagnait 
alors  300  francs  ;  le  petit  valet  était  passé  de  100  à  200;  la  fille  de  basse-cour, 
de  60  à  100;  le  maréchal  et  le  charron,  de  500  à  800.  «  Dans  l'état  de  choses, 
lit-on  dans  ce  mémoire,  c'est  la  classe  d'ouvriers  de  la  campagne  qui  est  le 
moins  à  plaindre.  Elle  a  son  pain  et  sa  boisson,  qui  font  la  majeure  partie  de  sa 
dépense,  au  môme  prix  qu'avant  la  Révolution,  et  sa  journée,  qui  n'était 
alors  que  de  15  à  20  sous,  est  aujourd'hui  de  30  ..  »  Cette  progression  dans  les 
salaires  se  retrouve  aussi  dans  le  monde  ouvrier  des  villes,  mais  ce  serait  un 
travail  immense  que  de  rechercher  toutes  les  variations  qui  eurent  lieu  à  ce 
sujet,  non  seulement  aux  divers  moments  de  l'histoire  qui  nous  occupe,  mais 
encore  dans  les  différentes  régions  et  dans  toutes  sortes  de  métiers.  M.  Levas- 
seur  a  dressé,  dans  son  ouvrage,  des  tableaux  de  salaires  comparés,  en  tenant 
compte  de  renseignements  partiels  recueillis  aux  Archives  et  nous  ne  pou- 
vons, pour  l'instant,  que  renvoyer  à  lui  et  aussi  au  premier  volume  de  la  pu- 
blication de  l'Office  du  Travail,  intitulée  :  Les  associations  professionnelles 
ouvrières.  Dans  un  temps  aussi  agité  que  le  Consulat  et  l'Empire,  à  une 
époque  où  des  guerres  continuelles,  des  mesures  douanières  incessantes  ve- 
naient modifier  toutes  les  lois  économiques,  les  arrêter  dans  leur  développe- 
ment ou,  au  contraire,  le  hâter,  on  comprend  combien  a  pu  être  variable  le 
taux  des  salaires  et  aussi  la  somme  de  travail  fournie  dans  la  nation.  La  si- 
tuation créée  au  monde  commerçant  et  industriel  par  les  guerres  commence 
déjà,  dans  notre  période,  à  ne  pas  être  acceptée  sans  murmures  cl  puisque, 
dans  celte  partie  de  notre  travail  nous  laissons  volontairement  de  côté 
tout  ce  qui  a  pu  déjà  être  publié  pour  nous  attacher  à  des  documents  (pic 
nous  croyons  utile  de  mettre  au  jour,  nous  nou>  placerons  à  cette  année 
1806,  qui  vit  des  succès  militaires  considérables,  ci  nous  montrerons  comment 
le  commerce  franc  is  accueillait  l'annonce  des  nouvelles  c  mpagnes.  Notons 
d'abord  que  l'année  1805  s'était  achevée  dans  ries  débâcles  financières  inquié- 
tantes :  les  billets  de  banque  dépréciés  avaienl  en  octobre  perdu  plus  de  8  % 
de  leur  valeur;  on  s'était  battu,  à  la  Banque,  pour  se  taire  remb  >urser;  les 
faillite-  s'étaient  multipliées  à  la  suite  de  l'effondremenl  du  banquier  ; 
rnier.  Dans  le  Nord,  la  situation  était  mauvaise.  Le  préfel  de  Lille  écrit,  le 
23  brumaire  an  xiv,  qu'il  a  des  inquiétudes'  :  <t  L<  -  fabricants  congédient  un 
grand  nombre  de  leurs  ouvriers.  On  en  compte  actuellement  plus  de  800  sans 
travail.  La  cherté  des  blés  esl  excessive.  On  remarque  des  réunions  où  quel- 

1.  Ai 

2.  Archives  Nation  des, 
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que»  signes  d'anarchie  commencent  à  paraître.  On  dit  qu'on  ira  prendre  du 
pain  où  il  y  en  aura,  qu'on  saura  enfin  trouver  de  l'argent.  »  Une  certaine 
détente  parut  se  produire  après  les  succès  de  la  campagne  d'Autriche,  puis, 
dès  juillet  1806,  la  situation  redevient  mauvaise,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, il  n'y  a  plus  assez  de  travail,  le  chômage  s'étend.  Tantôt,  quand  on 
annonce  la  paix,  les  patrons  embauchent  des  ouvriers  puis,  comme  le  len- 
demain on  annonce  la  guerre,  ils  congédient.  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Lyon  : 
en  juin  1806,  on  compte  dix-huit  grosses  faillites;  en  juillet,  le  commerce  re- 
prend avec  activité  dans  les  ateliers  d'étoffes  de  soie,  broderie,  tirage  d'or  et 
d'argent,  chapellerie  ;  dans  les  premiers  jours  d'août,  les  commandes  baissent  ; 
à  la  fin  du  même  mois,  comme  on  parle  de  paix,  le  prix  de  la  soie  augmente 
d'un  quart,  les  fabricants  engagent  et  emploient  un  grand  nombre  d'ouvriers  ; 
en  octobre,  tout  paraît  bien  marcher,  en  novembre,  tout  est  perdu1  !  A  Mar- 
seille et  à  Bordeaux,  c'est  dès  octobre  que  la  situation  est  déplorable.  «  A 
Marseille,  dit  un  rapport2,  le  commerce  est  nul.  Les  ouvriers  sont  inquiets 
et  sans  ressources.  Les  propriétaires  désirent  qu'on  établisse  des  ateliers 
pour  les  occuper  et  les  alimenter  pendant  l'hiver.  Les  vols  deviennent  plus 
fréquents  et  les  moyens  de  répression  manquent.  Depuis  que  la  garde  muni- 
cipale a  été  licenciée,  le  commissaire  général  de  police  n'a  que  trois  hommes 
à  sa  disposition.  Il  sollicite  une  garde  particulière  de  20  hommes.  A  Bor- 
deaux, même  stagnation  dans  le  commerce.  Mêmes  réflexions  sur  les  ouvriers 
et  sur  la  nécessité  d'ateliers  publics  où  on  puisse  les  occuper.  L'agitation  est 
plus  vive  qu'à  Marseille.  Des  placards  ont  paru  dans  le  mois  d'août  par  les- 
quels on  demandait  du  pain,  la  paix  ou  la  guerre  civile.  Les  suicides  y  sont 
aussi  plus  fréquents...  »  Et  arrivons  maintenant  à  l'exposé  du  langage  tenu 
à  l'empereur  par  les  représentants  du  co  nmerce  des  grandes  villes  au  mo- 
ment où  va  s'ouvrir  la  campagne  contre  la  Prusse;  le  langage  est  absolument 
remarquable  et  mérite  d'être  retenu.  Le  13  novembre  1806,  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  écrit3  :  «  Sire,  dans  un  moment  où,  prêt  à  dicter  la  paix 
à  vos  ennemis,  Votre  Majesté  va  décider  le  sort  de  l'Allemagne,  la  chambre 
de  commerce  d'une  ville  que  vos  bienfaits  consolent  de  ses  malheurs  croit 
prévenir  vos  désirs  en  mettant  sous  vos  yeux  le  tableau  des  relations  de 
commerce  de  la  ville  de  Leipzig  avec  Lyon  et  plusieurs  autres  villes  de  votre 
Empire  ;  elles  sont  très  importantes  et  tellement  appropriées  aux  besoins  de 
divers  peuples  que  quinze  ans  d'une  guerre  générale  et  opiniâtre,  qui  a  pa- 
ralysé et  appauvri  le  commerce,  n'ont  pu  encore  interrompre  et  n'ont  que 
modérément  diminué  les  exportations  de  la  France  pour  Leipzig;  c'est  la 
seule  branche  qui,  pendant  cette  période  de  temps,  ait  soutenu  le  commerce 
de  Lyon. 

1.  Archives  Nationales,  F7  3710,  F'  3711. 

2.  Archives  Nationales,  F7  3711,  4  octobre  1806. 

3.  AF'v,  1060. 
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Leipzig  est  ua  centre  où  des  foires,  d'une  très  antique  institution 
ont  établi  un  commerce  1res  étendu  entre  le  Nord  et  les  pays  tempérée  de 
l'Europe.  Les  villes  d'Allemagne  ont  leurs  agents  dans  ce  marché  général, 
qri  est  fréquenté  par  toules  les  nations  et  particulièremet  par  les  Russes,  les 
Polonais,  les  Français,  les  Italie;.;*  ;  même  les  Turcs  on  Grecs  qui  s'y  rendent 
par  terre  et  viennent  s'y  pourvoir  de  nos  étoffes  riches  d'or,  d'argent  et 
de  soie. 

«  Cette  foire  célèbre  facilite,  en  notre  faveur,  l'importation  de  nos  articles 
de  soieries  et  élude  en  partie  les  lois  prohibitives  qui  interdisent  l'entrée 
d'un  grand  nombre  de  nos  articles  en  Russie  et  dans  les  états  de  l'empereur 
d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse.  La  ville  de  Leipzig,  quoique  soumise  à  la 
souveraineté  de  l'électeur  de  Saxe,  jouit  de  privilèges  qui  lui  sont  propres 
et  est  régie  par  de  fort  bons  règlements  municipaux  et  c'est  à  la  précieuse 
sécurité  qui  résulte  de  cet  avantage,  autai  t  et  plus  qu'au  génie  commerçant 
de  ses  habitants  et  à  sa  position  géographique,  qu'elle  doit  la  grande  et  non 
interrompue  fréquentation  de  ses  deux  foires  annuelles.  Nous  autres,  Lyon- 
nais, débitons  dans  ces  deux  foires  à  peu  près  les  2/3  des  étoffes  que  nous 
fabriquons  et,  dans  la  même  proportion,  nos  gants  et  bas  de  soie.  Il  s'y  cou- 
somme  en  outre  la  majeure  partie  des  rubans  de  Saint-Etienne,  une  quantité 
considérable  d'ouvrages  de  tricot  de  soie  de  Nîmes,  Ganges,  Saiat-Hippolyte, 
etc.  Presque  la  totalité  des  ouvrages  d'horlogerie  et  bijouterie  de- Genève, 
une  grande  partie  des  porcelaines  fabriquées  à  Paris,  qui  y  fournit  de  plus 
de  l'horlogerie,  des  bijoux,  des  bronzes,  îles  fleurs,  des  parfumeries,   des 

ss  ;  et  enfin  de  la  librairie,  branche  de  commerce  que  l'ancienneté  el  les 
lumières  des  marchands  de  cet  ordre  à  Leipzig  rendent  très  considérable;  des 
draps  et  des  velours  du  département  du  Rhin,  malgré  la  concurrence  des 
manufactures  anglaises;  des  dentelles,  linons  et  toiles  fines  de  la  Belgique; 
des  vins  de  Bourgogne,  Bordeaux  et  Champagne. 

«  Toutes  ces  l'ouï  ii dures  se  payent  et  se  soldent  en  argent  comptant,  en 
sorte  qu'on  peut  dire  que  Leipzig  est  le  principal  canal  par  lequel  aujourd'hui 
rentre  en  France  le  numéraire  que  nous  dépensons  pour  les  approvisionne- 
ments que  nous  tirons  du  Nord  et  pour  le  supplément  des  denrées  coloniales 
depuis  la  perte  de  Saint-Domingue.  Userait  donc  très  important  pour  le  com- 
merce de  la  France,  et  surtout  pour  celui  de  la  ville  de  Lyon,  que  cette  com- 
binai-un d'intérêts  commerciaux  ne  reçût  joint  d'atteinte  par  les  modifica- 
tions que  -  victoires  pourront  apporter  à  l'organisation  de  l'Allemagne,  et 
particulièrement  au  mode  d'existence  de  Leipzig,  afin  que,  sous  le  sce 
votre  puissance,  et,  particulièrement,  de  votre  protection,  cette  ville  libre 
puisse  continuer  a  se  livrer  à  un  commerce  qui,  en  faisant  sa  prospérité, 
contribue  au  bien  général  de  celui  de  la  France,  et  que,  sous  les  auspices  de 
Votre  Majesté,  l'assurance  lut  promptement publié  a  l'Europe.  Tel 

est  le  but  et  l'objet  de  la  pétition  que  le  commerce  de  Lyon  vous  adress    par 
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notre  organe.  La  neutralité  delà  Saxe,  déjà  par  vous  accordée,  nous  fait  pres- 
sentir que  Votre  Majesté  daignera  agréer  notre  vœu1.  » 

Cette  pétition,  à  laquelle  est  jointe  une  semblable  de  la  chambre  de 
commerce  de  Genève,  est  accompagnée  d'une  lettre  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, Champagny.  «  Sire,  lui  écrit-il,  je  ne  vous  ai  point  encore  parlé  du 
commerce  delà  France.  Votre  Majesté  sait  quel  est  son  état.  La  guerre  actuelle 
ne  lapas  empiré:  il  n'a  presque  plus  de  pertes  àfaire(s*c).  Mais  les  prodigieux 
snccës  Se  cette  guerre  raniment  le  courage  des  commerçants  et  des  manu- 
facturiers. Ils  savent  que  Votre  Majesté,  qui  ne  fait  jamais  les  choses  à  moitié, 
sait  non  seulement  conquérir,  mais  faire  tourner  ses  conquêtes  au  profit  de 
son  peuple,  et  ils  espèrent  que  le  commerce  et  l'industrie  française  trouve- 
ront aussi  leurs  avantages  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  doit  sortir  des 
mains  de  Voire  Majesté.  »  Nous  pouvons  remarquer  que  les  commerçants 
lyoi  nais,  ara  contraire  on  minisire,  n'émettaienl  pas  le  moins  du  monde. 
l'idée  que  le  commerce  augmenterait,  mais  se  bornaient  à  déplorer  la  guerre, 
en  craignant  que  par  elle  le  statu  rpto  fût  changé.  Le  8  décembre  1S06, 
une  nouvelle  lettre  de  Champagny  rappelle  à  l'empereur  la  pétition  que  nous 
avons  vue  plus  haut,  et  annonce  qu'il  en  a  reçu  de  semblables  des  commer- 
çants de  Paris  et  de  Saint-Etienne.  Il  signale  que  les  commerçants  de  Leipzig 
ont  révoqué  toutes  leurs  commandes,  ce  qui  alarme  tout  le  commerce 
français. 

«  La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  alarmée  de  n'avoir  pas  reçu  depuis 
longtemps  une  seule  lettre  de  Russie,  su;  plie  Votre  Majesté  d'ordonner  que 
les  lettres  de  commerce,  après  avoir  subi  l'examen  convenable  soient  en- 
voyées à  leur  destination,  l'interruption  de  cette  correspondance  pouvant 
amener  celle  de  toutes  relations  commerciales.  Sire,  j'ai  l'honneur  de  trans- 
mettre à  Votre  Majesté  ces  demandes,  qui  ne  peuvent  être  bi  n  appréciées 
que  par  elle,  vu  qu'elles  se  rattachent  à  d'autres  intérêts  dont  Votre  Majesté 
est  seule  l'arbitre.  En  ne  les  considérant  que  sous  le  rapport  commercial, 
elles  méritent  d'être  prises  en  considération.  Mais  Votre  Majesté  a  prouvé 
par  son  mémorable  décret  du  21  novembre2  qu'en  faisant  servir  ses  mer- 
veilleux succès  à  la  ruine  du  commerce  ennemi,  elle  s'occupe  efficacement 
de  relever  le  commerce  et  l'industrie  de  la  nation  dont  elle  a  élevé  si  haut 
la  gloire  militaire.  » 

Derrière  cette  fameuse  gloire  militaire,  les  désastres  s'amoncelaient,  et  le 
ministre,  tout  flatteur  qu'il  fût,  ne  pouvait  les  cacher  à  Napoléon.  Le  10,  le 
12  décembre,  il  écrit  de  nouveau  et,  cette  fois,  pour  rapporter  les  doléances 
du  commerce  bordelais,  à  qui  il  est  dû  plus  de  dix  millions  par  les  villes  de 
B"ême,  Hambourg,  Lûbeck,  Rostock,  Slettin  et  Dantzig.  «  Les  négociants  de 
Bordeaux,  écrit-il,  implorent  la  clémence  de  Votre  Majesté  en  faveur  de  ces 

1.  Suivent  les  signatures. 

2.  Le  décret  de  Berlin  organisant  le  Blocus  continental. 
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places  qui,  seules,  fournissent  des  débouchés  avantageux  à  nos  vins  et  à  nos 
eaux-de-vie,  et  vous  supplient  de  les  maintenir  dans  un  état  tel  qu'elles 
puissent  continuer  avec  la  France  des  relations  qui  lui  sont  tcès  avanta- 
geuses ».  Le  il  décembre,  le  commerce  de  Lyon  envoie  une  nouvelle  pétition 
qui,  sous  la  platitude  des  termes  de  respect,  sous  l'amoncellement  des  ex- 
cuses, cache  une  désapprobation  nette  de  la  guerre  qui  ruine  les  commer- 
çants fiançais  : 

«  Sire,  les  événements  qui  se  pressent  nous  ramènent  aux  pieds  de 
Votre  Majesté.  Il  y  a  peu  de  jours  que  nous  avons  pris  la  liberté  de  l'entre- 
tenir de  l'importance  des  relations  qui  existent  entre  la  ville  de  Leipzig  et 
les  principales  villes  manuf  icturières  de  France,  parmi  lesquelles  la  nôtre 
tient  le  premier  rang,  En  ce  moment,  vos  armes  victorieuses  menacent  la 
Russie;  vos  décrets,  aussi  terribles  que  vos  armes,  atteignent  dans  son  île 
l'éternel  ennemi  du  continent;  Votre  Majesté  marche  à  grands  pas  vers  le  but 
qu'elle  poursuit  sans  relâche;  elle  forcera  les  perturbateurs  du  monde  à 
cette  paix  générale  qui  est  le  vœu  le  plus  cher  à  son  cœur,  parce  que,  comme 
elle  l'a  dit  elle-même,  elle  est  le  besoin  le  plus  pressant  de  l'Europe.  Oserions- 
nous  cependant  la  distraire  de  ses  hautes  pensées  en  la  priant' de  jeter  un 
regard  paternel  sur  les  malheurs  qui  sont,  pour  le  commerce  français  et  par- 
ticulièrement pour  celui  de  notre  ville,  la  conséquence  inévitable  du  fléau  de 
la  guerre  qu'elle  tend  à  détruire  pour  jamais,  et  des  mesures  sévères  qu'elle 
s'est  vu  forcée  de  prendre  pour  y  réussir.  Ce  n'est  point  une  vaine  plainte 
que  nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Majesté.  Elle  sait  bien  que 
ses  fidèles  Lyonnais  sont  prêts  à  sacrifier  leurs  fortunes  et  leurs  vies  pour 
son  bonheur  et  pour  sa  gloire,  et  nous  attendrions  dans  le  silence  l'heureux 
dénoûment  qui  s'approche  si,  après  l'avoir  affligée  du  récit  de  nos  vœux, 
nous  n'espérions  pas  soulager  son  cœur  en  lui  indiquant  quelques  remèdes. 
L'Allemagne  et  la  Russie  sont  depuis  longtemps  le  débouché  le  plus  considé- 
rable de  nos  fabriques  et  la  seule  ressource  qui  leur  restait  depuis  que  la 
France  et  l'Espagne  ne  peuvent  plus  rien  expédier  à  leurs  colonies  et  que 
l'Italie  a  été  appauvrie  par  les  longues  guerres  dont  elle  a  été  le  théâtre. 
L'Allemagne  vient  d'éprouver  des  pertes  immenses;  les  contributions  qui  lui 
sont  imposées;  le  sort  encore  incertain  de  la  ville  de  Leipzig,  si  importante 
pour  nous  par  ses  foires;  la  saisie  des  marchandises  anglaises  chez  les  négo- 
ciants qui  faisaient  ce  commerce  en  même  temps  que  celui  des  marchandises 
françaises,  ruinent  à  la  fois  et  le  consommateur  et  nos  acheteurs;  ain>i  nous 
ne  pouvons  espérer  de  ce  côté  de  nouvelles  commissions,  et  nous  a\ 
craindre  que  nos  débiteurs  soient  dans  l'impossibilité  de  nous  payer.  Les 
retards  qu'ils  fonl  déjà  éprouver  pour  les  parties  échues  justifient  cette  pé- 
nible appréhension.  Nous  estimons,  el  nous  pourrons  l'établir  si  Votre  Majesté 
le  désire,  <|ue  la  Russie  tire  de  la  France  pour  la  valeur  de  quatre-vinf 
quatre-vingt-dix  millions  de  francs  en  produits  territoriaux  ou  en  marchas 
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manufacturées,    dont  vingt-cinq   sortent  de  la   seule  fabrique  de   Lyon   et 
sont  expédiées,  soit  directement  par  nos  négociants,  soit  indirectement  par 
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ceux  de  Leipzig.  Tous  nos  envois  de  mars,  d'avril  et  de  mai,  qu'on  peut  éva- 
luer aux  deux  tiers  de  nos  expéditions,  sont  échus;  c'est  dans  ce  moment 
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qu'ils  se  payent  et  qu'avec  les  remises  qui  les  soldent,  arrivent  les  commis- 
sions qui  occupent  nos  ouvriers  pour  l'hiver.  Neuf  courriers  de  Russie  sont 
en  arrière  jusqu'à  cette  heure.  Sont-ils  retenus  par  l'armée  française?  Sont-ils 
retenu-  par  les  Russes?  Nous  l'ignorons,  mais  le  mal  est  lemême  :  nous  ne 
recevons  ni  remises,  ni  commissions.  Cependant  notre  place  a  des  envase- 
ments majeurs  qu'elle  ne  peut  remplir  qu'avec  le  retour  de  ses  avance-.  Et 
l'ouvrier,  à  qui  le  travail  de  chaque  jour  apporte  la  subsistance  du  tende- 
main,  n'a  plus  d'autre  perspective  qu'une  affreuse  misère.  C'esl  ici  le  lieu  de 
soumettre  à  Votre  Majesté  plusieurs  observations  d'une  grande  importance 
dans  les  circonstances  présentes,  sur  la  nature  de  nos  relations  commer. 
avec  la  Russie.  Elle  n  déjà  dû  juger,  par  la  somme  à  laquelle  nous  évaluons 
nos  exportations  pour  ce  pays,  de  quel  intérêt  ces  relations  sont  pour  nous. 
Quoique  la  Russie  nous  fournisse  en  échange  des  chanvres,  des  bois  de  con- 
struction, du  cuivre,  du  goudron,  etc.,  la  balance  est  de  beaucoup  en  faveur 
de  la  France,  et  se  solde  par  du  numéraire.  Les  remises  ne  sont  point  di- 
rectes; les  Russes  profilent  peu  du  change  ouvert  entre  Pétersbourg  e! 
I  is.  Ils  payent  les  villes  manufacturières  de  France  par  des  remboursements 
qu'ils  assignent  sur  Londres,  avec  lequel  nous  avons  peu  d'autres  intérêts, 
sur  Amsterdam  et,  plus  essentiellement,  sur  Hambourg,  devenuela  place  in- 
termédiaire la  plus  importante  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe;  car  non 
seulement  les  payements  de  la  Russie,  mais  ceux  du  Danemark  et  de  la 
Suède  se  faisaient  dans  cette  ville. 

«  En  ce  moment,  les  communications  de  Hambourg  avec  la  Russie  sont  in- 
terceptées comme  les  nôtres;  ainsi,  le-  traites  que  nos  négociants  avaient 
faites  sur  Hambourg  depuis  trois  mois  pour  compte  russe  sont  à  êcbi 
et  ne  sont  point  payées  parce  que  les  fonds  qui  devaient  y  faire  face  ne  peu- 
vent pas  arriver  de  Russie.  Déjà  cinq  maisons  de  Hambourg  ont  suspendu 
leurs  paiements  et  peut-être  un  plus  grand  nombre  encore  au  moment  où 
nous  écrivons.  Les  remboursements  indiqués  seulement  depuis  peu  de  t.' 

a  pas  acceptés  et  le  remboursement  de  ceux  qui  pourraient   avoir  été 
nés  sur   Londres  est  impossible   puisque  toute  communication 
l'Angleterre  est  interdite.  Les  malheurs  de  la  place  de  Hambourg,  donl  l 
tence  et  le  crédit  .-e  trouvent  -i  essentiellement  liés  a  nos  plus  chers  inU 
sont  encore  augmentés  par  l'intimité  des  relations  qui  existaient  entre  cette 
ville  et  l'Angleterre.  11  était  temps,  sans   doute,  d'enlever  à   cette 
ennemie  l'influence  dont  elle  a  fait  un  si  cruel  usage.  Votre  M  voulu 

an  i  mi  coi  i  i  i  ni;  elle  ne  l'a  pu  qu'en  brisant  la  chaîne  qui  uuil  ti 
les  nations  commerçantes.  Elle  a  g  mi  des  maux  mie  cet  acte  , i«-  sa  puiss 

--aire,  mai-  terrible,  allait  produire.  Puissent-ils  retomber  tousunj>ur 
sur  ceux  dent  tes  insolentes  provocations  l'ont  arrache  -i  sa  longue  patience. 

ne  voulons  pas  abuser,  Sire,  des  bontés  de  Voire  Majesté  es  aggravant 
inutilement  le  tableau  déjà  .-i  affligeant  de  nos  misères.  Lorsque  noua  c  mai* 
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dérons  cependant  quelle  étroite  amitié  paraît  attacher  [a  ftussïe  à  r*Ai 
terre,   non-   ne  pouvons    nous  défendre   de  craindre  qu'elle   n'exerce 
représailles  au  proût  de  son  alliée.  Si  les  propriétés  françaises  étaient  saisie 
en  Russie,  nos  malheurs  seraient  à  leur  comble  et  nous  n'osons  pas  en  envi- 
sager l'étendue. 

«  Il  est  dû  au  Piémont  des  sommes  considérables  en  Angleterre  pour  les 
soies  qu'il  y  envoie.  Ne  deviendront-elles  pas  la  proie  de  nos  ennemis?  Nous 
tremblons  encore  que  les  Anglais  n'interdisent  aux  neutres  l'entrée  de  ceux 
de  nos  ports  qui  étaient  restés  libres  jusqu'à  ce  jour.  A  Anvers,  à  Nantes,  à 
Bordeaux,  h  Marseille,  à  Livourne,  les  Américains  apportent  les  cotons  dont 
s'alimentent  nos  manufactures  de  toile  de  coton  qui  organisent  une  guerre 
d'industrie  avec  l'Agleterre.  Ces  neutres  nous  pourvoient  aussi  de  denrées  colo- 
niales et  de  drogues  de  teinture  indispensables  à  nos  fabriques.  Ils  chargent 
en  retour  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des  objets  manufacturés.  Les  soieries 
de  Lyon  ou  de  Nîmes,  les  dentelles  de  Caen,  les  batistes  de  Yalencîennes,  la 
quincaillerie  et  la  bijouterie  de  Paris  commencent  à  avoir  un  grand  succès  aux 
Etats-Unis.  Notre  fabrique  ne  se  soutient  depuis  quelques  mois  que  par  ces 
exportations;  les  maisons  françaises  sont  souvent,  par  suite  de  ces  relations, 
en  avance  avec  les  maisons  américaines  et  si  les  bâtiments  qui  apportent  des 
retours  ne  peuvent  plus  arriver,  si  les  marchandises  de  France  qu'ils  porte- 
ront sont  saisis  parles  Anglais,  lors  môme  qu'elles  seront  propriété  neutre, 
cette  branche  de  notre  commerce  sera  à  son  tour  entraînée  dans  une  raine 
complète. 

«  Nous  demandons  pardon,  Sire,  à  Votre  Majesté  de  l'importance  de  ces 
pénibles  détails,  mais  son  administration  toute  paternelle  nous  a  accoutumés 
à  ne  la  trouver  étrangère  à  aucun  de  nos  besoins  et,  si  elle  nous  a'  inspiré 
pour  sa  personne  chérie  le  dévouement  d'enfants  soumis  et  respectueux,  elle 
nous  a  aussi  donné  la  confiance.  Nous  nous  hâtons  donc  de  lui  indiquer  ce 
que  nous  osons  espérer.  Les  embarras  de  notre  position  actuelle  réclament 
deux  genres  de  secours  également  pressants  :  la  liberté  des  communications 
commerciales  avec  la  Russie  et  du  travail  pendant  l'hiver.  Les  relations 
avec  la  Russie  n'ont  jamais  été  interrompues  pendant  les  guerres  précé- 
dentes; si  elles  n'ont  pas  été  toujours  directes,  elles  existaient  au  moins 
par  l'intermédiaire  de  Hambourg,  Lubeck  et  des  autres  places  d'Allemagne; 
les  marchandises  françaises  traversaient  librement  les  armées  ennemies 
lorsqu'on  constatait,  ce  qui  était  très  facile,  que  les  caisses  ne  contenaient 
aucun  effet  de  guerre.  La  Russie  paraissait  disposée  à  en  favoriser  l'intr  - 
duction  sur  son  territoire  parce  que  les  douanes  sont  un  de  ses  principaux 
revenus  et  que  les  importations  de  France  s'élevant,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  80  à  90  millions  sont  pour  elle  d'un  grand  produit.  Nous  pensons  donc 
que  le  même  intérêt  devrait  lui  inspirer  aujourd'hui  la  même  conduite  et 
Votre  Majesté  venant  de  proclamer  le  principe  dont  elle  ne  s'écarte  que  vis- 
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à-vis  de  ceux  qui  le  violent,  que  les  propriétés  des  particuliers  et  du  com- 
merce ne  doivent  point  être  soumises  aux  chances  de  la  guerre,  nous  sommes 
portés  à  nous  flatter  que  si  elle  daignait  tolérer  un  arrangement  à  ce  sujet 
avec  la  Russie,  nous  obtiendrions  la  liberté  que  nous  réclamons  et  déjà  nous 
serions  allégés  d'un  poids  énorme;  Hambourg  reprendrait  ses  paiements, 
nos  négociants  rentreraient  dans  leurs  fonds  et  sans  doute  aussi  de  nouvelles 
commissions  rendraient  la  vie  à  notre  manufacture  si  toutefois  l'incerti  ude 
des  événements  n'empêchait  pas  ceux  qui  les  recevraient  de  les  mettre  à 
exécution.  L'absence  de  Votre  Majesté  de  sa  capitale  y  a  singulièrement 
diminué  la  consommation  des  étoffes  riches  que  nous  fabriquons  pour  celle 
ville.  Il  ne  nous  reste  donc  aucune  ressource  pour  assurer,  cet  hiver,  du 
pain  au  35000  ouvriers  qu'emploie  notre  manufacture.  Sire,  cette  popula- 
tion intéressante  qui,  devinant  les  hautes  destinées  du  libérateur  de  l'Europe 
se  précipitait  sur  vos  pas  lorsque  la  providence  vous  ramenât  (sic)  au  milieu 
de  nous,  qui  la  première  saluât  (sic)  de  ses  acclamations  le  vainqueur  de 
Marengo,  qui  dut  à  la  protection  particulière  dont  Votre  Majesté  l'honore  le 
commencement  d'une  prospérité  nouvelle,  au  milieu  de  laquelle  elle  a  accepté 
d'avoir  un  palais,  menacée,  aujourd'hui  d'une  ruine  totale  par  ces  mêmes 
ennemis  qui,  sans  vous,  auraient  depuis  longtemps  consommé  sa  perte,  im- 
plore vos  bontés  et  ne  les  réclamera  pas  en  vain. 

Nous  de  demandons  pas  que  des  aumônes  soient  distribuées  à  l'ouvrier 
sans  travail,  nous  ne  proposons  point  à  Voire  Majesté  de  salarier  l'oisiveté  : 
il  est  un  moyen  plus  digne  d'elle  et  plus  utile;  vos  prédécesseurs  l'ont  em- 
ployé :  le  sage  Colbert  sous  Louis  XIV,  les  ministres  de  Louis  XV,  en  1740, 
vinrent,  dans  des  crises  semblables,  au  secours  de  notre  fabrique  en  y  faisant 
des  commandes  pour  le  compte  du  gouvernement.  M.  Camille  Pernon,  qui  a 
l'honneur  d'être  connu  de  Votre  Majesté,  conserve  encore  la  commission  qui 
lui  fut  donnée  par  l'intendant  de  notre  province.  Si  Votre  Majesté  daignait 
consacrer  une  somme  de  deux  millions  à  faire  travailler  notre  fabrique,  elle 
pourrait  être  distribuée  par  les  soins  de  M.  le  préfet  et  de  M.  le  maire  que 
nous  nous  empresserions  de  seconder,  entre  les  divers  fabricants;  on  ferait 
des  étoffes  qui  occupent  le  plus  de  bras  et  pour  lesquelles  il  y  aurait  le  moins 
d'aulres  demandes.  Le  Gouvernement  ne  perdrait  point  sur  celte  opération. 
Au  moment  de  la  paix  générale,  lorsque  les  commissions  viendront  de  toutes 
parts,  les  marchandises  manufacturées  manqueront  et  celles  que  Votre  .Ma- 
jesté aurait  fait  fabriquer  se  trouveraient  heureusement  prêtes  pour  satis- 
faire aux  premiers  besoins.  L'ouvrier  ainsi  secouru  conservera  l'amour  et 
l'habitude  du  travail;  nous  le  retiendrons  dans  nos  ateliers  qu'il  commence 
à  déserter  et  Votre  Majesté  préviendrait  ainsi  l'anéantissement  total  de  notre 
fabrique  qu'il  serait  impossible  de  relever  après  la  dispersion  de  ses  maté- 
riaux à  l'époque  où  elle,  sera  appelée  à  jouir  des  jours  prospères  que  vos 
travaux  lui  promettent...  » 
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Cette  importante  pétition,  qui  contient  tout  le  tableau  de  la  situation 
commerciale  et  industrielle  en  1806,  se  termine  par  un  rappel  de  ce  que 
nous  savons  sur  l'importance  des  foires  de  Leipzig  et  la  demande  de  leur 
maintien.  On  remarquera  que  ce  véritable  mémoire  contient  une  critique 
certaine  du  décret  de  Berlin  et  des  procédés  employés  par  l'armée  en  Alle- 
magne :  confiscation,  contributions  de  guerre.  On  remarquera  aussi  la  fin 
de  la  pétition  où  le  «  péril  ouvrier  »,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  est  soulevé. 
Cette  considération  était  certainement  une  de  celles  qui  devaient  le  plus 
toucher  l'empereur  et  c'est  à  ce  péril  que  s'attache,  dans  une  lettre  annexée 
à  la  pétition,  le  ministre  Champagny1.  Le  maire  et  le  préfet  de  Lyon,  lit-on 
dans  cette  lettre,  «  redoutant  également  la  désertion  des  ouvriers  ou  leur 
oisiveté,  vous  demandent,|au  nom  de  l'intérêt  public,  ce  que  sollicite  l'in- 
térêt particulier  du  commerce  lyonnais.  »  Champagny,  du  reste,  ne  se  borne 
pas  à  présenter  simplement  la  pétition  de  la  chambre  de  Commerce  de  Lyon  : 
il  l'appuie  et  étendant  franchement  l'examen  de  la  situation  au  reste  de  la 
France,  il  ne  craint  pas  de  dire  la  vérité  désastreuse. 

«  Sire,  écrit-il,  l'emploi  d'une  somme  de  deux  millions  dans  le  moment 
actuel  peut  être  déterminé  par  tant  de  considérations  que  je  ne  me  crois 
pas  en  droit  de  proposer  à  Votre  Majesté  celui  qu'appellent  les  vœux  et  l'in- 
térêt des  Lyonnais.  Votre  Majesté  en  appréciera  d'elle-même  tous  les  avan- 
tages. Je  n'ai  pas  besoin  de  lui  dire  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  soulager 
les  besoins  d'une  ville  à  grandes  manufactures,  que  c'est  le  meilleur  atelier 
de  travail  qu'on  puisse  y  ouvrir  et  le  seul  dont  on  puisse  espérer  quelque 
produit  utile;  qu'une  population  manufacturière  composée  d'hommes  faibles, 
amollis  par  la  vie  sédentaire  et  ne  pouvant  faire  que  ce  qu'ils  ont  fait  toute 
leur  vie,  est  entièrement  impropre  pour  les  travaux  publics;  et  j'ajouterai  à 
ces  considérations  que  le  budget  de  Lyon,  pour  1807,  rédigé  avec  une  sûre 
économie  ne  présente  que  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux  dé- 
penses indispensables  de  cette  ville....  Je  dois  dire  à  Votre  Majesté  que  la 
ville  de  Lyon  n'est  pas  la  seule  qui  souffre  des  circonstances  actuelles.  Pres- 
que toutes  les  villes  de  commerce  qui  avaient  conservé  des  relations  avec 
l'étranger  éprouvent,  ou  sont  sur  le  point  d'éprouver  des  pertes.  Le  peu  de 
commerce  qu'avait  Bordeaux  lui  est  enlevé.  Les  ressources  sont  nulles,  les 
ateliers  de  travail  que  je  cherche  à  y  organiser  y  éprouvent  beaucoup  de  dif- 
ficultés. Là,  il  n'y  a  jamais  eu  de  manufactures,  il  est  impossible  d'en  créer. 
Les  travaux  publics  ne  soulagent  qu'une  petite  partie  de  la  population  indi- 
gente. Là,  les  secours  gratuits  donnés  à  domicile  seront  plus  nécessaires. 
Les  besoins  de  cette  ville  appellent  toute  la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 
Rouen  est  aussi  dans  la  détresse,  mais  ses  maux  sont  plus  faciles  à  soulager. 
Les  villes  du  midi  où  se  fabriquent  des  étoffes  de  soie  souffriront  nécessaire- 

1.   Lettre  du   17  décembre   1806,  extraite   toujours    du   même  fonds  :  Archives  Nationales 
AF'V  1060. 
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ment,  cette  année,  île  l'interruption  de  oe  commerce.  Sire,  au  sein  de  la 
gloire  qui  vous  environne,  vous  serez  touché  des  souffrances  de  quelque-  uns 
de  mis  sujets,  votre  désir  Bera  de  les  soulager,  et  votre  génie  qui  sait  pourvoir 
à  tout,  vous  en  fournira  les  moyens.  Agréez  que  votre  ministre  de  l'Intérieur, 
indépendamment  de  la  demande  de  la  ville  de  Lyon,  vous  propose  de  mettre 
à  sa  disposition  une  somme  de  500000  francs  payable  en  janvier  et  février 
et  à  prendre  sur  le  fonds  de  réserve  de  1787,  pour  être  employée  au  soula- 
gement des  villes  de  commerce  ou  manufacturières  dont  la  durée  de  la  guerre 
et  l'interruption  des  relaiions  commerciales  ont  anéanti  les  ressources.  Autant 
qu'il  sera  possible,  cette  somme  jointe  à  ce  que  les  villes  pourront  se  créer 
de  moyens  extraordinaires  sera  employée  en  ateliers  de  travail  ou  en  travail] 
publics.  Ainsi  les  fruits  de  la  conquête  répareront  les  maux  de  la  guerre  et. 
du  fond  de  la  Pologne,  Votre  Majesté  aura  pourvu  aux  besoins  de  ses  sujets 
les  plus  indignes.  » 

Les  chambres  de  Commerce  dont  nous  \enons  de  voir  l'action  intéres- 
sante furent  instituées  par  arrêté  di  S  nivôse  an  XI.  Elles  sont  par  consé- 
quent antérieures  aux  chambres  consultatives  de  Manufactures.  Les  diffé- 
rences entre  ces  deux  sortes  de  conseils  nous  sont  indiquées  pnr  les  délibé- 
rations d'un  troisième  organe,  le  conseil  général  du  Commerce  établi  à  Paris 
lu  ministre  de  l'Intérieur  avec  mission  de  centraliser  les  vœux  de  tout 
le  un  COHOT  erçant1.  Deux  documents  nous  montrent  bien  le  rôle  des 

chambres  de  Manufactures  et  des  chambres  de  Commerce.  Tous  les  deux 
sont  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  général  du  Commerce,  procè  - 
verbaux  dont  les  conclusions  ont  été  aiioptées  par  le  Gouvcrnemenl.  Le  pre- 
mier est  du  9  fructidor  an  XI2  :  «  Un  membre  fait  un  rapport  sur  l'établis- 
sement des  chambres  consultatives  de  Manufactures  et  sur  l'arrondissement 
à  donner  aux  chambres  de  Commerce.  Après  avoir  rappelé  les  principales 
dispositions  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  de  l'arrêté  du  10  thermidor 
suivant  concernant  les  chambres  consultatives  de  Manufactures,  il  établit  la 
nécessité  de  déterminer  les  villes  où  il  est  convenable  d'en  établir  et  de  lixer 
également  l'arrondissement  sur  lequel  s-'éti  ndroul  les  fonctions  et  la  surven- 
des chambres  de  Commerce  qui  doivent  remplacer  les  chambre-  con- 
sultatives où  il  n'y  en  aura  pas  d'établie.  Le  rapporteur  observe  qu'on  a\ait 
pensé  que  les  chambres  de  Commerce  appartenaient  seulement  à  la  ville  ou 
au  port  où  elles  sont  formées  parce  qu'autreois  elles  en  portaient  le  nom  ou 
celui  de  la  province  où  il-  exi-laient;  mais  il  fait  remarquer  que  ces  ebasa- 
i  ta. ,t  autorisées  à  remplir  les  fonctions  attribuées  aux  chambres- ooo- 
MiXiiivc-,  lécessairement  rechercher  dans  les  départements  eu  il 

iniutrce    les  siiles  dont  l'industrie  appelle   l'éta- 
mIuv    ciaiMillaliw.    In    conséquence   il    propOM  deux 


1 .  Archives  national'-*     '  •.rminal  an  X. 

2.  Archives  nationales,  1  ■-  192*. 
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tableaux.  Celui  n°  1  indique,  ainsi  qu'il  suit,  les  villes  où  il  croit  nécessaire 
de  placer  des  chambres  consultatives  de  Manufactures,  Fabriques,  .\rls  et 
Métiers  : 


Agen 

Angoulèjie 

Beauvais 

Besançon 

Caen 

Colmar 

Laval 

Liège 

Lot'VTERS 

Le  Mans 


(Lot-et-Garonne). 

(Charente). 

(Oise). 

(Donbs). 

(Calvados). 

(Haut-Rhin). 

(Mayenne). 

(Ourthe). 

(Eure). 

(Sarthe). 


MORLAIX 

Nancy 

Reims 

Saixt-Etiewe 

Saint-Omer 

Saint-Quentin 

Sedan 

Troyes 

Verviers 


(Finistère). 

(Meurthe). 

(Marne). 

(Loire). 

(Pas-de-Calais). 

(Aisne). 

(Ardennes). 

(Aube). 

(Ourthe). 


Le  tableau  numéro  deux  indique,  ainsi  qu'il  suit,   l'arrondissement  à 
donner  à  chaque  chambre  de  commerce  : 

Départements. 


Paris.  Seine. 

Lyon.  Rhône. 

Rouen.  Loire  -  Inférieure.    Les 

communes  de  ce  départe- 
ment où  il  existe  des  manu- 
factures et  fabriques,  en- 
semble les  ports  et  rivières 
de  l'arrondissement  de 
Rouen. 

Le  Havre.  Seine -Inférieure.  Les 

ports  et  villes  de  ce  dépar- 
tement. 


Bordeaux. 
Marseille. 

Bruxelles. 
Anvers. 
Nantes. 
dunkerque. 

ville 


Lille. 


Mayence. 


Gironde. 
Bouches-du-Rhône  et 

Var. 
Dyle. 

Deux-N.'-thes. 
Loire-Inférieure. 
Nord.    Les    ports    et 
maritimes  de  ce  dé- 
partement. 

Nord.  Les  communes 
de  ce  département  où  il 
existe  des  manufactures  ; 
ensemble  les  ports  et  ri- 
vières de  l'arrondissement 
de  Lille. 

Mont-Tonnerre. 


Départements. 
Gard. 
Vaucluse. 
Bas-Rhin. 

Les   départements   de 
la  27e  division  militaire. 
Montpellier.      Hérault. 
Léman. 

Basses-Pyréné  's. 
Haute-Garon.'ie. 
Indre-et-Loire. 
Aude. 
Somme. 

Charente-Inférieure. 
lllé-et-Vilaine. 
Alpes-Maritimes. 
Loiret. 
Roër. 
Escaut 

Lys.  Les  communes  de 
ce  département  où  il  existe 
des  manufactures  et  fabri- 
ques ;  ensemble  les  ports  et 
rivières  de  l'arrondissement 
de  Bruges. 

Lys.  Les  poils  et  villes 
maritimes  de  ce  départe- 
ment. 


Nîmes. 

Avignon. 

Strasbourg 

Turin. 


Genève. 

Rayonne. 

Toulouse. 

Tours. 

Carcassonne. 

Amiens. 

La  Rochelle. 

Saint-Malo. 

Nice. 

Orléans. 

Cologne. 

Gand. 

Bruges. 


Ostende. 
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Le  second  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  du  commerce 
touchant  le  point  qui  nous  occupe  est  du  16  fructidor  an  xi1.  «  La  recherche 
des  attributions  des  chambres  de  commerce  étant  à  l'ordre  du  jour,  on  a 
commencé  par  faire  la  lecture  de  l'arrêté  du  3  nivôse,  qui  crée  les  chambres 
de  commerce.  Quoique  l'article  4  de  cet  arrêté  spécifie  les  objets  qui  seront 
attribués  à  la  surveillance  des  chambres  de  commerce,  le  Conseil,  sur  le  vœu 
du  ministre,  croit  devoir,  par  une  énumération  plus  détaillée  de  ces  objets, 
déterminer  avec  plus  de  précision  la  nature  de  leurs  fonctions  et  le  cercle 
qu'elles  doivent  embrasser  afin  de  répondre  aux  vues  du  gouvernement.  Sur 
la  première  attribution,  portant  que  les  chambres  présenteront  des  vues 
relatives  à  l'accroissement  du  commerce,  etc.,  on  établit  la  division  naturelle 
du  commerce  en  intérieur  et  en  extérieur.  Pour  le  commerce  intérieur,  le 
premier  soin  du  gouvernement  est  principalement  d'encourager  les  manufac- 
tures destinées  à  l'exploitation  des  matières  premières  que  produit  le  sol  de 
la  France.  Ainsi  les  vues  d'encouragement  pour  la  consommation  intérieure 
des  produits  des  manufactures,  la  multiplication  et  le  perfectionnement  des 
matières,  la  solution  et  l'application  à  chaque  espèce  de  fabrication  de  ce 
problème  important:  élever  le  prix  du  temps  pour  l'ouvrier  et  diminuer  le 
prix  de  la  chose  faite  pour  le  consommateur.  L'examen  et  l'essai  des  ma- 
chines, inventions  et  découvertes,  les  avantages  ou  les  inconvénients  des 
nouvelles  fabriques  dont  l'établissement  est  demandé,  la  confection  de  règle- 
ments pour  la  police  des  fabriques,  le  salaire  des  ouvriers  et  agents  subal- 
ternes du  commerce,  les  moyens  d'encourager  l'importation  des  matières 
premières  à  l'étranger:  tels  sont  les  premiers  points  offerts  à  la  méditation 
des  chambres  de  commerce.  A  l'égard  du  commerce  extérieur  :  1°  Il  importe 
de  chercher,  dans  les  rapports  du  commerce  français  avec  les  nations  étran- 
gères, quelles  sont  les  entraves  qu'éprouve  ce  commerce  par  l'effet  des  traités 
de  commerce  formés  avec  ces  nations  et  par  celui  des  tarifs  de  douane  et  des 
règlements  en  vigueur  chez  elles.  2°  S'il  ne  conviendrait  pas  d'acheter  quei- 
que  concession  plus  avantageuse  pour  notre  commerce.  3°  Quelle  est,  sur 
l'exploitation  de  notre  main-d'œuvre,  l'influence  des  primes  et  gratifications 
accordées  par  les  gouvernement  étrangers.  4°  Quelles  sont  les  causes  de  l'in- 
fériorité relative  de  notre  navigation  et  quels  seraient  les  moyens  d'en  dimi- 
nuer les  frais  pour  en  soutenir  la  concurrence.  5°  Par  quelles  mesures  le 
gouvernement  peut  étendre  notre  commerce  maritime,  procurer  l'accr  oisse- 
ment  des  pêches  et  du  commerce  colonial. 

«  Sur  la  seconde  attribution  relative  aux  ressources  qu'on  peut  se  pro- 
curer, les  chambres  auront  à  considérer  ces  ressources  sous  le  rapport  de  nos 
intérêts  commerciaux  dans  la  concurrence  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des 
nations  étrangères  et  sous  celui  de  certaines  contributions  intérieures  qui 
gênent  l'action  commerciale  et  le  mode  de  les  remplacer. 

1.  Archives  Nationales,  F1-  x  192  4. 
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Quant  à  la  troisième  attribution,  qui  concerne  les  travaux  publics,  les 
chambres  proposeront  les  changements  et  réparations  utiles  aux  ports  et 
canaux,  provoqueront  l'exécution  des  travaux  publics  relatifs  au  commerce, 
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prendront  l'initiative  pour  l'ouverture  des  nouveaux  canaux  et  donneront 
les  moyens  d'exécution,  réclameront  l'amélioration  des  chemins  de  halage. 
La  quatrième  attribution  se  rapporte  à  l'exécution  des  lois  et  arrêtés 
concernant  la  contrebande.  Les  chambres  indiqueront  les  mesures  locales  les 
plus  propres  à  prévenir  la  contrebande.  Elles  feront  connaître  au  gouverne- 
ment les  fausses  interprétations  des  règlements  des  douanes  et  les  abus 
qu'elles  entraînent.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  ces  fonctions  celle  de 
transmettre  au  gouvernement  des  informations  sur  l'état  des  récoltes,  sur 
l'abondance  et  la  rareté  des  subsistances.  Le  conseil,  après  une  discussion 
sur  ce  point,  a  pensé  que  l'administration  intérieure  était  suffisamment  ins- 
truite de  ce  détail,  qu'il  était  plus  utile  de  compléter  ce  genre  d'information 
en  chargeant  les  chambres  de  commerce  de  lui  faire  connaître  l'état  et  le  prix 
de?  récoltes  en  pays  étranger  et  le  degré  de  leur  influence  sur  les  subsistances 
de  l'intérieur1.  »  Comme  on  le  voit,  le  rôle  des  chambres  de  commerce  devait 
être  considérable  et  il  faut  reconnaître  que  leur  activité  fut  très  grande. 
D'ailleurs,  les  chambres  de  commerce  n'étaient  pas  chose  inconnue  en 
France  où  un  arrêt  du  24  -eptembre  1724  les  avait  instituées  et,  avant  même 
l'arrêté  du  3  nivôse  an  m,  existaient,  dans  certains  ports,  des  conseils  de  com- 
merce. Nous  citerons  par  exemple  le  conseil  de  commerce  de  La  Rochelle 
qui,  en  l'an  x,  établit  un  rapport  où  l'on  voit  affirmer  la  nécessité  d'employer 
des  noirs  esclaves  à  la  culture  des  colonies  et  aussi  de  fermer  le  port  d'An- 
vers pour  sauvegarder  La  Rochelle,  Nantes  et  Bordeaux2.  Les  chambres  de 
commerce,  fort  heurcu-ement,  firent  de  meilleure  besogne  et  émirent  des 
vœux  plus  importants  que  ceux-là.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  les  \it 
s'occuper  de  combattre  contre  la  dangereuse  passion  du  jeu  et  nous  citons 
ce  lait  entre  tant  d'autres  pour  montrer  que  ce-  es  ne  craignaient 

pas  de  sortir  de  leurs  attributions  strictement  légales  pour  rechercher  les 
>ier  la  situation  générale  du  pays.  C'est  la  chambre  de 
Bayonne  qui  lit  parvenir  au  Conseil  général  du  Commerce  la  première  récla- 
mation sur  rétablissement  «  d'une  banque  de  jeu  de  hasard  dans  cette  ville  » 
et  le  Conseil  général  pril  aussitôt  une  délibération  demandant  au  Gouverne- 
ment de  prononcer  «  la  prohibition  absolue  dans  les  ville- de  commerce,  des 
banques  de  jeux  de  hasard,  soit  clandestines,  soit  tolérées  par  la  police*  ». 
C'est  à  la  chambre  de  Commerce  de  Lyon  qu'est  due  l'institution  des  Cunseils 
de  pi  demandé  sans  succès,  à  plusieurs  reprises,  l'orga- 

nisation di  destinés  à  prévenir  les  conflits  du  travail  sans  recourir 

aux  pouvoirs  de  police,  les  commerçants  de  Lyon  s'adressèrent  directement 

1.  Quant  aux  fond*  nécessaires  aux  chambres  de  commerce,  tenaul  compte  du  vœu  exprimé 
l>ar  la  majorité  des   chambre?,    le   conseil   général    est   d'avis   de   les    obtenir   en  accrois- 
droit   du   patente.   «    Le   conseil   estime   que   deux   centimes   et  demi  par  franc  BOT  l'oniTei 
du  droit  de  patente  donneront  un  fonde  suffisant  pour  cet  objet.   » 

t.  Archives  Nationales,  l'-',  191,  i  Boréal  an  x. 

3.  Archives  nationales.  r?'**192*.  Rapport  de  Coudere,  7  thermidor  an  X.. 
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à  Napoléon  au  cours  d'un  voyage  qu'il  fit  dans  leur  ville  et  ils  obtinrent  la 
loi  du  1S  mars  1806.  Il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  voir  dans  l'institution  nou- 
velle une  marque  particulière  du  libéralisme  impérial.  On  retrouve  jusque 
dans  leur  création  cette  méfiance  que  nous  avons  reconnue  être  la  caracté- 
ristique des  sentiments  que  Bonaparte  nourrissait  à  l'égard  du  prolétariat. 
Les  prud'hommes  devaient  bien  juger  les  contestations  soulevées  à  l'occasion 
du  travail,  ils  devaient  bien  concilier,  dans  la  mesure  du  possible,  les  patrons 
et  les  ouvriers,  ils  devaient  bien  veiller  à  l'observation  des  lois  et  règlements, 
mais  le  législateur,  inspiré  par  la  bourgeoisie  possédante  d'une  part,  dirigé 
par  la  volonté  du  souverain  autocrate  d'autre  part,  eut  soin  d'écarter  les  ou- 
ouvriers  du  nouveau  tribunal. 

Les  prud'hommes,  au  nombre  de  neuf,  devaient  cour  ter  cinq  fabricants 
et  quatre  chefs  d'ateliers,  c'est-à-dire  uniquement  des  patrons.  Les  Conseils 
de  prud'hommes,  néanmoins,  demeuraient  un  instrument  perfectible  de  jus- 
tice prolétarienne  et  c'est  pour  cela  que  nous  devons  considérer  comme  heu- 
reuse, l'initiative  de  la  chambre  de  Commerce  de  Lyon1.  Le  Conseil  général 
du  Commerce  ne  laissait  pas  aussi  de  travailler  utilement  à  Paris  et  certains 
exi  mples  prouvent  son  activité.  C'est  ainsi  que  nous  le  voyons2  étudier  un 
vœu  de  la  ville  de  Yalenciennes  «  pour  faire  mettre  à  sa  disposition  des  mé- 
caniques propres  à  filer  le  coton,  appartenant  au  gouvernement  et  qui  de- 
puis plusieurs  années  sont  inactives  dans  la  ville  de  Dunkerque.  Elle  indique 
un  édifice  capable  de  recevoir  le  dépôt  de  mendicité  de  tout  le  département, 
mesure  ajcute-t-elle  qui  fournirait  un  moyen  d'utiliser  des  bras  dans  les  diiîé- 
rentes  branches  de  ses  fabriques.  »  Le  rapporteur  se  montrait  favorable  à  ces 
vues,  mais  un  membre  a  fait  sentir  que  ces  concessions,  en  donnant  un  trop 
grand  avantage  aux  fabricants  qui  les  auraient  obtenues,  éteindraient  né- 
cessairement l'émulation  et  décourageraient  l'industrie;  que  même  elles 
n'atteindraient  pas  leur  but:  qu'il  fallait  vendre  et  non  donner.  Le  rappor- 
teur demanda  alors  à  présenter  un  autre  rapport.  Il  le  présenta  à  la  séance 
du  3  thermidor  an  XI.  11  conclut  :  1°  que  l'abandon  d'un  bâtiment  pour  les 
salles  de  travail  des  pauvres  de  Valenciennes  est  de  l'attribution  des  secours 
publics  et  pourra  servir  à  la  répression  du  vagabondage,  etc.;  2°  que  le  pre- 
mier apprentissage  de  mains  inhabiles  et  d'êtres  fainéants  ne  îpeut  entrer 
dans  les  calculs  d'établissements  de  manufactures  nouvelles  parce  qu'il  selie 
nécessairement  à  trop  de  déchets,  pertes  de  temps,  etc.;  3°  que  ces  ateliers 
de  charité,  régis  et  surveillés  avec  zèle,  n'appartiennent  point  à  la  classe  des 
établissements  commerciaux  dont  ils  sont  même  essentiellement  séparés.; 
4°  que  la  demande  de  la  cession  gratuite  d'un  édifice  et  de  l'abandon,  au  profit 
de  la  ville  de  Yalenciennes.  des  mécaniques  en  dépôt  à  Dunkerque,  ne  se  pré- 

1.  Voir  Parïset  :  Histoire  de  la  Fabrique  lyonnaise.  Des  conseils  furent  établis  en  1806  à 
Clermont  de  l'Hérault,  en  1807    ;  Nîmes. 

2.  Archives  natim  I  messidor  XI  et  3  thermidor  XI. 
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sente  pas  sous  un  aspect  essentiellement  favorable  aux  progrès  des  filatures 
de  coton;  5°  qu'il  serait  utile  de  faire  examiner,  par  des  artistes  experts,  les 
mécaniques  de  filatures  déposées  à  Dunkerque  pour  constater  si  ces  méca- 
niques ont  le  degré  de  perfection  qu'ont  amené  les  découvertes  les  plus 
récentes  et,  dans  l'affirmative,  pour  en  faire  faire  uno  vente  publique  qu'on 
aura  soin  d'annoncer  deux  mois  d'avance.  Le  conseil  adopte  ces  conclusions.» 

En  fructidor  an  XI,  nous  voyons  le  Conseil  général  du  Commerce1  de- 
mander que  la  publication  du  Code  de  commerce  soit  hâtée,  et  ce,  pour  un 
motif  intéressant  :  «  La  situation  malheureuse  de  la  place,  de  Paris  occupe 
l'attention  du  conseil;  l'Assemblée  pense  que,  pour  mettre  fin  à  des  désordres 
qui  altèrent  la  considération  dont  le  commerce  doit  jouir,  il  devient  urgent 
de  passer  immédiatement  à  la  discussion  du  titre  des  faillites  afin  de  pro- 
poser de  suite  au  gouvernement  un  projet  de  loi  qui  puisse  suppléer  à  celles 
qui  existent  et  dont  on  ne  reconnaît  que  trop  l'insuffisance.  »  Le  code  de 
Commerce  ne  fut  en  réalité  mis  sur  pied  définitivement  qu'en  1806-1807  et 
précisément  à  la  suite  des  faillites  qui  se  produisirent  en  1806. 

Dès  1801  (13  germinal  an  XI)  une  commission  de  sept  membres  avait  été 
nommée  pour  établir  un  projet  et  c'est  ce  projet,  terminé  en  décembre  1801, 
puis  communiqué  aux  tribunaux  et  aux  conseils  de  Commerce,  amendé  et 
remis  au  Conseil  d'Etat  que  vise  la  délibération  du  Conseil  général  dont  nous 
venons  de  parler. 

Ce  premier  projet  fut  délaissé  jusqu'en  1806,  discuté  alors  pendant 
soixante  séances  par  le  Conseil  d'Etat,  communiqué  officieusement  au  Tri- 
bunat  pour  entendre  les  observations  de  la  section  de  législation,  présenté 
au  Corps  législatif  puis  officiellement  au  Tribunat  pour  l'adoption,  et  volé 
par  le  Corps  législatif.  Les  cinq  lois  qui  forment  le  Code  de  commerce  furent 
rendues  exécutoires  à  partir  du  1er  janvier  1808.  Ce  code  reproduit,  en  les 
remaniant  assez  peu,  les  ordonnances  de  1673  et  1081.  Il  n'a  point  d'origina- 
lité propre,  et  pourtant  il  aurait  pu  être  établi  sur  des  bases  neuves  et  so- 
lides, car  il  y  avait  au  Conseil  d'Etat  une  section  de  commerce  créée  en  l'an 
XII  et  formée  de  gens  compétents  en  matière  commerciale.  Mais  il  ne  pou- 
vait être  question  d'innover  sous  un  régime  absolu,  et  la  seule  tâche  devait 
consister  à  mettre  quelque  ordre  dans  ce  qui  avait  été  fait  sans  songer  à 
créer  au  sens  exact  du  mot.  On  trouve  aux  Archives2  la  liste  des  premiers 
candidats  commerçants  au  Conseil  d'Etat,  et  il  est  intéressant  de  la  faire  con- 
naître, d'autant  plus  que  la  liste  est  précédée  d'une  lettre  de  Chaptal  à 
l'empereur,  qui  montre  ce  que  devait  être  cette  section  de  commerce  admise 
dans  un  des  grands  corps  de  l'Etat  : 

«  Sire,  écrit  le  ministre  île  l'Intérieur,  Votre  Majesté  a  beaucoup  fait 
pour  le  commerce  en  lui  donnant  des  représentants  dans  le  sein  du  Conseil 

1.  Archives  nationale».  K  '  -  *  1 92A . 

2.  ArchWes  nationales  AFn   lOO'i,  10  prairial  an  XII. 
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d'Elat.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  composer  cette  section  de  manière  à.  dissiper 
toutes  les  craintes  que  l'administration  peut  concevoir  dans  la  réunion  de 
négociants  appelés  à  délibérer  sur  des  objets  qui  tiennent  de  si  près  à  leurs 
intérêts  individuels.  Votre  Majesté  ne  croira  sans  doute  pas  convenable  d'ap- 
peler au  Conseil  d'Etat  des  hommes  qui  soient  encore  en  activité  de  com- 
merce, car  lors  môme  qu'ils  porteraient  dans  leurs  fonctions  et  leur  conduite 
cette  réserve  et  cette  délicatesse  qui  tiennent  à  l'honneur,  on  ne  manquerait 
pas  de  les  accuser  de  spéculer  d'après  les  projets  ou  la  pensée  du  gouverne- 
ment, on  les  flétrirait  dans  l'opinion,  et  les  mesures  les  plus  salutaires  pro- 
posées par  votre  conseil  paraîtraient  toujours  se  rattacher  à  des  spéculations 
ou  à  des  vues  d'intérêt  privé.  Je  pense  donc  que  vous  ne  devez  admettre 
dans  votre  conseil  que  des  commerçants  distingués  par  de  grands  talents 
comme  par  des  entreprises  bien  combinées,  et  vieillis  dans  une  réputation 
de  probité,  de  loyauté  et  de  bonne  conduite.  Je  pense  que  dans  le  nombre 
des  hommes  de  cette  trempe,  vous  devez,  de  préférence,  fixer  votre  choix  sur 
ceux  qui,  après  avoir  parcouru  une  honorable  carrière,  se  sont  retirés  des 
affaires.  C'est  le  seul  moyen  d'éclairer  le  Conseil  d'Etat  des  leçons  de  l'expé- 
rience sans  courir  le  danger  des  spéculations  ni  des  suggestions  perfides  de 
l'intérêt  privé.  Si  Votre  Majesté  se  décide  pour  quelque  négociant  en  activité, 
je  croirais  prudent  d'exiger  renonciation  absolue  de  toute  affaire  de  com- 
merce. Pour  que  la  section  présente  tous  les  avantages  que  Sa  Majesté  peut 
désirer,  il  est  nécessaire  d'y  réunir  les  hommes  les  plus  marquants  dans  les 
divers  genres  de  commerce  :  ainsi  le  commerce  des  colonies  de  l'Inde  et  de 
la  Chine,  le  commerce  de  nos  fabriques  supposent  et  exigent  des  connais" 
sances  bien  différentes,  et,  pour  former  un  bon  conseil  sur  tous  ces  objets,  il 
faut  prendre  des  hommes  qui  se  soient  distingués  dans  chacune  de  ces  car- 
rières. Ce  sont  là  les  principes  qui  m'ont  guidé  pour  former  le  tableau  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  : 

Candidats  pour  la  section  de  commerce  dans  le  Conseil  d'Etat. 

Vignon.  —  Président  du  tribunal  de  Commerce  de  Paris.  Un  des  rédac- 
teurs du  code  de  commerce.  Très  versé  dans  la  juridiction  commerciale. 
Retiré  des  affaires.  Riche. 

Bertrand.  —  Ancien  directeur  de  la  Compagnie  d'Afrique...  connaissant 
surtout  très  bien  le  commerce  maritime.  Ecrivant  et  rédigeant  avec  grâce 
{sic),  pureté  et  facilité.  Retiré  des  affaires.  Aujourd'hui  secrétaire  général  du 
Conseil  de  commerce.  Peu  riche. 

Biderman.  —  Ancien  banquier  très  versé  dans  le  commerce  de  l'Inde. 

Pernon.  —  Fabriquant  de  Lyon...  Ayant  beaucoup  voyagé  et  bien  vu... 
Actuellement  tribun. 

De  la  Ville.   —  Négociant  de  Nantes...   Un   des  hommes  les  plus  in- 
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struits...  surtout  dans  le  commerce  des  denrées  coloniales  et  du  Sénégal.*. 
Est  encore  dan-  le  commerce. 

Etiknm   Rateub.  —  Négociant  de  la  Rochelle... 

Nicolas  Savt.  —  Négociant  de  Marseille... 

Antiuune.  —  On  le  regarde  comme  l'homme  qui  connaît  le  mieux  I 
Noire  et  les  échelles  du  Levant. 

LH>minioue  âudibert.  —  Ancien  négociant  de  Marseille...  Jouissant  de 
E5000  ir.  d'3  rentes. 

Simon  aîné.  —  Négociant  d'Anvers...  Calculateur  très  habile,  vert 
tous  les  genres  de  spéculations. 

Lardé.  —  Négociant  de  Rouen...  Est  membre  de  la  Chambre  de  eom- 
merce;  écrit  avec  talent.  11  paraît  avoir  de  trente  à  trente-cinq  ans. 

Grammont.  —  Négociant  de  Bordeaux,  un  des  hommes  les  plus  instruit- 
dan?  le  commerce  d'expédition  que  je  connaisse...  Il  manque  peut-être  de 
prudence,  et  son  crédit  a  chancelé  par  suite  d'entreprises  trop  chanceuses... 

Cabarrus.  —  Négociant  de  Bordeaux... 

Pcrtat.  —  Négociant  de  Bordeaux  très  distingué;  les  meilleurs  mé- 
moires que  j'ai  reçus  sur  le  commerce  ont  été  rédigés  par  lui...  » 

Chaptal  termine  sa  note  à  l'empereur  en  émet  tan!  l'avis  que  Begotien  et 
Cretet  devraient  passer  à  Là  section  de  commerce  pour  diriger  les  nouveaux 
conseillers.  Il  y  a  en  plus  de  ces  présentations  du  ministre  une  feuille  volante 
qui  ;  orte  les  indications  suivantes  : 

«  Cottin.  —  Négociant  à  Saint-Quentin,  dont  le  père  fut  le  premier  né- 
gociant qui  reçut  des  lettres  de  noblesse  pour  prix  des  services  que  31  - 
grandes  connaissances  avaient  rendus  au  commerce.  11  fut  môme  désigné 
sous  Louis  XV  pour  être  contrôleur  général. 

Cabarrus.  —  Négociant  de  Bordeaux  '. 

Rémosat.  —  De  Marseille...  Ayant  une  grande  habitude  des  affaires  con- 
tentieuses. 

Berniquet.  —  De  Marseille...  Peut  être  considéré  comme  le  négociant  de 
France  qui  connaît  le  mieux  le  commerce  des  grandes  Indes  et  le-  moyens 
les  plus  efficaces  pour  y  établir  nos  relations. 

v.  —  De  Bordeaux...  Très  compétent  en  législation  maritime  et 
commerciale.  » 

On  remarquera  que  nous  avons  jusqu'ici  1  vite  de  parler  du  commerce  et 
de  l'industrie  an  point  de  vue  actif,  si  rrous  pouvons  ainsi  nong  exprimer, 
c'est-à-dire  de  montrer  le  mouvement  commercial  et  industriel  an  moyen  de 
statistiques  et  de  balances.  Cela  tient  à  ce  que  l'histoire  commerciale  du 
Empire  est  dominée  tout  snti&re  par  te  régime  du  blocus 
continental  dont  l'étui      ne  nous  appartient   pas.  Dans  la  période  qni 

1    plus  hnut. 
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occupe,  l'état  de  guerre  fait  que  le  com- 
merce français  est  bloqué,  paralysé  mais 
cette  paralysie  n'est  pas  encore  devenue  un 
système,  et  nous  nous  trouvons  sous  un 
régime  bâtard  où  il  est  infiniment  difficile, 
sinon  impossible,  de  relever  une  direction 
générale. 

Ce  que  nous  notons,  ce  sont  des  etîorls 
nombreux,  variés,  émanant  du  monde  du 
commerce  pour  organiser  la  vie  commer- 
ciale; ce  que  nous  sentons,  c'est  l'appui 
donné  pir  le  gouvernement  à  la  bourgeoisie 
commerçante,  aux  capitalistes  négociants 
pour  instaurer  un  régime  commercial  et 
industriel  selon  des  principes  conservateurs. 
Quant  aux  chiffres,  nous  pouvons  donner 
les  suivants  qui,  d'une  façon  générale,  in- 
diquent l'ensemble  des  échanges  commer- 
ciaux de  1802  à  180S  '  : 

En  1S02.     790  millions  dont  325  millions  d'exportation. 


1803. 
1804. 
1805. 
1806. 
1807. 


777 
821 
867 
933 
769 


347 
380 
375 
456 
376 


Voici  maintenant  le  «  relevé  des  valeurs  im- 
portées de  l'an  VIII  à  1809  inclusivement  des 
diverses  denrées  et  marchandises  ci-après 
désignées2. 

C'est 'l'état  de  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne  qui,  avant  toute  autre  cause,  pa- 
ralysait le  commerce  extérieur  et  le  déve- 
loppement de  l'industrie.  Or,  après  la  paix 
d'Amiens,  il  paraissait  qu'un  traité  de 
commerce  pourrait  intervenir  qui  rétablirait 
la  prospérité,  et  Andréossy  eut  mission  de 
négocier  dans  ce  sens  à  Londres;  mais  ce 
traité,  que  les  Anglais  désiraient  profondé- 
ment, ne  fut  pas  conclu3.  Du  côté  de  l'An- 

1.  Histoire  générale,  Lavisse  et  Runband,  IX,  412. 

2.  Archives  nationales  AI  :auci-comre. 

3.  Voir  supra  pp.  126  et  seq. 
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gleterre,  on  attendait  que  la  France  s'ouvrit  toute  grande  aux  produits 
anglais;  du  côté  de  la  France,  un  courant,  très  justement  marqué  par 
M.  Levasseur,  portait  les  industriels  à  désirer  que  les  portes  fussent  fer- 
mées1. La  politique  économique  comprise  de  la  grande  majorité  était  une 
politique  strictement  protectionniste;  c'est  le  temps  de  «la  frénésie  des 
prohibitions»,  comme  l'écrit  Mollien2.  Le  Conseil  général  du  commerce 
discuta  les  bases  d'un  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  et  de 
1  une  de  ses  séances  nous  tirons  les  renseignements  suivants  sur  la  situation 
de  l'industrie  cotonnière  et  celle  de  nos  mines  de  houille  en  l'an  X»  : 

«  Un  membre  de  la  section  du  commerce  expose  l'état  des  filatures  de 
coton.  Elles  seront  longtemps  inférieures  à  l'Angleterre  pour  plusieurs  rai- 
sons :  négligence  des  ouvriers,  imperfection  du  travail.  Trois  livres  de  coton 
(numéros  22,  40  et  50)  filées  en  France  coûtent  au  fabricant  30  fr.  3  sous; 
trois  livres  de  coton  meilleur  venant  d'Angleterre  coûtent  27  fr.  6  deniers.  » 
Le  même  membre  s'élève  contre  le  développement  des  filatures  qui  enlèvent 
des  enfants  à  l'agriculture,  seule  base  solide  de  la  prospérité  du  commerce. 
Se  basant  sur  ce  fait  que  les  cotons  filés  sont  meilleurs  en  Angleterre,  mais 
que  la  France  est  supérieure  pour  le  tissage,  il  demande  qu'on  traite  les 
cotons  filés  comme  une  matière  première.  Il  dit  :  «  La  France  a  100000  ou- 
vriers oisifs  tout  formés  pour  la  fabrication  des  tissus.  Le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre,  l'intelligence  des  ouvriers,  leur  aptitude  à  cet  ouvrage  nous 
assurent  en  ce  genre  une  supériorité  décidée  ».  Le  conseil  a  approuvé  l'idée 
d'établir  un  droit  à  l'introduction  des  cotons  anglais  et  la  répartition  de  ce 
droit  au  profit  des  filatures.  Sur  la  question  des  houilles,  un  membre  dit  : 
«  Les  houilles  anglaises  de  toutes  qualités  peuvent  être  livrées  au  consom- 
mateur français  sur  le  pied  de  17  à  20  sous  le  quintal;  celles  d'Anzin  coûtent 
à  Rouen  3  fr.  3  sous;  si  nous  repoussons  la  houille  anglaise,  nous  établissons 
en  faveur  de  la  nôtre  un  monopole  funeste  à  toutes  les  entreprises  que  cette 
substance  alimente.  Alors,  le  désavantage  de  nos  manufactures  dans  la  con- 
currence avec  les  Anglais  s'accroît  de  ce  surhaussement  de  prix  :  seul  il  dé- 
terminerait la  balance  de  leur  côté!  »  Le  ministre  dit  :  «  Le  gouvernement 
anglais  n'a  rien  fait  p^ur  l'exploitation  des  mines  de  houille.  C'est  aux  efforts 
des  particuliers  dirigés  avec  intelligence  que  sont  dûs  les  succès  de  cette 
exploitation...  Ne  pouvant  être  au  pair  avec  eux  que  lorsque  nos  capitaux 
seront  assez  abondants  pour  se  porter  vers  ce  genre  de  spéculation,  accueil- 
lons en  attendant  la  houille  anglaise  et  profitons  des  moyens  que  nos  voisins 
nous  donnent  de  nous  mesurer  avec  eux.  » 

Le  tarif  douanier  de  l'an  XI  (28  avril  1803)  repose  sur  le  principe  protec- 
tionniste, et  il  frappe  de  droits  d'entrée  à  peu  près  tous  les  objets  de  com- 

1.  Levasseur,  o.  c,  I,  p.   il 

ï.  Cité  par  Levasseur,  id.  loo. 

3.  Archives  nationales  l-'i-'  191,  5  prairial  au  X. 
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meree.  La  guerre  ayant  repris,  le  régime  des  prohibition-;  commence.  Un  fies 
premiers  arrêtés  fut  celui  du  6  brumaire  an  XII  qui,  lout  en  permettant 
l'importation  îles  fils  et  toiles  de  coton,  fixait  les  droits  qu'ils  devaient  payer. 
Ces  droits  élevés,  les  manufacturiers  ne  les  trouvèrent  même  pas  suffisants: 
ils  ne  songeaient  qu'à  l'exclusion  absolue.  Chaptal  qui  n'était  pas  un  protec- 
tionniste acharné,  Ghaplal,  qui  repoussait  la  prohibition  comme  anti-écono- 
mique et  anti-politique,  écrivit  à  l'empereur  un  rapport  sur  les  résultats  de 
l'arrêté  du  6  brumaire',  en  se  basant  sur  les  quatre  premiers  mois  de  l'exé- 
cution de  l'arrêté.  Il  constate  dans  ce  rapport  que  «  l'introdu  -tion  des  toiles 
peintes,  qui  était  précédemment  très  considérable,  est  presque  nulle  aujour- 
d'hui. »  Ces  toiles  se  dénombrent  ainsi  :  1330  pièces  teintes  en  une  couleur, 
xi  teintes  en  plusieurs,  et  cela  représente  un  versement  de  16131  fr.  35  de 
droits.  «  Par  une  conséquence  n  -turelle,  nos  manufactures,  n'ayant  plus 
à  rivaliser  sur  cet  objet  avec  l'industrie  étrangère,  n'ont  eu  recours  à  elle  que 
peur  les  toiles  de  coton  blanches  propres  à  l'impression,  dont  l'importation 
t'est  élevée  à  262  870  pièees,  qui  ont  acquitté  1693955  fr.  63  de  droits.  » 
Gh  iptal  constate  qu'il  y  a  eu  une  faible  introduction  de  cotons  filés  :  685  i  ki- 
logrammes, avec  34  218  fr.  25  de  droits,  «  ce  qui  prouve  incontestablement 
que  les  inquiétudes  des  propriétaires  de  filatures  n'étaient  pas  fondées».  Il  n'a 
été  introduit  que  910  pièces  de  mousseline,  qui  ont  acquitté  22  855  fr.  80  de 
droits  ».  Le  ministre  conclut  en  constatant  qu'il  y  a  eu  peu  de  contrebande2, 
et  qu'en  somme  ,les  effets  de  l'arrêté  de  brumaire  sont  bons.  Chaptal,  qui 
aurait  voulu  endiguer  le  mouvement  belliqueux  qui  portait  les  manufactu- 
rière à  réclamer  la  prohibition  absolue  des  toiles  de  coton,  ne  devait  pas  lui 
résister.  Toute  l'industrie  textile,  dont  l'importance  économique  est  si 
grande,  se  leva  pour  réclamer  contre  l'entrée  des  cotons  filés,  même  avec  des 
IroitB  considérables,  devançant  ainsi  le-;  vœux  de  Napoléon,  qui  ne  son- 
geait qu'à  dresser  des  barrières  inlranchissables  —  ou  qu'il  pensait  telles  — 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

Nous  avons  des  témoignages  intéressants  de  la  campagne  qui  aboutit  au 
décret  du  22  février  1806  prohibant  les  toiles  de  coton  et  établissant  un 
droit  de  60  francs  par  quintal  sur  les  cotons  en  laine.  Nous  donnons  ici 
quelques  preuves  de  cette  campagne  protectionniste  a  outrance.  Un  mémoire 
du  19  frimaire  an  xin*  expose  :  «  Dans  l'état  actuel,  les  filatures  et  tis-eran- 
deries,  premières  branches  de  l'industrie  du  coton,  sont  paralysées  par  1  in- 
troduction des  cotons  filés,  des  calicots  et  autres  tissus  anglais  e  70  a  80 
millions  passent  annuellement  de  France  en  Angleterre  pour  payer  les  toiles 
de  la  Compagnie  des  Indes  et  pour  solder  ainsi  au  prix  de  notre  industrie 

1.  Archives  nationales  AK 

2.  Chaptal  avait  trt--;  bien  vu  que  ta  prohibition  absolue  ne  pouvait  qu'encourager  la  contre- 
bande. Voir  son  Essai  tut  '  .niques  en  Fra  \o», 

3.  Archives  nationales,  F1*  533.   M   moire  de  Lriancourt. 
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nationale  un  genre  de  marchandises  dont  l'Angleterre  prohibe  là  vente  i  ans 
son  intérieur  parce  qu'elle  la  reconnaît  nuisible  à  l'intérêt  de  ses  habitant-.  » 
Sur  la  réclamation  des  fileurs  et  fabricants  de  toiles,  on  a  donblé  les  droits  à 
l'entrée  des  toiles  étrangères.  Mais  alors  des  fabricants  de  toiies  peintes,  rui 
employaient  des  ;oiles  étrangères,  ont  réclimé  «  et  menacent  la  France  d'être 
privée  de  toiles  peintes  si  le  tarif  de  la  douane  n'est  pas  rétabli  au  taux  où  il 
était  avant  le  l"  jour  complémentaire  de  l'an  xm...  La  répons»-  des  manufac- 
turiers du  département  du  Rhône  au  mémoire  des  fabricants  de  toiles 
peintes  du  département  du  H;  ut-Rhin...  a  victorieusement  repoussé  les 
réclamations.  »  Le  système  a  consisté  à  prouver  qu^,  depuis  le  doublement 
des  droits,  les  tissus  de  l'Inde  n'ont  pas  augmenté  de  prix,  qu'ils  ont  baissé 
au  contraire  de  10  à  15  %  en  Angleterre  et  en  Suissse,  qu'il  y  a  encor  •  un 
stock  de  plus  de  1  600 000  pièces  à  écouler,  et  que,  par  conséquent,  un  3  baisse 
doit  encore  se  produire  sur  ces  tissus.  Les  fabricants  de  toiles  peintes  ne  sont 
donc  pas  en  droit  de  se  plaindre.  Par  contre,  les  fileurs  et  tisseurs  sont  gra- 
vement lésés  si  on  laisse  envahir  le  marché  par  des  toiles  étrangères  de 
prix  inférieur.  Il  n'y  a  plus  de  débouchés  aux  produits  de  la  filature  et 
«  le  défaut  de  vente  des  fils  et  toiles  de  coton  français,  en  opérant  la  ruine 
des  deux  branches  de  l'industrie  du  coton,  qui  emploient  le  plJâ.  de  bras, 
opère  la  ruine  de  plus  de  50  000  familles  indigentes,  celle  de  tous  les  enti .  - 
preneurs  qui  les  occupent.  »  L'auteur  du  mémoire  rappelle  que  déjà  l'emploi 
des  toiles  a'origine  anglaise  dans  les  in  lienneries  du  département  du  Haut- 
Rhin  avait  détruit,  dans  le  seul  territoire  de  Mulhouse,  plus  de  3  0G0  métiers 
qui  y  tissaient  en  1786  et  il  s'efforce  de  prouver  que  l'industrie  française 
peut  fournir  en  très  peu  de  temps  au-delà  des  800  000  L  ièces  que  les  fabri- 
c  us  de  toiles  peintes  impriment  annuellement  et  qu'<  a  tous  cas  les  entrfe- 
p  eneurs  d'indienne'  ont  acheté  en  juillet,  en  Angleteire,  de  qutoi  fournira 
un3  année.  La  conclusion  est  qu'il  faut  prohiber  absolument  les  toi 
fils  anglais,  et  ce  en  toute  confiance  puisque:  «  1°  l'expérience  a  d  montré 
qu'elle  est  le  moyen  par  lequel  les  fabrications  de  velours,  bazins,  toiles 
peintes,  etc.,  ont  obtenu  en  France  leur  rapide  perfectionnement  ;  2°  puis- 
qu'elle ne  compromet  en  aucun  point  l'existence  et  Ils  profits  légaux  de 
ceux  mêmes  qui  réclament  contre  son  établissement  ;  3"  puisqu'elle  concen- 
trera parmi  nous  les  nombreux  millions  dont  nous  nous  rendons  volontaire- 
ment tributaires  pmir  l'avantage  de  nos  ennemis  et  que  la  circulation  dans 
l'empire  de  ces  millions  aujourd'hui  perdus  pour  nous  augmentera  nos 
moyens  de  travail  ;  4°  parce  que  l'Angleterre,  notre  aînée  en  industrie, 
p.rwnue  que  par  cette  mesure  au  degré  étonnant  où  elle  est  de  prosp 
ii  ii-  son   commerce  et  dans  son  industrie,  vraiment  disproportionné  avec 

l'étendue  de  son  territoire  et  que.  pour  le  dire  encore  une  fois,  prohibe 

cnez  elle,  pour  l'avantage  de  son  industrie  nationale,  les  toiles  dont  nous 
nous  empressons  de  nous  fournir  clans  ses  magasins  quoiqu'elles  soien',  !2 
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fruit  du  travail  Me  ses  colonies,  que  le  transport  en  soit  un  des  éléments  de 
son  commerce  et  de  sa  navigation,  et  qu'elles  soient  achetées  avec  l'argent 
envoyé  d'Angleterre  par  une  compagnie  puissante  qu'elle  a  créée,  qu'elle 
protège  et  dont  elle  tire  de  grandes  ressources.  »  Le  18  vendémiaire  an  XIV, 
les  manufacturiers  du  Rhône  envoient  une  adresse'  à  l'empereur  et  nous 
pouvons  l'analyser  comme  suit.  On  importe  en  France  12  à  1  400  mille  pièces 
de  coton  de  14  ou  16  aunes  par  an.  Les  2/3  viennent  des  ventes  annuelles  (jan- 
vier-juillet) de  la  compagnie  anglaise.  Chaque  vente  expose  6  à  700  000  pièces. 
Celle  de  juillet  dernier  a  été  de  près  d'un  million,  d'où  excès  sur  la  consom- 
mation, baisse  de  20  à  25  %  et  1/4  invendu.  Résultat  :  rupture  de  l'équilibre 
entre  les  produits  nationaux  et  les  tissus  étrangers,  même  malgré  les  droits 
augmentés.  Le  coton  en  laine  à  Paris  coûte  3  francs  la  livre.  La  filature  et  le 
tissage  coûtent  au  minimum  4  francs,  ce  qui  met  la  livre,  à  Paris,  à  7  francs. 
«  La  même  livre  prise  à  Londres  nous  coûte  10  sous.  En  eiïet,  la  pièce  de 
toile  dite  de  Salempouris,  sur  14  aunes,  soit  6  livres,  coûte  9  à  10  shillings 
(11  à  12  francs),  avec  les  frais  de  voiture  jusqu'à  Paris  et  le  nouveau  droit 
(ensemble  12  francs  par  pièce),  la  pièce  nous  revient  à  24  francs,  c'est-à-dire 
que  le  coton  que  nous  payons  3  francs  en  laine  nous  coûte  tissu  4  francs, 
fourni  par  le  commerce  anglais.  14  000  pièces  de  toile  de  10  à  16  aunes 
viennent  d'arriver  de  l'Inde  en  Angleterre  (les  droits  pour  ce  convoi  ont  rap- 
porté 6  millions  sterlings  à  l'Angleterre),  il  reste  de  la  dernière  vente  200 Q00 
pièces,  dont  le  marché  de  janvier  sera  de  1600  000  pièces.  Il  en  résultera 
une  baisse  considérable  et  «  en  mars  prochain,  la  livre  de  coton  tissu  ne 
coûtera  pas  aux  Parisiens  plus  que  la  livre  de  coton  en  laine.  »  Conclusion  : 
les  fabriques  seront  ruinées,  200  000  ouvriers  se  trouveront  sans  travail,  -il 
n'y  u  pas  prohibition  absolue. 

<:etle  adresse  est  accompagnée  d'une  lettre2  dont  l'auteur  certifie  l'exac- 
titude des  calculs  avancés  et  ajoute  nie  «  la  marchandise  à  Londres  vient 
encore  de  baisser  de  15  %,  soit  par  l'eliet  du  décret,  soit  par  l'arrivée  de  leur 
convoi  fameux  et  que  l'on  annonce  pour  la  vente  prochaine  une  surbaisse 
considérable.  »  Le  signataire  poursuit  un  examen  très  sérieux  de  la  situation 
el     "ii-  ilonne  des  détails  qui  méritent  d'être  retenus  :  «  Depuis  la  visite  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  \<  u-  faire,  écrit-il,  j'.ii  parcouru  les  fabriques  de  Bel 
Picardie  el  Normandie.  Je  ne  puis  vous  donner  une  idée  de  leur  détr 
La  cotonnade  de  Rouen  baisse  journellement,  soit  par  le  peu  de  débouchés, 
soitpar  la  baisse  des  toiles  de  •■•'ion  étrangères,  et  le  coton  en  laine  augm 
chaque  marché;  -i  on  pouvait  fabriquer  des  toiles  de  coton,  alors  les  ouvriers 
se  diviseraient  les  genres  d'industrie  et  ils  pourraient  vivre,  mais  que  faire 
contre  des  tissus  à  4  francs  la  livre,  alors  que  le  colon  en  laine  vaut  3  francs 
à  3  fr.  10?  Ce  que  l'on  peut  ajouter,  c'est  que,  si  la  pénurie  d'argent  se  fait 

1.  Archives  Daliooales,  F'J  533. 

'i.  Archives  nationales,  id.  loc.  leltre  de  Rubichnn,  négociant  a  Lyon,  20  vendémiaire  an  XI V. 
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sentir,  on  le  doit  à  l'Angleterre.  Depuis  deux  mois  elle  enlève  toutes  les 
piastres  de  Paris  et  des  départements  et  les  paye  par  les  20  millions  d'enga- 
gements de  nos  maisons  françaises,  de  la  vente  d'août  dernier:  qui  sont  à 
échéance.  La  compagnie  anglaise  fait  partir  en  mars  et  septembre  ses  vais- 
seaux pour  les  grandes  Indes  et,  un  mois  avant  ces  deux  époques,  elle  fait 
enlever  toutes  les  piastres  du  continent  ;  vous  voyez  que  cette  cause,  ajoutée 
à  tant  d'autres,  nous  fait  une  guerre  d'argent  qui  paralyse  le  commerce  et  la 
fabrique.  Si  l'on  ne  prohibe  pas  de  suite,  nos  commerçants  retourneront  à 
Londres  en  janvier  prochain,  y  achèteront  encore  à  20  ou  25  %  de  moins 
que  celle-ci.  Leurs  achats  arriveront  en  mars  et  feront  fermer  tous  nos  ateliers 
sans  restriction,  en  même  temps  que  nous  enverrons  20  millions  d'écus  en 
pia-tr  s  pour  la  compagnie  anglaise...  »  Parmi  les  adresses  qui  vinrent 
appuyer  celle  envoyée  par  les  manufacturiers  du  Rhône,  nous  relevons  celle 
des  fileurs  et  fabricants  de  toiles  de  Saint-Quentin.1 

Nous  pouvons  en  extraire  un  certain  nombre  de  renseignements  locaux 
«  La  loi  du  1"  complémentaire  dernier-  avait  donné  au  tissage  des  toiles  île 
coton  pour  l'impression  dans  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  un  mouve- 
ment dont  on  devait  attendre  les  résultats  les  plus  avantageux  et  déjà  ce 
mouvement  est  arrêté;  déjà  les  ordres  des  manufacturiers  d'indiennes  sont 
suspendus  depuis  qu'ils  ont  connaissance  de  l'arrivée  en  Angleterre  de 
l'énorme  quantité  de  toiles  qui  va  infailliblement  en  faire  tomber  les  prix 
hors  de  toute  proportion...  Si  la  branche  des  toiles  pour  l'impression  des 
percales,  des  mousselines  nous  est  ravie,  branche  sans  laquelle  il  nous  est 
impossible  d'occuper  le  tiers  de  nos  ouvriers,  et  qui  nous  est  d'autant  plus 
précieuse  que  la  diminution  de  la  fabrication  des  linons  et  gaze  en  met  cha- 
que jour  un  plus  grand  nombre  dans  la  nécessité  de  chercher  dans  le  tissage 
des  cotons  une  nouvelle  subsistance...  Nous  pouvons  appliquer  aux  différents 
tissus  en  coton  il  000  métiers  qui,  dans  i'e«pace  d'un  an,  livreront  33  000  piè- 
ces dont  la  fabrication  laissera  en  main-d'œuvre,  dans  notre  arrondissement, 
une  somme  de  14190  000  francs  que  la  France,  jusqu'à  présent  a  payée  à  l'An- 
gleterre. » 

Cette  adresse  est  appuyée  d'un  tableau  ainsi  établi  : 

S  :iiit-Quentin,  en  1789,  était  le  centre  d'une  fabrication  qui, 
sur  un  rayon  de  12  lieues,  employait,  pour  les  lis-u^  de  fil 
de  lin 15000  métier-. 

En  1805  cette  même  tabrique  n'en  emploie 
plus  que 4  000     — 

Il  reste  donc  à  destiner  au  tissage If  000  métiers. 

1.  Archives  nationales,  AF12  533. 

2.  Il  s'agit  toujours  de  la  loi  qui  a  doublé  !<;s  dnits  d'e.-.l  ce. 
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APPLICATION    DE   CES    il  000   MÉTIERS 

4  500  employés  en  1805  au  tissage  de  colon,  lesquels, 
à  :i0  pièces  par  an,  ont  produit  135000  pièces  à 
55  francs 7  425  000  francs. 

6  500  inoccupés    produiraient    195000 

pièces  à  55  francs 10725000    — 

11000   métiers  produiraient. 33  000  pièces     18150000     — 
Valeur  du  coton  en  laine,  2  kilogrammes 
par  pièce  à  6  francs S  060  000    — 

Resle  en  faveur  de  la  balance  c'u  coni- 
meive  de  France 14190  000  francs. 

Toujours,  pendant  la  même  campagne,  pour  obtenir  la  prohibition  abso- 
lue des  toiles  de  coton  lut  dressé  par  Tiberghien  sur  l'ordre  même  de  Napo- 
léon, un  tableau  détaillé  des  flleurs  et  tisseurs  de  coton  pour  \ingt-qualre 
départements1.  Ce  tableau  est  adjoint  à  deux  autres  pièces2,  Tune  est  une 
demande  de  prohibition  émanant  des  fileirs  et  fabricants  de  1  Eure  et  de  la 
Seine-Inférieure,  l'autre  e.-t  une  lettre  de  Tiberghien  au  secrétaire  d'Etal. 
Maret,  pour  faire  remise  de  son  travail.  N  u     n   «trayons  le  résumé  général: 


FILAT! 

[  [S  ! 

Métier? 
de  filature 

Quj. 
de  broches 

Produit  par 

année 
de  300  jours 

('    |ihaux  employés 
i  urs  pour 
monter   leurs  éta- 
nts. 

Métiers 

de  tissage 

Produit  à 
î)â  pièces  par  an 

"    i> 

SCS  574 

12   1- 

6  250   180 

28  674 

1    575  870 

Ouvriers  pour  la  filature  :  28  G44       Ouvriers  pour  le  tissai-  :   :tl    167        Total  :  :.'.!   M  1 

Le  tableau  est  suivi  des  quelques  «  observations  »  suivantes  :  «  En  con- 
ciliant la  correspondance  dépjsée  au  ministère  de  Tint  rieur,  on  se  con- 
vaincra que  le  tableau  ci-joint  ne  présente  que  les  deux-tiers  de  ce  que 
pourraient  produire  les  flleurs  qui  j  sont  nommés  puisque  tous  oui  îles  ma- 
chines en  construction  ou  hors  d'à  que  la  majeure  partie  ne  lai -ai. oit 
que  o  p  leur  établissemenl  lorsque  la  quantité  di  marchandise 
étrangère  introduite  en  France  est  venue  arrêter  la  vente  des  objets  de  leurs 

manufactures.  Il  existe  aussi  un  i bre  considérable  de  métiers  de  lis 

dan-  ment  du  Rhône  dont  la  chambre  de  Commerce  de  Tarare  n'a 

1.  Sei  ''•   1,.v1''- 
Yonne  Jemmapei,  Orne,  Meurth      Hante-Garonne,  Haute-Vienne,  Calvados,  Bas  t. 

Ourthf,  Kuî  ">«• 

2.  Archives  nationale?.  Al      ta-     .'  décembre  UM6. 
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pas  fait  mention  lorsqu'elle  a  évalué  à  2  000  le  nombre  de  sesméliers.  Comme 
le>  métiers  déclarés  par  Tarare  sont  tous  occupas  à  faire  des  mousselines, 
on  ne  les  a  pas  compris  dans  le  tableau  qui  ne  renferme  que  le  nombre  de 
ceux  faisant  dès  à  présent  de  la  toile  de  coton  ou  qui  sont  prêts  à  en  faire  si 
on  pouvait  en  espérer  la  vente.  Dans  l'évaluation  des  capitaux,  on  n'a  rien 
casa;  lé  pour  les  métiers  île  tissage,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  construits 
exclusivement  pour  le  tissage  du  coton.  Néanmoins  ils  représentent  toujours 
un  capital  de  3  à  4  millions.  »  Nous  avons  rlit  déjà  que  le  décret  du  22  février 
L806  établit  la  prohibition  des  toiles  de  coton.  L'empereur  donnait  ainsi  sa- 
tisfaction aux  manufacturiers  et  poursuivait  ses  desseins.  Quant  au  droit 
considérable  à  payer  sur  l'entrée  des  cotons  en  laine,  c'était  plus  purement 
une  mesure  personnelle  à  Napoléon,  mesure  néfaste,  car  c'est  la  matière  pre- 
mière qu'il  frappait,  contrairement  à  ce  principe  excellent  de  Chaptal  : 
«  qu'il  devait  être  libre  au  fabricant  de  s'approvisionner  où  il  voulait  de 
toutes  les  matières  premières  de  son  industrie.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  fileurs 
adressèrent  leurs  remerciements  à  l'empereur1,  et  leur  lettre  est  précédée 
d'une  note  ainsi  conçue  : 

Il  est  entré  en  France,  en  l'an  XL  .     18  000  uni)  pesant  de  coton 

—  —  —   XII   .     20000  000  — 

—  —  -  XIII  .     22  000000  — 


Total 60  000  000  — 

A  déduire  480000  achetés  par  les  Anglais  à  Nantes  et  à  Bordeaux  depuis 
l'arrêté  du  18  brumaire,  il  resterait  59420000.  A  déduire  encore  10  %  de  dé- 
chet, il  reste  net  pour  le  tissage  53  500000. 

Emploi  de  ce  coton.  —  La  bonneterie  a  donné  au  coton  une  valeur 
depuis  8  fr.  jusqu'à  100  fr.  la  livre;  le  velours  de  coton  une  valeur  de  7  fr.  à 
25  fr.;  les  siamoises,  déduction  faite  du  fll  de  chanvre  ou  de  lin,  le  coton 
ne  servant  dans  cet  article  que  pour  la  trame,  porte  la  valeur  du  coton  à 
6  fr.  la  livre;  le  nankin  de  Rouen  à  15  Ir. ;  la  rouennerie  de  8  à  40  fr.;  le 
nankin  de  Roubaix  de  7  à  12  fr.;  les  basins  de  10  à  30  fr.;  les  piqués  de  12  à 
60  Ir.;  les  calicots  et  toiles  à  impression  de  6  à  18  fr.;  les  mousselines  de  12 
à  2i  i<)  fr.  On  peut  estimer  tous  les  cotons  qui  se  sont  employés  depuis  trois  ans 
à  12  tr.  la  livre,  fabriqués,  évaluation  tiès  modique,  attendu  qu'une  partie 
de  ces  cotons  a  reçu  des  teintures. 

Ainsi  :  53500000  de  matière  à  2  fr.  ont  coûté     133  750000  fr. 
Ei  la  même  quantité  fabriquée  à  12  fr.  la  livre 
a  produit 642000000  fr. 


Bénéfice,  en  faveur  île  la  France r>os250  000  fr. 

1.  Archives  nationales  AFlv  1060.  28  février 
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Le  22  mai  1807,  le  ministre  Champagny  écrivait  à  Napoléon  un  rapport- 
pour  lui  signaler  les  effets  du  décret  du  22  février  1806  :  L'importation  des 
toiles  de  colon  en  France  était  de  70  à  80  millions  de  francs.  Elle  a  cessé. 
Celle  des  fils  s'est  réduite  de  plus  de  moitié.  C'était  tout  bénéfice  pour  l'An- 
gleterre. En  février  1806,  il  y  avait  en  France  l'approvisionnement  d'une 
année  au  moins  en  tissu  de  colon  étranger.  Tout  cela  s'est  écoulé  et  pendant 
ce  temps  des  métiers  se  sont  montés.  Ce  n'est  qu'en  octobre  ou  novembre 
que  les  effets  du  décret  ont  commencé  à  se  faire  sentir.  Alors  l'activité  dans 
la  Seine-Inférieure,  le  Nord,  l'Aisne,  la  Somme,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  l'Es- 
caut, la  Dyle,  le  Yard,  etc.;  a  repris.  Rouen,  Saint-Quentin,  Mulhouse  sont 
les  villes  où  le  travail  a  surtout  été  repris  pour  le  plus  grand  bien  d'ouvriers 
sans  emploi.  Percalines  et  calicots  sont  livrés  aux  mêmes  prix  et  qualité  que 
ceux  qui  venaient  du  dehors.  Les  toiles  étrangères  qui  restaient -à  épuiser 
n'ont  pas  haussé. 

Saint-Quentin  rivalise  avec  Tarare  pour  les  mousselines.  Comme  un 
million  de  pièces  de  toile  exigent  3  millions  de  kilogrammes  de  fils,  une 
heureuse  répercussion  s'est  faite  sur  les  filatures  qui  livrent  leurs  fils  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  fabrication.  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  constate  que 
la  moitié  de  ses  administrés  formant  la  population  manufacturière  de  son 
déparlement  s'est  remise  au  travail... 

La  situation  des  manufactures  n'était  pourtant  pas  brillante  à  la  fin  delà 
période  que  nous  éludions.  Le  13  mars  1807 2,  Champagny  accusait  à  l'empe- 
reur réception  d'une  lettre  du  4  janvier  où  Napoléon  marquait  sa  volonté  de 
mettre  chaque  mois  300000  francs  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur 
pour  donner  du  travail  aux  manufacturiers,  et  de  consacrer  trois  millions 
de  revenus  de  la  couronne  à  l'ameublement  des  palais  de  Corapiègne  et  de 
Versailles. 

Champagny  aurait  voulu  entreprendre  de  suite  des  travaux  sans 
attendre  que  l'empereur  ait  statué  sur  les  résultats  du  conseil  réuni  pour 
statuer  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  avec  les  300  000  francs  mensuels;  mais 
l'archichancelier  s'y  était  opposé.  Le  ministre  attend  donc  des  ordres,  et  il 
dit  :  «  J'ose  les  solliciter  avec  quelques  instances.  Les  ouvriers  de  Lyon  sont 
dans  la  misère  ».  Les  Américains,  qui  avaient  fait  quatre  millions  de  com- 
mandes pour  profiter  de  la  bassesse  des  prix,  ont  reçu  livraison  et  ne  deman- 
dent plus  rien.  La  manufacture  de  cristaux  du  Mont-Cenis*  est  sur  le  point 
de  crouler  et  Champagny  lui  a  versé  20  000  francs  à  litre  de  secours.  Le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  apprenant  qu'un  traité  de  commerce  allait  être  conclu 
entre  la  Bavière  et  l'Italie,  demande  qu'auparavant  il  en  soit  passé  un  entre 
la  France  et  l'Italie.  Il  joint  à  sa  lettre  un  projet  de  commandes  /tour  Cameu- 

1.  Archives  nationales  AK"  1060. 

2.  Archives  nationales.  AF'\  1060. 

3.  Le  Creusot. 
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blement  des  palais  impériaux,  projet  propose  par  MM.  Fontaine  et  Dumasis, 
où  nous  voyons  figurer  des  commandes  aux  manufactures  de  Lyon  pour 
18 "I"  r'';>"<'>  [réductibles  selon  Champagnyà  1400000);  à  la  manufacture 


de  cristaux  du  Mont-Cenis  pour  60  000  (réductibles  à  50  000);  aux  fabriques  de 
serrurerie  pour  300000  francs  (réductibles  à  2000  m 

Ces  mesures  étaient  de-  mesures  spéciales;  les  dé  ;rets  du  27  mars  et  du 
11  mai  1807,  établissant  des  prêts  sur  gage  aux  manufacturiers,  -  mt  des  me- 
Fures  générales  qui  montrent  l'état  lamentable  de  l'industrie  i  I  la  situation 
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du  crédit.  Autour  de  l'empereur,  on  s'était  montré  hostile  à  l'institut]  on  de 
ces  prêts,  car  il  semblaitpréeisément  qu'ils  fissenl  trop  voir  les  conséquences 

ruineuses  de  la  guerre.  C'est  à  ce  sujet  que  Napoléon  écrit  a  Cambacérès,  le 
5  avril  1807  '  :  «  J'ai  pris,  il  y  a  quinze  jours,  un  décret  pour  prêter  aux  fabri- 
cants sur  nantissement2.  Toutes  ces  prétendues  délicatesses  que  l'on  met 
en  avant  sont  des  bêtises  et  des  sophismes.  A  quel  cri  d'alarme  cela  donne- 
rait-il lieu  qu'un  fabricant  dise  :  «  Je  suis  riche,  j'ai  pour  un  million  de 
«  marchandises;  je  ne  puis  les  vendre,  et  je  n'ai  pas  un  sou.  Le  gouverne- 
«  ment  me  prête  100000  écus  :  je  lui  donne  pour  sûreté  100000  écus  de  mar- 
ée chandises.  Au  lieu  d'être  un  objet  de  discrédit,  cela  est  au  contraire,  un 
moyen  de  crédit.  »  Le  premier  prêt  fut  consenti  à  Dufougerais  «  propriétaire 
de  la  manufacture  de  cristaux  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  ».  C'est  de  la  ma- 
nufacture du  Mont-Cenis  qu'il  s'agit.  Nous  voyons  sur  l'étal3  de  proposition 
que  Dufougerais  fabriquait  ordinairement  pour  45unn  >  lin  M )0 000  francs  par 
an,  dont  160  000  francs  d'exportations.  Il  avait,  en  1807,  pour  350  000  francs 
de  marchandises  invendues  à  Pari-;  il  en  avail  pour  150000  francs  au  Creusol 
et  il  employait  300  ouvriers  au  lieu  de  400.  Parmi  les  industriels  à  qui  des 
prêts  furent  encore  consentis,  nous  voyons4  Perrier,  constructeur  de  ma- 
chines à  Chaillot  qui,  au  lieu  de  250  ou  300  ouvriers,  en  occupe  52:  Dilh, 
propriétaire  d'une  manufacture  de  porcelaine  à  Paris,  qui  a  40  ouvrier-;  au 
lieu  de  200  ou  250.  Girard,  fabricant  de  lampes  à  Paris,  qui  garde  30  ouvriers; 
Thomire,  fal  ricant  de  meubles  et  de  bronzes  à  Paris,  qui,  de  800  ouvriers, 
est  tombé  à  211. 

La  Banque  de  France,  créée  au  lendemain  du  coup  d'Etat  de  brumaire 
par  des  banquiers  de  Paris,  avait  pour  but  primitif  d'aider  au  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  capital  de  la  Banque,  tel  qu'il  fut  fixé  le 
24  pluviôse  an  VIII  (13  février  1800),  était  de  30  millions  et  divisé  en  actions 
de  1000  francs.  Bonaparte,  voyant  grandir  le  crédit  île  la  Banque,  résolut  de 
rendre  plus  étroits  les  rapports  qui  l'unissaient  au  Trésor,  el  c'est  ainsi  que, 
le  24  germinal  an  XI,  puis  le  22  avril  180G,  il  lit  porter  le  capital  a  15  puis  à 
90  millions,  donna  à  la  Banque  le  privilège  des  billets  payables  au  porteur 

et  à  vue,  et  l'incorpora  pour  ainsi  dire  à  l'Etat,  se  réservant  la ttination 

d'un  gouverneur  et  de  deux  sous-gouverneurs5.  Bien  entendu,  de  cette  façon, 
lu  Banque  de  France  ne  restait  pas  seulement  un  instrument  pour  favoriser 


1.  Cori      dance  de  Napoléon  t.  XV,  p.  34. 

2.  La  I  rtissement  dut  consacrer  6  millions  à  ces  prêts  consentis  à  2    I/O  d'in- 
térêt. 

3.  ArehiTes  nationale*  AFiv  1060,  -'2  av. 

i.  ArehiTes  nationales  AF"   106Q,  lu  juin  1807. 

■  '■il.  La  loi  du    ■  i  IX  rétablit  les  agenti 

de  change  et  leur  donne  le  monopole  de  leurs  fondions,  qui  consistaient  alors  très  essentielle- 
ment :i  servir  d'interm  -  ions  sor  capitaux.  Nommés  par  le  chef  de  1  Eut, 
ils  dev                         ..ment,  déposer  un  cautionnement  et  constituer  un  synii 
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le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  devait  surtout  fournir 
de  l'argent  pour  appuyer  les  armées  et  aider  aux  luttes  contre  l'étranger.  Et, 
puisque  nous  venons  de  noter  rapidement  la  création  de  la  Banque  de  France, 
ajoutons  que  c'est  une  loi  de  l'an  XI  (17  germinal)  qui  a  institué  en  France 
l'unité  monétaire  basée  sur  le  métal  argent,  et  organisée  de  telle  sorte  que 
la  valeur  du  métal  est  égale  à  sa  valeur  fictive. 

Quand  parurent  les  premières  monnaies  à  l'effigie  de  Bonaparte,  il  y  eut 
dans  les  partis  de  réaction  un  mouvement  assez  curieux.  Les  royalistes,  en 
effet,  qui  croyaient  encore  à  la  possibilité  du  retour  des  Bourbons,  envisa- 
gèrent comme  une  prise  de  possession  définitive  du  consul  le  fait  qu'il  met- 
tait en  circulation  des  pièces  où  il  était  représenté.  &  Le  projet  de  loi  sur  la 
nouvelle  monnaie,  est-il  dit  dans  un  rapport1,  a  fait  une  petite  révolution 
dans  plusieurs  salons  qui  s'étaient  apaisés  depuis  quelques  temps.  Comme 
un  petit  nombre  d'incorrigibles  rêvent  toujours  que  le  gouvernement  actuel 
n'est  qu'un  provisoire,  ils  trouvent  que  l'article  de  la  monnaie  passe  les  bornes  : 
c'est  fini,  cela  ne  peut  plus  tenir,  c'en  est  trop,  telles  sont  les  formules  en 
usage  à  ce  sujet...  »  Et  un  autre  rapport  nous  raconte2  :  «  On  parle  dans  le 
public  de  quelques  pièces  de  cinq  francs  qui  ont  paru  dans  la  circulation 
avec  une  raie  au  col  ;  plusieurs  ajoutent  même  que  cette  raie  ou  collier  est 
telle  qu'elle  n'a  pu  qu'être  frappée  avec  la  pièce...  On  se  rappelle  d'avoir  vu 
avant  la  Révolution  une  semblable  polissonnerie  sur  des  louis  d'or,  où  il  y 
avait  deux  cornes  sur  la  tête  de  Louis  XVI.  Ces  cornes  étaient  en  relief,  et 
les  louis  avaient  été  fabriqués  et  frappés  exprès.  On  assure  que  la  police  est 
sur  la  voie  et  a  déjà  interrogé  plusieurs  personnes  qui  avaient  de  ces  pièces 
de  cinq  francs.  » 

En  dehors  de  l'action  gouvernementale  traduite  par  des  institutions, 
nous  citerons,  comme  œuvre  particulière  destinée  à  accroître  le  domaine  in- 
dustriel, la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  où  des 
hommes  comme  Chaptal,  Berthollet,  Monge,  Montgolfier  s'unirent,  dès  1801, 
pour  aider  au  développement  de  l'industrie  et  au  perfectionnement  des  ins- 
truments de  travail.  M.  Levasseur  a  consacré  d'excellentes  pages  aux  amé- 
liorations obtenues  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie,  par  la  coopé- 
ration de  la  science,  de  l'art  et  du  travail3.  La  nécessité  de  veiller  aux  trans- 
lormations  du  machinisme  à  l'époque  intermédiaire  qui  nous  occupe  était 
évidente,  et  nous  avons  des  preuves  que  l'on  s'en  préoccupait.  Voici,  par 
exemple,  un  rapport  à  l'empereur,  où  l'on  voit  proposer  d'accorder  des  pen- 
sions aux  artistes  et  ouvrier*  distingués  de  lu  ville  de  Lyon*  : 


1.  Archives  nationales,  F"  3703,  21  ventôse  an  XI. 

2.  Archives  nationales,  id.  loo..  21  floréal  an  XI. 

3.  0.  c,  I,  \>.  3i*7,  La  science  et  l'art  dans  l'industrie. 

4.  Archives  nationales,  AF'v*,  1060,  germinal  an  XIII. 
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«  Sire,  en  arrêtant  ses  regards  sur  les  productions  les  plus  distinguées 
de  l'industrie  lyonnaise,  Votre  Majesté  l'a  déjà  puissamment  encouragée,  lui 
a  donné  un  nouvel  essor  et  assuré  de  nouveaux  succès.  Elle  a  daigné  cepen- 
dant conserver  cette  journée  par  des  bienfaits  multipliés.  Elle  a  remarqué  le 
nouveau  métier  du  sieur  Jacquart,  qui  supprime  dans  la  fabrication  des 
étoffes  brochées  et  façonnées  l'emploi  de  la  tireuse,  supprime  aussi  une 
quantité  considérable  de  cordages  et  rend  la  fabrication  beaucoup  plus  éco- 
nomique, invention  ingénieuse  de  l'artiste  mécanicien  le  plus  habile  que 
Lyon  possède  aujourd'hui  dans  son  sein.  Elle  a  daigné  lui  assurer  une  prime 
de  50  francs  par  chaque  métier  qu'il  livrerait  sans  fabriquer.  J'ai  pensé  jus- 
tement que  comme  ce  métier  sera  bientôt  d'un  usage  général,  il  convenait 
de  limiter  à  six  années  la  délivrance  d'une  prime  qui  pourrait  s'élever  très 
haut  si  elle  restait  indéterminée  pour  sa  durée.  Votre  Majesté  a  annoncé 
l'intention  de  remplacer  les  quatre  ouvriers  auxquels  elle  avait  daigné  ac- 
corder des  pensions  lors  de  son  dernier  passage,  et  qui  sont  morts  dans  l'in- 
tervalle. J'ai  pris,  relativement  à  ce  choix,  l'avis  de  la  chambre  de  commerce. 
Elle  m'a  désigné  d'abord  Mme  Lasalle,  veuve  d'un  mécanicien  célèbre  auquel 
l'ancien  gouvernement  avait  accordé  une  pension  de  1500  livres,  dont  les 
découvertes  furent  de  la  plus  haute  importance  pour  les  fabriques  lyon- 
naises. Elle  m'a  désigné  ensuite  les  frères  Richard  et  Gaillard,  ouvriers  dis- 
tingués, le  premier  comme  chineur;  le  second  pour  la  fabrication  des  étoffes 
brochées  et  façonnées,  recommandables  d'ailleurs  par  leur  âge  ou  leur  carac- 
tère. EnGn  elle  m'a  entretenu  du  sieur  Gouin  père,  teinturier  d'un  grand  ta- 
lent, auteur  d'un  très  beau  noir  qui  porte  son  nom,  que  l'étranger  ne  peut 
imiter,  qui  est  très  précieux  pour  nos  étoffes,  et  dont  cet  artiste  conserve  et 
veut  ensevelir  le  secret.  En  accordant  une  pension  à  cet  artiste,  il  était  néces- 
saire de  s'assurer,  d'une  part,  que  son  procédé  serait  conservé  et  transmis, 
de  l'autre,  qu'il  ne  serait  point  publié...  » 

Ce  qui  se  faisait  à  Lyon  se  faisait  partout  sur  le  territoire,  et  surtout  se 
fera  pendant  le  régime  du  blocus  continental,  lorsqu'il  apparut  comme  indis- 
pensable de  multiplier  les  sources  de  revenus  industriels  et  de  garder  jalou- 
sement les  secrets  des  ouvriers  ou  artisans  français.  Sur  les  manufactures 
des  Gobelins  et  de  Sèvres,  nous  pouvons  donner  deux  rapports  '  de  l'année 
1806  qui  nous  font  connaître  leur  situation.  Pour  les  Gobelins,  le  rapporteur 
—  qui  n'a  pas  signé  —  nous  dit  avoir  vu  au  dépôt  les  tableaux  à  exécuter  en 
tapisserie,  et  il  ne  cache  pas  que  «  la  granie  majorité  est  au-dessous  du  mé- 
diocre ».  Ce  qui  l'a  surtout  frappé,  c'est  le  choix  des  sujets.  «  Je  crois,  écrit- 
il,  que  Votre  Majesté  se  soucie  également  peu  des  histoires  de  Mardochée  ou 
de  don  Quichotte  »,  el  il  propose  que  dorénavant  il  ne  soit  plus  rien  fait  qui 
ne  retiace  les  fastes  du  règne.  Les  ouvriers  sont  meilleurs,  a  son  avis,  que 
sous  Louis  XV,  le  directeur  Guillaumot  est  excellent  :  «  C'est  donc  par  le  bon 

1.  Archives  nationales,  Ali. 
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goût  et  par  le  bon  choix  des  sujets  qu'il  faut  remonter  cet  établissement  ». 
Il  propose,  en  conséquence,  des  peintures  reproduisant  des  anecdotes  de  la  vie 
de  l'empereur.  Pour  Sèvres,  le  rapporteur,  après  un  éloge  de  l'administrateur 
Brongniart,  écrit:  «Si  Votre  Majesté  visite  cet  établissement,  elle  verra  qu'il 
y  rogne  un  goût  déjà  si  épuré  qu'on  peut  assurer  que  d'ici  un  an  tout  ce  qui 
y  sera  exécuté  deviendra  des  types  pour  toutes  les  autres  manufactures,  et 
que  certaines  pièces  sont  destinées  à  servir  à  l'avenir  dans  les  cabinets  des 
curieux  comme  des  monuments  d'art  pour  cette  partie  de  l'industrie.  Le  ser- 
vice égyptien  ordonné  par  Votre  Majesté  sera  à  lui  seul  une  curiosité... 
Votre  Majesté  ne  verra  pas  avec  moins  d'intérêt  le  goût  exquis  des  Etrus- 
ques... Votre  Majesté  y  trouvera  exécutés  dans  le  style  étrusque  quelques 
détails  de  l'histoire  de  sa  vie.  Enfin  elle  pourra  observer  que  tout  ce  qui 
tient  au  mauvais  goût  du  siècle  passé  disparaît  dans  les  salles  d'exposition  et 
ne  se  renouvelle  plus  dans  les  ateliers.  La  dépense  de  cette  restauration  se 
fait  avec  économie  et  intelligence,  et  devient  pour  un  certain  nombre  d'ar- 
tistes une  ressource  utile  sans  corrompre  leur  goût.  » 

Les  expositions  de  1801,  1802,  1806  eurent  pour  objet  de  stimuler  les 
industriels  et  de  montrer  les  progrès  accomplis.  C'est  celle  de  1806  qui,  de 
beaucoup,  fut  la  plus  importante,  puisqu'elle  compta  1  422  exposants  contre 
229  en  1801  et  540  en  1802.  A  ces  diverses  expositions,  on  vit  apparaître 
les  premières  machines,  ébauches  encore  bien  rudimentaires  des  instruments 
qui  devaient  révolutionner  le  monde  du  travail. 

«Les  1422  exposants  de  1806,  dit  M.  Levasseur,  appartenaient  à  104  dé- 
partements dont  81  dans  l'ancien  territoire  de  la  France1  ».  Il  fut  distribué 
54  médailles  d'or,  97  médailles  d'argent,  80  médailles  de  bronze.  Pendant 
l'Exposition,  l'empereur  était  en  Allemagne  et  Champagny  lui  écrivait  le 
4  octobre2  :  «  Sire,  je  crois  devoir  dire  un  mot  à  Votre  Majesté  de  l'exposi- 
tion des  produits  de  l'industrie.  Elle  dure  depuis  9  jours  et  l'affluence  des 
spectateurs  qui  accourent  dès  la  pointe  du  jour  est  telle  que  dans  l'ancien 
local  de  l'Ecole  polytechnique  où  sont  les  objets  les  plus  précieux  il  a  fallu, 
pour  prévenir  les  accidents  que  la  foule  peut  occasionner,  doubler  les  gardes 
et  mettre  des  barrières.  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  les  expositions 
précédentes  étaient  bien  loin  d'avoir  excité  un  pareil  concours.  Il  atteste  que 
nos  manufactures  ont  fait  des  progrès.  Lord  Landerdale  en  a  été  surpris.  Ce 
qu'un  gouvernement  ennemi  de  Votre  Majesté  verrait  avec  plus  de  regret 
encore,  c'est  l'esprit  qui  anime  ces  bons  manufacturiers,  interprètes  naïfs  du 
sentiment  de  leurs  concitoyens.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  venu  du  fond 
des  départements  pour  vous  offrir  un  hommage  et  qui  n'ait  imaginé  que 
c'était  le  meilleur  moyen  d'obtenir  le  suffrage  public.  Il  n'y  a  pas  un  por- 

1    Levasseur  o.  c.  I,  p.  408. 

2.  Archives  nationales,  AFIV  i060 
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tique  où  on  n'aperçoive  on  votre  portrait  ou  votre  chiffre  ou  votre  nom  et 
qui  ne  renferme  une  allusion  à  l'éclat  de  votre  règne,  à  la  gloire  de  votre 
nom....  Ton?  attendaient,  pour  prix  de  leurs  effort?  et  de  leurs  industries, 
de  voir  leurs  ouvrages  honorés  d'un  regard  de  "Votre  Majesté.  Il  leur  en  coûte 
tellement  de  renoncer  à  ce  flatteur  espoir  que  l'opinion  se  répand  parmi  eux 
que  Votre  Majesté  qui  n'a  pas  encore  fait  retentir  la  trompette  guerrière  re- 
viendrait incessamment  à  Paris.  Je  laisse  se  prolonger  cette  exposition  tant 
pour  ménager  cette  opinion  consolatrice  que  pow  La  curiosité  pu- 

blique. Elle  est  telle  qu'on  peut  dire  que  chaque  jour  un  dixième  de  la  popu- 
lation de  Paris  se  met  en  mouvement  pour  aller  voir  l'exposition.  Il  faut 
huit  jours  pour  en  faire  un  examen  attentif  et  détaillé....  » 

Le  même  ministre  écrit  le  19  octobre1  :  «  Sire,  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie  finit  aujourd'hui,  elle  a  duré  près  d'un  mois.  Pour  la  quantité 
d'objets  exposés  elle  a  été  décuple  des  expositions  précédentes....  J'ai  distri- 
bué aujourd'hui  les  médailles  adjugées  par  le  jury*....  Le  nombre  des  prix 
et  des  mentions  honorables  obtenus  dans  ce  jour  se  monte  à  près  de  300.... 
Ce  nombre  n'est  pas  un  dixième  de  ceux  qui  avaient  concouru.  C'est  surtout 
des  déparlements  que  le  concours  a  été  le  plus  considérable.  On  a  remarqué 
celui  de  la  Roër  comme  possédant  une  industrie  très  précieuse,  rai-  il  n'y  a 
pas  eu  un  genre  de  concours  dans  lequel  ses  fabricants  ne  soient  entrés 
lire  C'est  dans  les  machines  à  filer  le  coton  que  notre  industrie  paraît  avoir 
fait  le  plus  rès  ainsi  que  dans  les  tissus  de  cette  matière.  C'est  dans 

la  fabrique  des  aciers,  des  fils  de  fer  et  des  aiguilles  que  ses  progrès,  presque 
inal  tendus,  ont  le  plus  étonné.  Les  casimirs,  les  tulles,  les  satin-,  les  cuirs  et 
maroquins,  les  cardes  et  les  aluns  ont  aussi  obtenu  une  amélioration  sen- 
sible. Celle  qui  l'a  été  le  plu-,  mais  qui  est  le  produit  d'une  industrie  agri- 
cole, est  celle  des  laine-  mérinos  que  bientôt  on  pourra  compter  parmi  les 
produits  ordinaire:-  île  notre  agriculture.  La  bijouterie  a  Boutenu  sa  supério- 
rité ordinaire;  la  quincaillerie  s'est  améliorée....  » 

•    CVOHS  a  plusieurs  reprises  traité'  de  matières  connexes  a  l'a?ricul- 
tnre.  Quelques  autres  indications  sont  cependant  nécessaires.  Les  terrains  de 
culture  "ni  augmenté  dans  notre  période,  surtout  à  la  lin,  pour  trois  nti 
principales  :  le  défririhemenl  des  Mens  communaux *,  la  destruction  du  gibier, 
les  conquêtes  '.  i  haptal,  dans  le  premier  volume  de  son  ouvrage  De  PJndus- 
trie  française,  donne  des  chiffres  que  reproduit  M.  Levasseur.  mais 
chiffres  qui    naturellement  débordent  notre  sujet,  Indiquent  des  moyennes 
très  approximatives  et  c'est  à  notre  ami  Turot  que  doit  incomber  la  tact 
les  commenter  dans  l'exposé  général  de  la  situation  agricole  en  1815.  N»U8 

1.  Archives  nationales  AFn 

B.  P 

3. La  loi  du  10  juin  1793  sur  le  partage  des  bien*  communaux  rut 

4.  Archives  nationale!  annilouKIII. 

b.  0.  C.  1.  p.  438  et  sqq. 
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dous  bornerons,  quant  à  nous,  à  signaler  les  deux  lois  du  9  floréal  et  du 
14  floréal  an  XI,  empêchant  le  déboisement  sur  le  territoire  de  la  République 
et  réglementant  le  curage  des  canaux  et  rivières1. 

§  2.  Le  mouvement  scientifique. 

Dans  une  de  ses  lumineuses  conférences,  Renan  traitant  des  études  scien- 
tifiques, disait  «  que  ces  études,  en  apparences  réservées  à  un  petit  nombre, 
sont  des  mères  fécondes  de  découvertes  dont  tous  profitent,  que  le  peuple  a 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  des  savants  qui  travaillent  à  agrandir 
le  cercle  des  connaissances  humaines,  que  les  plus  belles  inventions  sortent 
de  travaux  déjà  obscurs  et  solitaires.  »  Et  plus  loin  il  disait  encore  :  «  La 
science  est  une  cascade  dont  la  source  est  dans  les  glaciers  des  montagnes, 
au  milieu  des  neiges,  dans  une  atmosphère  où  très  peu  de  personnes  peuvent 
vivre.  De  là,  elle  descend  en  mille  ruisseaux,  elle  arrive  à  la  portée  de  tous.... 
Un  monde  sans  science  c'est  l'esclavage,  c'est  l'homme  tournant  la  meule, 
assujetti  à  la  matière,  assimilé  à  la  bête  de  somme.  Le  monde  amélioré  par 
la  science  sera  le  royaume  de  l'esprit,  le  règne  des  hommes  libres2.  » 

De  telles  paroles  devaient  être  rapportées  ici,  car,  à  l'aube  du  xixe  siècle, 
une  forte  poussée  scientifique  s'offre  aux  yeux  de  l'historien,  poussée  qui 
détermine,  d'une  part,  un  prodigieux  élan  de  l'esprit  vers  l'affranchisse- 
ment et,  d'autre  part,  met  à  la  disposition  du  travail  des  armes  nouvelles  et 
puissantes  capables,  en  réduisant  l'effort,  de  centupler  la  production.  Si  La- 
place  continue  et  complète  Newton,  travaillant  ainsi  au  triomphe  de  la  rai  • 
sur  l'obscurantisme  et  l'ignorance,  les  Derlhollet  et  les  Chaptal  donnent  à 
l'industrie  les  acides  nitrique,  chlorhydrique  et  sulfurique,  Vauquelin  décou- 
vre le  chrome,  Thénard  prépare  le  blanc  de  céruse,  Edouard  Alain  per- 
fectionne les  alambics... 

Laplace,  se  basant  simplement  sur  la  loi  de  l'attraction,  établit  mécani- 
quement le  système  du  monde  et  rend  désormais  inutile  et  antiscientifique 
toute  intervention  d'une  puissance  extra-scientifique  quelconque  à  un  moment 
nique,  h' Exposition  du  système  dit  Monde  et  lu  mécanique  céleste  mar- 
quent des  époques  glorieuses  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain.  «Au  bout  de 
cent  ans,  nous  ne  possédons  pas  encore  le  recul  nécessaire  pour  apprécier  la  véri- 
table importance  des  additions  faites  au  monument  élevé  par  Laplace 3  17  i9- 
L827).  »  Les  opinions  plus  que  flottantes  de  Laplace,  son  altitude  plate  à 
l'égard  du  pouvoir,  son  égal  dévouement  à  la  République,  à  l'empire  et  à  la 
royauté  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  que  sa  pensée  librement  et  scienti- 
fiquement affirmée  demeure  une  des  hautes  manifestations  de  l'esj  rit  humain. 

1.  Les  grands  travaux  publics  sont  surtout  l'œuvre  de  la  seconde  période  de  l'Empire  et  y 
trouveront  place. 

2.  Renan.  Mélanges  religieux  et  historiques  :  Les  Services  que  la  Science  rend  au  peuple. 

3.  Tannery.  Histoire  générale,  de  Lavisse  et  Ilambaud,  t.  IX,  p.  366. 
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A  côté  de  1  aplace,  el  se  reliant  à  lui  par  les  mathématiques  qu'il  cultiva  aussi 
sans  y  exceller,  prennent  place  Lagrange,  Monge,  Carnot,  dont  la  Géométrie 
déposition  est  de  1803  el  les  Essais  sur  les  transversales  de  1806.  Ces  hom- 
mes  ont  mis,  à  l'aube  du  six*  siècle, des  assises  très  fortes,  et  il  est  étrange  de 
voir  un  Michelel'  embrasser  d'un  vaste  regard  ces  cent  années  et  n'y  rien 
découvrir  de  vraiment  solide.  Comparant  le  xviii»  siècle  à  celui  qui  vient  de 
Unir,  il  vante  le  premier,  qui  est  <■  vif,  franc-marcheur,  a  le  jarret  solide  », 
tandis  que  le  xw  es1  lourd  el  regarde  vers  la  fatalité.  Michelel  n'a  pas  voulu 
comprendre  que  c'est  par  les  données  positives,  mises  au  jour  par  la  science 
pendant  la  tourmente  Impérialiste  où  sombrai)  la  liberté,  que  l'esprit  libre 
devait  se  sauver,  reprendre  la  pleine  possession  de  soi-même  el  travaillera 
l'édification  d'un  état  social  non  pas  entraîné  vers  la  fatalité,  mais  tout  au 
contraire  redressé  vers  le  plus  noble  idéal  de  justice  el  de  vérité.  L'œuvre 
politique  d'un  Bonaparte,  son  œuvre  militaire,  tout  l'exécrable  produit  de  sa 
folie  ambitieuse  déchaînée  à  travers  le  monde,  la  terreur  blanche  el  le  régime 
du  prètre-roi,  la  dictature,  le  coup  d'État,  les  menées  de  réaction,  lesjguerres 
honteuses,  les  vilenies  et  les  turpitudes  qui  marquent  l'histoire  de  la  domi- 
nation bourgeoise,  tout  cela  passe,  mais  la  pensée  scientifique  demeure  et 
c'est  par  elle  et  sur  elle  que  nous  saurons  édifier.  Michelel,  qui  se  bâtait  par- 
le condamner  le  socialisme  se.  bâtait  aussi  de  condamner  irrémédiable- 
ment   le    règne    des    machines    qui    «  attire    et    dévore    les    race-,   dépeuple 

les  campagnes  »,  et  comme  Renan  a  raison  contre  lui  lorsqu'il  dil  simple- 
ment :  «  Songez  qu'il  n'y  a  que  cent  an-  ii  peine  que  l'on  applique  sérieuse- 
ment la  science  aux  besoins  de  la  vie.  Que  les  machine-  et  les  inventions 
nouvelles  soient  parfois  une  cause  momentanée  de  trouble  el  de  gène  pour 
l'ouvrier,  c'est  ce  qui  arrive,  malheureusement,  car  les  transformations  [so- 
ciales se  font  lentement,  ou  du  moins  ne  vonl  pas  du  même  pa<  que  les  Inven- 
tions; l'équilibre  mel  du  temps  è  se  rétablir.  Mais  je  n'ai  aucun  doute  sur 
l'a\enir.  Je  suis  convaincu  que  les  progrès  de  la  mécanique,  de  la  chimie, 

Beronl  la  rédempti le  l'ouvrier;  que  le  travail  matériel  de  l'humanité  Ira 

toujours  en  dimiiiii  mi  ei  en  devenant  moins  pénible,  que,  de  la  sorle,  l'hu- 
manité de\  tendra  plus  libre  de  vaquer  a  une  vie  heureuse,  morale,  intellec- 
tuelle ■  ».  Ksi-ce  vraiment  un  siècle  condamné  à  la  stérilité  irrémédiable,  à  in 
chu  le  vers  la  fatalité  que  celui  qui,  dès  ses  premières  années,  donne  Lamarck* 
(1744-1829),  le  précurseur,  le  fondateur  de  l'évolulionnisrae  qui  a  enfin  déchiré 
pour  l'homme  le  rideau  qui  cachait  se-  origines,  comme  Laplace  lui  avail 
dévoilé  le  mécanisme  du  mondi  Qeoffroj   Saint-Hitaire 

L844)   Da      le  mèm    lem  -  Gaj   Lussac  1778-1750),  Thénard   L777-1867) 

1  Michelêt.  Il'  '■  '  ■  du  d  . 
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électrique,  tel  que  Humboldt  qui  s'associait  aux  travaux  de  Gay-Lussac  pour 
l'analyse  de  l'eau,  tels  eucore  que  les  deux  chimistes  anglais  Dation  et  Davy. 
Et  cette  revue  rapide  de  tant  d'hommes  qui  ont  bien  mérilé  de  l'huma- 
nité fail  qu'on  oublie  pour  un  moment  celui  qui,  malgré  tout,  remplit  l'his- 
toire de  son  temps,  pour  cette  raison  sans  doute  que  les  hommes  songent  tou- 
jours aux  malheurs  qui|les  ont  frappés  et  rarement  aux  bienfaits  qu'ils  ont 
pu  recevoir. 

Paul  Brousse. 

Si  j'ai  pu.  maigre  l'obstacle  d'une  maladie  grave,  mener  à  bien  la  partir 
de  /'Histoire  socialiste  dont  j'avais  assumé  la  responsabilité,  c'est  grâce  au 
concours  décisif  de  mua  ami,  le  citoyen  Louis  Noguères.  Je  suis  sur  que  les 
In  leurs  attentifs  et  les  /tontines  de  science  seront  frappés  de  la  valeur  des 
documents  inédits  qu'il  a  mis  en  œuvre  et  de  la  sûreté  de  méthode  qu'il  y  a 
appliquée.  C'est  à  lui  que  je  dois  la  certitude  que  cette  partie  de  l'œuvre 
ne  tléparera  pas  le  vaste  et  consciencieux  effort  historique  qui  m  se  pour- 
suivre. 

Paul  Broi 


L'EMPIRE  DE  1807  A.  1815 


CHAPITRE  PREMIER 


LE     BLOCUS      CONTINENTAL 


Napoléon  n'ayant  pu  atteindre  directement  la  puissance  de  l'Angleterre, 
va  chercher  àla  frapper  par  une  formidable  guerre  économique. 

A  n'en  point  douter,  les  conséquences  politiques  et  économiques  du 
blocus  pesèrent  lourdement  sur  les  destinées  de  l'épopée  napoléonienne,  et 
on  ne  saurait  s'aventurer  dans  le  dédale  des  négociations  diplomatiques 
et  des  expéditions  militaires,  encore  moins  essayer  de  péné  trer  la  vie  indus- 
trielle et  commerciale  de  notre  pays  pendant  la  période  de  1807  à  1814,  sans 
se  livrer  tout  d'abord  à  une  étude  un  peu  sérieuse  de  celte  question  douanière. 

Depuis  longtemps  déjà,  une  lutte  sans  merci  était  engagée  entre  Napo- 
léon et  l'Angleterre,  et  une  haine,  aveugle  comme  toutes  les  haines,  grandis- 
sait et  s'exaspérait  sans  cesse  entre  ces  deux,  formidales  puissances  qui, 
pourtant,  faillirent  un  jour  se  compléter  l'une  par  l'autre. 

Car  —  c'e-t  un  détail  curieux  à  noter  en  passant  —  un  caprice  du  sorî 
aurait  pu  mettre  au  service  de  la  nation  anglaise  le  génie  redoutable  qui 
devait  plus  tard  lui  porter  et  en  recevoir  de  si  rudes  coups  :  il  semble  en 
effet  incontestable  qu'à  une  certaine  époque  de  sa  jeunesse,  Bonaparte  fit 
des  démarcbes  pour  entrer  dans  la  marine  britannique,  et  un  hi.-torien  an- 
glais, il.  Go>hen,  a  récemment  découvert  dans  les  archives  de  l'Amirauté  la 
lettre  originale,  la  requête  adressée  à  cet  effet  par  le  futur  empereur  des 
Français,  alors  étudiant  à  Brienne. 

On  ne  lui  fit  pas  de  réponse,  et  la  dédaigneuse  inattention  d'un  scribe 
obscur,  chargé  de  la  correspondance,  eut  ce  jour-là  sur  l'évolution  des  choses 
humaines  et  sur  les  destinées  du  monde  une  bien  curieuse  et  décisive 
influence. 

Ce  serait  sans  doute  grossir  démesurément  ce  détail  fiàstoriqae  que  de 
voir  en  une  blessure  d'amour-propre  la  cause  première  de  celte  haine  qui 
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devait  entraîner  Napoléon  à  de  si  funestes  colères.  Bien  d'autres  raisons 
devaient,  héla?!  contribuer  à  le  jeter  dans  une  politique  qui,  il  faut  bien  le 
dire,  était  traditionnelle  en  France  depuis  de  longues  années. 

La  lutte  entre  l'Angleterre  et  la  France  avait  commencé  des  1688,  lors 
de  la  r  érable  intervention  de  Louis  XIV  pour  rétablir  Jacques  II  sur  le  trône. 
Depuis,  les  épées  n'avaient  jamais  été  définitivement  remises  au  fourreau. 
La  H<  gue,  Fontenoy,  Hastembeck,  le  traité  de  Paris  (1763),  qui  nous  enlève 
le  Canada,  Yurkslo\vn,Hondschoote,  Toulon,  Malte  furent  les  reprises  le-;  plus 
fameuses  de  ce  duel  gigantesque  qui,  commencé  vers  la  fin  du  xvn°  siècle, 
laisse  encore,  après  des  fortunes  diverses,  les  adversaires  en  présence  à 
l'aube  du  six". 

Conclue  sans  désir  de  conciliation,  sans  sincérité  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre,  la  paix  d'Amiens  ne  pouvait  avoir  qu'une  éphémère  durée,  le  temps 
seulement  de  reprendre  haleine  pour  de  prochains  combats.  Et  voilà  que  de 
nouveau  la  lutte  reprend,  d'abord  sournoise,  puis  à  visage  découvert. 

Dès  cette  époque,  Napoléon,  déjà  grisé  par  tant  de  victoires,  s'imaginait 
que  le  vol  de  ses  aigles  \  ourrait  aisément  franchir  les  mers,  comme  il  avait 
franchi  les  Alpes,  et  le  camp  de  Boulogne  devint  le  théâtre  où  fut  réglée  la 
mise  en  scène  d'une  imminente  expédition  contre  l'Angleterre  :  mise  en 
scène  pour  laquelle  aucun  moyen  ne  fut  négligé.  Ne  trouve-t-on  pas  au  musée 
de  Boulogne-sur-Mer  un  des  modèles  de  la  médaille  qui  devait  être  frappée 
à  Londres,  après  la  descente  d'Angleterre.  Elle  porte  d'un  côté  une  tête  lau- 
rée  et,  de  l'autre,  un  Hercule  étouffant  un  Antée  entre  ses  bras,  avec  ces 
mots  :  «  Descente  en  Angleterre  »;  exergue  :  «  Frappée  à  Londres  en  1804  ». 

Tout  avait  été  prévu,  et  le  triomphe  fut  d'autant  plus  bruyant  qu'il  cé- 
lébrait une  victoire  future.  Hélas!  cette  victoire  s'appelle  Trafalgar,  où 
s'engloutit  noire  flotte,  et  les  lauriers  furent  pour  Nelson. 

Dès  lors,  il  apparut  à  Napuléon  que  c'était  une  folle  entreprise  de  pré- 
tendre anéantir  directement  la  puissance  britannique,  et  l'idée  lui  vint  de  la 
ruiner  par  contre-coup.  Subjuguer  l'Europe  tout  entière  pour  l'entraîner 
dans  une  formidable  ligue  contre  l'Angleterre,  tel  fut  le  plan  de  grandiose 
démence  qui  va  maintenant  germer  dans  le  cerveau  impérial. 

Là  ne  s'arrêtaient  d'ailleurs  pas  ces  rêves  ambitieux  et  fous.  Plus  d'une 
fois,  il  exprima  l'idée  de  reconstituer  et  d'étendre  encore  l'ancien  empire 
d'Orient,  de  porter  ses  armes  jusque  dans  les  Indes  et  de  s'y  faire  proclamer 
César.  Que  dis-je,  César?  Dieu  I  Et  le  duc  de  Raguse,  dans  ses  Mémoires, 
nous  laisse  entrevoir  un  coin  bien  curieux  de  cette  âme  insatiable. 

«  J'en  conviens,  disait  un  jour  l'empereur,  en  1804,  ma  carrière  est 
belle  et  j'ai  fait  mon  chemin;  mais  quelle  différence  avec  l'antiquité.  Voyez 
Alexandre  1  Après  avoir  conquis  l'Asie  et  s'être  annoncé  aux  peuples  comme 
le  fils  de  Jupiter,  tout  le  monde  le  crut  ». 
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El,  visiblement,  l'espoir  d'un  tel  culte  se  mêlait  de  façon  précise  à  l'ex- 
pression du  regret  d'être  encore  au  rang  des  mortels. 

Même  à  son  lit  de  mort,  Napoléon,  toujours  aveugle,  ne  consentit  jamais 
à  convenir  de  sa  prodigieuse  erreur,  et,  à  Sainte-Hélène,  parlant  du  «  blocus 
continental  »,  il  proclamait  encore  qu'un  tel  projet  était  le  plus  vaste  qu'il 
ait  jamais  conçu. 

Vaste,  il  l'était  certes  :  nous  allons  voir  s'il  eut  d'autres  mérites. 

Mais  il  convient  de  remarquer  auparavant  que  du  moins  son  origina- 
lité doit  être  contestée  :  depuis  longtemps,  en  effet,  les  idées  de  protection- 
nisme à  outrance  étaient  en  circulation:  les  tentatives  avaient  été  nombreuses, 
de  sévères  mesures  de  prohibition  et  les  taxes  douanières  dirigées  contre 
l'importation  anglaise  font  leur  apparition  dans  notre  histoire  dès  le  xne  siècle. 
En  1172,  un  décret  de  Henri  II  stipule  que  les  draps  fabriqués  avec  des  laines 
anglaises  seront  brûlés.  A  dater  du  règne  de  François  I",  des  luttes  de  tarifs 
se  mêlent  à  toutes  les  querelles  politiques  entre  la  France,  l'Angleterre,  la 
Hollande  etl'E>pagne.  En  1572,  René  de  Birague,  garde  des  sceaux,  se  montre 
partisan  convaincu  des  mesures  de  protection.  Les  Etats  généraux  de  1614 
se  déclarent  fort  hostiles  à  la  liberté  des  échanges  extérieurs. 

Sous  Louis  XIV,  se  développe  la  doctrine  économique  qui  prend  le  nom 
de  colbertisme,  et  qui  devait  un  jour  ou  l'autre  enfanter  les  excès  du  blocus 
continental. 

Et  déjà,  à  cette  époque,  on  sent  s'exercer  sur  les  gouvernements  la  pres- 
sion d'une  opinion  volontairement  égarée;  disons-le  même  à  sa  louange, 
Colberl  fit  preuve  de  clairvoyance  en -montrant  une  certaine  réserve  dans 
L'application  de  ses  théories  :  il  éprouvait  quelque  défiance  à  l'égard  des 
commerçants  et  industriels,  si  empressés  à  solliciter  des  mesures  prohi- 
bitives. 

«  Tous  les  éclaircissements,  dit-il  dans  une  lettre  adressée  à  M.  de  Saizy, 
que  vous  prendrez  près  des  marchands  seront  mêlés  de  leurs  petits  intérêts 
particuliers  qui  ne  tendent  ni  au  bien  général  du  commerce,  ni  à  celui  de 
l'Etat1!  » 

Mais  la  pente  était  glissante,  et  on  s'y  laissa  d'autant  plus  entraîner  que 
de  l'autre  côté  du  détroit  les  mêmes  impatients  appétits  se  manifestaient. 
Lorsqu'en  1713  un  projet  de  traité  de  commerce,  atténuant  pour  les  deux 
pays  les  mesures  restrictives,  fut  présenté  au  Parlement  anglais,  commer- 
çants et  industriels  organisent  une  vigoureuse  campagne  contre  l'entente 
pacifique.  Ils  vont  jusqu'à  exploiter  la  crédulité  populaire,  à  menacer  de 
fermer  les  manufactures  si  le  traité  était  signé. 

Dès  lors  le  mouvement  ne  s'arrêta  plus  :  aux  Etats  généraux,  les  cahiers 
de  Rouen  et  d'Etampes  réclamaient  la  guerre  contre  l'Angleterre,  plutôt  qu'un 

1.  Voir  Amé,  Le*  tarifs  de  douane. 
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traité  quelconque,  d'avance,  proclamé  ruineux.  En  1793,  la  Convention  natio- 
nale recommence  la  guerre  de  tarifs  et  un  décret  va  jusqu'à  menacer  d«  vingt 
ans  de  ter  les  importateurs  de  produits  manufacturés  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Irlamle.  Le  Directoire  reste  fidèle  à  cette  politique,  et  une  loi  du  31  oc- 
tobre 1700  reproduite  peu  près  les  mômes  dispositions,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  pénalité,  que  le  décret  de  la  Convention. 

Et  celle  loi  est  présentée  comme  une  panacée  souveraine,  capable  de 
remédier  à  tous  les  maux.  Ecoutez  plutôt  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs: 

«  Voulez-vous  ranimer  votre  commerce,  relever  vos  manufactures,  réta- 
blir vos  ateliers?  Voulez-vous  priver  nos  ennemis  de  leur  plus  grande  res- 
source pour  nous  faire  la  guerre?  Voulez-vous  forcer  le  gouvernement  bri- 
tannique à  traiter  sincèrement  de  la  paix?  » 

C'est  au  traité  d'Amiens  qu'aboutissent  ces  appels  grandiloquents  :  on 
sait  ce  qu'il  dura. 

Napoléon  ne  l'ut  donc  pas  l'innovateur  de  cette  politique  douanière,  à 
laquelle  toutefois  il  devait  donner  une  singulière  ampleur,  essayant  de  réa- 
liser, en  semant  la  teneur  par  toute  l'Europe,  le  plan  timidement  conçu  par 
des  précurseurs  moins  osés. 

Son  premier  souci  fut  de  convaincre  le  tsar  Alexandre  de  la  nécessité 
d'une  alliance  contre  l'Angleterre;  et  il  parvint  à  persuader  au  souverain 
russe  que  l'opiniâtreté  des  Anglais  à  maintenir  leur  prépondérance  maritime 
était  la  cause  de  tous  les  maux  du  monde  civilisé;  que  la  France,  ayant  perdu 
ses  colonies,  sa  navigation  et  la  plus  grande  partie  de  son  commerce,  avait 
été  poussée  malgré  elle  à  des  agrandissements;  qu'il  fallait  conquérir  la 
liberté  des  mers  sur  l'Angleterre  en  excluant  sévèrement  ses  vaisseaux  et  ses 
marchandises  des  ports  de  l'Europe;  qu'alors  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'oné- 
reux dans  le  système  continental  cesserait  de  soi-même,  et  que  toutes  les 
occupations  industrielles  prendraient  un  nouvel  essor,  tandis  que  la  paix 
générale  serait  garantie  par  l'union  des  deux  puissances  prépondérantes. 

Et  c'est  ainsi  qu'à  Tilsitl  fut  arrêtée  la  ligne  de  conduite  des  deux  empe- 
reurs. Napoléon  n'avait  toutefois  pas  attendu  cet  accord  pour  prendre  les 
premières  mesures,  et  c'est  à  Berlin,  le  19  novembre  1800,  qu'il  rendit  le 
fameux  décret  organisant  le  blocus. 

Rappelons  les  dispositions  principales  de  ce  décret. 

L'e.\posé  en  est  violent  et  dénonce  l'Angleterre  comme  n'observant  pas 
le  droit  des  gens  suivi  uu'vcrsi  llemenl  par  les  peuples  policés,  et  ayant  une 
conduite  digne  en  tous  points  des  premiers  âges  de  la  barbarie.  Le  voici  : 

«  Nous,  empereur,  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  eonsicb  rant, 

«  1"  Que  l'Ai  glelerre  n'admet  point  le  droit  des  gens  suivi  universelle 
ment  par  tous  les  peuples  civilisés; 
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«  2°  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  appartenant  à  l'Etat  ennemi,  et 
fait  en  conséquence  prisonniers  de  guerre,  non  seulement  les  équipages  des  vais- 
seaux armés  en  guerre,  mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux  de  co  tuuerce 
et  des  navires  marchands,  et  même  les  facteurs  du  commerce  et  les  négo- 
ciants qui  voyaient  pour  les  affaires  de  leur  négoce 

«  3°  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  du  commerce  et  aux 
propriétés  des  particuliers  le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
ce  qui  appartient  à  l'État  ennemi; 

«  4°  Qu'elle  étend  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux 
havres  et  aux  embouchures  des  rivières  le  droit  de  blocus  qui,  d'après  la 
raison  et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux  places 
fortes;  qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas 
même  un  seul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que 
quand  elle  est  tellement  investie  qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en  approcher 
sans  un  danger  imminent; 

«  Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces 
réunies  seraient  incapables  de  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un  empire; 

«  5°  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  d'autre  but  que 
d'empêcher  les  communications  entre  les  peuples,  et  d'élever  le  commerce 
et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce  du 
continent; 

«  6°  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre,  quiconque  fait  sur  le 
conlinent  le  commerce  des  marchandises  anglaises  favorise  par  là  ses  desseins 
et  s'en  rend  complice; 

«  7°  Que  cette  conduite  de  l'Angleterre,  digne  en  tout  des  premier-  âges 
de  la  barbarie,  a  profité  à  cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

«  8°  Qu'il  est  du  droit  naturel  d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se 
sert  et  de  le  combatlre  de  la  même  manière  qu'il  combat,  lorsqu'il  mécon- 
naît toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sentiments  libéraux,  résultat  de  la 
civilisation  parmi  les  hommes  : 

«  Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les  usages  qu'elle  a  con- 
sacrés clans  sa  léyi-lation  maritime. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  constamment  considérées 
comme  principe  fondamental  de  l'empire  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ail  re- 
connu que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  le  même  sur  terre  que  sur  mer; 
qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriété?  privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à 
la  personne  des  individus  étrangers  à  la  profession  des  armes,  et  que  le  droit 
de  blorus  doit  être  restreint  aux  places  fortes  réellement  investies  par  des 
forces  su. lisantes.  > 

Après  de  tels  considérants,  on  n'est  plus  surpris  de  constater  la  rigueur 
des  dispositions  suivantes  : 


308  HISTOIRE     SOCIALISTE 

«  1°  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  Iles  Britanniques 
sont  interdits; 

«  2°  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de  quelque  état  ou  condition 
qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  françaises 
ou  alliées,  sera  fait  prisonnier  de  guerre; 

«  3°  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  puisse  être,  appartenant  à  un  sujet  de  l'Angleterre  seront  déclarés 
de  bonne  prise; 

«  4°  Le  commerce  des  march  ndises  anglaises  est  défendu  et  toute  mar- 
chandise appartenant  à  l'Angleterre  ou  provenant  de  ses  fabriques  ou  de 
ses  colonies  est  déclarée  de  bonne  prise; 

«5°  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  PAngleterreou  descolonies 
anglaises  ou  y  étant  allé  depuis  la  publication  du  présent  décret  ne  sera  reçu 
dans  aucun  port.  » 

Ce  décret  n'était  d'ailleurs  que  la  riposte  à  un  décret  du  gouvernement 
britannique  déclarant  fictivement  bloqués  tous  les  ports  français  depuis 
Brest  jusqu'aux  bouches  de  l'Elbe. 

On  n'allait  pas  s'arrêter  en  si  beau  chemin. 

L'Angleterre  repond,  à  son  tour,  au  décret  île  Berlin  par  lies  ordres  datés 
du  il  novem   re  1807,  qui  obligent  tous  les  bâtiments  neutres  à  venir  toucher 
à  Londres,  à  Malte  ou  en  d'autres  lieux  soumis  à  la  domination   anglaise 
pour  y  faire  vérilier  leur  cargaison  et  acquitter  des  taxes  énormes,  équiva 
lentes  en  moyenne  à  25  %  de  la  valeur. 

Dans  la  voie  de  l'arbitraire,  Napoléon  était  tout  disposé  à  s'engager  à  la 
suite  de  son  ennemi  et  le  décret  de  Milan  fut  rendu  le  17  décembre  1807.  En 
'.oiei  les  dispositions: 

«  Tout  bâtiment,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  qui  aura  souffert  la  visite 
d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aura 
un  imposition  quelconque  au  gouvernement  anglais,  est  par  cela  seul 
i  nationalisé,  a  perdu  la  garantie  de  son  pavillon  et  est  devenu  pro- 
priété anglaise.  Les  dits  bâtiments  sont  déclarés  de  bonne  prise.  » 

Ajoutez  à  cela  un  règlement  du  il  janvier  1808  qui  récompen-e  la  déla- 
tion en  promettant  le  tiers  <tu  produit  de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargai- 
son à  tout  homme  de  l'équipage  ou  passager  qui  déclarerait  au  chef  de 
douane  qu'un  bâtiment  entrant  dans  un  port  français  a  touché  en  Angleterre 
ou  subi  la  vi>ile  d'un  vaisseau  anglais,  et  vous  aurez  une  idée  du  régime 
ainsi  fait  au  commerce  international. 

Que  devenait  le  droit  des  neutres  en  pareille  occurrence? 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  -  et  nous  venons  d'ailleurs  de  le  constater - 
la  première  atteinte  à  ces  droits  des  neutres  venait  de  l'Angleterre,  dont  la 
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théorie  sur  ce  point  spécial  l'ut  toujours  d'une  inconcevable  brutalité.  Pour 
s'en  rendre  coniDte,  il  suffit  délire  un  très  curieux  ouvrage  paru  à  Stockholm 


en  février  1813,  sous  les  auspices  du  prince  royal  de  Suède,  et  qui  fulrépan  u 
à  pro  usion  en  Angleterre.  L'auteur,  un  poète  de  quelque  mérite, 
A.  W.  Schlegel,  ne  dissimule  point  sa  haine  contre  Napoléon  et  prononce    n 
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faveur  de  l'Angleterre  un  plaidoyer  véhément.:  il  n'est  pas  difficile  de  recon- 
naître que  l'écrivain  est  inspiré  directement  par  les  hommes  politiques 
anglais  et  que  les  théories  émises  par  lui  sont  le  reflet  très  exact  des  opinions 
qu'on  lui  suggère. 

Le  devoir  de  ('historien  est  assurément  de  s'efforcer  vers  une  impartialité 
aussi  complète  que  possible  et  nous  aurons  assez  souvent  l'occasion  de  mau- 
dire la  néfaste  et  insatiable  ambition  de  Napoléon,  les  désastreuses  consé- 
quences de  son  exécrable  politique,  pour  ne  pas  quand  il  est  juste  de  le 
faire,  invoquer  à  son  profit  des  témoignages  importants.  Or,  s'il  est  vrai, 
comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que  le  blocus  continental  fut  le  point  de  départ 
d'odieuses  expéditions  militaires  et  la  cause  d'une  suite  de  guerres  meur- 
trières qui  ensanglantèrent  l'Europe,  il  est  équitable  de  reconnaître,  par 
contre,  que  les  provocations  britanniques  poussaient  l'empereur  dans  cette 
voie  et  que  la  responsabilité  des  événements  incombe  aussi,  dans  une  large 
mesure,  aux  belliqueuses  tendances  de  l'Angleterre. 

Noos  en  trouvons  la  preuve  dans  l'ouvrage  de  Schlegel,  dont  nous 
venons  de  faire  mention. 

D'abord,  voici  l'aveu  que  la  guerre  était  souhaitée  de  l'autre  côté  du 
détroit. 

«  Il  était  facile  de  voir,  dit  Schlegel,  que  le  danger  pour  l'Angleterre 
n'était  pas  dans  la  guerre,  mais  dans  la  paix,  que  Bonaparte  ne  considérait 
celle-ci  que  comme  une  trêve  utile  pour  augmenter  et  exercer  sa  marine;.... 
qu'il  créerait  ainsi  en  peu  d'années  une  force  maritime  capable  de  tenir  tête 
à  celle  de  l'Angleterre,  et  qu'alors  elle  se  verrait  menacée  d'une  invasion 
dans  ses  foyers.  » 

Et,  plus  loin,  cet  argument  qui  tend  à  démontrer  la  nécessité  pour  l'An- 
gleterre de  continuer  la  guerre  maritime  sans  interruption: 

«  La  supériorité  de  la  marine  anglaise,  en  nombre  et  en  manœuvres,  est 
telle,  que  leurs  antagonistes  croient  avoir  remporté  un  triomphe,  lorsqu'une 
de  leurs  escadres  s'est  échappée  d'un  port  et  en  a  atteint  heureusement  une 
autre,  en  se  glissant  le  long  de  la  côte...  En  vain  Bonaparte  fait-il  construire 
nombre  de  vaisseaux  de  guerre,  en  vain  a-t-il  établi  une  conscription  ma- 
ritime: ;.u-si  longtemps  que  les  Anglais  continuent  la^uerresansinl 
qu'ils  ne  se  lassent  pas  de  bloquer  ton-  1rs  parts  importants,  ils  n'ont  rien 
à  craindre;  les  marins  français  ne  peuvent  pas  se  former,  faute  d'expérience 
et  ces  immenses  préparatifs  sont  eomm  latin  i  à  see.  • 

it  aux  procédés  à  employer  dans  cette  guerre  maritime,  quant  aux 
droits  îles  neutres,  dont  no  is  parlions  tout  à  l'heure,  voici  ce  que  Sci 
en  pense  et  son  opinion,  je  iteriaûlement  la  même  que 

celle  qui  inspire  les  ordres  du  Conseil  britannique. 
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«  Pour  juger  à  fond  cette  question  des  neutres,  dit  Schlegel,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  la  nature  de  la  guerre  maritime:  elle  se  fait  principalp- 
menf  poux  les  intérêts  du  commerce;  elle  deviendrait  tout  à  fait  illusoire, 
s'il  n'était  pas  permis  d'attaquer,  par  tous  les  moyens,  la  navigation  commer- 
ciale de  l'ennemi.  C'est  ce  qui  a  autorisé  l'usage  de  s'emparer  detoutesles  pro- 
is  particulières  des  sujets  ennemis,  exposées  sur  mer,  ou  même  de  les 
détruire  (ce  qui,  dans  la  guerre  terrestre,  est  réprouvé  comme  une  barbarie). 

«  De  deux  puissances  belligérantes  sur  mer,  la  plus  faible  sera  naturel- 
lement portée  à  favoriser  les  neutres  qui  peuvent  lui  rendre  les  services  les 
plus  importants.  Les  vaisseaux  marchands  sont-ils  confisqués  dans  ses  p  irts, 
faute  d'escadres  assez  nombreuses  pour  les  protéger?  Les  neutres  deviennent 
ses  commissionnaires:  ils  font  le  transport  des  marchandises  entre  la  mère- 
patrie  et  les  colonies,  si  on  le  leur  demande,  entre  les  deux  pays  ennemis 
même;  et  les  sujets  de  la  puissance  qui  a  recours  à  eux  ne  perdent  par  cet 
expédient  que  les  profits  du  fret,  en  conservant  ceux  du  commerce. 

«  Ce  serait  donc  un  excellent  métier  que  celui  de  neutre  dans  une 
guerre  maritime,  si  les  puissances  belligérantes  étaient  dupes  de  ces  préten- 
dus droits  de  neutralité,  au  point  de  n'y  mettre  aucune  restriction. 

«  Leurs  flottes  se  morfondraient  dans  des  croisières  infructueuses,  tout 
au  plus  elles  livreraient  quelque  combat  à  l'ennemi  pour  l'honneur  de  leur 
pavillon:  mais  tous  les  profits  de  la  guerre  seraient  pour  des  Etats  qui  n'en 
auraient  pas  voulu  partager  les  risques. 

«  Il  est  inutile,  pour  éclaircir  cette  matière,  de  remonter  aux  principes 
du  droit  naturel,  dont  les  décisions  sont  souvent  vagues  sans  le  concours  du 
droit  positif  fondé  sur  les  traités,  et  surtout  insuffisantes  pour  des  relations 
aussi  compliquées  que  celles  du  commerce  entre  les  nations  civilisées.  Les 
droits  de  la  neutralité  ne  pourront  donc  être  limités  que  par  le  conflit  entre 
les  désavantages  réciproques  et  ceux  d'une  rupture.  Pour  les  puissances 
belligérantes,  il  s'agira  de  savoir  s'ils  doivent  préférer  la  guerre  déguisée  que 
leur  font  les  neutres  à  une  guerre  ouverte  ;  pour  les  Etats  neutres,  s'il 
vaut  mieux  soumettre  leur  navigation  à  quelque  gêne,  ou  l'exposer  tout 
entière.» 

«  On  accorde  généralement  aux  belligérants  maritimes  le  droit  d'empê- 
cher l'importation  de  contrebande  de  guerre  chez  l'ennemi,  et  celui  de  blo- 
quer un  ou  plusieurs  de  ses  ports,  ce  qui,  en  cas  de  contravention,  implique 
la  confiscation  des  bâtiments  neutres.  Il  ne  s'est  élevé  de  dispute  que  sur  le 
droit  d'enlever  des  propriétés  ennemies  sur  les  vaisseaux  neutres  et  par  con- 
séquent de  les  visiter,  et  sur  le  blocus  des  côtes» 

«  Pendant  la  guerre  d'Amérique,  la  neutralité  armée  proela  aa  le  prin- 
cipe «  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  ».  L'Angleterre  ne  reconnaîtra 
joutais  ce  principe,  et  elle  a  raison  de  ne  pas  le  faire:  cette  prétention  pous- 
sée à  la   ligueur,  non  seulement  mettrait  les  puissances  belligérantes  à  la 
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discrétion  des  gouvernements  neutres  pour  ce  qui  regarde  la  contrebande  de 
guerre,  mais  elle  pourrait  servir  à  conduire  dans  des  vaisseaux  de  transport 
neutres  des  troupes  de  débarquement  en  pleine  sécurité  jusque  sur  les  côtes 
ennemies.  Le  blocus  d'une  côte  ne  diffère  en  rien  de  celui  d'un  port  que  par 
l'étendue  de  la  mesure.  Si  on  a  les  moyens  de  la  prendre,  pourquoi  n'en 
aurait-on  pas  le  droit?  » 

La  citation  paraîtra  peut-être  un  peu  longue;  mais  elle  était  utile  à 
faire  et  particulièrement  édifiante  :  elle  témoigne  d'un  étonnant  cynisme 
dans  l'exposé  de  la  doctrine,  seulement  basée  sur  les  droits  du  plus  fort. 
Quel  dédain  pour  les  droits  naturels  et  pour  le  droit  des  gens,  quel  mépris 
suprême  pour  toute  autre  considération  que  celle  du  désavantage  ou  du 
profit  1 

Et  voilà  comment  se  règlent  les  destinées  des  peuples  jetés  les  uns  sur 
les  autres  par  des  gouvernants  dont  l'intérêt  est  la  seule  règle  de  conduite  et 
auxquels  des  scrupules  de  moralité  apparaissent  comme  une  duperie. 

Proclamons-le  toutefois,  à  l'honneur  de  la  nation  anglaise,  il  n'y  avait 
pas  unanimité  dans  ces  tendances  belliqueuses  et  il  faut  se  souvenir  avec 
reconnaissance  des  protestations  de  Fox  qui,  plus  d'une  fois,  dénonça  avec 
indignation  les  hypocrisies  de  ses  compatriotes,  et  flétrit  les  appétits  jamais 
satisfaits  des  marchands  affamés  d'or. 

«  Je  suis  certain,  disait-il  en  1802,  que  les  manufactures  anglaises 
l'emporteront  quand  la  lutte  s'établira  entre  elles  et  les  manufactures  fran- 
çaises. Qu'on  les  laisse  donc  essayer  leurs  forces:  mais  c'est  à  Manchester  et 
à  Saint-Quentin  que  la  lice  est  ouverte....  Une  partie  de  notre  commerce 
souffre  :  cela  est  possible:  mais  cela  s'est  vu  à  toutes  les  époques....  Les 
.industries  développées  par  la  guerre  doivent  rentrer  à  la  paix  dans  des 
limites  plus  étroites.  Que  faire  à  cela?  Devons-nous  verser  le  sang  de  la 
nation  anglaise  pour  la  cupidité  de  quelques  marchands  affamés  d'or!  » 

A  rapprocher  ces  sages  paroles  des  clairvoyants  avis  que  nous  avons 
trouvés  plus  haut  dans  la  bouche  de  Colbert. 

Mais  la  fièvre  de  l'or,  li  rapacité  capitaliste  ne  connaissent  point  d'obs- 
tacles et  ne  se  laisent  point  arrêter  par  des  arguments  d'ordre  sentimental  ; 
Fox  ne  devait  pas  être  écouté  et  les  excitations  de  Pitt  avaient  bien  plus 
d'écho  dans  l'opinion  publique,  toujours  très  disposée  à  applaudir  ceux  qui 
flattent  ses  passions. 

Ce  n'est  certes  pas  du  côté  de  Napoléon  qu'on  pouvait  attendre  la 
modération,  d'autant  plus  que,  comme  les  industriels  anglais,  les  manufac- 
turiers français  témoignaient  d'une  égale  impatience.  Encore  un  coup,  nous 
ne   s<  mmes  point  suspects  d'indulgence  excessive  pour  Bonaparte,  mais  il 
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serait  contraire  à  la  vérité  historique  de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité 
des  événements. 

C'est  un  historien  anglais,  Seeley,  qui  fit  la  remarque  suivante  dont  on 
ne  saurait  contester  la  justesse:  «Napoléon  fut,  à  un  haut  degré,  l'œuvre  des 
circonstances  et,  tandis  qu'il  semblait  dominer  son  époque,  il  a  été  en  réalité 
dominé  et  fourni  par  elle.  On  est,  en  général,  porté,  ajoute-l-il  à  exagérer 
l'importance  de  la  personnalité  et  du  libre  arbitre  dans  les  affaires  d'ici-bas. 
La  personnalité  exerce  sur  nous  une  influence  fascinatrice  :  nous  percevons 
en  quelque  sorte  bien  plus  distinctement  des  actes  que  nous  pouvons  attri- 
buer à  une  seule  individualité  remarquable  que  des  actes  semblables  dont 
la  responsabilité  est  partagée  entre  plusieurs  personnes  dont  les  unes  sont 
obscures  et  les  autres  absolument  inconnues.  » 

C'est  la  même  idée  que  nous  trouvons  sous  la  plume  puissante  de  Tolstoï, 
quand,  dans  la  Guerre  et  la  Paix,  il  définit  le  rôle  des  prétendus  grands 
hommes. 

«  Les  prétendus  grands  hommes,  s'écrie-t-il,  ne  sont  que  le>  étiquettes 
di'  l'histoire  ;  ils  donnent  leurs  noms  aux  événements  sans  même  avoir, 
comme  les  étiquettes,  le  moindre  lien  avec  le  fait  lui-même.  Aucun  des  actes 
de  leur  soi-disant  libre  arbitre  n'est  un  acte  volontaire;  il  est  lié  a  priori  à  la 
marche  générale  de  l'histoire  et  de  l'humanité  et  sa  place  y  est  faite  à  l'avance 
de  toute  éternité.  » 

Et  Napoléon  semble  bien  avoir  eu  lui-même  la  perception  de  cette 
sorte  de  fatalité  historique  quand,  à  Saint-Hélène,  parlant  d'un  auteur  qui 
jugeait  son  œuvre,  il  disait:  «  il  parle  de  moi  comme  si  j'étais  une  personnel 
Je  ne  suis  pas  une  personne,  je  suis  une  chose.  » 

Tout  cela  signifie  qne  la  volonté  d'un  homme,  si  haut  placé  fut-il,  même 
au-dessus  des  trônes,  joue  un  rôle  bien  effacé  en  comparaison  des  mille 
ressorts  divers  qui  impriment  sa  direction  à  l'évolution  des  choses. 

Et,  pour  en  revenir  au  blocus  continental,  cela  veut  dire  qu'on  commet- 
trait une  lourde  erreur  en  attribuant  à  la  seule  volonté  impériale  un  régime 
douanier  auquel  devait  fatalement  aboutir  la  marche  des  phénomènes  éco- 
nomiques. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure,  avant  l'ouverture  de  cette  parenthèse  que, 
si  les  industriels  anglais  souhaitaient  la  continuation  de  la  guerre  avec  la 
France,  les  industriels  de  notre  pays  sollicitaient  depuis  longtemps  la  guerre 
de  tarifs  dont  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  furent  la  consécration  défini- 
tive. 

Un  exemple,  parmi  tant  d'autres,  doit  être  cité:  il  prouvera  du  même 
coup  de  quelle  façon  Napoléon  inspirait  l'opinion  des  chambres  de  commerce 
et  avec  quel  empressement  celles-ci  répondaient  à  ses  sollicitations.  Voie 
deux  pièces  que  nous  avons  trouvées  dans  un  carton  des  Archives  nationales. 
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La  première  est  une  lettre  de  l'empereur  datée  de  Milan,  le  17  décembre  1807, 
et  adressée  à  Crétet,  ministre  de  l'Intérieur. 

«  Monsieur  Crétet,  vous  trouverez  ci-joint  un  décret  relatif  à  l'Angle- 
terre. Avanl  de  le  publier,  vous  écrirez  une  circulaire  à  toutes  les  chambres 
de  Commerce  pour  leur  faire  sentir  les  conséquences  Funestes  qu'aurait 
pour  l'avenir  cette  nouvelle  législation  de  l'Angleterre,  si  elle  était  passée 

silence;  qu'il  vaut  mieux  s'interdire  tout  commerce,  n'importe  pen- 
dant combien  de  temps,  que  de  le  faire  au  profit  et  sous  la  législation 
anglaise.  Enfin,  vous  les  exciterez  à  la  course,  qui,  dans  l'arbitraire  que  les 
Anglais  ont  établi,  est  notre  seule  moyen  d'approvisionnement.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte-garde.  » 

Signe:  Napoléon. 

M.  Crétet  s'empresse  d'exécuter  les  ordres  de  Napoléon,  et  voici  la 
réponse  que  fait  aussitôt  la  chambre  de  Commen  e  de  Marseille,  rassemblée 
en  toute  hâte. 

«  Extrait  du  Registre  des  Délia  'rations 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 
Bureau  du  30  décembre  1807 

«  La  Chambre  de  Commerce,  assemblée  en  vertu  de  la  convocation 
extraordinaire  faite  par  M.  le  conseiller  d'État,  préfet,  président,  par  suite 
des  ordres  de  son  Excellence  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  pris  la  délibération 
suivante: 

«  La  séance  étant  ouverte,  M.  le  Président  a  donné  connaissance  à  la 
Chambre  d'un  décret  impérial  contenant  de  nouvelles  mesures  contr'  le 
système  maritime  de  l'Angleterre,  rendu  à  Milan  le  17  décembre  1S07,  et  a 
remis  à  la  Chai;  bre  une  lettre  de  son  Excellence  le  ministre  de  l'Intérieur  du 
■-'i  de  ce  mois,  relative  aux  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement  bri- 
tannique, en  date  du  11  novembre  dernier,  qui  assujéfissent  les  bâtiments 
des  puissances  neutres,  amies  et  même  alliées  de  l'Angleterre,  non  seulement 
à  une  visite  par  les  croiseurs  anglais,  niai-  encore  à  une  station  a 
Angleterre  et  à  une  imposition  arbitraire  de  tant  pour  cent  sur  leur  char- 
gement, qui  doit  être  réglée  par  la  législation  anglaise.  » 

«  La  Chambre  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  lettre  et  du  décret 
impérial  i  i  ouverl  la  discussion  sur  leur  contenu: 

«Considérant  que  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement  britan- 
nique sont  destructives  da  commerce  et  de  l'industrie,  et  attentatoire 
l'indépendance  et  à  la  souveraineté  de  toute-  tes  nations,  qu'aucune  | 
sance  ne  pourrai!  se  soumettre  à  une  aussi  Milieu-, •  tyrannie,  >ans  se  désho- 
norer aux  yeux  de  la  génération  présente  et  de  la  postérité;  qu'il  appartient 
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au  restaurateur  de  la  gloire  nationale  et  au  défenseur  des  droits  de  tous  les 
peuples  du  continent  de  venger  l'Europe  d'une  violation  aussi  éhontée  du 
droit  maritime  et  du  droit  des  gens;  qu'aucun  sacrifice,  aucune  privation  ne 
coûteront  aux  négociants  de  Marseille  pour  concourir  aux  vues  magnanimes 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi;  qu'ils  s'empresseront,  par  leur  exemple  et 
par  leurs  conseils,  de  rappeler  les  consommateurs  aux  produits  des  matières 
indigènes  et  des  fabriques  nationales,  d'ouvrir  au  courage  de  nos  marins  la 
carrière  des  armements  en  course,  d'entretenir  l'indignation  générale 
contre  la  piraterie  britannique  et  de  consacrer,  avec  l'énergie  que  commande 
l'honneur  national,  toutes  leurs  facultés  au  rétablissement  de  la  liberté  des 
mers  ; 

«  Délibère  unanimement  de  prier  Son  Excellence  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur d'être,  dans  cette  grande  circonstance,  auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  l'interprète  des  sentiments  d'amour,  d'admiration  et  de  dévouement 
de  la  Chambre  et  du  Commerce  de  Marseille; 

«  Et  que  la  présente  délibération  sera  affichée  dans  la  Bourse. 

«  Certifié  conforme  :  Le  Secrétaire  de  la  Chambre. 
Signé:  Capus.  » 

Mais,  pour  mieux  comprendre  encore  l'action  persistante  exercée  par 
les  industriels  sur  les  résolutions  de  Napoléon,  il  faut  lire  quelques  pages 
très  curieuses  des  mémoires  de  Richard,  dit  Richard-Lenoir,  mémoires  dans 
lesquelles  il  raconte,  avec  une  franchise  un  peu  cynique  les  diverses  étapes 
de  sa  fortune  et  de  sa  ruine. 

Tour  à  tour  garçon  de  café,  commis,  marchand,  contrebandier,  com- 
merçant et  industriel,  Richard  se  vante  d'avoir  été  le  protégé  de  Joséphine 
et  d'avoir  conquis  les  bonnes  grâces  de  l'empereur.  Il  va  nous  raconter  cer- 
taine séance  du  conseil  privé  où  fut  agitée  la  questiondelaprohibition  des  toiles 
à  impression  et  de  la  mousseline  et  nous  allons  y  saisir  sur  le  vif  la  façon 
dont  les  intéressés  savaient  présenter  à  l'empereur  les  arguments  les  plus 
propres  à  flatter  ses  secrets  désirs. 

L'auteur  des  mémoires  nous  rappelle  d'abord  que,  sous  le  Consulat, 
Bonaparte  avait  pris  des  engagements  formels  à  l'égard  des  fabricants: 

«  Les  filatures  s'étaient  montées  de  toutes  parts  commepar  enchantement, 
dit  Richard-Lenoir,  et  déjà  toutes  les  voix  demandaient  la  prohibition  des 
tissus  étrangers.  MM.  Audelet  Goupil  fils  tirent,  à  ce  sujet, un  mémoire  qui 
seconda  beaucoup  le  nôtre.  Le  moment  était  arrivé  de  demander  à  l'empe- 
reur l'exécution  des  promesses  du  premier  consul.  » 

«  Déjà,  depuis  quelques  années,  l'empereur  soumettait  au  Conseil  d'Etat 
la  question  de  l'importation  ;  elle    était  encore  fort  douteuse  et  fort  iucer- 
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tai'ne,  lorsqu'au  commencement  de  février,  nous  fûmes  appelés  un  matin 
dans  le  cabinet  de  l'empereur.  » 

•  M.  Oberkamp,  M.  Féret,  son  gendre,  et  M.  Gollin  de  Sussy,  ancien 
administrateur  des  douanes,  nous  avaient  précédés,  et  déjà  la  discussion 
était  fort  animée,  lorsque  nous  arrivâmes. 

«  —  Ahl  ça,  messieurs,  nous  dit  l'empereur  dès  qu'il  nous  aperçut,  vous 
me  demandez  définitivement  la  prohibition  des  toiles  à  impression  et  des 
mousselines. 

«  —  Nous  rappelons  à  Votre  Majesté  ce  qu'elle  a  bien  voulu  nous  pro- 
mettre il  y  a  trois  ans. 

«  —  Mais  c'est  un  monopole  que  vous  voulez  établir. 

«  —  Nous  voulons,  au  contraire,  appeler  tout  le  commerce  à  participer 
aux  bienfaits  de  la  mesure  sollicitée  par  nous. 

«  —  Vos  établissements  sont  assez  considérables  sans  doute  pour  que 
vous  soyez  plus  intéressé  que  tout  autre  à  tuer  les  fabrications  anglaises . 

«  —  Oui,  Sire;  mais  nous  avons  déjà  gagné  une  assez  belle  fortune  pour 
que  l'on  puisse  voir  autre  chose  maintenant  dans  nos  travaux  que  l'amour 
du  gain. 

Et  Richard  s'efforce  de  démontrer  à  l'empereur  la  pureté  et  le  désin- 
téressement de  ses  intentions. 

J'imagine  que  Napoléon  dut  mettre  quelque  sarcasme  dans  la  réponse 
qu'il  fit  au  plaidoyer  du  ûlateur. 

«  —  Allons  messieurs,  dit-il,  je  vois  avec  plaisir  que  je  me  tromp; 
sur  vos  intentions  :  vous  ne  voulez  pas  accaparer  une  branche  d'industrie. 

«  —  Au  contraire,  nous  voulons  appeler  tous  nos  confrères  à  partager 
les  avantages  qu'elle  présente.  Cela  est  si  vrai,  Sire,  que  nous  espérons  que 
M.  Oberkamp  lui-môme  se  ferafilateur  et  fabricant. 

«  —  Réellement,  Monsieur  Oberkamp,  reprit  l'empereur  en  se  tournant 
vers  lui,  peut-on  imprimer  sur  des  toiles  de  fabrique  française? 

(i  —  Oui,  Sire. 

«  —  Monsieur  Richard,  pourquoi  tenir  h  la  prohibition?  Ne  vient-on   pa 
d'établir  un  droit  de  50  %  ?  me  dit  encore  Sa  Majesté;  cela  équivaudrai!  à  la 
prohibition;  n'est-il  pas  vrai,  M.  de  Sussy? 

»  —  .Nul  doute,  Sire,  qu'un  tel  droit  ne  soit  aussi  protecteur  que  la  pro 
uibition,  répondit  M.  Collin. 

«  Ce  droit  fera  la  foi-lune  de  la  douane  et  des  contrebandiers,  sans  servi 
les  intérêts  de  la  France,  repris-je  alors.  » 

Suit  ■■  1 1  < ' r ~  une  étrange  explication  qui  témoigne  comm  ut  Richard 
expérimenté  dans  la   pratique  do  la  contrebande.  L'estimable    Im 

re  rien  de  la  tu  ter  les  coi i-  'le  douane  et  de  frauder  ri  ,, 

il  établit   même  une  sorte  de  statistique  de  la   moralité  administrative  ( 
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démontre  triomphalement  que  le  nombre  des  prévaricateurs  est  très  suffisant 
pour  assurer  aux  contrebandiers  un  appréciable  bénéfice. 

M.  Gollin,  l'administrateur  des  douanes,  se  scandalise  fort  de  cette  argu- 
mentation et  proteste.  La  scène  devient  alors  vraiment  amusante. 

„  —  Vous  défendez  vos  employés  avec  raison,  lui  dit  l'empereur,  car,  du 
moment  où  vou>  doutez,  ils  ne  le  seraient  plus  ;  cependant  MM.  Richard  e* 
Lenoir  peuvent  avoir  des  documents  plus  positifs  que  les  vôtres. 


i 


(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Na 


oale.) 


«  Et  il  souriait  en  nous  regardant. 

„  _  sa  Majesté  n'a  point  oublié  que  nous  étions  contrebandiers  avant 
de  nous  faire  fabricants,  répondis-je,  et  nous  savons  positivement  comment 
se  traitent  ces  sortes  d'affaires  ;  une  fois  les  lignes  franchies,  toute  mar- 
chandise est  censée  avoir  acquitté  les  droits  et  peut  se  vendre  publiquement  ; 
comment  retrouver  alors  la  trace  de  la  fraude? 

«  —  Pour  moi,  messieurs,  je  partage  entièrement  votre  opinion;  la  pro- 
hibition serait  plus  protectrice  qu'un  droit,  quel  qu'il  soit  ;  car  une  maison 
qui  jouit  d'une  grande  confiance  et  qui  se  respecte  ne  fera  plus  de  contre- 
bande, puisque  l'on    pourra   toujours   saisir   les   marchandises   étrangères; 

L1V.  507.  —    ni.STOIRF    SOr.îAI.ISTR.  —   l'empire.  jt~.  3&T. 
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n'importe  le  lieu  ou  le  temps,  partout  où  l'on  en  trouvera,  tandis  qu'avec  un 
droit  les  maisons  les  plus  respectables  peuvent  les  emmagasiner.  Du  moment 
quon  apporte  chez  elles  ces  marchandises,  il  n'y  a  pas  de  danger  pour 
les  détenteurs. 

«  —  Puisque  Votre  Majesté  comprend  aussi  bien  le  véritable  point  de 
▼ue  de  la  question,  nous  ne  pouvons  douter  que  la  prohibition  ait  lieu. 

Pourtant  l'empereur  garde  un  doute  et  il  se  tourne  vers  Oberkamp 
qui.  lui,  imprime  sur  des  toiles  anglaises  et  envisage  sans  enthousiasme  la 
prohibition  de  la  matière  première  indispensable  à  son  industrie.  On  s'en 
jes  apercevra  bien  au  Ion  quelque  peu  irrité  de  ses  réponses. 

« —  Enfin,  {dit  Napoléon,  croyez-vous  Monsieur  Oberkamp,  que  dans 
f«  briques  françaises  on  travame  aussi  bien  que  chez  les  Anglais?    • 

«  —  Oui,  Sire;  mais  je  ne  pense  pas  que  jamais  on  puisse  y  faire  les 
toiles  à  45  sous  l'aune;  et  celles-là,  qui  servent  à  l'habillement  du  peuple, 
sont  les  plus  indispensables. 

«  —  Qu'en  dites-vous,  Monsieur  Richard? 

«  —  J'offre  à  M.  Oberkamp  de  lui  fournir  pour  deux  ou  trois  millions  df> 
ces  mêmes  toiles  à  45  sous.  Voilà  mou  unique  réponse. 

«  —  Eli!  bien,  Monsieur  Oberkamp? 

«  —  Sire,  ce  sont  des  paroles  en  l'air;  ces  mes>ieurs  ne  les  tiendraient 
I1  s. 

« —  Je  prends  l'engagement  devant  Sa  Majesté,  ajoutai-je,  de  payer 
500  000  francs  de  dédit,  si,  dans  un  temps  fixé,  je  ne  remplis  pas  mes  enga- 
gement-. 

«  —  Voilà  une  grande  affaire,  messieurs,  dit  encore  l'empereur  en  riant 
Je  suis  charmé  de  vous  avoir  réunis  pour  cela,  et  je  ne  vous  demanderai 
pas  de  commission. 

«  M.   Oberkamp,   poussé   à   bout,   répondit  assez  froidement  qu 
magasins  étaient  remplis  de  marchandises,  que,  pendant  plus  de  18  mois,  il 
ne  pouvait  rien  nous  commander.  » 

Voilà  donc  les  deux  industriels  aux  prises  et  on  seul  bien  que  sans  la 
présence  de  l'empereur  la  discussion  deviendrait  encore  plus  aigre.  Mi  !  ni  l'un  ii| 
l'autre  ne  songent  plus  à  invoquer  l'intérêt  national:  tous  deux  défendent 
avec  àprelé  leur  cause  personnelle.  Et  Riehard-Lenoir  triomphe  bruyamment 
parce  que  visiblement  L'empereur  lui  donne  raison  et  qu'il  le  congédie  par 
urire,  tandis  que  M.  Oberkamp  ne  recueille  qu'un  dédaigneux  signe  de 
tète. 

L'heureuse  fortune  de  Riehard-Lenoir  ne  devait  d'ailleurs  pas  être  de 
longue  durée  et  bientôt  il  allait  devenir  \ictime  de  la  furie  protectionniste  : 
il  avait  poussé  l'empereur  dans  une  voie  où  personne  ne  pouvait  plus  l'arrê- 
ter.  En  effet,  par  un   déerc/t   du  5  avril    1810,  les  droits  d'entrée  Mir  le 
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coton  furent  portés  à  un  taux  formidable:  les  cotons  de  la  Louisiane,  de 
Géorgie  et  d'Espagne  payaient  660  francs  par  quintal  métrique,  et  tous  les 
cotons  longue  soie,  quelle  que  fût  leur  provenance,  payaient  880  francs  d'en- 
trée par  quinlal  métrique. 

Et  Riehard-Lenoir  nous  exprime  ses  doléances  avec  une  franchise  dont 
l;i  naïveté  est  presque  touchante  : 

«  Alors  le  gouvernement  essayait  de  faire  cultiver  le  coton  dans  les  dé- 
partements méridionaux;  il  fallait  donc  entraver  l'entrée  pour  favoriser  sa 
culture;  mais  aussi,  de  ce  moment,  mon  intérêt  particulier  cessa  de  corres- 
pondre à  l'intérêt  général  ;  il  me  devint  impossible,  à  ce  prix,  de  faire  ma- 
nœuvrer mes  six  filatures...  » 

Escomptant  toujours  l'ancienne  faveur  de  l'empereur,  Riehard-Lenoir 
va  porter  ses  réclamations  à  M.  Mollien,  ministre  du  Trésor;  mais  celui-ci  le 
reçoit  avec  quelque  sécheresse  et  se  montre  peu  pitoyable  aux  épreuves  de 
l'industriel  :  c'est  ce  qui  ressort  de  la  conversation  suivante  : 

«  .1/.  Mollien.  —  Vous  avez  -  tabli  des  fabriques  hors  de  toute  propor- 
tion, et  vous  portez  la  peine  de  vos  vues  gigantesques. 

«  Riehard-Lenoir.  —  Ce  que  vous  me  dites,  monseigneur,  prouve  que 
mes  prévisions  étaient  justes,  lorsque  je  promettais  à  l'empereur  de  suffire 
à  la  consommation  si  l'on  consentait  à  prohiber  les  tissus  étrangers.  Jugez 
de  ce  que  nous  serions  aujourd'hui,  si  nous  avions  la  concurrence  à  soute- 
nir, mais  j'ai  ouvert  une  mine  dans  laquelle  le  gouvernement  puise  sans 
songer  à  nous,  et  il  ruine  sans  considération  ceux  qui  l'ont  enrichi  en  faisant 

inuellement  monter  le  prix  des  marchandises  premières  par  d'énormes 
impôts  ». 

Mollien  n'était  pas  homme  à  se  laisser  émouvoir  par  de  tels  argements 
et  il  se  contenta  d'inviter  son  interlocuteur  à  se  défaire  de  plusieurs  établis- 
sent nts.  Il  était  alors  dans  les  vue>  du  gouvernement  de  substituer  l'emploi 
du  lin  à  celui  du  coton  et  c'était  le  tour  de  Riehard-Lenoir  d'être  sacrifié. 

Nous  avons  ainsi  un  |  remier  exemple  des  effets  économiques  du  blocus 
continental  et  de  toutes  les  mesures  douanières  sur  noire  industrie  nationale. 
Mais  nous  avons  dû.  :  our  suivre  l'aventure  personnelle  de  Richard-Le  oir, 
anticiper  un  peu  sur  l'ordre  logique  des  événements.  Qu'on  nous  permette 
de  revenir  en  an  lontrer,  après  avoir  reproduit  les  textes  établis- 

sant le  blocus  continental,  la  façon  dont  ils  furent  appliqués. 

La  volonté  de  Napoléon  s'imposa  sous  la  forme  la  plus  violente  et  la  plus 

barbare  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Comme,  malgré  la  nuée  de  douaniers 

sur  toute-  les  eûtes,  on  s'était  aperçu  que  des  marchandises  anglaises 

avaient  pourtant   ;  énélré  sir  le   continent,  des  ordres  impitoyables  furent 

donnés.   On  fit   partout  des   visites  domiciliaires,  on  confisqua  les  denrées 
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coloniales,  on  brûla  les  produits  des  manufactures.  Avec  une  pompe  ridicule 
et  odieuse,  en  présence  des  autorités  civiles  et  militaires,  on  célébrait,  dans 
la  plupart  des  villes,  en  Allemagne  notamment,  des  autodafés  d'un  nouveau 
genre.  Sur  un  immense  bûcher,  les  marchandises  saisies  élaient  empilées  et 
la  foule  était  convive  à  venir  assister  à  ces  spectacles  sauvages.  Mus  ce 
n'était  pas  par  des  cris  de  joie  qu'ils  étaient  accueillis  :  l'indignation,  au 
contraire,  se  faisait  d'autant  plus  menaçante  que  la  misère  était  grande  et 
que  les  pauvres  gens  demeuraient  inconsolables  de  voir  jeter  dans  les 
flammes  tant  d'objets  précieux  dont  ils  élaient  privés.  Michelel  raconte  que 
des  femmes  du  peuple,  avec  leurs  enfants  demi-nus,  s'agenouillaient  autour 
des  bûchers  où  brûlaient  les  étoffes  anglaises  :  «  Pour  Dieu!  donnez-les  nous 
pluiôl  »;  à  Danzig,  en  1811,  l'autodafé  dura  plusieurs  jours  et  on  estime  à 
un  million  la  valeur  des  marchandises  ain-i  sacrifiées. 

Ayant  ainsi  organisé  contre  les  produits  anglais  la  croisa  e  dans  ses 
États,  Napoléon  ne  s'entêtait  pas  moins  à  les  proscrire  dans  son  propre  entou- 
rage, rudoyant  fort  les  personnes  de  -a  cour  qui  se  risquaient  à  porter  des 
tissus  d'Outre-Manche.  Les  dames  n'étaient  certes  pas  à  l'abri  de  ses  coups 
de  boutoir. 

«  Ce  soir,  écrit  l'une  d'elles,  Napoléon  élail  déchaîné  contre  toutes  les 
femmes.  11  nous  a  dit  que  nous  n'avions  pas  de  patriotisme,  poinl  d'esprit 
national;  que  non-  devions  rougir  de  porter  des  mousselines;  que  1rs  dames 
an- laises  nous  donnaient  l'exemple  en  ne  portant  que  les  marchandises  de 
leur  pays  ;  que  cet  engouement  pour  des  mo  uglaises  esl  d'autant 

plus  extraordinaire  que  nou-  avons  en  France  des  batistes  qui  peuvent  les 
remplacer  et  qui  font  des  robes  beaucoup  plus  jolies;  que  quant  a  lui  il 
aimerait  toujours  cette  étoffe  préférablement  à  toute  autre  parce  que,  dans  sa 
jeunesse,  sa  première  amoureuse  en  avait  une  robe.  » 

Mais  tant  d'efforts  de  violence  et  de  persuasion  restaient  vains  et  la 
contrebande  prenait  une  considérable  extension.  C'est  en  vain  que  vingt  mille 
douaniers  s'escrimaient  contre  une  véritable  armée  de  contrebandiers,  plus 
de  cent  mille  hommes,  en  activité  perpétuelle,  favorisés  par  la  population. 
Les  bénéfices  de  la  fraude  étaient  si  considérables  qu'ils  encourageaient  les 
plus  audacieuses  tentatives.  Songez  donc,  pour  ne  parler  que  des  denrées  colo- 
niales que  la  taxe  sur  le  sucre  brut  était  de  300  ir.,  de  400  fr.  sur  le  sucre 
terré;  le  cacao  payait  1000  fr.,  le  poivre  600  fr.,  la  cannelle  de  1  400  à  2000  fr. 
Il  ne  lalla.it  pas  entrer  beaucoup  de  ces  ilcnrées  pour  reali.-er  une  petite  for- 
tune. Comment  l'admiuMration  aurait-elle  pu  contenir,  même  par  les  me- 
sures les  plus  sévères,  tant  d'appétits  éveillés.'  Dès  qu'il  comprit  son  Impuis* 
sance,  Napoléon  n'hésita  pas  :  il  prit  le  parti  le  plus  simple,  sinon  le  plus 
moral  et  résolut  de  s'emparer  de  la  contrebande  comme  d'un  monopole  impé- 
rial en  inaugurant  le  système  de$  licences. 
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Voilà  on  quoi  il  consistait.  Moyennant  de  fortes  redevances,  il  fut  permis 
à  des  bâtiments,  môme  ennemis,  d'importer  en  France  des  cotons,  des  den- 
rées coloniales,  des  indigos,  des  cochenilles,  etc.,  etc.  Mais  afin  de  masquer 
SOUS  une  apparence  d'intérêt  national  l'illégalité  d'un  pareil  trafic,  on  imposa 
à  L'armateur,  auquel  la  licence  était  accordée,  l'obligation  d'exporter  des  mar- 
chandises françaises  pour  une  somme  égale  à  celle  des  marchandises  anglaises 
qu'il  impo:tait.  Ainsi  donc,  si  l'on  voulait  par  exemple  faire  venir  pour 
500000  fr.  de  cotons  des  Indes,  il  fallait  commencer  par  exporter  de  France 
une  valeur  égale  de  marchandises  diverses. 

Mais  ces  marchandises  étaient  prohibées  en  Angleterre  et  aucun  port 
ne  s'ouvrait  pour  les  recevoir:  comme  il  était,  en  outre,  impossible  de  les 
ramener  en  France,  la  nécessité  s'imposait  à  l'armateur  de  les  jeter  à  la 
mer. 

Pour  que  l'opération  fut  rémunératrice,  il  fallait  naturellement  alors 
frauder  sur  la  valeur  réelle  des  produits  exportés  :  pour  cela  la  complicité 
des  agents  des  douanes  chargés  de  l'expertise  était  indispensable  et  la  cor- 
ruplion  la  plus  éliontée  s'installa  dans  les  mœurs  administratives.  Et  puis  se 
tr  uva  encouragée  delà  sorte  la  fabrication  d'horribles  pacotilles  deslinées 
seulement  à  être  jetées  pardessus  bord.  On  commença  d'abord  par  consacrer 
à  ce  singulier  négoce  le  rebut  des  manufactures  et  le  lamentable  trop-plein 
des  arrières-boutiques  :  tous  les  vieux  bouquins,  les  vieux  habits  brodés,  les 
paperasses  et  les  guenilles  de  toute  nature  servirent  de  cargaisons.  Puis, 
quand  les  dernières  loques  furent  expédiées  et  que  les  hottes  des  chiffonniers 
furent  vides,  il  fallut  bien  fabriquer  des  objets  spécialement  affectés  à  l'usage 
en  question.  A  Lyon,  notamment,  on  fabriqua  en  grande  quantité  des  taffetas 
et  des  satius  destinés  à  l'Océan. 

Esi-il  besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  l'immoralilé  désastreuse 
d'un  semblable  gaspillage,  et  les  perturbations  commerciales  et  industrielles 
qui  devaient  en  résulter  pour  notre  pays  ? 

Mais  avant  d'envisager  plus  complètement  les  conséquences  économiques 
du  blocus  continental  et  des  mesures  douanières,  nous  voudrions  d'abord 
exposer,  le  plus  brièvement  possible,  les  répercussions  politiques,  les  boule- 
versements qui  allaient  en  résulter  sur  tout  le  continent  européen. 

Napoléon  et  l'Angleterre  sont  aux  prises  et  le  monde  entier  devra  prendre 
parti  uans  celte  terrible  querelle.  Nul  ne  devra  rester  neutre  dans  ce  formi- 
dable conflit  qui  va  mettre  à  feu  et  à  sang  les  plus  puissants  empires  comme 
les  États  les  plus  inoffensifs.  Jamais   le  règne  de  la  force  brutale  ne  - 
imposé  avec  plus  d'impudence  et  de  cynisme. 

C'est  l'Angleterre  qui,  sans  attendre  que  les  stipulations  arrêtées  à  la 
paix  de  Tilsilt  soient  en  voie  d'exécution,  commence  à  mettre  la  main  sur  le 
Danemark  dont  la  neutralité  se  trouve  soudainement  violée.  Le  8  juillet, 
avaient  été  échangées  les  dernières  signatures  entre  leC.z ar  et  Napoléon   et  il 
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avait  été  entendu  qu'on  forci  rait  lf  Danemark  à  adhérer  an  blocus  conkinen- 
tal.  Mus,  quelques  jours  après,  une  puissante  escadre,  commandée  par 
l'amiral  Gambier  et  transportant  les  troupes  britanniques  seus  tes  ordres  du 
général  Cathcard,  franchit  le  détroit  du  Sund  et  vint  jeter  l'ancre  dans  la 
baie  d'Elseneur  Sans  la  moindre  déclaration  préalable  d'hostilité,  le  prince 
régent,  alors  en  résidence  à  Kiel,  fut  sommé  de  livrer  sa  botte  et  la  forte- 
re>-''  de  Kronenboorg,  Le  prince  régent  ne  put  que  prolester  contre  une  telle 
violation  du  droit  des  gens  et  reraser  d'entrer  en  pourparlers  :  aussitôt  l'ar- 
mée  anglaise  débarque,  enveloppe  Copenhague  par  le  nord  et  par  le  sud  et 
dresse  ses  batteries.  Le  1"  septembre,  le  bombardement  commença  et  dura 
cinq  jours. 

Plus  de  2  000  habitants  périrent,  plusieurs  rues  lurent  entièrement  brû- 
lées et  la  ville,  à  moitié  détruite,  capitula  le  7  septembre.  Les  Anglais  y 
pénétrèrent  aussitôt,  se  livrant  à  un  scandaleux  pill  <ge,  enlevant  de  l'arsenal 
tout  ce  qui  était  transportante,  saccageant  le  reste,  puis  se  retirèrent  assez 
brusquement,  emmenant  avec  eux  la  flotte  danoise  composée  de  16  vaisseaux 
de  ^urrre  et  d'un  grand  nombre  de  petits  bâtiments. 

En  présence  d'un  -i  monstrueux  acte  de  piraterie,  le  prince  régent  n'hé- 
ire  l'allié  de  .Napoléon  et  à  collaborer  activement  au  blocus 
continental  :  ce  fut  d'ailleurs  la  ruine  commerciale  du  petit  royaume,  entraî- 
nant bientôt  la  ruine  financière  de  L'Étal  el  la  banqueroute 

An  coup  de  main  sur  le  Danemark,  Napoléon  avait  d'ailleurs  riposté  dès 
les  premières  semaines  par  une  vigoureuse  action  contre  la  Suède.  Le  roi 
-  enfuit  honteusement  au  premier  mouvement  de  nos  troupes  et  abandonna 

-imd,  à  la  merci  du  maréchal  Brune  qui  y  entra  le  20  août  1807;  quel- 
ques jours  après,  le  3  septembre,  notre  armée  s'empara  de  l'île  de  Rugen  où 
le  roi  s'était  réfugié. 

Là  ne  s'arrêtaient  pas  les  effets  immédiat-  du  blocus  continental. 

En  Italie,  Napoléon  s'empresse  de  le  faire  prévaloir  coure  toute-  les 
mauvaises  volontés  et  deux  États  récalcitrants  ne  tardent  pas  à  subir  le  poids 
de  sa  colère  :   la  Toscane  el  les  États  pontificaux. 

A    I.ivourne,  en  Toscane,  les  Anglais  avaient   installe   un    entrepôt   de 
marchandises  :    le  général  Miollis  reçut  l'ordre  d'investir  la  ville  sans  [dus 
tinter.  Rome  était  pour  les  Anglais  le  centre  de  leur  diplomatie  européenne  : 
le  p  pe  fui   mis  en  demeure  d'adhérer  an  blocus    c  mtiaental,   d'admettre 
vim-'l-qiiatre  cardinaux  français  au  sacré  colley.-  et  de    fermer  ses   port-  et. 
comme  Pie  vu  procl  mail  sa  volonté  de  rester  neutre,  le  gén<  rai  Lemarroi 
le  -^,x  aoûl  I8n7,  prit,  au  nom  de  l'empereur,  possession  des  provi  ices  d'An 
cône,  ne  Macerata,  de  Fermo  et  d'Urbin  :  le  général  Miollis,  quelques  m 
après,  entrait  a  iti  me   f(  nier  iso8.) 

Si  Rome  était  le  centre  de  la  diplomatie  anglaise  Lisbonne  était  un  des 
plus  importante  entrepôts  du  commerce  britannique  ;  i'  Fallait  don'-  irsopcr 
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le  Portugal;  le  régent  lut  sommé,  lui  aussi,  d'entrer  clans  le  blocus  conti- 
nonial,  de  déclarer  la  guerre  à  la  Grande- Bretagne,  de  confisquer  les  mar- 
chandises anglaises,  d'arrêter  les  Anglais  et  de  saisir  leurs  propriétés.  Le 
régent  i  tait  tout  dispose  à  faire,  du  moins  en  apparence,  toutes  les  conces- 
sions demandées,  mais  Napoléon  se  prévalut  d'un  refus  opposé  à  l'une  de 
s-  -  conditions  et  Junot  reçut  l'ordre  de  pénélreren  Espagne  avec  25000  hom- 
mes  et  de  se  diriger,  à  marches  forcées,  vers  Lisbonne  où  il  entra  le  30  no- 
vembre. Ce  fut  le  début,  dans  la  péninsule  ibérique,  de  la  longue  et  terrible 
guerre  dont  nous  dirons  plus  loin  les  tragiques  péripéties. 

Mais  poursuivons,  sans  nous  attarder,  le  tableau  de  ce  bouleversement 
européen.  En  Allemagne,  la  tyrannie  napoléonienne  se  fait  particulièrement 
brulale  :  au  lendemain  de  Tilsitt,  en  novembre  1807,  l'empereur  place  son 
frère  Jérôme  snr  le  trône  de  Westphalie  et  il  oblige  le  duc  de  Mecklembourg, 
les  Etats  tburingiens,  le  roi  de  Saxe  à  entrer  dans  la  Confédération  du  Rhin, 
cette  confédération  dont  il  se  disait  seul,  ment  le  protecteur,  mais  où  il  par- 
lait en  maître  absolu.  L'application  du  blocus  continental  y  fut  particulière- 
ment vbdente  el  les  autodafés,  dont  nous  parlions  plus  haut,  s'allumèrent 
en  même  temps  à  Francfort,  à  Stultgard,  à  Bade,  à  Munich,  à  Dresde  et  à 
Leipzig  ;  il  se  j  roduisit  alors,  sur  le  sucre  et  le  café,  une  hausse  formidable 
qui  exaspérait  la  population  :  loin  de  profiter  du  régime  prohibitif,  l'indus- 
trie, gênée  i  ar  les  tracasseries  douanières,  périclite  de  plus  en  plus;  les  pro- 
duits d'exportation  comme  les  grains,  les  bois,  les  chanvres  et  les  laines  ne 
peuvent  plus  sortir  des  ports  de  Hambourg  et  de  Brème  et  le  mécontente- 
ment va  grandissant  du  Rhin  à  l'Oder,  faisant  présager  aux  observateurs 
perspicaces  le  prochain  déchaînement  d'un  irrésistible  mouvement  patrio- 
tique. 

Dès  octobre  1807,  l'Autriche  est  également  sommée  de  prendre  parti 
contre  l'Angleteire  et  M.  de  Metternich  est  obligé  de  signer  à  Fontainebleau 
une  convention  par  laquelle  François  II  s'engage  à  rompre  toutes  relations 
avec  la  Grande-Bretagne.  Mais  la  cour  autrichienne  ressentit  vivement  l'hu- 
miliation qui  lui  était  ainsi  infligée  et  se  consacra  dorénavant  à  la  prépara- 
tion d'une  revanche  :  c'était  encore  de  ce  côté  la  guerre  prochaine,  et  elle 
éclata,  comme  nous  le  verrons,  en  1809,  obligeant  Napoléon  à  abandonner 
précipilamment  les  champs  de  bataille  de  l'Espagne. 

Nous  sommes  loin  d'en  avoir  fini  avec  les  conséquences  du  blocus  conti- 
nental et  nous  devons  aborder  maintenant,  au  risque  d'anticiper  un  peu  sur 
l'ordre  chrom  logique  des  événements,  la  question  de  Hollande. 

En  1806,  par  un  odieux  abus  de  sa  force.  Napoléon  avait  étranglé  la  Répu- 
blique batave,  érigé  la  Hollande  en  royaume  et  placé  sur  le  trône  Louis,  son 
troisième  frère. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  celui-ci  prit  au  sérieux  son  rôle 
et    qu'il  s'efforça  de  soutenir  les  intérêts  de  se    nombreux  sujets,  se  refusant 
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à  demeurer  exclusivement  l'exécuteur  aveugle  des  volontés  de  Napoléon.  Par 
une  telle  attitude,  par  le  zèle  qu'il  mit  à  développer  la  prospérité  commer- 
ciale du  royaume,  par  sa  hâte  a  faire  exécuter  d'importants  travaux  de  des- 
sèchement et  d'organisation  du  régime  des  eaux,  par  sa  sollicitude  pour  les 
savants  et  les  artistes,  par  sa  résistance  aux  exigences  de  Napoléon,  relatives 
à  la  conscription  et  malgré  les  légitimes  préventions  des  Hollandais,  il  mérita 
le  plus  noble  qualificatif  qu'un  homme  puisse  ambitionner  :  on  l'appela  le 
«  bon  »  roi  Louis. 

C'était  plus  que  suffisant,  par  contre,  pour  s'attirer  la  haine  de  l'empe- 
reur et  des  querelles  violentes  éclatèrent  entre  les  deux  frères.  La  colère  de 
Napoléon  ne  connut  plus  de  bornes  en  présence  de  la  résistance  que  mani- 
festa la  Hollande  à  l'application  du  blocus  continental. 

Pour  une  nation  aussi  essentiellement  commerçante,  le  blocus  était,  plus 
que  pour  toute  autre,  une  cause  de  ruine.  Aussi,  la  fraude  prit-elle  dans  les 
Etats  de  Louis  un  développement  d'autant  plus  rapide  qu'elle  pouvait 
compter  sur  la  complicité  du  gouvernement.  Même  à  la  cour,  les  dames 
affectaient  de  porter  des  costumes  exclusivement  fabriqués  avec  des  étoffes 
d'origine  anglaise.  Dès  lors,  la  Hollande,  considérée  comme  en  état  de  rébel- 
lion contre  la  volonté  impériale,  n'allait  pas  tarder  à  payer  de  son  indépen- 
dance une  attitude  si  frondeuse.  Louis  lut  mandé  à  Paris  dans  les  derniers 
jours  de  novembre  1809;  pendant  plusieurs  mois,  il  y  subit,  sans  pouvoir 
repartir,  les  insolentes  admonestations  de  son  terrible  frère  et  finit  par  con- 
sentir, sous  la  menace, au  traité  du  16  mars  1S10,  par  lequel  il  cédait  à  l'Em- 
pire la  Zelaude  et  le  Brabanl,  c'est-à-dire  toute  la  rive  gauche  du  Wabal,  et 
s'engageait  à  entretenir  six  mille  Français,  tant  fonctionnaires  que  douaniers, 
aux  frais  du  trésor  hollandais.  Rentré  dans  Amsterdam,  sa  capitale,  Louis  ne 
put  se  faire  illusion  sur  les  intentions  de  Napoléon  et  il  essaya  de  détourner 
l'orage  par  une  lettre  en  même  temps  énergique  et  persuasive  dont  voici  un 
intéressant  passage  : 

«  Si  vous  voulez  consolider  l'état  actuel  de  la  France,  disait-il,  et  obte- 
nir la  paix  maritime  ou  attaquer  heureusement  l'Angleterre,  ce  n'est  point 
par  des  mesures  sembables  à  celles  du  blocus  que  vous  y  parviendrez  ;  ce 
n'est  pas  en  détruisant  un  royaume  érigé  par  vous;  ce  n'est  pas  en  affaiblis- 
sant vos  alliés  et  en  ne  respectant  ni  leurs  droits  les  plus  sacrés,  ni  169  pre- 
miers principes  du  droit  des  gens  et  de  l'équité;  mais,  au  contraire,  en  fai- 
sant aimer  la  France,  en  consolidant  et  renforçant  Hes  alliés  aussi  sûrs  que 
vos  frères.  » 

Mais  que  pouvaient  des  paroles  si  sages  contre  l'ambitieux  entêtement  de 
Napoléon?  Coup  sur  coup,  nous  allons  assister  d'abord  au  morcellement, 
puis  à  l'annexion  complète  de  la  Hollande.  Le  24  avril  1810,  le  Sénat  vote  la 
réunion  à  la  France  de  tous  le»  pays  >ilués  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
depuis  les  limites  du  département  de  la  Meuse  jusqu'à  la  mer,  et  un  décret 
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du  26,  qui  rend  hâtivement  exécutoire  cette  délibération,  arrache  à  la  Hol- 
lande le  quart  de  sa  population  et  ses  places  les  plus  importantes  :  Berg-op- 
zoom,  Broda,  Bois-le-Duc,  Nimègue,  Gorcum  et  Gerturidenberg  :  un  nouveau 
département  est  créé  sous  le  nom  de  Bouches-du-Rhin. 

Cela  sert  de  prétexte  à  un  voyage  de  l'empereur  dans  ses  nouvelles  pro- 


-       —  4 
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vinces  qu'il  parcourt  avant  d'arriver  à  Ostende,  d'où  il  écrit  à  Louis,  le  20 mai, 
une  lettre  émargement  comminatoire  : 

«  Le  sort  en  est  jeté,  di~ait-il,  vous  êtes  incorrigible.  Vous  ne  voulez  pas 
;•  longtemps.  » 

Et  la  menace  allait  s'exécuter  sous  le  plus  futile  ;  rél  Ue. 

Ce  fut  à  propos  d'une  dispute  entre  le  cocher  de  .\!.  île  Larochefoucauld, 
ambassadeur  de  France,  et  un  habitant  d'Amsterdam  :  la    oulc  prit  parti 
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contre  le  c  idher  et  le  houspilla  d'importance,  et,   parce  que  le  dôme  fique 
de  M.  de  I.  reçut  ainsi  quelque- 1 1 .  «i-î  • .  n  ,  Napoléon  feignît  nse 

vive  indignation  et  déclara  ne  plus  vuiil  iir  i'  >ur  de  Hollande  a   Pa- 

ris :  l'amiral  Verhuel  reçut  l'ordre  de  quitter  la  capitale  dans  les  vingi- 
tre  heures. 

Maintenant  les  événements  vont  se  précipiter  :  un  décret  du  5  jui 
tile  3e  nouveau  la  Hollande  et  lui  prend  les  îles  Walcheren,  Sud-Bevelan  l, 
Nord-Bevelaml,  Shaaven  et  Tholen  pour  former  le  département  des  li  luchee- 
fie-1'Escaut  ;  la  reine  Hortense  abandonne  son  mari  et  quitte  Ain-terdam  pour 
venir  s'installer  à  Plombières  et,  en  même  temps,  les  troupe-  fine 
reçoivent  l'ordre  d'envahir  le  royaume  eL  de  marcher  sur  Amsterdam.  Louis 
songea  d'aborâ  a  résister  et  à  organiser  dans  sesEtaLs  une  défense  désespérée  : 
mais,  trahi  et  découragé  par  ses  conseillers,  il  se  résigna  à  abdiquer,  le  i"  juil- 
let, en  faveur  de  son  fils,  qu'il  remit,  au  pavillon  royal  de  Harlem,  entre  les 
mains  du  général  Bruno.  Deux  jours  après,  il  sortit  du  palais  à  minuit, 
sauta  dans  une  voiture  et  s'enfuit  précipitamment  jusqu'en  Bohême. 

Ainsi  débarrassé  d'un  frère  détesté,  NapoTé  ai  ne  tint  aucun  compte  des 
volontés  du  corps  législatif  hollandais,  qui  venait  de  proclamer  roi  le  fils  aine 
de  Louis,  sous  le  nom  de  Louis  II,  et,  le  9  juiil  t,  il  fit  paraître  un  décret  par 
lequel  la  Hollande  è  ;.  réunie  a  la  France. 

Quant  à  son  neveu  aïo  □  le  consola  par  de  publique- 

embrassade.-,  accompagnées  li'im  i  Ltmiuait  : 

«  N'oubliez  jamais,  dil-il  au  jein  •  prim-e,  dans  quelque  position  que 
vous  placent  ma  polilique  et  l'intérêt  de  mon  empire,  que  vos  premiers 
devoirs  sont  envers  moi,  vos  second-  envers  la  France  ;  tous  vos  autres 
devoirs,  même  ceux  envers  les  peuples  que  je  pourrais  vous  confi  ■:•.  ne 
viennent  qu'après!   » 

Les  flevi  i-  envers  les  peuples  !  Qui  donc  s'en  souciait  alors  en  cette  pé- 
riode barbare  où  les  nationalités  s'iinp  m  ? 

Soumise  au  régime  napoléonien,  la  Hollande  Donnai  alors  ses  plus  mau- 
vai-  jours  :  humiliée  dans  sa  fierté,  ruine  ■  par  le  blocus  continental,  décimée 
par  la  coiir-eriptiot:,  terrassée  par  des  m  --ire-  vexStoires,  réduite  au  silence 
par  une  censure  lyranniqti  4  SB  (résigner i    mai-  la  haine   emj 

sait  tous  les  cœurs  et  n'ai  tendait  qu'une  occasion  de  se  manifester. 

Cette  audacieuse  spoliation  eut,  en  outre,  pour  effet  d'écarter  les  der- 
nières sympathies  qui  restaient  encore  en  Europe  à  Napoléon,  et  le  czar 
Alexandre,  en  particulier,  interpréta  comme  une  provocation  es  perpé- 
tuelles extensions  du  territoire  fiançai-.  11  y  avait  déjà  longtemps,  d'aiileu  -, 
que  l'alliance  française  apparaissait,  en  Russie,  comme  une  intolérable  du- 
perie. Ici  encore  les  résultats  du  blocus  continental  n'avaient  point  tardé  à 
se  faire  sentir  et  à  transformer  en  continuels  désaccords  les  cordiales  rela- 
tions nouées  à  Tibia. 


HISTOIRE     SOCIALISTE  327 

L'entente  s'annonçait  pourtant  somme  profonde  et  durable.  Nous  avons 
vu  déjà  qu'à  Tilsitt  les  deux  empereurs  rêvaient  de  partager  le  monde  :  en 
échange  des  espoirs  que  lui  ilonnuit  Napoléon,  Alexandre  Si'ejapgeait  à,ob" 
server  le  blocus  et  à  fermer  ses  ports  à  l'Angleterre.  Un  peu  plus  d'uni  an 
après,  la  fameuse  entrevue  d'Erfurt  (septembre  1808),  destinée  à  resserrer  des 
liens  d'amitié  déjà  si  étroits,  aboutit,  semble-t-il,  à  un  résultat  diamétrale- 
ment opposé,  et  l'éclat  des  fêtes,  la  somptuosité  du  cadre  furent  insuffisants 
à  dissimuler  les  premiers  symptômes  de  discorde.  Déjà  les  deux  souverains 
essayaient  de  se  duper  l'un  l'autre  et  la  troupe  du  Théâtre  français  qu'illus- 
trait alors  Talma,  n'était  pas  la  seule  à  jouer  la  comédie.  En  apparence,  les 
empereurs  s'accablaient  de  témoignages  d'affection  et  de  fidélité:  dès  le  pre- 
mier jour,  en  entrant  l'un  et  l'autre  dans  la  petite  ville  saxonne,  splendide- 
ment pavoisée  et  parée,  ils  échangeaient  une  fraternelle  accolade  en  présence 
des  rois,  des  princes,  des  ducs,  des  hauts  diplomates,  accourus  en  foule  et, 
rivalisant  de  flagorneries  et  de  bassesses,  Alexandre  et  Napoléon  affectaient 
l'un  et  l'autre  la  tranquillité  d'àme  et  la  joie  d'être  réunis  ;  le  soir,  au  théâtre, 
le   czar   soulignait  d'une  sensationnelle   poignée  de  main  le  fameux  vers 

ù'OEdipe  : 

L'amitié  d'un  grand  homme  est  un  bienfait  des  dieux. 

Pendant  la  journée,  Napoléon  faisait  semblant  d'oublier  tout  soin  poli- 
tique et  de  se  complaire  aux  débats  littéraires  et  philosophiques,  s'entrete- 
nant  avec  Wieland,  un  grand  écrivain  allemand,  et  témoignant  à  Goethe,  le 
génial  poète,  une  courtoise  déférence. 

a  Voilà  un  homme!  »  s'écria-t-il  la  première  fois  que  lui  fut  présenté 
l'auteur  de  Faust  et  de  Werther  ;  et,  tout  aussitôt,  il  songea,  du  reste,  à 
tirer  parti  d'un  si  flatteur  hommage,  essayant  d'obtenir  du  poète,  en  échange, 
un  plaidoyer  éloquent  en  faveur  île  César  : 

«  Il  faudrait  écrire  une  pièce,  disait-il",  où  la  mort  de  César  fût  dépeinte 
de  manière  plus  digne  et  plus  grandiose  que  Voltaire  ne  l'a  fait;  il  faudrait 
montrer  au  monde  que  César  eût  fait  son  bonheur  et  que  tout  eût  été  bien 
autre  si  on  lui  i  ùt  laissé  le  temps  d'exécuter  ses  projets  magnanimes.   » 

C'était  le  18  brumaire  que  Npoléon  demandait  de  magnifier  ainsi,  sous 
prétexte  de  réhabiliter  la  mémoire  de  César, 

.Mais  les  fêtes  et  les  représentations  officielles,  les  réceptions  des  littéra- 
teurs et  des  savants  n'occupaient  point  toutes  les  heures  et  si  tout  marchait 
à  souhait,  en  public,  au  théâtre  comme  sur  la  scène  diplomatique,  l'on  se 
disputait  fort  dans  les  coulisses. 

Il  y  avait  entre  les  empereurs  d'orageux  entretiens,  où  Napoléon  se  lais- 
sait aller  à  des  emportements  du  plus  mauvais  goût,  jetant  son  chapeau  à 
terre  et  le  piétinant  avec  ni- 
que, malgré  l'insistance  du  César  français,  Alexa  OHiail 
poini  consentir  à  prendre,  vîs-à-vis  de  l'Autriche,  un.                        ..ante. 
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Néanmoins,  le  12  octobre,  un  traité  fut  signé  par  lequel  ou  décidait  de 
proposer  solennellement  la  paix  à  l'Angleterre,  sur  la  base  d'une  reconnais- 
sance des  annexions  déjà  réalisées  par  les  deux  contractants. 

En  somme,  c'était  un  demi-échec  pour  Napoléon  qui  voulait  entraîner 
son  allié  dans  une  action  contre  l'Autriche  ;  le  czar  ne  se  laissa  pas  faire  et, 
quelques  mois  plus  tard,  quand  Napoléon  marcha  sur  Vienne,  il  ne  lui  ap- 
porta même  pas  le  moindre  concours. 

A  ce  premier  grief  s'ajouta  bientôt  le  mécontentement  causé  par  l'inob- 
servation du  blocus  continental  dont  la  Russie  souffrait  cruellement.  Des 
observations  furent  faites  à  Alexandre  par  ordre  de  Napoléon  ;  mais,  au  lii>u 
d'en  tenir  compte,  le  czar  riposta  par  la  promulgation  d'un  tarif  qui  attei- 
gnait surtout  le  commerce  français  en  frappant  d  une  taxe  de  80  roubles  le 
tonneau  de  vin  et  en  prohibant  entièrement  l'entrée  des  eaux-de-vie  et  des 
objets  de  luxe.  Ordre  était  donné  de  brûler  toute  marchandise  intro  luite  en 
fraude.  Dès  lors,  la  querelle  s'envenima  :  Napoléon  proclama  qu'il  préférait 
recevoir  un  soufflet  sur  la  joue  que  de  voir  brûler  les  produits  de  l'industrie 
et  du  travail  de  ses  sujets. 

«  Mais,  répondit  Alexandre,  j'imite  seulement  vos  pr  cédés  à  l'égard  des 
marchandises  d'origine  anglaise.  » 

Et  les  récriminations,  se  faisant  ainsi  de  plus  en  plus  violentes  de  part  et 
d'autre,  on  ne  pouvait  larder  d'en  arriver  aux  pires  extrémités  :  la  question 
polonaise  acheva,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  de  mettre  le  feu 
aux  poudres  et  la  campagne  de  1812  fut  l'aboutissant  d'une  alliance  qui  ne 
parut  jamais  sans  nuage. 

Que  si,  ayant  achevé  cette  rapide  revue  des  perturbations  européennes 
causées  par  le  blocus  continental,  nous  portons  nus  regards  plus  bin  encore, 
nous  constaterons  que,  par  delà  l'océan  Atlantique,  la  répercussion  ne  fui  pas 
moindre;  le  Nouveau-Monde,  lui  aussi,  devait  en  ressentir  les  effets. 

Les  États-Unis  se  seraient  fort  accommodés  d'une  neutralité  qui  leur 
assurait  la  prospérité  commerciale  et  ne  souhaitaient  rien  tant  que  d'accaparer 
«î  mouvement  maritime  du  monde,  tandis  que  la  France  et  l'Angleterre  aux 
prises  s'épui-aient  en  campagnes  ruineuses.  Le  président  Jelferson  lit  les  plus 
louables  efforts  pour  conserve? à  son  pays  une  situation  si  privilégiée;  mais 
ce  fut  en  vain,  et  l'acharnement  d  •  la  lutte  entre  les  deux  puissances  euro- 
péennes devint  si  formidable  que,  risquant  de  recevoir  des  coups  des  deux 
côtés,  les  États-Unis  Be  décidèrent  à  prendre  parti  :  ils  mirent  leur  amitié 
aux  enchères  offrant  à  celle  d^s  deux  rivales  qui  leur  accorderait  des  avan- 
t,  exceptionnels  d'interdire  les  port-  américains  an  comm  tçc  de  l'autre. 
Napoléon  accepta  le  marché,  et  les  États  Dais  défeudirenl  l'importation  des 
marchand  L'Angleterre  avait,  du  reste,  été  particulièrement 

empressée  à  prendn-  contre  les  États-Unis  des  mesures  vexaloires,  a  exercer 
le  droit  de  visite  de  façon  brutale,  a  enlever ,  ur  ix  am  ricaina  ira 


HISTOIRE     SOCIALISTE  329 


matelots  anglais  qui  s'y  pouvaient  trouver.  En  juin  1807,  une  frégate  anglaise 
n'hésita  même  pas  à  ouvrir  le  feu  sur  une  frégate  américaine  trop  lenle  à 
exécuter  ses  ordres. 

Dès  lors,  Jefferson  fit  adopter,  par  le  Congrès  en  décembre  1802,  un  bill 
d'embargo  qui  ne  fut  d'ailleurs  pas  maintenu,  mais  qui  acheva  d'exaspérer 
les  passions  des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  Les  quelques  années  qui  suivi- 
rent furent  employ  es  à  des  négociations  en  vue  d'une  solution  pacifique  à 
laquelle  tenait  beaucoup  le  président  Madison,  successeur  de  Jefferson  ;  mais 
pas  plus  que  Napoléon,  l'Angleterre  n'avait  alors  assez  de.  sang-froid  pourse  prê- 
ter à  des  tentatives  de  conciliation,  et  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  elles 
É'ats-Unis  fut  déclarée  le  18  juin  1812.  Elle  fut  longue  et  meurtrière,  et  par- 
faitement inutile  d'ailleurs,  car  le  traité  de  Gand  qui  la  termina,  le  24  dé- 
cembre 1814,  resta  muet  sur  le  conflit  économique  qui  avait  nécessité  l'ouver- 
ture des  hostilités. 

Et  mnintenant,  après  avoir  rappelé  qu'à  la  faveur  de  cette  interminable 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  cette  dernière  avait  peu  à  peu  mis  la 
main  sur  la  plupart  de  nos  possessions  coloniales,  et  que,  du  vaste  empire 
dont  elle  était  maîtresse  soixante  ans  auparavant,  la  France  ne  gardait  plus 
que  des  bribes  de  territoires  clairsemés,  après  avoir  indiqué  que  la  Guade- 
loupe fut  livrée  le  6  février  1810,  que  les  Anglais  occupèrent  la  Réunion,  le 
8  juillet,  et  l'Ile-de-France,  le  3  décembre  de  la  même  année,  que  nos  établis- 
S'ments  de  l'océan  Indien,  de  l'Inde  et  des  Antilles  furent  ainsi  ruinées,  nous 
voici  parvenus  au  bou'  de  la  première  partie  de  notre  tâche  :  l'examen  aussi 
simplifié  que  possible  des  conséquences  politiques  du  blocus  continental. 

Et  tout  de  suite  une  réflexion  s'impose  après  ce  rapide  coup  d'oeil  jeté  sur 
l'univers  ainsi  bouleversé. 

Évoquons  le  souvenir  de  toutes  les  exécrables  guerres  qui  ont  laissé' 
hélas!  des  marques  sanglantes  à  presque  toutes  les  pages  de  notre  histoire 
nationale:  nous  trouverons  les  causes  les  plus  diverses  à  ces  barbares  conflits 
qui  précipitent  les  peuples  les  uns  contre  les  autres:  nous  verrons  les  que- 
relles religieuses  et  les  rivalités  dynastiques  entraîner  les  empereurs,  les  rois 
et  les  princes  dans  de  terribles  mêlées,  nous  verrons  des  coalitions  formi- 
dables se  former  pour  écraser  la  France  révolutionnaire,  nous  verrons,  par 
contre,  celle-ci  entraînée  hors  de  ses  frontières  par  l'appel  des  peuples  qui 
veulent  s'émanciper;  toute  la  première  période  des  campagnes  napoléo- 
niennes peut  être  considérée  comme  la  conséquence  inévitable  du  gigantes- 
que élan  que  la  Révolution  avait  donné  à  ses  fils. 

Mais,  avec  le  blocus  continental,  nous  entrons  pour  la  première  fois  dans 
le  cycle  des  guerres  capitalistes,  nous  disons  pour  la  première  fois  dans  l'his- 
toire moderne,  car  Rome  et  Carthage,  aux  temps  antiques,  connurent  des  con- 
flits analogues. 

Jaurès,  en  des  pages  éloquentes  et  décisives,  a  montré,  dès  le  début  de 
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son  étude  sur  lu  Révolution,  Le  rôle  prépondérant  joué,  dans  la  chute  de  l'an- 
cien régime,  par  la  bouigeoisie,  d'autant  plus  impatiente  de  pouvoir  politique 
qu'elle  avait  déjà,  par  sa  puissance  industrielle,  financière  et  commerciale, 
fortement  ébranlé  la  prédominance  de  la  féodalité  immobilière.  Il  a,  par  des 
exemples  frappanls,  des  documents  irréfutables,  établi  la  prospérité  toujours 
grandissante  des  villes  industrielles  à  la  mille  de  i?S9;  il  a,  soulignant  l'in- 
croyable aveuglement  de  Taine,  prouvé  combien  cette  force  d'une  bourgeoi- 
sie riche,  ambitieuse  et  active  se  ht  irrésistible,  mise  au  service  de  la  pensée 
révolutionnaire. 

Au  lendemain  de  cette  révolution  qu'elle  sut  confisquer  à  son  profit  — 
d'autant  plus  laeilement,  hélas,  que  le  prolétariat  n'avait  pas  encore  sa  con- 
science de  classe  —  la  bourgeoisie  capitaliste  résolut  de  tirer  de  sa  victoire 
tout  le  parti  possible. 

11  y  avait  longtemps  déjà,  nous  l'avons  vu  en  parlant  du  colbertisme,  qu'elle 
s'efforçait  d'entraîner  la  monarchie  dans  le  système  du  protectionnisme  à  ou- 
trance ;    elle  ne  manqua  point,  nous  l'avons  aussi  constaté,  d'exercer   une 
pression  identique  sur  la  Convention  et  sur  le  Directoire.  Mais  c'est  en  Na- 
poléon qu'enumielle  trouva  l'homme  capable  de  mener  jusqu'aux  plus  violentes 
et  plus  folles  conséquences  l'application  intégrale  du  système  protecteur.  La 
bourgeoisie  capitaliste  ne  ménagea  d'ailleurs  pas  ses  applaudissements  el  ses 
encouragements  à  celui  dont  elle  attendait  tant  de  complaisances-.  Les  actes 
de  barbarie  que  nous  avons  signalés, ;ces  autodafés  sauvages,  où  furent  livrés 
aux   flammes  des  millions  de  marchandises,  saisies,  excitaient  surtout  l'en- 
thousiasme des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  d  agri- 
culture :  les  félicitations  arrivaient  en  foule,  et  on  lira  avec  intérêt  ces  lignes 
extraites  d'une  adresse  envoyée   par  la  chambre  de  commerce  l'Amiens  : 
«  Sire,  vos  lidèles  sujets,  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  d'Ami. mis, 
organes  des  fabriques  et  du  commerce  du  département  de  la  Somme,  vien- 
nent vous  exprimer  leur  respee tueuse  reconnaissance  pour  votre  décret  du 
18  du  mois  d'octobre.  (Ce  décret  portait  création  des  cours    prévùtales  de 
iguanes,  et  décidait  que  les  marchandises  saisies  seraient  iinpitoyableinanl 
brûlées).    La    chambre    île    commerce    d'Amiens    s'enorgueillit    aujourd'hui 
d'avoir  demandé,  dans  un  mémoire  adressé  le  ->!  février  iSW.isou  Excellence 
le  minisire  de  l'Intérieur,  le  renouvellement  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  jan- 
vier i;  i  ..rdoniK.it  que  les  marchand Nés  prohibées  seraient    lacer 
rées  et  brûlées.  Vous  avez  réalisé  nos  vieux.  I.  -  l'.i t u-i . : 1 1 .  •  n'auront 
plus  à  redouter  maintenant,  non  seulement  e                mais  mèms  dans  las 
iconeiOT  des  fabriques  anglaise»  la              jouubbUob 
de  leurs  produit - 

Non-  pourrions  multiplies  à  L'infini  blaa.; 

nous  avons,  plus  haut,  rapporté  plusieurs  pag  -  des  mémoires  le  Richard 

iver 
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dans  les  requêtes  des  gros  industriels  un  prétexte  à  satisfaire  son  ambition 
effrénée  ;  que,  d'autre  part,  la  beurgeeïsie  capitaliste  cherchait  depuis  long- 
temps à  entraîner  notre  pays  dans  des  guerres  de  tarifs  qui  devaient  ! 
ment  aboutir  à  de  meurtrières  cam;agnes  militaires.  Et  il  arriva,  dès  lors 
cette  chose  extravagante  :  tandis  que  les  spéculateurs  s'enrichirent,  une 
industriels,  des  commerçants  acquirent  de  grosses  fortunes,  se  firent  cons- 
truire de  splendides  hôtels  et  reconstituèrent  d'énormes  propriétés  innu  fi- 
lières, les  masses  populaires  étaient  réduites  à  la  misère  par  la  rareté  des 
denrées,  la  cherté  de  tous  les  produits  nécessaires  à  l'existence,  et  ce  furent 
pourtant  ces  dernières  qui,  alimentant  les  armées  impériales,  se  firent  déci- 
mer pour  emplir  les  coffres-forts  capitalistes. 

Extravagante!  disons-nous;  mais  non,  en  vérité.  Les  pauvres  gens  du 
commun,  après  avoir  jonché  de  cadavres  tous  les  champs  de  bataille  du 
monde  pour  satisfaire  l'orgueil  ou  le  fanatisme  des  princes,  ne  fais  lient,  en 
somme,  que  rester  fidèles  aux  traditions  séculaires;  seulement,  ils  allaient 
dorénavant  se  fane  tuer  au  service  des  rois  de  l'usine  et  des  barons  de 
la  finance. 

Les  guerres  économiques  inaugurées  an  blocus  continental  ne  cesseront 
plus  désormais  d'ensanglanter  tout  le  xtx"  siècle  ;  et,  quand  l'Europe  trop 
meurtrie  semblera  lasse  de  massacres,  c'est  vers  les  continents  lointains  que 
la  bourgeoisie  capitaliste  organisera  des  expéditions  et  exigera  des  tueries; 
l'aube  même  du  xx*  siècle  se  lèvera  sur  de  terribles  conflits,  voulus  à  Cuba  et 
aux  Philippines  par  les  grands  sucriers,  imposés  dans  l'Afrique  du  Sud  par 
les  trafiquants  d'or,  suscités  aux  confins  de  la  Chine  par  la  spéculation  cos- 
mopolite, si  bien  que  se  trouve,  hélas,  réalisée  avec  une  singulière  précision 
la  parole  prophétique  de  Blanqui  : 

«  Lorsqu'il  a  organisé  la  misère  et  la  mort  dans  son  propre  pays,  le  capi- 
taliste court  aux  plages  les  plus  lointaines  porter  l'ivrognerie,  le  vol,  le  bri- 
gandage et  l'assassinat.  Après  la  traite  des  noirs,  la  traite  des  jaunes.  11  a  fait 
de  la  race  blanche  un  légitime  objet  d'exécration  pour  les  quatre  cinquièmes 
du  genre  humain.  » 

Peut-on  dire,  au  moins,  pour  en  revenir  au  bloous  continental,  que  les 
riches  négociants  et  les  gros  industriels  profitèrent  largement  de  cette  poli- 
tique violente  et  que  des  flots  d'or  amenés  en  notre  pays  compensèrent  dans 
une  certaine  mesure  les  flots  de  sang  qui  coulaient  par  toute  la  terre? 

Mais  non  !  El  c'est  une  constatation  qu'il  faut  faire  tout  de  suite  :  à  de 
rares  exceptions  près,  le  régime  prohibitionniste,  d'un  côté  et  de  l'antre  de  la 
Manche,  ne  tarda  pas  à  devenir  funeste  pour  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  sol- 
licité. 

Il  nous  faut  encore  ici  entrer  dans  quelques  détails  et  rechercher,  après 
les  conséquences  politiques  du  blocus,  ses  répercussions  économiques. 
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Schlegel,  dont  nous  avons  cité  déjà  l'ouvrage  si  curieux  s'exprime  là- 
dessus  en  termes  1res  formels  qu'il  faut  reproduire  :  hélas,  les  occasions  ne 
sont  pas  fréquentes  qui  nous  permettent  de  trouver  l'expression  de  l'opinion 
publique,  si  impitoyablement  muselée  sur  la  presque  totalité  du  territoire 
européen. 

Schlégel,  rappelons-le,  écrit  en  1813;  son  témoignage,  par  conséquent,  est 
précieux  à  retenir  : 

«  Les  admirateurs  de  Bonaparte,  dit-il,  comme  défenseurs  officieux 
de  cet  analhème  général  contre  le  commerce  anglais,  soutiennent  qu'il  doit 
tourner  à  l'avantage  du  commerce  intérieur  et  de  l'industrie  agricole  et  ma- 
nufacturière du  continent  ;  ils  se  fondent  sur  ce  que  l'Angleterre  a  elle-même 
une  quantité  de  lois  prohibitives  sur  l'importation  de  1'étr.inger.  Il  faut 
d'abord  remarquer  que  l'exportation  aussi  est  anéantie  par  le  système  conti- 
nental, puisque  celle  pour  l'Angleterre  est  interdite  par  le  décret  de  blocus,  et 
qu'il  n'y  a  point  de  marine  pour  protéger  le  reste  de  la  navigation  des  pays 
qui  sont  en  état  d'hostilité  contre  elle.  Le  transport  par  terre  à  de  grandes 
distances  est  tellement  coûteux  qu'il  rend  le  débit  de  beaucoup  d'espèces  de 
productions  absolument  impossible,  et  les  canaux  qui  doivent  suppléer  à  la 
navigation  extérieure  ne  sont  jusqu'ici  que  de  magnifiques  projets.  Ensuite 
les  mesures  prohibitives  à  l'égard  de  l'importation,  prises  avec  les  précau- 
tions et  les  modifications  convenables,  peuvent  avoir  un  bon  effet,  lorsque 
dans  un  pays  il  y  a  déjà  un  mouvement  progressif  d'industrie  et  de  prospé- 
rité; car  il  est  clair  qu'il  faut  des  capitaux  disponibles  ou  du  moins  des  épar- 
gnes pour  améliorer  l'agriculture  et  l'exploitation  des  productions  naturelles, 
pour  fonder  des  manufactures  et  les  perfectionner;  rien  de  tout  cela  ne  se 
fait  sans  de  grandes  avances.  Mais  quand  les  villes  maritimes,  naguère  si 
opulentes,  sont  totalement  ruinées  par  la  fermeture  de  leurs  ports;  quand 
toute  espèce  d'indu-trie  est  écrasée  par  le  poids  des  impôts:  quand  la  guerre, 
moins  économe  de  la  vie  humaine  que  jamais,  fait  continuellement  des  sai- 
gnées à  la  population,  et  enlève  chaque  année  une  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse aux  travaux  utiles;  alors  la  prohibition  subite  et  générale  des  importa- 
tions auxquelles  on  s'était  habitué  depuis  longtemps  ne  peut  conduire  qu'à 
des  résultats  fâcheux.  Les  manufactures  indigènes,  délivrées  de  la  concur- 
rence, fourniront  di  s  marchandises  chères  et  de  mauvaise  qualité:  une  cherté 
arliQcieUe  et  disproportionnée  avec  les  moyens  d'acquérir  s'étendra  sur  toutes 
les  denrées;  ne  pouvant  plus  atteindre  aux  jouissances  accoutumées,  tout  le 
monde  se  résignera  aux  privations;  le  défaut  de  consommation  diminuera  la 
recelte  des  impôts  indirects,  et  forcera  le  gouvernement  d'eu  rehausser  le 
tarif,  ou,  s'il  est  possible,  d'en  inventer  de  nouveaux;  la  misère  et  la  dépo- 
pulation augmenteront  dans  une  progression  effrayante.  Aussi  la  France  et 
tous  les  pays  soumis  à  son  régime  s'appauvrissent-ils  à  vue  d'cBil.  Que  l'on 
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compare  la  Hollande  d'aujourd'hui  avec  ce  quelle  était  avant  1795!  Après 
tout  ce  qu'elle  avait  souffert,  la  réunion  à  la  France  lui  a  porté  le  coup  par 
la  banqueroute  publique;  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  nommer  la  réduction  de  la 


L 


dette  nationale  au  tiers  consolidé,  non  pas  à  raison  des  capitaux,  mais  des 
ntérêts.  Dix-huit  ans  ont  suffi  pour  dissiper  les  richesses  accumulées  par  la 
sagesse  et  l'énergie  politique,  par  l'économie  et  l'activité  commerciale  peo- 
dant  plus  de  deux  siècles.  Le  nord  de  l'Allemagne,  en  général  plus  distingué 
par  une  culture  soignée  que  par  la  fertilité  du  sol,  avait  acquis  un  haut  degré 
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d'aisance  par  des  administrations  éclairées  et  une  longue  paix.  Depuis  qua- 
ntité ans,  ce  pays  n'avait  été  le  théâtre  d'aucune  guerre;  il  resta  tranquille 
iiième  pendant  celles  de  la  Révolution  jusqu'en  1806.  Les  vàUes  hanse  niques 
étaient  plus  florissantes  que  jamais, parce  que  le  commerce,  expulsé  de  la  Hol- 
lande, s'y  réfugia  en  grande  partie.  Dans  l'espace  de  six  années,  à  compter 
de  la  guerre  de  Prusse,  ou  de  neuf  depuis  l'occupation  du  Hanovre,  tout  le 
nord  de  l'Allemagne  a  été  ruiné  de  fond  en  comble.  In  calculateur  exact  s'est 
attaché  à  prouver  que,  malgré  la  prétendue  prospérité  des  tinances,  dont  les 
ministres  d*'  Napoléon  font  parade, un  déficit  existe  dans  ses  receltes  qu'il  est 
constamment  forcé  de  combler  par  des  entreprises  guerrières,  n'osant  pas 
diminuer  son  état  militaire,  et  ne  pouvant  pas  l'entretenir  avec  les  moyens 
de  son  propre  trésor... 

«  En  résumé,  termine  Schlegel,  les  suites  infaillibles  du  système  conti- 
nental pour  chaque  État  qui  s'y  livre,  sont  :  la  ruine  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, des  impôts  accablants,  le  renversement  de  toutes  les  formes  consti- 
tutionnelles, des  guerres  interminable5  pour  le  compte  d'autrui.  aussi  ùi-pen- 
dieuses  que  meurtrières,  des  armées  devenues  étrangères  à  leur  patrie,  et 
toutes  pi  êtes  à  tourner  leurs  armes  contre  leurs  concitoyens;  des  princes  in- 
capables de  protéger,  doués  d'un  pouvoir  sans  bornes  pour  opprimer  leurs 
sujets,  et  tremblant  à  leur  tour  devant  le  maître;  enfin,  au  milieu  de  la  ter- 
reur, de  la  misère,  de  l'ignominie,  l'obligation  d'ériger  des  arcs  de  triomphe 
et  de  chauler  les  hymne    de  l' iduli  Lion. 

Le  morceau  est  vigoureux  et  le  tableau  saisissant.  Mais,  à  la  \>  ri 
le  sent  écrit  par  un  homme  dont  la  plume  est  peu  soucieuse  de  rester  impar- 
tiale et  nous  avons  besoin  de  contrôler  des  assertions  si  véhémentes. 

La  plupart,  disons-le,  résisteront  au  plus  scrupuleux   examen   et,  dans 
l'ordre  économique  nomme  dans  l'ordre  politique,  nous  constaterons 
treux  effets  du  blocus  continental.  Toutefois,  le  réquisitoire   i 
par  deux  i  ôtés :  d'abord   parcenxfiJ  néglige  d'indiquer  la  responsabiliti 
l'Angleterre  dans  le  régime  don  ,-e   g   ['Europe   entière;  ensuite 

parce  qu'il  laisse  tout  à  fait  de  c&té  certaines  conséquences  plus  favorables  du 
système  prohibitif. 

Les    bons    résultats  en    lurent   relativement    rares,    nous    en   c<m. 
volontiers;   encore  importe-t-il  de  les  signaler  jour  demeurer   loul  à    I    t 
équitable. 

Certains  progrès  industriels  furi  en  France  grâce  au  régime 

institué  qui  surexcitait  certaines  initiatives  et  favorisait  l'effort  des  inventeurs. 

D'abord. :-  'avonsvu.I'ïn  i  coton  prit  un  rapi  1 1812, 

le  nombre  n  million  avec  une  production  de  pré-  de 

onze  million-    .  kiloj     mmes    11  ;  a  70  000  métiers  à  Lisser  et  le 

on  coton  peut  •'  i  i  millions  de  francs  :  prospérité  (bailleur- 
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éphémère,  car  nous  avons  vu,  par  l'exemple  de  Richard-Lenoir,  que  les  droits 
prohibitifs  finirent  par  tellement  raréfier  la  matière  premiers  qu'il  fallut 
ferm  i  Les  usines  et  que  la  ruine  snwcéda  à  la  prospérité.  Le  tissage  des  laines 
se  développe  aussi  avec  quelque  rapidité  et,  à  Sedan,  18  000  ouvriers  sont 
employés  sur  1  550  métiers,  tandis  qu'à  Carcassonne  9  000  ouvriers  fabriquent 
plus  de  12  000  pièces  de  drap. 

La  fabrication  du  lin  était  non  moins  active,  et  Saint-Quentin,  Valen- 
cieim -s,  Cambrai  et  Douai  connurent  de  beaux  jours. 

La  môme  époque  fit  naître  aussi  la  préparation  de  la  garance  et  du  bleu 
de  Prusse. 

Mais  des  efforts  inouis  furent  surtout  mis  en  œuvre  pour  remplacer  le 
sucre  de  canne  si  formidablement  taxé  :  on  chercha  le  sucre  partout  où  il 
pouvait  être  :  dans  le  miel,  dans  les  châtaignes,  les  pommes  de  terre,  le 
maïs,  le  mûrier,  dans  le  varech,  les  pommes  et  les  poires,  dans  les  cerises, 
les  prunes,  les  figues  et  les  raisins. 

Le  sucre  de  raisin  eut  même  son  heure  de  vogue  et  fut  très  encouragé: 
en  1810  et  1811,  deux  millions  de  kilogrammes  furent  fabriqués. 

Mais  son  usage  disparut  bientôt,  car  il  produisait  une  mélasse  désa- 
gréable, impossible  à  cristalliser. 

Ci  !  alors  que  fut  ouverte,  en  1810  également,  la  première  fabrique  de 
sucre  de  betterave,  installée  dans  le  département  du  Doubs  par  un  sieur  Scié 
profitant  des  essais  de  Uelessert  à  Passy. 

A  cette  nouvelle,  la  joie  de  Napoléon  devient  débordante,  il  croit  l'An- 
gle 'Tre  vaincue: 

«  Quel  coup  porté  à  cette  nation  si  Gère  de  son  monopole  et  de  ses  colo- 
nies, s'écrie-t-il.  »  et  il  court  décorer  Delessert,  de  ses  propres  mains. 

Aussitôl  des  primes  sont  accor  lées  au  sucre  debetteraves  dont  la  culture 

nd  rapidement  à  32  000  puis  à  100  000  hectares;  des  écoles  spéciales  de 
fabrication  sont  établies  à  Pantin,  à  Douai,  à  Strasbourg,  à  Castelnaudary, 
à  Wa  henheim  et  bientôt  plus  de  quarante  fabriques  s'élèvent  sur  toute 
retendue  de  l'Empire. 

Ainsi  débuta  en  Europe  cette  industrie  sucrière  qui  devait,  en  moins  d'un 
siècle,  se  développer  avec  un  si  prodicieux  élan  qu'au  commencement  du 
XX=  siècle,  l'Amérique  est  à  son  tour  obligée  de  se  protéger  contre  l'invasion 
du  sucre  de  betterave  comme  l'Europe  s'était  jadis  fermée  à  la  pêne 
nu  sucre  de  canne.  N'avons-noùs  jus  vu,  il  y  a  un  an  à  peine,  les  Etal 
frapper  d'un  droit  exorbitant  l'importation  des  sucres  russes  dont  la  produc- 
tion surabondante  menaçait  d'écraser  son  marché? 

Mais,  pour  quelques  industries  favorisées  (nous  reviendrons  ultérieurement 
avec  plus  de  détails  sur  la  situation  industrielle,  de  la  France  sous  le  premier 
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Empire)  que  de  misères  et  de  ruines  furent  amenées  par  le  blocus  conti- 
nental! 

Notre  commerce  extérieur  subit  tout  naturellement  une  brusque  débâcle 
et  les  chiffres  sont  édifiants  dans  leur  brutale  éloquence:  alors  que  l'ensemble 
de  nos  échanges  représentait,  en  1806,  933  millions  dont  456  millions  d'expor- 
tations, il  tombe  en  1812  à  6i0  millions  dont  383  millions  d'exportations. 

En  1808,  la  misère  en  Fiance  est  terrible:  au  mois  de  juin,  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  signale  au  ministre  de  l'Intérieur  que  celte  misère  est 
due  au  défaut  de  travail  par  suite  de  la  rareté  des  matières  premières,  par 
suite  aussi  de  l'agiotage  sur  les  denrées  coloniales. 

«  Le  renchérissement  subit  et  extraordinaire  du  coton,  écrit-il,  a  sus- 
pendu la  filature  et  la  fabrique  et  plonge  dans  la  misère  au  moins  dix  mille 
individus  qui  n'ont  aucun  autre  moyen  d'existence.  » 

C'est  qu'en  effet  des  spéculations  opérées  sur  la  place  de  Marseille 
avaient  produit  sur  les  denrées  coloniales  une  hausse  aussi  exorbitante  que 
rapide  :  la  même  marchandise  avait  été  vendue  plusieurs  fois  dans  le  môme 
]our  avec  des  bénéfices  considérables  et  les  opérations  de  jeu  bouleversaient 
scandaleusement  le  marché. 

Une  lettre  du  préfet  de  Marseille  datée  du  11  juin  1808  en  témoigne.  La 
voici,  telle  que  nous  en  avons  pris  copie  aux  Archives  nationales: 

Monseigneur, 

«Des   spéculations  faites  sur  la  place  de   Marseille  ont  produit  depuis 

15  jours  dans  les  prix  des  denrées  coloniales  une  hausse  aussi  exorbitante 

que  rapide  :  la  même  marchandise  a  été  vendue  plusieurs  fois  dans  le  même 

jour  à  de  gros  bénéfices.  Ces   opérations  n'étaient  plus  qu'un  jeu  scanda* 

leux  auquel  on  se  livrait  avec  une  publicité  scandaleuse. 

«  Ce  jeu  s'est  étendu  depuis  trois  jours  jusqu'au  riz,  dont  le  prix  est  monté 
de  J0  francs  le  quintal  à  38  francs  ;  il  se  propageait  à  Aix  et  dans  plusieurs 
villes  de  la  ci-devant  Provence  et  menaçait  d'atteindre  les  légumes  secs,  les 
pâtes,  les  grains  etcœtera. 

«  Cet  état  de  choses  a  occasionné  de  vives  inquiétudes  parmi  les  conso  m- 
mateuis  et  de  la  rumeur  de  la  part  du  peuple;  il  a  excité  la  sollicitude  de 
MM.  les  maires  d'Aix  et  de  Marseille  et  de  M.  le  commissaire  général  de 
police,  qui  m'ont  demandé  de  leur  indiquer  les  mesures  propres  à  faire 
cesser  ces  abus. 

a  Cette  matière  est  extrêmement  délicate  :  la  cherté  des  denrées  colo- 
niales, quoique  produit  par  des  spéculations  éhontées,  avait  un  prétexte  dans 
la  rareté  progressive  de  ces  denrées,  dont  l'importation  est  nulle  depuis 
plusieurs  mois. 

-  Mais  la  hau<~e  du  prix  du   ri/,   qui    peut  être  considéré  dans  ce  payi 
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comme  un  objet  de  première  nécessité  pour  le  peuple  ne  pouvait  pas  être 
l'ondée  sur  les  mômes  prétextes  ;  l'extension  des  spéculations  au\  grains  de 
légumes  secs  pouvait  avoir  d'ailleurs  des  résultats  fâcheux. 

«  Cependant,  convaincu  que  des  mesures  d'autorité  et  publiques  seraient 
encore  pires  que  le  mal, j'ai  répondu  aux  autorités  locales  qu'elles  devaient  s'en 
abstenir  et  se  borner  à  surveiller  les  auteurs  des  spéculations,  à  les  mander, 
à  les  menacer  et  à  me  dénoncer,  pour  être  punis  par  mesure  de  haute  police, 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  coupables  de  manœuvres  capables  de  compro- 
mettre la  tranquillité  publique. 

«  L'emploi  de  ces  mesures  a  déjà  produit  un  bon  effet  sur  le  prix  du  riz, 
il  est  tombé  de  38  francs  le  quintal  à  23  francs. 

«  Je  continuerai  à  vous  informer  de  l'état  de  la  place  à  cet  égard.  La 
situation  sous  le  rapport  des  subsistances  est  d'ailleurs  rassurante. 

«  Si  Votre  Excellence  avait  des  instructions  particulières  à  me  transmettre, 
je  la  prie  de  me  les  faire  connaître,  afin  que  je  puisse  m'y  conformer,  dans  le 
cas  où  les  abus  que  je  viens  de  lui  signaler  se  reproduiraient.  » 

«Le  Conseiller  d'Etal,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
Signé:  Thibaudeau. p.» 

Dans  un  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  daté  du  27  décembre  1808, 
nous  lisons  les  lignes  suivantes: 

«  Certaines  villes  manufacturières  se  trouvent  dans  une  situation 
p  'iiible  à  cette  heure,  par  suite  de  la  rareté  des  cotons  :  Troyes,  Rouen, 
Amiens  sollicitent  des  travaux  de  terrassement  pour  occuper  une  portion  de 
la  population  oisive  et  indigente.  » 

Une  autre  note  de  l'Intérieur  du  17  janvier  1811  contient  ce  passage: 

«  Les  spéculations  en  denrées  coloniales  sont  la  cause  principale  des 
faillites  multiples  qui  ont  eu  lieu  depuis  plusieurs  mois  et  dont  les  causes 
sont  les  suivantes:  hausse  des  matières  premières,  diminution  de  laconsom- 
malion,  manque  de  crédit.  » 

Une  troisième  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  denrées  coloniales  éprouvent  un  surenchérissement  si  rapide  que 
l'on  ne  pourrait  plus  s'expliquer  comment  il  se  trouve  des  acheteurs  de 
coton  de  Fernambouc  de  11  à  12  francs  la  livre,  de  sucre  de  5  à  6  francs,  et 
de  café  à  8  francs,  si  l'on  ne  remarquait  1res  bien  que  le  bénéfice  énorme 
l'ait  sur  des  denrées  est  devenu  l'objet  d'un  agiotage  dans  lequel  on  voit 
mêlés  des  gens  de  toutes  les  classes,  ce  qui  ne  ressemble  pas  mal  au  com- 
merce bizarre  qui  se  faisait  du  temps  des  assignats.  Sans  doute  ces  denrées 
sont  rares,  mais  les  prix  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  disette  qu'on 
en  éprouve. 
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«  Celte  manie  d'acheter  des  denrées  par  spéculation  pourra  parcourir 
encore  beaucoup  de  degrés,  mais  on  ne  saurait  y  remédier. 

«  En  mettant  ces  considérations  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  le  ministre 
se  permet  de  lui  faire  remarquer  que  s'il  était  possible  de  frapper  de  quelque 
crainte  les  hommes  cupides  qui  se  livrent  sans  frein,  nun  au  commerce, 
mais  au  monopole  des  denrées  coloniales,  on  leur  Inspirerait  quelque  pru- 
dence,  et  que  peut-être  se  hasarderaient-ils  m  oins,  d'abord  à  garder  en  ma- 
gasin, et  ensuite  à  payer  trois  ou  quatre  capitaux  pour  un.  Mais,  en  indi- 
quant ce  remède,  le  ministre  convient  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  faudrait  faire  ou 
ce  qu'il  faudrait  dire.  Il  sait  pardessus  tout  que  Votre  Majesté  seule  pourrait 
trouver  el  réaliser  de  semblables  ressources.  Jusque-là,  il  faut  se  résigner  à 
voir  le  désordre  subsister  el  probablement  s'accroîlre  ». 

Et  la  misère  allait  grandissant!  encore  de  jour  en  jour  pour  aboutir  à  la 
terrible  crise  de  1811,  où  la  classe  ouvrière  connut  ses  pires  souffrances,  et 
l'industrie  nationale  ses  plus  redoutables  épreuves.  Les  maisons  les  plus  so- 
lides en  apparence  ne  vivaient  que  de  crédits  fictifs,  et  les  débouchés  étaient 
toujours  insuffisants  pour  les  produits  fabriqués  qui  encombraient  le  marché; 
■  i  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Rouen,  Lille,  Amiens,  Mulhouse  el  Saint- 
Quentin  les  faillites  succédaient  aux  faillites,  el  les  banqueroutes  jetaient  La 
panique  sur  toules  les  places;  les  prêts  consentis  en  grand  nombre  par  le 
gouvernement  aux  industriels  prêts  à  sombrer,  demeuraient  inefficac  -, 
aussi  bien  que  les  commandes  de  soieries  adressées  en  toute  hâte  par  ordre 
de  l'Empereur.  Le  désastre  fut  immense,  et,  sauf  pour  quelques  spéculateurs 
éhontés,  qui  édifiaient  des  fortunes  sur  la  misère  publique,  lé  System  •  du 
blocus  rut,  à  celte  époque,  pour  l'ensemble  île  la  nation,  un  exécrable  Beau  ; 
il  apportait  en  même  temps  d'interminables  guerres  à  l'extérieur,  la  ruine 
et  le  désespoir  à  l'intérieur;  ce  furent  les  premiers  bienfaits  de  la  polilique 
capitaliste  qui  venait  d'être  inaugurée. 

Les  effets  de  ce  régime  prohibilionniste  furent-ils  aussi  désastreux  pour 
l'Angleterre?  Cela  ne  paraît  pas  douteux,  el  la  meilleure  réponse  à  la  ques- 
tion se  trouve  dans  une  belle  page,  que  nous  détachons  pour  le  lecteur,  d'une 
remarquable  étude  écrite  par  M.  Sajous  dans  l'Histoire  générale  de  MM.  La- 
?isse  el  l;  imbaud. 

«  Pei  dant  les  premières  années  de  cet  étrange  régime,  dit  l'his 
le  commerce  britannique  en  avait  autant  profilé  que  souffert,  La  contrebande 
des  soi-disant  neutres  ou  de-  smoglers  anglais  pénétrait  quelquefois  sut 
cotes  d  ■  France,  largement  et  puissamment  sus  les  ootes  de  la  Hollande,  de 
la  Russie  et  de  l'Allemagne  du  Nqrd.  La  guêtre  d'Eapa 

ession  de  VOcéaD  ouvraient  aux  manufactures  anglaises  l'immensi  dé- 
bouché  des  colonies  t  \u-->i  la  production  industrielle  loin  i 
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ralentir  n'avait  cessé  de  s'acUrver.  Mais  elle  se   surchauffait  sans  prudence, 
augmentant  le  paupérisme,  en  même  temps  que  l'extrême  richesse. 

«  Voici  •■  mment  :  les  liras,  loin  de  manquer,  fourmillaient  dans  les 
centres  industriels,  par  suite  d'une  natalité  abondante  que  ne  compensaient 
pas,  comme  sur  le  continent,  les  vides  opérés  par  ja  gratine  guerre,  si  peu 
de  vr.iis  so'dats  anglais  figuraient  dans  l'armée  royale,  essentiellement  irlan- 
daise et  mercenaire!  Or,  c'était  une  époqne  d'implacable  individualisme 
économique.  Le  fabricant  profitait  de  la  situation  pour  abaisser  les  salaires 
et.  afin  de  s'enrichir  plus  vite,  plus  vite  encore,  produisait  au  delà  des  com- 
mandes. 

'  M  lis  de  quoi  vivaient  ces  ouvriers  si  nombreux,  si  mal  payés?  D'un 
pain  horriblement  cher.  Les  propriétaires,  les  gros  fermiers  voulaient  gagner, 
eux  aussi,  et  ils  gagnaient  en  effet;  jamais  la  terre  n'avait  rendu  autant 
d'argent  ni  ne  s'était  aussi  bien  vendue.  Pourquoi?  parce  que  le  blé  conti- 
nental n'arrivait  plus  et  que  le  blé  national  se  vendait  deux  fois  plus  cher 
que  pendant  la  courte  durée  de  la  paix  d'Amiens.  Inévitable  effet  de  la  guerre, 
dira-t-on!  Soil.  mais  disons-le  à  la  honte  des  classes  aisées,  maîtresses  du 
Parlement  et  de  la  loi,  si  les  prix  venaient  à  baisser,,  un  droit  très  fort  sur  le 
blé  continental  ou  américain  servait  à  les  relever 

«  Aussi  rien  île  plus  horrible  dans  l'histoire  économique  que  la  situation 
du  peuple  anglais  dans  l'hiver  de  1811  à  1813.  Aux  causes  déjà  indiquées  était 
venu  s'ajouter  un  redoublement  d'irritation  des  ouvriers  contre  l'emploi 
redoublé  dis  machines  qui,  réclamant  moins  de  bras,  faisaient  baisser  encore 
les  si  la  ires. 

«  Alors  éclatèrent  les  séditions  des  bnêdistes  ou  briseurs  de  machines, 
séditions  qui  firent  couler  le  sang  et  que  l'on  réprima,  à  York,  :  ar  exemple, 
en  pendant  douze  émeutiers  le  même  jour.  Les  crimes  se  multipliaient 
suite  de  la  détresse  générale,  et  l'élévation  de  la  taxe  des  pauvres  su 
moin-  les  misérables  qu'elle  n'acheva  d'écraser  les  classes  moyennes.  Tout 
le  monde  souffrait.  » 

Un  pareil  réquisitoire   pourrait  paraître  suspect   de  partialité  sous   la 

plume  d'un  socialiste;  mais  il  prend  une  singulière  autorité  >ous  celle  d'un 

historien,  qui  dépeint  une  situation  sans  autre  souci  que  d'établir  la  vérité, 

i  l  les  méfaits  du  capitalisme,  |  our  être  ainsi  exposés  sans  passion,  n'en  sont 

es  qu'avec  plus  de  force. 

Ainsi  donc,  des  deux  côtés  du  détroit,  les  masses  p 
d  indicibles  souffrances,  et  la  misère  sévit   au  foyer 

me  elle  désole  la  chaumière  ou  le  pauvre  logement  du  tr  l'ran- 

ça  s.  Seuls,  quelques  spéculateurs  profilent  du  conflit  qu'ont  exig  I  -  i  idus- 
Irii  ls  insatiables;  partout  le  sang  coule  à  flot;  partout  la  ruii  e  et  partout  le 
fil  uil. 
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Et  l'orgueil  des  victoires,  môme  chèrement  payées,  ne  viendra  plus  que 
rarement  offrir  une  misérable  compensation  à  tant  de  désastres  accumulés; 
nous  touchons  en  effel  à  la  période  du  déclin  de  la  puissance  napoléonienne, 
et  la  guerre  d'Espagne,  où  nous  allons  entrer,  va  marquer  le  premier  arrêt 
de  l'aigle  dans  son  vol  audacieux. 


CHAPITRE   II 

LES    GUERRES   d'ESFAGNE 

Lorsque  sur  son  rocher  de  Sainte-Hélène,  Napoléon,  aux  dernières  années 
de  sa  vie,  jeta  vers  le  passé  un  suprême  regard,  essayant  déjuger  ses  propres 
actes  et  de  prononcer  un  arrêt  historique  sur  son  œuvre,  il  s'écria,  dil-on, 
que  la  guerre  d'Espagne  était  une  des  plus  grandes  fautes  de  sa  politique. 

11  n'était  pas  besoin,  en  vérité,  d'une  profonde  perspicacité  pour  arriver 
à  une  telle  constatation;  comment  l'empereur  déchu  aurait-il  pu  se  dissi- 
muler à  lui-même  les  conséquences  désastreuses  d'une  guerre  qui  porta  le 
premier  coup  à  son  prestige  de  conquérant  jusque-là  invincible. 

Certes  oui,  ce  fut  une  grande  faute,  mais  faute  inévitable,  toutefois,  que 
l'impitoyable  logique  des  événements  devait  irrésistiblement  le  pousser  à 
commettre. 

Nous  avons  déjà  montré,  dans  le  chapitre  précédent,  que  l'erreur  déci- 
sive fut  l'établissement  du  blocus  continental;  une  fois  celle-là  commise, 
toutes  les  autres  devaient  en  découler  naturellement  et  entraîner  Napoléon 
à  une  longue  série  de  campagnes  pénibles  et  néfastes,  où  allait  peu  à  peu 
pâlir  son  étoile. 

Mais  il  se  lança  dans  cette  aventure  avec  une  particulière  légèreté,  né- 
gligeant pour  la  première  fois  peut-être  les  plus  élémentaires  précautions, 
ignorant  tout  de  ce  pays  eu  il  s'apprHait  à  lancer  ses  armées.  Il  ne  connais- 
sait ni  la  topographie  du  futur  ttn  âtre  de  la  guerre,  ni  surtout  les  disposi- 
tions, les  mœurs  et  le  caractère  du  peuple  auquel  il  allait  se  heurter.  On  cite 
ce  mot  qui  témoigne  d'un  aveuglement  étrange  :  «  Si  cela  devait  me  coûter 
80  000  hommes,  disait-il,  je  ne  le  ferais  pas,  mais  cela  ne  m'en  coûtera  pas 
plus  de  12  000  ». 

Et  puis,  au  lendemain  de  Tilsitt,  Napoléon  s'illusionnait  complètement, 
se  croyant  encore  désiré,  attendu,  appelé  par  les  peuples  impatienta  de 
s'émanciper.  Pourtant  une  grande  clarté  s'était  faite  dans  toutes  le>  cons- 
ciences à  ce  sujet,  et  Sainte-Beuve,  en  quelques  mots,  a  marqué  le  nouveau 
sentiment  qui  venait  soudain  re  grouper  les  résistances. 

«    Najoléon  représentait,  dit-il,  la  Révolution  dans  son  principe  d'égalité 
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S'il 


et  île  réformes  civiles,  mais  nullement  dans  son  essor  de  liberté.  De  là,  il  se 
dessaisit  d'une  arme,  terrible  :  la  propagande  libérale  et  républicaine.  Dès  lors 


le?  peuples  appelés  par  lui  à  secouer  le  joug  ne  sentaient  plus  que  la  honte 
de  la  défaite  et  l'aiguillon  de  la  vengeance.  » 

jamais,  en  effet,  les  Espagnols  ne  consenlirent  à  considérer  Napoléon 
comme  une  manière  de  libérateur  venu  pour  détruire  la  monarchie  absolue; 
avec  une  singulière  perspicacité,  ils  l'accusèrent  dès  le  début  de  vouloir^seu- 
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lement   substituer  un  despotisme  à  un  autre;  ils  traitèrent  toutes  ses  pro- 
messes, toutes  ses  proclamations  de  comédie. 

Comédie!  le  mot  a  été  retenu  par  Michelet,  qui  l'applique  à  toutes  ces 
affaires  d'Espagne,  qualifiées  par  le  grand  historien  de  «  détestable  comédie 
italienne  et  de  mauvais  imbroglio  »;  comédie  tragique  en  tout  cas,  où  tous 
les  acteurs  jouèrent  un  rôle  odieux  et  répugnant,  et  où  il  y  eut  comme  une 
émulation  de  vilenie  et  de  trahison;  seul,  comme  toujours,  le  peuple  y 
montra  de  la  grandeur,  du  désinléresssement  et  de  l'héroïsme  :  c'est  assez 
u'il  fut  cyniquement  dupé  au  dénouement  Nous  allons  essayer  de  re- 
Iracer  hâtivement  les  grande-  lignes  de  ce  drame,  que  nous  comprendrons 
sans  doute  mieux  si  nous  prenons  la  précaution  de  jeter  d'abord  un  rapide 
coup  d'œii  sur  le  théâtre  de  l'action  et  de  faire  un  peu  connaissance  avec  les 
principaux  personnages  qui  vont  se  trouver  aux  prises. 

D'un  voyage  en  Espagne,  nous  avons  gardé  une  impression  profonde  et 
qui  contraste  singulièrement  avec  les  riantes  illusions  de  paysages  gracieux, 
de  gaie  lumière,  de  sites  ensoleillés  que  nous  avions  au  départ.  A  peine  a-t-on 
franchi  les  dernières  pentes  des  Pyrénées,  de  l'autre  côté  de  notre  frontière, 
qu'on  pénètre  dans  une  vaste  et  interminable  plaine,  desséchée  et  lugubre, 
où  le  soleil  apparaît  moins  comme  un  bienfaisant  fécondateur  que  comme 
un  redoutable  fléau;  les  yeux  cherchent  en  vain,  pour  se  reposer,  un  coiu 
de  verdure  ou  l'ombre  accueillante  de  quelques  arbres  ;  le  désert  s'étend  indé- 
finiment sans  une  pousse  d'herbe,  sans  que  le  moindre  feuillage  vienne  en 
atténuer  ia  désespérante  monotonie,  désert  aux  tous  rougeâtres  et  sévères, 
qui  n'a  certes  point  l'enivrante  clarté  des  sables  africains.  Et  l'on  roule  ainsi 
sans  jamais  voir  surgir  ces  villages  coquets  et  attirants,  ces  maisonnettes 
paisibles  qui  donnent  à  notre  terre  de  France  un  charme  incomparable. 

Si  nous  sortons  de  cette  plaine  morne  et  hostile,  c'est  pour  pénétrer  peu 
à  peu  dans  des  cahots  de  rochers,  dans  des  gorges  grisâtres,  parmi  des  hau- 
teurs médiocres  aux  arêtes  heurtées,  à  l'aspect  revèche,  aux  escarpements 
brusques;  pas  plus  que  dans  la  plaine  on  n'y  rencontre  l'invitation  hospita- 
lière d'un  gazon  fleuri  ou  d'un  ombrage  protecteur;  des  ronces,  des  épines 
maigres,  rabougries,  brûlées  par  le  s<  leil  constituent  l'unique  végétation  : 
la  chèvre  la  plus  affamée  n'y  trouverait  point  pâture. 

Lesvilles  ne  sont  i-uère  plus  réjouissantes  que  ces  campagnes  de  deuil,  et 
certaines,  comme  Burgos  ou  Valadolid,  donnent  au  touriste  je  ne  sais  quel 
spleen  dont  il  a  peine  à  se  débarrasser,  spleen  qui  se  transforme  vite  en  une 
sorte  de  malaise,  fait  de  frissons  et  d'angoisses,  s'il  pénètre  à  l'Escurial,  ce 
monument  terrible,  qui  semble  être  comme  un  témoignage  de  fanatisme  et 
de  désespérance,  comme  une  glorification  de  la  douleur  et  de  la  mort,  ; 
grandiose,  en  vérité,  mais  qui  ne  pouvait  abriter  que  des  princes  misan- 
thropes et  des  moin. 's  tortionnaires. 

Et  il  faut  maintenant  descendre  bien  avant  vers  les  provinces  inéridio* 
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nales,  se  rassasier  du  charme  pénétrant  de  Grenade,  se  délasser  dans  les 

jardins  de  Séville,  et  rêver  sur  les  blanches  terrasses  de  Cadix  pour  sentir 
disparaître  peu  à  peu  l'impression  désolante  des  premiers  jours. 

Sur  ce  sol  dur,  sur  cette  terre  ingrile,  parmi  ces  roches  dénudées  vit  un 
peuple  qui,  lui  aussi,  a  ses  rudesses,  ses  emportements  impossibles  à  dompter 
et  qui  refuse  de  s'assouplir;  peuple  souvent  cruel  jusque  dans  ses  plaisirs, 
peuple  que  la  misère,  pourtant  si  destructive  d'énergie,  n'a  point  encore 
maté,  peuple  habitué  à  la  lutte  et  coutumier  de  l'effort  depuis  une  longue 
suite  de  siècles,  peuple  rendu  farouche  par  des  invasions  successives,  péni- 
blement repoussées  ou  subies  sans  résignation,  et  aussi  par  l'exaltation 
d'une  foi  religieuse  qui  ne  s'affirma  jamais  par  la  bonté,  la  douceur  et 
l'amour,  mais  uniquement  par  la  tyrannie,  la  menace  et  les  châtiments  impi- 
toyables. 

Georges  Lecomte,  dans  son  livre  sur  l'Espagne,  a  admirablement  défini 
cette  empreinte  du  catholicisme  par  les  lignes  décisives  que  voici  : 

«  Quand  la  persécution  catholique  eut  chassé  les  Arabes  qui,  las  de  la 
conquête,  avaient  donné  un  admirable  exemple  de  tolérance  et  d'humanité, 
un  grand  silence  se  fit.  Leurs  cités  opulentes  se  fermèrent  comme  si  un  fléau 
avait  tout  à  coup  terrassé  les  habitants.  Les  vainqueurs  se  verrouillèrent  dans 
ces  villes,  désormais  vides,  pour  y  vivre  uue  vie  de  renoncement  et  d'inacti- 
vité. Leur  mysticisme  farouche  ne  les  rendait  propres  qu'à  un  effort  sangui- 
naire. Le  catholicisme  fut  en  Espagne  une  religion  d'épouvante.  On  dirait  que 
ce  peuple,  longtemps  opprimé,  éprouvait  comme  une  volupté  de  représailles 
en  multipliant  les  tortures  pour  assurerla  toute-puissance  d'undogme  dont  la 
conservation  lui  avait  tant  coulé.  La  foi  catholique  qui,  pour  l'âme  d'autres 
peuples,  avait  été  une  source  d'admirable  développement,  ne  fut  comprise 
par  ces  rudes  hommes  que  dans  son  sens  terrible,  et  suscita  chez  eux,  non 
pas  l'exaltation  qui  crée,  mais  le  fanatisme  qui  tue. 

«  Tout  l'art  et  l'industrie  d'Espagne  sombrèrent  dans  cette  dévastation. 
L'Idée  triomphante,  qui  avait  commis  la  faute"  de  tout  exterminer,  ne  sut 
rien  établir.  Elle  épuisa  en  massacres  une  énergie  passionnée.  » 

Ce  qu'une  pareille  empreinte  venant  compléter  l'œuvre  de  la  nature  elle- 
même,  pouvait  donner  au  peuple  espagnol  de  farouche  énergie  contre  le 
César  envahisseur,  présenté  par  les  prêtres  comme  l'Antéchrist,  il  est  aisé 
de  le  concevoir,  et  ce  fut,  rép  tons-le,  l'irrémédiable  erreur  de  Napoléon  de 
ne  l'avoir  pas  compris  et  prévu. 

Mais,  encore  une  fois,  Napoléon  ne  pouvait  s'éclairer  tant  était  inefficace 
sur  sa  volonté  tout  souci  de  moralité,  tant  l'orgueil  et  l'ambition  avaient 
définitivement  obscurci  en  lui  toute  faculté  d'examen  perspicace. 

Sa  morale,  elle  est  tout  entière  contenue  dans  ce  mot  :  «  Il  faut  distin- 
guer les  actes  du  souverain,  qui  agit  collectivement,  de  ceux  de  l'homme 
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privé  que  rien  ne  gône  dans  s-on  sentiment;  la  politique  admet  chez  l'un  et 
lui  ordonne  môme  des  choses  qui  seraient  sans  excuse  chez  l'autre  ». 

«  Un  homme  comme  moi,  disait-il  un  autre  jour  à  Rœ  lerer,  se  fout  de 
la  vie  d'un  million  d'hommes.  » 

Et  d'autres  fois  il  rappelle  avec  complaisance  qu'un  de  ses  oncles,  dès 
son  enfance,  «  lui  a  prédit  qu'il  gouvernerait  le  inonde  parce  qu'il  avait  cou- 
tume de  mentir  souvent.  » 

Quant  à  son  ambition,  lui  seul  a  pu  la  caractériser  par  ce  mot  également 
rapporté  par  Rœderer  : 

«  Si  j'ai  de  l'ambition,  dit-il,  elle  m'est  tellement  ancrée,  si  naturelle  et 
si  bien  attachée  à  mon  existence,  qu'elle  est  comme  le  sang  qui  coule  dans 
mes  veines,  comme  l'air  que  je  respire.  » 

Avec  une  pareille  absence  de  scrupules  et  un  appétit  si  effréné  de  con- 
quête, l'image  curieuse  de  Schlegel  devait  être  promptement  justifiée  par  les 
faits  : 

«  Les  plus  favorisés  parmi  les  princes  européens,  disait-il,  peuvent  tout 
au  plus  espérer  de  la  part  de  Napoléon,  la  politesse  de  Polyphème.  Ulysse 
ayant  offert  à  celui-ci  un  vase  rempli  d'un  vin  précieux  :  «  Mon  ami,  lui  dit  le 
«  cyclope  reconnaissant,  je  te  mangerai  le  dernier  parmi  tes  compagnons.  » 

Ainsi  en  advint-il  des  princes  espagnols;  leur  servilité  même  fut  inef- 
ficace à  obtenir  un  délai  de  faveur. 

Sur  le  trône  était  installé  alors  un  couple  royal  sans  honneur,  digne  de 
tous  les  mépris  et  prêt  à  tuutes  les  vilenies. 

Le  roi  Charles  IV  était  faible,  timoré,  fourbe  et  égoïste,  ne  songeant 
jamais  aux  intérêts  du  royaume  et  seulement  préoccupé  de  sauvegarder  les 
siens  propres,  toujours  disposé  aux  plus  humiliantes  compromissions,  aux 
pires  marchandages,  l'échiné  soupb'  et  la  conscience  élastique. 

La  reine  Marie-Louise  de  Parme,  mauvaise  épouse  et  mauvaise  mère, 
était  tout  entière  absorbée  par  sa  passion  pour  son  amant  Godoï,  n'ayant 
jamais  pris  soin  d'éviter  le  scandale  et  affichant  avec  cynisme  toutes  les 
intrigues  de  sa  vie  déréglée. 

Le  vrai  souverain  était  donc  Godoï,  amant  de  la  reine  et  favori  du  roi, 
ce  mari  complaisant,  enchanté  de  se  délai  ras:r,  au  prix  de  son  honneur  con 
jugal,  des  soucis  du  pouvoir.  Jamais  peut-être  un  humme,  un  homme  d'Etat 
n'a  été  autant  que  Goduï  accablé  par  la  haine  de  tout  un  peuple.  Il  y  a  peu 
d'exemples  d'une  impopularité  aussi  complète  :  le  clergé  comme  la  noblesse, 
la  bourgeoisie  coininr  le  prolétariat,  se  trouvèrent  unanimes  à  le  mépriser, 
à  le  délester  et  à  le  maudire,  el,  en  général,  les  historiens  ne  sont  guère  plus 
indulgents  à  sa  mémoire  que  les  contemporains  ne  le  furent  à  sa  personne. 
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Une  pareille  sévérité  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  équitable  et,  sans 
prétendre  réhabiliter  le  favori,  nous  avouons  toutefois  une  certaine  défiance 
à  l'égard  de  ses  acharnés  détracteurs;  ce  litre  seul  de  «  prince  de  la  Paix  » 
qu'il  choisit  de  préférence  à  tout  autre,  nous  prédispose  à  une  vague  sym- 
pathie. Il  sut  faire  valoir  à  la  cour,  sans  le  moindre  scrupule,  dira-t-on,  ses 
séductions  de  joli  garçon  et  d'homme  d'esprit  et  sa  vertigineuse  fortune  fut 
surtout  le  prix  de  ses  services  d'alcôve.  Entré  dans  les  gardes  du  corps  en 
1787,  petit  gentilhomme  obscur  et  pauvre,  il  attirait  aussitôt  les  regards  de 
la  reine  et  aussi  ses  faveurs;  en  1788,  il  devenait  adjudant-général,  lieutenant 
et  lieutenant-général,  puis  duc  d'Alvidia  et  membre  du  Conseil  d'État,  enfin 
premier  ministre  en  1792! 

Qu'une  si  rapide  élévation,  due  à  des  mérites  où  la  chose  publique  est 
si  peu  intéressée,  soit  révoltante  :  nul  ne  le  conteste,  mais  il  nous  paraît 
bien  que  la  sévérité  des  jugements  est  bien  moins  inspirée  par  des  considé- 
rations de  moralité  que  par  des  rancunes  politiques  et  religieuses. 

Godoï  eut  l'imprudence  de  vouloir  abaisser  l'influence  de  l'inquisition, 
de  lutter  contre  la  tyrannie  du  clergé,  de  s'affranchir  de  l'ingérence  de  la 
papauté  :  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  déchaîner  tant  de  colères  et 
attirer  une  pluie  d'anathèmes. 

Napoléon  qualifiait  le  «  prince  de  la  Paix  »  d'homme  de  génie.  Sans 
pousser  si  loin  notre  enthousiasme,  il  nous  paraît  néanmoins  certain  que 
son  activité  fut  inlassable  et  souvent  bienfaisante. 

De  son  rôle,  M.  Gustave  Hubbard  a  tracé  une  savante  description  dans 
son  Histoire  contemporaine  de  l'Espagne  : 

«  II  faut,  dit-il,  en  ceci,  rendre  justice  au  «  prince  de  la  Paix  »,  le  minis- 
tre dont  la  nomination  caractérise  principalement  le  règnp  de  Charles  IV; 
loin  d'arrêter,  en  ce  qui  dépendit  de  lui,  le  mouvement  économique  et  intel- 
lectuel que  Charles  III  avait  voulu  imprimer  au  peuple  espagnol,  il  chercha 
à  l'accélérer,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir;  il  n'était  pas  hostile  aux 
lumières,  et  il  y  eut  pendant  toute  sa  domination  quelque  chose  de  vraiment 
contradictoire  et  extravagant  dans  la  ligne  de  politique  intérieure  qu'il 
chercha  à  suivre  en  face  de  la  Révolution  française;  d'un  côté  il  prétendait 
réprimer  toutes  les  tentatives  des  esprits  entreprenants  pour  obtenir  des 
modifications  politiques  dans  le  sens  libéral;  de  l'autre,  il  cherchait  à  mettre 
fin  aux  tyrannies  de  l'inquisition  en  ouvrant  les  portes  de  la  patrie  à  Olavide, 
en  supprimant  les  auto-da-fés  et  en  diminuant  la  juridiction  du  tribunal 
inquisitorial , 

«  Une  preuve  du  vrai  désir  qu'avait  le  «  prince  de  la  paix  »  d'arriver  à 
l'émancipation  intellectuelle  du  peuple  espagnol,  c'est  que,  d'accord  avec 
Charles  IV,  il  s'était  franchement  dévoué  à  la  réforme  de  l'instruction  pri- 
maire: engoué  de  la  méthode  de  Pestaloz/.i  et  dominé  par  une  profonde  ad- 
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ruiration  pour  les  livres  du  professeur  de  Slanz  et  d'Yverdun,  admiration 
qu'il  avait  fait  partagera  son  souverain,  il  avait  rêvé  la  transformation  com- 
plète de  renseignement  en  Espagne. 

«  Ce  n'était  certes  pas  dans  la  péninsule  qu'il  fallait  prêcher  le  soin  du 
corps  quand  il  a  toujours  obtenu  une  attention  prépondérante  sur  celui  de 
l'esprit.  Néanmoins,  en  invoquant  le  fameux  précepte  de  mens  sana  incor- 
pore sano,  ôj  nombreux  gymnases  avaient  été  institués,  une  école  centrale 
et  normale  dite  :  Institut  royal  pestalozzien,  avait  été  ouverte  à  Madrid,  des 
disciples  observateurs  avaient  été  formés  dans  la  capitale  avec  la  mission  de 
répandre  le  nouveau  système  d'enseignement  dans  toute  la  péninsule,  et 
toutes  les  forces  de  l'État  mises  en  mouvement  dans  ce  but  avaient  déjà  pro- 
duit, dès  lSiis.  df<  résultats  d'une  certaine  importance. 

«  Peut-on  oublier  encore  que  de  son  époque  date  l?  création  du  corps  des 
ingénieurs  des  chemins  et  canaux  du  royaume,  celle  de  l'école  spéciale  des- 
tinée à  les  former,  qui  fut  placée  sous  la  direction  de  don  Augustin  de  Bé- 
tancourt,  et  la  première  impulsion  vraiment  sérieuse  donnée  aux  travaux 
publics  en  Espagne  par  ce  célèbre  ingénieur? 

«  C'est  encore  lui  qui  fut  le  promoteur  de  l'école  des  sourds-muets,  du 
corps  des  ingénieurs  cosmographes  pour  l'élude  de  l'astronomie  théorique 
et  pratique,  institutions  qui  sous  des  noms  différents,  fonctionnent  aujour- 
d'hui régulièrement  en  Espagne.  Et,  sans  enlever  à  don  Melchior  de  Fovel- 
lanos  la  gloire  qui  lui  revient  pour  la  création  de  l'Institut  royal  asturien, 
établi  à  Gijon  pour  l'enseignement  des  hautes  mathématiques,  de  la  miné- 
ralogie et  de  la  navigation,  il  faut  bien  reconnaître  que,  sans  les  subsides 
de  l'État,  cette  création  eût  été  impossible  et  que  le  «  prince  de  la  Paix  »  dut 
intervenir  plus  d'une  fois  pour  ménager  en  faveur  de  Fovellanos  l'esprit  de 
Charles  IV,  trop  prévenu  contre  lui. 

«  Par  malheur,  le  même  ministre  ne  sut  pas  exécuter  une  grande 
mesure,  dont  il  avait  cependant  compris  l'absolue  nécessité,  s'il  faut  ajouter 
foi  aux  relations  de  ses  mémoires  :  il  ne  sut  pas  arrêter  le  développement 
prodigieux  du  clergé  régulier  et  particulièrement  des  ordres  mendiants. 
Vers  la  fin  du  xvm°  siècle,  on  comptait  en  Espagne  plus  de  50000  hommes 
exploitant  dans  des  maisons  religieuses  la  piété  des  fidèles,  vivant  d'aumônes, 
corrompant  les  familles  par  leurs  habitudes  d'hypocrisie,  de  débauche  et  de 
paresse,  et  les  maux  provenant  du  terrible  développement  de  cette  gangrène 
sociale  étaient  arrivés  à  un  tel  état  d'intensité,  que  tout  progrès  matériel 
était  devenu  impossible  tant  que  ce  fléau  n'aurait  point  disparu.  Le  «  prince 
de  la  Paix  »  raconte  qu'il  lui  était  venu  a  la  pensée  de  disperser  cette  armée 
de  moines  mendiants  dans  les  colonies  pour  en  faire  des  propagandistes  de 
la  foi  catholique  et  d'ériger  les  maisons  religieuses,  propriétaires  de  grands 
biens,  en  asiles  spéciaux  pour  les  lettres  et  les  arts,  spécialement  pour  l'In- 
dustrie agricole,  sous  la  proti  i    on  directe  du  gouvernement.  • 
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Il  y  avait,  au  commencement  du  siècle,  en  Espagne,  2051  maisons 
religieuses  d'hommes,  1073  de  femmes,  et  le  nombre  total  des  individus 
des  deux  sexes  montait  à  92727). 

Certes,  il  est  en  effet  regrettable  que  Godoï  n'aitpoint  misplus  d'énergie  à 
débarrasser  l'Espagne  d'un  pareil  fléau,  mais  il  faut  au  moins  lui  savoir  gré 
de  sa  perspicacité.  L'intention  seule  suffit  d'ailleurs  à  liguer  contre  lui  toute 
cette  formidable  armée  de  prêtres  et  de  moines. 

Il  acheva  encore  de  surexciter  les  colères  par  la  suppression  des  courses 
de  taureaux  :  la  spada  du  torero  et  le  crucifix  du  moine  se  trouvèrent  alors 
réunis  en  une  redoutable  alliance  contre  l'audacieux  favori. 

Et,  tandis  que  croissait  l'impopularité  de  Godeï,  l'enthousiasme  aveugle 
de  la  foule  allait  de  plus  en  plus  à  l'héritier  du  trône,  à  Ferdinand,  prince 
des  Asturies,  ambitieux  et  haineux,  jeune  homme  à  l'àme  encore  plus 
affreuse  que  le  visage,  menteur  et  traître,  fanatique  et  soumis,  digne  tout  à 
fait  des  espoirs  que  plaçaient  en  lui  les  gens  d'église  et  les  pires  réacteurs 
du  royaume. 

Tels  étaient  les  personnages  aux  mains  desquels  les  destinées  de  l'Es- 
pagne se  trouvaient  remises  et  contre  lesquels  Napoléon  allait  exercer  tour  à 
tour  sa  diplomatie  et  sa  brutalité,  profitant  d'abord  avec  une  suprême  habi- 
leté des  querelles  de  famille  qui  ébranlaient  le  trône  et  ne  perdant  la  partie 
que  pour  avoir  compté  sans  l'opiniâtre  résistance  d'un  peuple  dont  il  igno- 
rait le  caractère. 

Il  nous  faut  aborder  maintenant  l'exposition  des  faits,  elle  sera  aussi 
brève  que  possible  : 

Nous  avons  vu  déjà  qu'au  lendemain  de  Tilsit,  Napoléon  avait  résolu  de 
marcher  contre  le  Portugal  devenu  un  des  principaux  entrepôts  du  commerce 
britannique;  l'expédition  fut  précédée  par  le  traité  de  Fontainebleau  conclu 
avec  Charles  IV,  auquel  on  promettait  quelques  provinces,  et  le  titre  d'em- 
pereur des  Indes. 

Aussitôt,  dès  le  17  novembre,  Junot  pénétrait  en  Portugal  et  atteignait 
en  trois  jours  Lisbonne  où  il  entrait  avec  quarante  mille  hommes. 

En  même  temps,  et  sous  prétexte  de  préparer  des  renforts  pour  Junot, 
Napoléon  inondait  de  troupes  les  villes  espagnoles,  faisait  occuper  Kunpelune 
et  Barcelone  et  envoyait  Murât  jusqu'aux  portes  de  Madrid  (mars  1808);  les 
généraux  Dupont  et  .Moncey  avaient  précédé  ce  dernier  dans  la  péninsule. 

Il  ne  fut  plus  guère  permis  alors  à  la  famille  royale  de  se  méprendre  sur 
les  projets  de  Napoléon,  et  Charles  IV,  craignant  de  tomber  aux  mains  des 
troupes  de  son  «  cher  allié  »,  essaya  de  quitter  précipitamment  .-on  palais 
d'Aranjuez  pour  se  réfugier  en  Andalousie,  obéissant  ainsi  aux  conseils  pres- 
sants du  «  prince  de  la  Pai\  ».  Le  peuple  vit  dans  cette  tentative  d'évasion 
une  preuve  de  trahison  et  l'émeute  ne  tarda  pas  à  devenir  menaçante;  elle 
envahit  l'hôtel  de  Godoï,  faillit  l'écharper  et  vint  gronder  si  formidablement 
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autour  du  palais  royal  que  Charles  IV,  pour  sauver  ses  jours,  crut  opportun 
4'abdiquer  le  19  mars  en  faveur  de  son  «  bien  aimé  fils  »,  proclamé  roi  sous 
le  nom  de  Ferdinand  VII.  Et  le  malheureux  peuple  espagnol  applaudit, 
s'imaginant  la  patrie  sauvée  ! 

L'illusion  fut  courte. 

Quelques  jours  après,  en  effet,  Murât  faisait  son  entrée  à  Madrid,  refu- 
sant de  reconnaître  le  nouveau  roi  :  les  moins  perspicaces  purent  alors  pré- 
voir que  Napoléon  ne  tarderait  plus  à  mettre  officiellement  la  main  sur  ce 
trône. 

Pour  arriver  à  ses  fins,  l'Empereur  résolut  d'employer  les  plus  astucieux 
procédés  et  trouva  en  Murât  et  en  Savary  deux  agents  perfides  à  souhait  :  le 
premier  devait  s'efforcer  de  créer  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la 
France  :  «  Montrez  au  peuple,  aux  magistrats,  aux  bourgeois  prescrivait 
Napoléon,  l'état  de  tranquillité  et  d'aisance  dont  la  France  jouit  sous  mon 
règne,  malgré  les  guerres  où  elle  est  toujours  engagée;  montrez-leur  les 
avantages  qu'ils  pourraient  retirer  d'une  régénération  politique,  c'est:à-dire 
tâchez  de  les  amener  à  demander  eux-mômes  un  souverain  à  la  France.  » 

De  son  côté,  Savary  devait  mettre  sa  rouerie  au  service  d'une  mission 
plus  délicate  encore  et  qui  consistait  à  attirer  Charles  IV  et  Ferdinand  VII 
dans  le  traquenard  organisé  à  Bayonne. 

A  Ferdinand  VII,  Savary  promit  que  l'Empereur,  en  le  voyant,  n'hési- 
terait pas  à  le  reconnaître  comme  roi  d'Espagne  et  le  jeune  prince  n'hésita 
pas  h  passer  la  Bidassoa  pour  se  présenter  au  château  de  Massacoù  Napoléon 
avait  établi  sa  résidence  et  où  il  fut  reçu  non  en  roi,  comme  il  l'espérait, 
mais  en  prince  des  Asturies. 

Quant  à  Charles  IV  et  à  sa  femme,  il  ne  fut  pas  malaisé  de  les 
attirer  au  piège;  eux-mômes  demandaient  avenir  à  Bayonne  pour  plaider 
leur  cause  et  ils  arrivèrent  le  30  avril  1808  au  palais  qui  leur  avait  été  pré- 
paré. 

Dès  lors,  Napoléon  tenait  dans  ses  serres  d'oiseau  de  proie  toute  la 
famille  royale,  il  ne  devait  pas  les  laisser  échapper.  Tout  de  suite,  d'ailleurs, 
il  jeta  bas  le  masque  et  proclama  énergiquement  ses  intentions  de  dépos- 
séder de  la  couronne  les  Bourbons  d'Espagne. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  intrigues  qui  se  jouèrent  entre 
ces  augustes  personnages,  rivalisant  les  uns  et  les  autres  d'infamie  et  de 
bassesse.  Pourtant  Ferdinand  VII,  sommé  de  céder  ses  droits  au  trône,  résis- 
tait avec  opiniâ'reté;  il  fallut,  pour  obtenir  sa  signature,  organiser  une  der- 
nière scène  plus  odieuse  et  plus  tragique  que  toutes  les  précédentes. 

t  ii  soulèvement  qui  se  produisit  à  Madrid  le  a  mai  fournil  du  môme 
coup  à  Murât  l'occasion  d'assouvir  sa  furie  sanguinaire  (les  Madrilènes  furent 
par  centaines  exécutés  Bans  Jugement,  pendant  la  nuit),  à  Napoléon  le  prô- 
i  herché  pour  brusquer  les  événements. 
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Charles  IV,  la  reine  Marie-Louise,  Ferdinand  VII  furent  aussitôt  mandés 
et  Nipoléon  les  mit  en  présence.  Alors  une  scène  à  la  fois  burlesque  et 


honteuse  éclata.  Le  père  reprocha  au  fils  d'être  l'auteur  res  u  .san  "des 
troubles  de  Madrid,  et  le  somma  de  remettre  la  couronne  à  celui  qui  seul 
pouvait  la  porter,  c'est-à-dire  à  Napoléon.  La  reine  Marie-Louise  couvrit  à 
son  tour  son  fils  d'injures  le  menaçant  du  poing,  tandis  que  Charles  bran- 
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aîssaîl  sur  lui  sa  canne  tevée  :  effle  lit  plus  même  :  elle  acmsa  son  fils  d'avoir 
voulu  l'assassiner,  et  perdant  toule  pudeur  et  toute  mesure,  elle  alla  jusqu'à 
criera  Ferdinand,  en  présence  du  vieux  mari  inconscient  et  résigné:  «Ta 
n'es  qu'un  bâtard,  tu  n'es  que  le  fils  de  ma  honte,  non  l'héritier  d'Espagne.  » 

Napoléon  assistât!  impassible  à  cette  scène  scandaleuse:  il  ne  sortit  de  son 
calme  que  pour  adresser  froidement  à  Ferdinand  cette  déclaration  :  «  si  ce 
soir  vous  n'avez  pas  abdiqué,  vous  serez  traité  en  fils  rebelle  et  en  complice 
de  l'insurrection.  » 

De  telles  paroles  étaient  claires  et  sinistres  ;  Ferdinand,  suant  de  peur, 
céda  enfin  et  remit  son  abdication  à  Charles  IV  qui  lui-même  s'empn 
d'abandonner  tous  ses  droits  à  l'empereur.  Le  château  de  Chambord, une  rente 
viagère  de  sept  millions  et  demi  furent,  pour  le  vieux  souverain,  le  prix  de 
ce  11  arche  infâme;  le  château  de  Navarre  et  un  million  de  revenu  furent  la 
part  de  Ferdinand. 

Telle  fut  l'entrevue  de  Bayonne  d'où  sortirent  déshonorés  les  acteurs  de 
ce  drame  abominable,  drame  que  Chateaubriand  sut  flétrir  de  ces  paroles 
justes  et  sévères:  «  il  n'est  pas  besoin  de  monter  sur  des  tréteaux  et  de  se 
li  guiser  en  histrion  lorsqu'on  est  tout  puissant  et  qu'on  n'a  pis  de  parterre 
à  tromper;  rien  ne  sied  moins  à  la  force  que  L'intrigue.  Napoléon  n'était  pas 
en  j  eine  et  pouvait  être  franchement  injuste  ;  il  ne  lui  aurait  pas  plus  coûté 
de  prendre  l'Espagne  que  de  la  voler.  » 

Moins  d'un  mois  aprô-.  (le  6  juin),  Napoléon  proclamait  son  frère  Joseph 
roi  d'Kspagne  et  celui-ci  faisait, le  7  juillet  suivant, son  entrée  à  Madrid  ;  mais 
déjà  l'insurrection  bouleversait  tout  le  royaume. 

Dès  le  mois  de  mai,  les  Asturies  étaient  entrées  en  pleine  révolte,  bientôt 
imitée-  par  la  Galicie,  le  royaume  de  Léon  et  la  vieille  Ca-tille.  L'Andalousie 
se  souleva  à  son  tour  et  une  junte  réunie  à  Séville  déclara  la  guerre  a  la 
France;  la  population,  surexcitée  par  la  furie  patriotique,  massacre  le  inar  uis 
del  S<  ccoro,  capitaine-général  soupçonné  de  tiédeur.  En  Estramadure,  le 
capitaine  de  la  Torre  périt  également  pour  avoir  hésite  a  s'associer  à  l'in- 
surrection. L'Aragon,  elle,  tressaillait  tout  entière  au  souffle  enflammé  de 
\  qui  jurait  de  mourir  plutôt  que  de  rendre  Saraurosse. 

Partout  moines  et  prêtres  I IBJ  rainaient  les  masses  populaires  et   Iran— 
form  lient  en  guerre  religieuse,  plus  meurtrière  et  plus  cruelle  que  ton; 
aulro,  le  soulèvement  insurrectionnel:  le  crucifix  en  main,  ils  déchaînaient 
le  fanatisme  et  pal» -tuient  les  foules  aux  pires  excès.  AV.  -i    un 

.  hunoine  sanguinaire,  nommé Cal\o,qui  organise  le>  massacres  dont  Miebelet 
trace  un  tableau  saisissant  : 

a  Un  peu  plus  de  trois  cents  Français  B'élail  réfugiés  dans  la  cils 

Calvo  va  les  trouver,  les  voit  éj vantés  des  cris  du  peuple  et  i  ht  promet 

er.  Cette  promesse  les  tire  de  leur  asile  et  aux  poi    -  hb  sont 
massacrés.  H  y  eut  la  une  scène  qui  dépasse  la  Saint-Barthélémy  elle-même. 
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Des  -«mis  humains  avaienl  apporté  des  reliques  révérées  à  Valence.  Lèse-  u 
massacreurs  furent  émus  et  dès  lors  ne  tuèrent  plus  sans  avoir  vu  leurs  vic- 
times «m fessées.  On  devine  la  scène,  inexorable  mélange  des  admonestations 
charitables  et  des  absoJutions  à  des  gens  qui  râlaient  sous  le  poignard? 

A  la  première  nouvelle  de  tous  ces  événements  successifs,  Napoléon 
sVmpivssa  d'envoyer  des  renforts  dans  la  péninsule  :  l'expédition  fut  désas- 
treuse :  tandis  qu'en  Aragon  le  général  Lefebvre-Desnoueltes  se  trouvait 
arrêté  par  l'héroïque  résistance  de  Palafox,  le  général  Dupont  allait,  en  Anda- 
lousie, se  couvrir  de  honte  par  le  sac  deCordoue  et  la  capitulation  deBaylen. 
A  Cordoue,  les  soldats  français  se  livrèrent  à  un  brigandage  effréné,  pillant, 
brûlant  les  maisons,  dévalisant  les  caisses  publiques  et  les  églises. 

Puis,  menant  des  troupes  chargées  de  butin,  traînant  derrière  lui  des 
fourgons  remplis  d'objets  précieux,  le  général  Dupont  se  replia  sur  AnJujar 
doù  il  devait  se  diriger  sur  Madrid. 

C'est  en  marchant  sur  cette  capitale  que  dans  les  terribles  défilés  de  la 
Sierra-Alorena  il  livra  son  corps  d'armée  et  porta  par  une  capitulation  désho- 
norante le  coup  décisifau  prestige  français  en  Espagne. 

Surpris  avec  ses  17  000  hommes  par  l'armée  d'Andalousie,  placée  sous 
les  ordres  du  général  suisse  Hedinz  et  de  l'émigré  Compigny,  Dupont  n'op- 
posa pas  la  moindre  résistance:  non  seulement  il  se  rendit  sans  avoir  lutté, 
mais  même  il  laissa  comprendre  dans  la  capitulation  le  corps  du  général 
Yedel,  pourtant  hors  d'aLteinte.  La  si-nature  de  cette  capitulation  eut  lieu  le 
22  juillet  :  l'acte  stipulait  que  les  deux  généraux  et  leurs  troupes  seraient 
tra:  spoités  en  France.  Mais  la  junte  de  Séville  refusa  d'enregistrer  lacapi  u- 
lation  et  la  colère  des  Espagnols  ne  connut  plus  de  bornes  quand  furent 
découverts  dans  les  sacs  des  soldats,  les  objets  pris  au  pillage  de  Cordoue. 
Dès  lors  les  prisonniers  français  parcoururent  le  plus  douloureux  calvaire 
qu'il  soit  possible  d'imaginer  :  les  mauvais  traitements  et  les  outrages  les  sui- 
virent d'étape  en  étape  :  quatre-vingts  d'entre  eux  sont  massacrés  par  la 
populace  à  Lebija  ;  les  auires  poursuivirent  leur  route  tandis  que  les  femmes 
leur  crachent  au  visage  et  que  les  entants  leur  jettent  de  la  boue.  Eulin,  ils 
arrivent  sur  les  pontons  de  Cadix,  puis  à  l'Ile  de  Cabrera  où  ils  vont  endurer 
mille  supplices  et  où  la  plupart  périrent  dans  les  angoisses  delà  faim.dans  les 
tortures  de  la  soif,  brutalisés  et  martyrisés  par  d'impitoyables  ennemis. 
Sur  les  17  000  hommes  qui  rendirent  leurs  armes  à  Baylen,  trois  mille  à 
peine   revirent   les   côtes    de  France  après  six  ans  de  souffrances  indicibles. 

C'est  ainsi  que  toujours  les  malheureux  enfants  du  peuple  paient  de 
leur  sang,  de  leur  dignité,  de  leurs  tarin  -,  les  criminelles  folies  des  conqué- 
rants ambitieux. 

Tandis  que  Dupont  perdait  son  corps  d'armée  dans  les  drilles  de  la 
Sierra  Morena,  Junot  en  Portugal  subissait  lui  au-si  un  terrible  échec  et 
devait  signer  à  Cintra,  le  21  août  1808i  une  autre  capitulation  qui,  pour  être 
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moins  humiliante  que  celle  île  Biylen,  ne  fut  pas  moins  cruelle  à  l'amour- 
propre  de  l'empereur. 

Celui-ci  avait  pleuré  de  rage  à  la  nouvelle  du  désastre  de  Baylen  ;  il  com- 
prit, en  apprenant  la  défaite  de  Junotque,  son  étoile  pâlissait,  qu'un  suprême 
effort  devait  être  tenté  pour  réhabiliter  devant  l'Europe  la  réputation  de  nos 
armées  jusqu'alors  considérées  comme  invincibles,  et  qu'il  devait,  lui, 
prendre  en  personne  la  direction  des  opérations. 

C'est  ce  qu'il  fit  à  son  retour  d'Erfurt,  tranquillisé  momentanément  du 
côté  du  nord,  par  son  alliance  avec  le  tsar  Alexandre,  du  côté  de  la  Prusse 
par  le  traité  qu'il  venait  de  signer  le  8  septembre  avec  le  prince  Guillaume. 

Ce  traité  lui  donnait  précisément  l'occasion  d'évacuer  les  provinces 
prussiennes  et  de  ramener  vers  l'Espagne  les  phalanges  aguerries  de  la 
Grande  Armée. 

Toutefois,  comme  il  redoute  un  peu  de  lassitude  chez  les  vainqueurs 
d'Iéna,  d'Austerlitz  et  de  Friedland,  l'empereur  va  multiplier  les  proclama- 
tions enflammées  et  organiser,  sur  toute  la  longue  route  qui  conduit  en 
Espagne,  de  théâtrales  manifestations.  Il  s'agit  de  chauffer  l'enthousiasme 
populaire,  de  faire  croire  aux  soldats  qu'ils  portent  en  eux  la  fortune  de  la 
patrie  et  de  l'Empire,  et  qu'ils  sont  poussés  vers  les  Pyrénées  par  les  cla- 
meurs de  l'opinion  publique. 

Un  décret  daté  du  mois  de  septembre  et  adressé  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur est  curieux  à  noter  pour  qui  veut  avoir  une  idée  de  l'art  d'organiser 
des  mani  estations  spontanées. 

«Je  désire,  disait  Napoléon,  que  vous  engagiez  les  préfets  des  départe- 
ments qui  sont  sur  la  route  à  avoir  <!es  soins  particuliers  pour  les  troupe  et 
à  entretenir  par  tous  les  moyens  le  bon  esprit  qui  les  anime  et  leur  amour  de 
la  gloire.  Des  harangues,  des  couplets,  des  spectacles  gratis,  des  dîners, 
voila  ce  que  j'attends  des  citoyens  pour  les  soldats  qui  rentrent  vainqueurs.» 
Quelques  jours  après,  Napoléon  se  préoccupe  des  moindres  détails  et  écrit  les 
lignes  que  voici  : 

«  Faites  faire  à  Paris  des  chansons  que  vous  enverrez  dans  les  différentes 
villes  ;  ces  chansons  parleront  de  la  gloire  que  l'armée  a  acquise,  de  celle 
qu'elle  va  acquérir  encore,  et  de  la  liberté  des  mers  qui  sera  le  résultat  de 
ses  victoires,  Ces  chansons  seront  chantées  aux  dîners  qui  seront  donnes. 
Vous  ferez  faire  trois  sortes  de  chansons  alin  que  le  soldat  n'entende  pas 
chanter  les  mêmes  deux  fois.  » 

Napoléon,  lui,  excellait  au  couplet  héroïque  et,  quand  l'armée  passaâ 
Paris,  il  lui  adressa,  a  la  revue  du  Carrousel,  ce  véhément  appel  où  triomphe 
l'hyperbole  : 

«  Soldats,  j'ai  besoin  de  von-  :  i.a  présence  nideuse  du  léopard  souille  les 

continents  de  l'Espagne  et  du  Portugal!  Qu'à  votre  aspect  il  luie  :  porton- 
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aigles  triomphales.jusqu'aux  colonnes  d'Hercule;làaussi  nous  avons  des  outrages 
à  venger....  Soldats  !  tout  ce  que  vous  avez  fait,  tout  ce  que  vous  ferez  encore 
pour  Le  bonheur  du  peuple  français  et  pour  ma  gloire,  sera  éternellement 
dans  mon  cœur!  » 

Partout  les  ordres  de  l'empereur  furent  exécutés;  et  ce  fut  une  marche 
triomphale  à  travers  la  France:  les  compliments,  les  harangues  se  succédèrent 
et  les  chansons,  suivant  la  recommandation  impériale,  célébrèrent  les  vic- 
toires passées  et  futures.  Citons  comme  échantillon  cette  strophe  d'Arnault  ; 

L'honneur  vient  encor  vous  tenter 
Nos  drapeaux  qu'a  vus  la  Vistule 
L'honneur  vous  dit  de  les  planter 
Sur  les  deux  colonnes  d'Hercule 
Courez  atlrancbir  ce  détroit 
Voisin  de  l'Africain  sauvage, 
Borne  d'un  monde  trop  étroit 
Pour  l'élan  de  votre  courage. 

L'armée  d'Espagne,  forte  d'environ  250000  hommes,  fut  divisée  en  huit 
corps  placés  sous  les  ordres  des  maréchaux  Victor,  Soult,  Moncey,  Lefèvre 
Mortier,  Ney  et  des  généraux  Guuvion-Saint-Cyr  et  Junot.  La  campagne  com- 
mença tout  oe  suite  avec  vigueur  et  les  troupes  de  l'indépendance  essuyè- 
rent des  revers  successifs  :  Moncey  refoulait  les  Espagnols  sur  Léon  en 
leur  faisant  12  000  prisonniers,  tandis  que  Lefèvre  s'emparait  lel"  novembre 
de  Bilbao  après  avoir  mis  en  déroute  les  troupes  unies  du  général  La  Romana 
et  du  général  Blake. 

Sur  ces  entrefaite»,  Napoléon  venait  prendre  en  personne  la  direction  des 
opérations  ;  et,  le  5  novembre,  il  arrivait  à  Vittoria  et  le  10  il  s'emparait  avec 
Soult  de  la  ville  de  Burgos  où  il  établissait  son  quartier  général. 

Il  s'agissait  maintenant  pour  l'empereur  de  s'ouvrir  la  route  de  Madrid  : 
la  tâche  lui  fut  d'abord  facilitée  par  la  bataille  d'Ëspinosa  où  l'armée  d'Estra- 
madure  subit  le  rude  et  meurtrier  assaut  des  corps  de  Victor  et  de  Lefèvre, 
puis  par  celle  de  la  Tuleda  (23  novembre)  où  le  maréchal  Lannes  qui  avait 
fait  sa  jonction  avec  Moncey,  écrasa  les  troupes  ennemies  commandées  pour- 
tant avec  une  énergie  désespérée  par  Castanos  et  Palafox. 

Une  dernière  et  redoutable  étape  restait  a  franchir  pour  arriver  aux 
portes  de  Madrid  :  le  terrible  défilé  de  la  Somu-Sierra,  oùles  Espagnols  avaient 
ré>olu  de  tenter  une  suprême  résistance  et  où  ils  s'étaient  fortifiés  dans  une 
position  d'apparence  inexpugnable.  Napoléon,  qui  parfois  était  économe  du 
sang  de  ses  soldats,  trouva  l'occasion  bonne  de  confier  à  ses  auxiliaires  polo- 
nais le  soin  de  franchir  les  premiers  ce  terrible  passage  où  quatre  hommes 
de  front  seulement  pouvaient  s'engager.  «  Je  vous  laisse  l'honneur  de  passer 
avant  ma  garde  impériale  »  dit  avec  un  noble  geste  le  magnanime  empereur 
à  l'escadron  composé  de  jeunes  gens  arrivés  la  veille  de  Varsovie.  Il  n'en 
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fallut  pas  davantage  pour  enflammer  l'ardeur  de  ces  combattant-  novice-;, 
impatients  de  gloire,  qui  se  précipitèrent  en  avant.  Le  défilé  lut  franchi  et 
les  Espagnols  durent  abandonner  la  place.  Mais  quelle  boucherie  !  NeoJ 
hommes  seulement  de  cette  héroïque  phalange  polonaise  survécurent  à  ce 
l'ail  d'armes  dont  Napoléon,  volontairement  oublieux,  ne  daigna  jamais  men- 
tionner I  importance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  route  de  Madrid  était  libre  désormais,  et  l'empereur 
put  y  entrer  le  4  décembre,  malgré  un  essai  de  résistance  de  la  population 
et  de  la  garnison,  vite  terrorisées  d'ailleurs  par  de  terribles  menaces. 

A  peine  installé  dans  la  capitale,  Napoléon  parle  en  maître  et  lance  une 
proclamation  insultante  pour  les  vaincus:  «Si  vous  ne  répondez  pas  à  ma 
confiance,  écrit-il  le  7  décembre,  il  ne  me  restera  qu'à  vous  traiter  en  pro- 
vinces conquises  et  à  placer  mon  frère  sur  un  autre  trône.  Je  mettrai  alors 
la  couronne  d'Espagne  sur  ma  propre  tête  et  je  saurai  la  l'aire  respecter  des 
méchants  :  car  Lieu  m'a  donné  la  force  et  la  volonté  nécessaires  pour  sur- 
monti  r  les  obstacles  !  » 

Une  soumission  apparente  fut  le  résultat  de  ce  comminatoire  appel  à  la 
confiance  et  Joseph,  revenu  à  Madrid  parmi  les  bagages  de  son  frère,  reçut  le 
serrai  nt  de  fidélité    es  bourgeois  el  des  Fonctionnaires  madrilènes. 

Hais  il  lestait  à  conquérir  l'Espagne  que  n'avait  certes  p  is  réussi  à  paci- 
fier la  marche  rapide  de  v,  -  Madrid  :  de  Ions  côtés  les  tro 
ennemies  se  reformaient,  Palafox  était  toujours  maître  de  Saragosse,  La 
Roinana  guerroyait  en  Galicie,  et  Yenezas  dans  la  M  nehe,  landis  qui 
troupes  anglaises,  sous  les  ordres  des  généraux  Moore  el  David  liair  I.  tr  ver- 
saient le  Douro  et  venaient,  le  22  décembre,  camper  en  vue  dn  corps  :  armée 
du  maréchal  Snult. 

A  celte  nouvelle,  Napoléon  prend  aussi  roi  la  résolution  de  marcher  sur 
les  Anglais  :  il  quitte  Madrid,  les  rencontre  à  Médina  Del  Rio  Si  cca,  les 
oblige  a  rétrograder,  les  poussant  jusqu'à  Benavente  d'abord,  puis  enfin 
jusqu'à  ^.slorgaoù  il  entra  le  i"  janvier  1809  après  avoir  infligé  à  Moore  une 
sanglai 

Mais  à  peine  arrivé  à  Astorga,   Napoléon  apprend  que  l'Autriche  est  en 
ébulition,  qu'une  guerre  imminente  se  prépare,  et  qu'on  espère  prendl 
revue.'   tTAusterlitz  à  la  laveur  de  la  diversion  d'Espagne.  An--iiôt  l'em- 
pereur abandonne  en  Espagne  le  commandent  trt  a  Sonrt  et  i 
tammenl  Tafia  oli    pu  -  Paris. 

ros   ultérieurement  l'occasion  lie  l'y  retrouver  mai-  il  importe, 
pour  garder  que  |ue  méthode  dans  le  rée  I  l  .  de  restai  ea 

i   d'achever  le  résumé  soccinl   i  os  militaires  qui  s'y 

. 

Livre.-  à  eux-ŒÔ  nés,  les  généraux  de  RapoWon  qn  ti  ni  les  uns 

le?  autres,  ne  lai  mpromettre  par  leur-  rivalités  llasn  •  de  1 1 
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aampagne.  Toutefois,  Soiilt  continuant  à  poursuivre  les  Anglais  les  accula 
[ii<  atôl  à  la  Corogne  le  10  janvier  :  le  maréchal  français  espérait  même  les 
réduire  à  une  capitulation,  mais  pendant  une  nuit  obscure  le  général  Moore 
blessé  à  mort  réussit  à  faire  embarquer  ses  troupes,  laissant  aux  mains  de 
l'année  française  une  foule  de  blessés,  des  munitions  et  vingt  canons.  Pen- 
dant ce  temps  Lannes  battait  à  Ucles  une  division  espagnole  et  mettait  de 
nouveau  le  siège  devant  Saragosse  où  l'intrépide  Palaf'ox  était  enfermé  avec 
les  débris  de  son  armée  vaincue  à  Tudela.  La  ville  ne  succomba  que  le 
80  IV\rier  après  une  résistance  demeurée  fameuse  dans  les  fastes  militaires. 
Ce  fut  une  lutte  grandiose  et  terrible  à  laquelle  on  ne  peut  songer  sans  un 
frémissement  d'horreur.  Il  fallut  prendre  une  à  une  chaque  maison  trans- 
formée en  citadelle  où  les  femmes,  fanatisées  par  des  moines  brandissant  le 
crucifix  se  faisaient  tuer  à  côté  des  hommes.  On  mit  le  feu  aux  quatre  coins 
de  la  ville,  on  fit  sauter  à  la  mine  des  quartiers  tout  entiers  :  pourtant  les 
assi<  gés  refusaient  de  se  rendre. 

Quand  enfin  la  soumission  fut  faite,  il  ne  restait  plus  que  dix-huit  mille 
des  cinquante  mille  défenseurs  accourus  sous  le  commandement  de  Palafox  ; 
celui-ci  était  malade  à  toute  extrémité  et  chaque  jour  des  centaines  de  vic- 
times mouraient  dans  les  rues  d'é]  idémies  déchaînées  par  les  émanations 
effroyables  des  cadavres  qu'on  ne  prenait  même  plus  la  peine  d'enterrer. 

A  cette  époque  d'ailleurs,  la  guerre  dans  toute  la  Péninsule  prend  un 
caractère  de  sauvagerie  répugnante  :  de  part  et  d'autre,  on  ne  faisait  pour 
ainsi  dire  plus  de  prisonniers  ;  d'effroyables  tueries  se  succédèrent  où  les 
deux  ennemis  grisés,  affolés  par  l'odeur  du  sang  et  de  la  poudre  se  livrèrent 
à  de  terribles  excès. 

Soult  et  Ney  poursuivaient  leur  campagne  de  Portugal  avec  des  fortunes 
diverses,  victimes  surtoul  de  leur  jalousie  respective,  prêts  l'un  et  l'autre  à 
se  trahir  mutuellement. 

Le  premier  après  avoir  réus-i  à  s'emparer  de  Porto  à  la  suite  d'une 
grande  victoire,  dut  cependant  évacuer  la  ville,  repoussé  par  l'expédition 
anglaise  qui  venait  de  débarquer  à  Lisbonne  (22  avril)  sous  les  ordres  de 
Yellesley.  Le  second  entraîné  par  la  retraite  de  son  collègue  dut  à  son  tour 
abandonner  la  Galicie,  laissant  Victor  et  Sebastiani  se  débattre  sur  la  fron- 
tière du  Portugal.  M.lgré  les  victoires  de  Me  lelleri  et  de  Giudad  Real,  ces 
deux  derniers  généraux  furent  bientôt  obligés  de  se  replier  sur  Madrid. 

Mais  la  capitale  elle-même  se  vit  à  son  tour  menacée  par  les  armes 
Anglo-Porimraises  et  Esi  agnoles  qui  commandées  par  Vellesley  et  Bensfor.1 
s'avancèrent  jusqu'aux  environs  de  Talevera. 

Là,  malgré  l'infériorité  numérique  des  troupes  françaises,  l'armée  enne- 
mie aurait  pu  être  prise  entre  deux  feux  et  anéantie  si  le  maréchal  Soult 
avait  exécuté  l'ordre  à  lui  donné  par  Jourd  m,  de  se  jeler  sur  les  derrières 
des  troupes  alliées. 
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Mais  Soult  ne  voulait  point  servir  ainsi  la  gloire  d'un  rival  et  refusa 
d'obéir  :  si  bien  que  Jourdan  dut  sans  lui,  engager  la  bataille  qui  resta  indé. 
cise  et  que  chacun  s'attribua  comme  une  victoire  :  Vellesley  y  gagna  le  titre 
de  duc  de  Wellington,  mais  y  perdit  huit  mille  hommes.  Les  pertes  du  côté 
français  furent  au  moins  égales  (il  août  1809).  Cela  n'empêcha  pas  le  roi 
Joseph  de  faire  chanter  un  Te  Deum  solennel  à  Madrid  pour  rendre  grâce  à 
Dieu  'l'une  si  efficace  protection  ! 

Nous  ne  pourrions,  sans  sortir  du  cadre  qui  nous  est  assigné,  entrer 
dans  tous  les  détails  de  cette  guerre  péninsulaire  qui  se  poursuit  encore  pen- 
dant les  années  1810,  1811,  1812,  1813  et  1814,  avec  de  successives  alterna- 
tives de  succès  et  de  revers.  Nous  ne  pou  vons  qu'en  mentionner  les  épisodes 
les  plus  marquants. 

L'année  1810  fut  employée  presque  tout  entière  à  conquérir  l'Anda- 
lousie :  là  encore  d'abominables  cruautés  lurent  commises  et  le  sang  coula  à 
flot  dans  les  malheureuses  provinces  espagnoles. 

Une  nouvelle  campagne  en  Portugal  fut  ensuite  organisée  sous  la  direc- 
tion de  Masséna  ;  celui-ci  ne  réussit  môme  pas  à  passer  le  Tage,  lui  aussi 
victime  de  la  jalousie  de  Soult  qui  lui  refusa  des  renforts.  L'expédition  se 
termina  au  mois  de  mai  par  l'abandon  de  notre  dernière  place  en  Portugal, 
la  petite  ville  de  Almeida  que  Brenier  fit  sauter  avant  de  rallier  le  gros  des 
troupes. 

Les  seuls  succès  remportés  par  les  Français  en  1811  furent  les  victoires 
successives  de  Suchet  en  Catalogne,  victoires  qui  valurent  à  ce  général,  après 
la  prise  de  Valence,  le  titre  de  duc  d'Albufera.  L'anné,'  1812  marque  pour 
l'armée  d'occupation  française  le  commencement  des  persistantes  débâcles. 
Marmonl  est  battu  à  Ciudad-Rodrigo,  Soult  à  Badajoz  par  Wellington; 
Jourdan  venu  pour  mettre  l'accord  entre  les  deux  maréchaux  toujours  en 
rivalité  —  c'est  une  tradition  constante  chez  les  lieutenants  de  Napoléon  —  ne 
trouve  que  des  armées  sans  approvisionnements,  démoralisées  et  décimées  : 
le  reste  de  l'année  coûta  l'Andalousie  aux  Français  encore  une  fois  trahis 
par  Soult  toujours  en  révolte  contre  les  instructions  qui  lui  parvenaient. 

Avec  l'année  1813,  la  situation  s'empira  d'autant  plus  qu'au  lieu  d'en- 
voyer les  renforts  nécessaires,  Napoléon  au  contraire,  en  péril  de  son  côté, 
rappelle  des  tronpes  en  toute  hâte.  Aussi  le  roi  Joseph  est-il  contraint  d'éva- 
cuer Madrid  et  de  se  retirer  à  Valladolid.  Wellington  essaya  de  couper  la 
retrait''  mais  si  meurtrière  que  fut  pour  nous  la  bataille  de  Viloiia,  elle 
permit  cependant  à  nos  troupes,  cruellement  éprouvées  d'ailleurs,  de  passer 
laBidassoaet  d'atteindre  la  frontière  Française. 

Un  mouvement  offensif  que  tenta  Soult  vers  Pampelune  fut  empêché 
par  Wellington  qui  nous  tua  encore  huit  mille  hommes  aux  environs  de 
Saint-Sébastien.  La  ville  prise  par  les  Anglais  fut  brûlée  et  mise  à  sac 
(31  août). 
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En  1814,  l'invasion  menace  la  France  de  lous  les  côtés  à  la  fois  :  c'en  est 
fini  des  conquêtes,  l'heure  des  terribles  expiations  a  sonné  i-t  Sonlt  pi 


suivi  par  Wellington  abandonne  successivement  Bayonne  et  Toulouse  où 
les  royalistes  accueillent  les  Anglais  avec  des  cris  de  joie  et  des  acclama- 
lions  :  le  patriotisme  des  porteurs  de  corarJes  blanches  ne  se  manifeste- 
t-il  pas  toujours  ain-i  (12  avril).  Ln  18  avril  Napoléon  abdi  [uail  à  Fontaine- 
u  ;  la  guerre  d'Espagne  ctail  lerni  !..    rumine  les  autre.-  par  l'humiliation 
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dp  imIiv  pays  qui  s'était  livré  avec  tant  d'aveuglement  et  de  coupable 
abandon  à  toutes  les  criminelles  fantaisies  d'un  César 

Et  maintenant  que  nous  avons  fini  la  nomenclature  des  principaux  évé- 
nements militaires,  nous  voudrions  retracer  à  grands  traits  la  vie  intérieure 
He  la  nation  espagnole  si  éprouvée  et  meurtrie  par  l'invasion  étrangère. 

M.  Hubbird,  dans  l'ouvrage  si  érudii  et  si  vibrant  que  nous  avons 
déjà  cité,  a  résumé  sous  une  formule  saisissante  les  conséquences  des  tra- 
giques perturbations  qui  secouèrent  la  péninsule  de  1807  à  1814.  «Napoléon, 
dit-il,  avait  été  vaincu,  mais  l'esprit  de  révolution  avait  triomphé.  » 

Pas  définitivement  hélas  l  puisque  nous  constatons  pins  loin  le  retour 
triomphant  de  F.  rdinand  qui  personnifie  si  iléplorablement  la  réaction  clé- 
ricale la  plus  odieuse. 

Mais  quand  même  il  est  intéressant  de  constater  toujours  avec  M.  Hubbard 
que  : 

«  Après  tant  de  siècles  d'une  foi  aveugle  et  réfléchie,  la  parole  allait  être 
donnée  à  la  raison,  à' la  philosophie;  les  esprits  n'allaient  plus  se  refuser 
systématiquement  à  l'étude  des  graves  questions  qui  avaient  agité  l'opinion 
en  France  au  xvin»  siècle.  » 

«  L'adoration  de  la  royauté,  le  prestige  du  trône,  la  ferveur  catholique, 
la  soumission  à  l'autorité,  la  crainte  de  l'inquisition,  l'exacte  pratique  des 

cérémonies  du  culte,  le  goût  de  l'intrigue,  la  haine  du  travail,  la  passî lu 

jeu  et  de  la  loterie,  tous  les  traits  saillants  de  l'ancien  cai  >agnol 

dominaient  bien  encore  dans  la  majorité  de  la  population  :  mais  d'antres 
types  S'étaient  fait  jour,  d'autres  mœurs  s'étaienl  révélées.  Un  noyau  de 
patriotes  avait  commence  a  se  former  dans  toutes  les  villes  et  dès  lors  on 
pouvait  pressentir  que  tes  décrets  de  la  royauté  allaient  désormais  être 
être  examinés  et  analysés  avec  un  soin  minutieux. 

«  Au  milieu  de  l'ébranlement  causé  par  l'invasion  étrangère,  en  l'absence 
de  tonte  action  des  représentants  du  principe  monarchique,  l'élémen  démo- 
cratique avaii  saisi  le  pouvoir  dans  tonte-  les  capitales  de  province  et  s'était 
partout  présenté  comme  le  véritable  boulevard  de  l'indépendance  natio- 
nale. » 

Quelques  rapide:-  constatations  des  faits  ne  tarderont  pas  à  justifier  ces 
lumineuses  appréciations. 

L  26  -  sptembre  I8i>8  une  junte  suprême  composée  de  députés  de  toutes 
les  ju:  tes  ou  asseml  I  ,  s'assembla  a  Aranjuez  h>us  la  présidence  de 

Florida  lïlanco.  Parmi  ses  membres  on  remarquait  la  présence  de  Jocellanos, 
de  Palafox  et  de  Rozas  :  quelques  mois  plus  lard,  à  l'arrivée  de  Joseph  à 
Madrid,  elle  se  transporta  à  Séville  où  son  autorité  fut  reconnue  par  la 
presque  unanimité  de  la  nation.  Même  le  Conseil  de  Castille  composé  de 
vingt-cinq  hauts  magistrats  dut  à  la  fin  se  soumettre  à  son  ascendant.  Mai- 
celte  junte  perdit  son  tempe  a  de  vaines  questions  d'étiquette,  prenant  pour 
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elle-même  le  tilre  de  Majesté  et  décernant  à  son  président,  celui  d'aitesse.  Au 
fléhui  d'ailleuTs,  cette  junte  semblail  animée  d'un  violent  espril  de  réaction  : 
elle  rétabli*  l'inquisition  supprimée,  on  se  le  rappelle,  par  Godoi  el  interdil  la 
circulation  des  imprimés  :  mais  bientôt,  pour  s'attacher  les  sympathies  des 
masses  populaires,  elle  comprit  la  nécessité  de  faire  quelques  réformes  et 
sous  la  pression  de  l"opinion  publique  se  résigna  à  convoquer  les  Corlès 
générales  pour  l'année  suivante. 

Malgré  cela,  l'opinion  restait  défiante  et  la  junte  déchirée  par  des  dis- 
onssions  intestines,  se  décida  le  28  janvier  1810  à  remettre  le  pouvoir  entre 
les  nains  d'un  Cont-eil  suprême  de  régence  composé  de  cinq  personnes. 

Ce  Conseil,  imbu  de  tous  les  préjugés  de  l'ancien  régime  se  mil  aussitôt 
à  persécuter  les  anciens  membres  de  la  junte  favorables  aux  réformes,  ban- 
nissant les  uns,  emprisonnant  les  autres,  et  résolut  d'ajourner  l'ouverture 
des  Cortés. 

Mais  ces  mesures  rétrogrades  exaspérèrent  les  juntes  provinciales  qui 
insistèrent  pour  la  réunion  des  assises  nationales.  L'agitation  lut  telle  que  le 
Cons'eilde  Régence  ne  pui  résister  davantage  et  qu'il  rendu  un  décret  ordon- 
oai  i  l'élection  des  députés  et  la  réunion  des  Cortés  pour  le  mois  d'août 
suivant  dans  l'île  de  Léon. 

La  base  de  l'élection  était  une  sorte  de  suffrage  universel  à  trois  degrés: 
tout  électeur  concourait  à  élire  la  junte  de  la  panasse  qui  elle-même  choi- 
sissait les  juntes  de  districts  :  celles-ci  nommaient  les  juntes  provinciales 
d'où  sortuienl  enfin  les  députés  définitivement  élus. 

Les  Corlès  s'ouvrirent  à  Cadix  le  24  septembre  et  tout  de  suite  les  cléri- 
caux réacteurs  profilèrent  du  trouble  et  de  l'hésitation  de  la  première  séance 
pour  imposer  aux  nouveaux  élus  le  serment  de  tid  lité  à  la  religion  catho- 
lique et  à  la  mo  larchie. 

Mais  bientôt  l'assemblée  ^e  reprit  et  Torrero,  député  d'Estramadure,  pro- 
posa un  projet  de  loi  visiblement  inspiré  par  le  sourde  révolutionnaire  qui^ 
quelques  années  auparavant,  avait  enflammé  les  âmes  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées.  D'après  ce  projet,  connu  sous  le  nom  de  décret  du  24  septembre, 
le-  Cortés  se  éclaraienl  dépositaires  de  la  souveraineté  nationale,  affirmaient 
que  les  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ne  pouvaient  r 
dans  les  mêmes  mains,  proclamant  enfin  la  responsabilité  de  toute  personne 
exerçant  le  pouvoir  exe.  ulif. 

Une  telle  atli  ude,  netemenl  conforme  aux  traditions  de  la  grande  Ré- 
volution,  ne  pouVail  manquer  de  soulever  des  co  ères  el  le  conflit  éclata 
que  aussitôt  entre  les  Cortés  et  le  Conseil  di  ui  donna  sa    émission 

le  27  octobre  et  fut  remplace  par  trois  nouveaux  récents.  Dès  lois,  l'efl 
poursuivit  vers  la  réalisation  des  réformes  :  les  questions  le-  ,  us  passion- 
nantes furent  soulevées  et  la  liberté  trouva  d'éloquents  défenseurs,  dont  le 
plu-  ardent  fut  Axguelles. 
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En  face  des  libéraux,  les  réactionnaires  s'organisent  et  font  une  oi»f>« >sï- 
tion  désespérée  à  toutes  les  tentatives  de  réformes,  usant  presque  constam- 
ment d'un  argument  redoutable  et  déclarant  attentatoires  au  dogme  catho- 
lique les  mesures  les  plus  timides. 

Toutefois  la  résistance  de  ces  enragés  réacteurs  se  brisa  contre  l'opi- 
niâtre volonté  des  libéraux  el  quand,  en  1811,  les  Corlès  se  transportèrent  à 
C  idix,  ce  fut  pour  y  accomplir  de  grandes  et  belles  choses  :  les  droits  seigneu- 
riaux sont  incorporés  à  la  couronne,  le  vasselage  est  supprimé,  les  privilèges 
de  chasse,  de  pèche,  de  fourneaux,  de  pacage,  de  pâturage  sontabolis  el,  sous 
les  coups  répétés  de  l'orateur  Berreros,  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité 
s'écroulent. 

Ainsi  fut  votée  la  constitution  de  l'an  \li   .uni  nous  ne  pouvon-  e 
les  détails,  mais  qui  déclarait  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  qui 
reconnaissait  en  principe  la  liberté  de  la  presse  et  promettait  d'assurer  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  publique  par  la  propagation  des  écoles  (primaires. 

C'était  là,  n'est-il  pas  vrai,  un  magnifique  résultat,  d'autant  plus  admi- 
rable que  l'assemblée  délibérait  en  face  de  l'invasion  étrangère  et  que  natu- 
rellement les  adversaires  îles  réformes  exploitaienl  -outre  elles  les  passi  ns 
patriotiques,  en  essayant  de  faire  croire  que  l'honneur  national  espagnol 
était  intéressé  à  repousser  tout  ce  qui  venait  de  France,  les  idé  s,  comme  les 
armées! 

Hélas!  il  y  réussirent  bientôt  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les 
Corlès  avaient  reculé  devant  le  plus  terrible  ennemi  qu'ils  avaient  à  com- 
battre, i'our  n'avi  ii'  point  voulu  rompre  avec  l'Église,  le-  libéraux  espagnols 
préparaient  le  retour  offensif  de  la  reaction  et  de  nouvelles  épreuves  pour 
leur  malheureux  paj  -. 

Toulesces  i  preuves,  celles  d'hier  comme  celle.-  I  aujourd'hui, ne  viennent- 
elles  pas  de  ce  que  l'Espagne  aura  toujours  son  sort  étroitement  rivé  à  celui 
de  la  religion  catholique  :  «  Etrange  préoccupation,  s'écrie  avec  force  II.  llub- 
bard,  que  celle  d'un  blessé  adorant  l'epée  qui  le  frappe.  » 

Les  agissements  des  moines  et  des  prêtres  finirent  enfin  pas  prévaloir  et, 
sous  la  preasi  n  de  l'opinion  publique  égarée,|la  dissolution  des  Corlès  est 
prononcée  et  des  élections  ont  lieu  qui  donnent  une  majorité  redoutable  à 
l'élé      al  ré  icteur. 

1;  unis  à  Madrid  le  ô  janvier  1814,  les  nouveaux  Corlès  se  bornent  à 
ii  -ii  ut  le  retour  de  Ferdinand  VU  qui,  au  mois  de  mai-.-  suivant,  rentre  en 

Espagm  -   briseï    toute   l'œuvre  d'émancipation  aocompl n  son 

absence  1  Mais  quand  même,  i -  le  disions  plus  haut,  il  resta  quelque  chose 

de  l'effort  révolutionnaire  accompli,  et  sinon  les  institutions,  du  moins  quel- 
ques âmes  en  gardèreni  l'empreinte  ineffaçable. 
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CHAPITRE  III 
Cinquième  coalition. 

LA    CAMPAGNE    d'aUTRICUE 

Depuis  ta  paix  de  Presbourg  (1805),  qui  luiavail  infligé  une  mutilation  et 
une  cruelle  humiliation,  l'Autriche  n'avait  cessé  d'être  le  centre  de  l'agita- 
tion antina  oléonienne,  et  la  cour  de  François  Hélait  tout  entière  acquise  au 
pai  ti  de  la  guerre.  On  n'attendait  qu'une  occasion  de  prendre  une  revanche 
impatiemmeni  désirée,  et  la  malheureu-e  aventure  d'Espagne  apparut  à  tous 
marque!'  l'he  ire  décisive  des  prochaines  hostilités. 

En  mai--  isi  9,  les  armements  lurent  poussés  avec  une  prodigieuse  acti- 
vité et,  dès  cetle  époque,  cent  vingt  mille  combattants,  au  moins,  étaient 
prêts  à  entrer  en  campagne,  sous  les  ordres  de  l'archiduc  Charles,  de  l'ar- 
chiduc Jean,  de  l'archiduc  Ferdinand,  des  généraux  Jellachich  et  Stoichewitz. 
Une  milice  territoriale,  la  landwehr,  fut  créée  par  surcroît,  et  l'impératrice, 
aidée  par  les  dames  de  la  haute  aristocratie,  brodait  de  ses  propres  mains  les 
drapeaux  des  régiments. 

Les  efforts  diplomatiques  secondaient,  sans  répit,  les  préparatifs  mili- 
taires, et  François,  en  personne,  multipliait  les  négociations  pour  essayer  de 
détacher  de  notre  alliance  le  czar  Alexandre,  singulièrement  hésitant  entre 
ses  engagements  si  récents  d'Erfurt  et  son  désir  de  se  débarrasser  d'un  allié 
trop  encombrant.  Napoléon  n'ignorait  rien,  comme  on  pense,  ni  de  ces  pré- 
paratifs, ni  de  ces  intrigues,  et  lui  aussi,  revenu  précipitamment  d'Espagne, 
en  1809,  travaillait  hâtivement  à  la  constitution  d'une  formidable  armée. 

Jamais,  peut-être,  la  tyrannie  impériale  n'atteignit  un  tel  degré  d'arbi- 
traire; jamais  la  conscription  ne  causa  de  plus  terribles  saignées  dans  la 
nation,  jamais  en  tous  cas,  elle  ne  se  fit  avec  plus  de  brutalité  et  de  cyni-me. 

Napoléon  appelle  non  seulement  le  contingent  de  1809,  mais  encore  il 
enrôle  deux  Has>es  à  l'avance  et  rapp'dle  trois  classes  libérées. 

A  ces  troupes,  à  ces  recrues  soudainement  réunie»,  il  fallait  de<  officiers 
<i  dessuus-oific.ers;  mais  Napoléon  n'était  point  embarrassé  de  trouver  de 
nouveaux  cadres,  tant  son  imagination  était  féconde  en  monstreuses  inven- 
tions. En  Espagne,  déjà,  il  avait  eu  l'idée  d'arracher  à  leurs  études,  dans 
tous  les  lycées  de  France,  les  adolescents  les  plus  robustes  pour  les  envoyer 
k  la  guerre  :  il  fallait  de  la  chair  fraîche  pour  les  canons  insatiables  I 

Au  mois  de  décembre  1808,  il  donne  l'ordre  à  Fouché  de  dresser  uneliste 
de  dix  familles  par  département  et  de  cinquante  pour  Paris,  désignées  parmi 
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les  plus  anciennes  et  les   plus  ricins,  et  d'envoyer  de  force  leurs  entants  à 
l'école  de  Saint-Cyr. 

«  Si  l'on  lait  quelque  objection,  ajoutait  le  despote,  il  n'y  a  pas  d'autre 
•  à  faire  que  :  tel  esl  mon  bon  plaisir.  » 

C'était  la  terreur  organisée  dans  loul  le  pays,  et  si  nous  en  roulons  un 
tableau  singulièrement  trafique,  nous  pouvons  l'emprunter  è  la  plume  véhé- 
mente de  Chateaubriand,  qui  s-'i  trie1  : 

«  Le  code  de  la  conscription  sera  un  monument  éternel  du  règne  de 
Bonaparte.  Là  se  trouve  réuni  toul  ce  que  la  tyrannie  la  p'us  subtile  H  la 
plus  ingénieuse  peut  imaginer  pour  tourmenter  et  dévorer  Les  peuples  : 
c'est  véritablement  le  code  de  l'enfer.  » 

«  Les  générale  os  de  la  France  étaieul  mises  en  coupes  réglées,  comme 
les  arbres  d'une  forêt  :  chaque  année  quatre-vingt  mille  jeunes  -cm-  ôl  iï  nt 
abattus.  Mais  ce  n'était  là  que  la  coupe  régulière:  souvent  la  conscription 
était  doublée  ou  fortifiée  par  des  levées  extraordinaires;  souvent  elle  dévo- 
rant d'avance  les  futures  victime-,  eomme  un  dissipateur  emprunte  sui  son 
revenu  à  venir. 

«  On  avait  fini  par  prendre  sai  s  eompter,  l'âge  (égal,  les  qualités  requises 
pour  mourir  sur  un  champ  de  bataille  n'étaient  plus  considères,  et  l'i 
rable  loi  montrait  à  cet  égard  une  merveilleuse  indulgence.  On  remon  ait 
vers  l'enfance,  on  descendait  vers  la  vieillesse  :1e réformé,  le  remplacé  étaient 
repris  ;  le!  Bis  d  un  parent  artisan,  ra<  heté  trois  fois  au  pria  de  la  petit  ■  or- 
tune  de  son  père,  était  obligé  de  marcher.  Ivs  maladie-  I  -  .  les 
défauts  du  corps  n'étaient  plus  une  rai-nu  de  salut.  Des  colonnes  mobiles 
parcouraient  nos  provinces  comme  un  pays  ennemi,  i  our  enlever  au  peuple 
ses  derniers  enfants.  Si  l'on  se  plaignait  de  ces  ravages,  on  répondait  qi 
colonnes  n  obiles  i  laienl  composées  de  beaux  gendarmes  qui  consoleraient 
ei  leur  rendraient  ce  qu'elles  avaient  perdu!  Au  défaut  du  frère 
absent,  lu  prenait  le  présent.  Le  père  répondait  pour  le  fils,  la  femme  pour 
le  mari  :  la  res  onsabilité  s'élenda  taux  parents  les  plus                   ju-q  l'aun 

-.  l  ■    •       -    à     en  ait  si   idaire  pour  le  conscrit  qu'il  avait  vu  n 
Des   -  mi— oeni  chez  le  paysan  e 

lit  pour  le.-ï  nourrir:  jouir  s'en  délivrer,  il  fallait  qu'il  trouvât  le  coi 
cache  dans  les   ]  se  mi  lait  à  l'atroce  :  pouven    on  deman  ait 

des  enfai  t-  à  reux  qui  i  laient  assez  heureux  :  our  n'avoir  point  de  posli 
on  employait  la  violence  pour  découvrir  le  porteur  d'un  nom  qui  n'ei 
que  but  le  gendarmes  ou  pour  avoir  un  conscrit  m"!  servait  déjà 

depuis  cinq  ou  six  ans.  Des  tenu  ,  -  onl  été  mises  a  la  torture  i  d 

qu'elle-  révélassent  le  lieu  où  se  ti  Le  premier  né  de  leurs  entra 

des  père-  ont  apporté  I    i  <  lavre  de  leur  Dis  pour  prouser  qu'il-  ne  pouvaient 


1.  ùt  Buonapart»  et  drt  Bourbon  .  t/.ir»  loi  i. 


HISTOIRE     SOCIALISTE  303 

fournir  ce  fils  vivant.  Il  restait  encore  quelques  familles  dont  les  enfanta  plus 
riches,  s'étaient  rachetés;  ils  se  destinaient  à  former  un  jour  des  magistrats, 
des  administrateurs,  des  savants,  des  propriétaires,  si  utiles  à  l'ordre  social 
dans  un  grand  pays;  par  le  décret  des  gardes  d'honneur,  on  les  aenvelo 
dans  le  □  as-acre  universel.  On  en  était  venu  à  ce  point  de  mé;»iis  p>ur  la 
vie  humaine  et  pour  la  France  d'appeler  les  conscrits  la  matière  première 
de  la  chair  à  canon.  On  agitait  parfois  cette  grande  question,  parmi  les  pour- 
voyeurs de  chair  humaine,  de  savoir  comhien  de  temps  durait  un  conscrit  : 
les  uns  prétendaient  qu'il  durait  trente-trois  mois,  les  autres,  trente-six. 
Bonaparte  disait  lui-même  :  «  J'ai  ci  ni  mille  nom  nés  de  revenu!  » 

Dans  un  article  récent  paru  dans  la  Nouvelle  Revue,  sous  la  signature 
de  .M.  Ley marie,  nous  trouvons  encore  une  page  édifiante  sur  la  conscription 
et  sur  la  façon  de  poursuivre  les  rét'ractaires. 

«  Napoléon,  dit  M.  Leymarie,  voulut,  avec  une  sorte  de  passion,  avoir 
rai-on  de  l'insoumi-sion  qui,  sous  le  régime  impérial,  prit  des  proportions 
inconnues  jusqu'alors.  Ce  grand  consommateur  d'hommes  savait  bien  que 
'es  jeunes  gens  rebelles  à  la  loi  étaienl,  pour  la  plupart,  vigoureux,  énergi- 
ques, déterminés;  il  ne  pouvait  accepter  l'idée  de  perdre  pour  ses  armées 
cet  élément  précieux  en  laissant  se  fondre,  avant  même  qu'ils  fussent  réu- 
nis, les  contingents  qu'il  iiemandait  à  la  conscription. 

«  Quelques  faits  donneront  une  idée  de  la  sévérité  déployée  dans  la 
répression  des  réfractaires  et  de  leurs  complices. 

«  La  commission  militaire  établie  à  Trêves,  en  1810,  pour  juger  les  sédi- 
tieux qui  avaient  trouble  la  tranquillité  publique  dans  le  département  de  la 
Sarre,  lors  du  tirage  au  sort  de  la  garde  nationale,  condarrina  à  la  peine  de 
mort  16  individus,  dont  6  contumax;  26  aux  fers,  11  à  la  détention,  et  tous 
solidairement  aux  dépens. 

«  Un  fait  bien  caractéristique  se  passa  en  1812  dans  le  département  de  la 
Hau le- Vienne.  Le  tribunal  de  Bellac  condamna  la  veuve  de  Fiénas,  François 
et  Jean  de  Fiénas,  ses  fils,  chacun  à  un  an  de  prison  et  500  francs  d'amende, 
aux  dépens,  comme  receleurs  de  Fiénas,  leur  fils  et  frère,  conscrit  réfrac- 
taire. 

«  En  1808,  Jean  Barrère  de  Caupenne  est  également  condamné  à  huit 
ans  de  fers  pour  s'être  servi  d'un  faux  passeport.  » 

Veut-on  savoir,  maintenant,  puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre, 
ce  que  coûta  à  la  France  le  règ  e  de  Napoléon,  dont  quelques-un-^  s'enor- 
gueillissent encore?  M.  d'Hargenvilliers,  directeur  de  la  conscription  sous 
Napoléon,  a  donné  le  chiffre  officiel  de  un  million  sept  cent  mille  victimes 
pendant  dix  ans,  rien  que  parmi  les  Français.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas 
compris  tous  les  étrangers,  Allemands,  Polonais,  italiens,  etc.,  etc.,  qui 
combattaient  sous  nos  drapeaux.  Avec  eux,  on  arriverait  à  \  rès  de  cinq  mil- 
lions de  victimes! 
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Et  c'est  ce  régime  d'infamies  et  de  massacres,  de  terreur,  de  torturas.  Se 
tueries  et  de  pillages  que  les  césariens,  moins  de  cent  ans  après,  veulent 
imposer  encore  à  noire  civilisation  ! 

Pour  égaler  la  férocité  tyrannique  du  maître,  il  n'y  avait  que  la  lâcheté 
révoltante  des  valets. 

Et,  parmi  ces  valels,  ceux  dont  l'échiné  était  laplus  souple,  dont  l'aplatis- 
sement paraissait  le  plus  abject  furent  les  membres  du  Sénat  impérial.  Nulle 
assemblée  ne  mérita,  dans  l'histoire  de  notre  pays,  plus  de  mépris  et  plu-  de 
malédictions. 

C'est  à  lui,  c'est  à  sa  complaisance  que  Napoléon  venail  demander,  pour 
la  forme,  les  levées  n'hommes,  les  appels  de  conscrits.  Ces!  a  lui  que,  sur  un 
ton  comminatoire,  l'empereur  dictait  ses  ordres  et  quand,  le  15  aoûl  1809,  le 
ministre  Gcampagny  \im  lire  un  rapport  insolent,  où  la  guerre  contre  l'Au- 
triche était  déclarée,  il  ne  se  trouva  [as  un  membre  pour  faire  entendre  un 
murmure  de  protestation  contre  une  campagne  où  tant  de  sang  français  al- 
lait encore  se  répandre.  Au  contraire,  une  adresse  fut  rédigée  par  les 
vils  flatteurs,  pour  remercier  Napoléon  de  sa  communication,  el  lui  offrir 
en  holocauste  les  30000  hommes  île  la  conscription  de  1810. 

«  On  se  demande,  s'écrîe  un  pamphlétaire  anonyme,  dans  une  brochure 
du  temps,  intitulée  :  Les  Quatre  Philippigues1,  on  se  demande  si  ce 
pas  le  Sénat  préj  osé  à  la  conservation  de  nos  institutions  qui  a  creusé  l'abîme 
où  nou>  nous  trouvons  en  inventa.nl  et  fondant  successivi  menl  le  tyran  et  la 
tyrannie,  en  donnant  l'apparence  de  forme-  . ■-al -  a  toutes  les  mesures 
atroces  proposées  par  le  tyran,  en  envoyant  annuellement  deux  ou  trois  cenl 
mille  hommes  à  la  boucherie  :  a 
Et  plus  loin  : 

«  Vous,  sénateurs  de  Bonaparte,  vous,  ses  compagnons  de  la  journée  de 
Saint-Cloud,  ses  adepte-  sous  le  Consulat,  ses  muets  lors  de  l'assassinat  du 
duc  d'Enghien,  ses  témoins  ou  ses  juge-  dans  le  procès  de  Moreau,  vous  re- 
cevez chaque  mois  le  prix  de  la  terreur  impériale  que  vous  répandez  dan- 
toutes  les  familles!  » 

«  Ce  corps,  écrit  Grégoire  dans  ses  Mémoires,  qui  devait  être  -i  auguste, 
n'a  guère  été  que  le  bureau  d'enregistrement  des  volontés  d'un  tripot  qu'on 
appelait  la  réunion.  On  n'arrive  aux  séances  du  Sénat  que  pou  faire  ce  qui 
est  lait.  A  l'idée  de  Sénal  conservateur  devaient  s'associer  d  îs  i  lées  Impo- 
santes, el  sur  elles  devaient  reposer  les  espi  rances  nationales.  Qu'a-l-i]  con- 
servé? Rien  que  le  traitement  de  ses  membn 

Une  caricature  intitulée  :  Manière  de  voit  tous  PEmpire,  el  conservée 
aux  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale,  représente  un  sénateur  ayant  la 
bouche,  les  \ ,\w  et  les  oreilles  bouchées  ave  des  pièces  d'orl 

1.   Voir  la   B*prétttttation   iei    *  v,,   p.ir  Juins   Rail. 

Pari*,  1900. 
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Dès  lors,  Napoléon  n'avait  rien  à  ménager,  et,  en  présence  de  l'opinion 
publique  bâillonnée,  du  Parlement  esclave,  il  pouvait  impunément  se  lancer 

dans  une  nouvelle  aventure.   On  entra  en  campagne. 


Bien  que  nous  ne  fassions  point  ici  une  histoire  militaire  (trop  d' 
riens  n'ont  entendu  dans  ces  années  terribles  du  premier  Empire  que  t 

delà  fusillade  et  les  grondements  des  canons),  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser d'indiquer  sommairement  les  grandes  lignes  de  la  guerre  d'Autriche. 

Napoléon  avait  eu  le  temps  de  faire  venir  d'Espagne  les  officiers  el  les 
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régiments  de  la  garde  impériale.  Dès  lors,  il  avait  sous  1 1  main  900000  hom- 
mes, et  l'armée  destinée  à  opérer  sur  le  Danube  fut  divisée  en  trois  oorpa 
principaux  :  le  premier,  sous  les  ordres  de  Davoust,  devait  se  réunir  à  Ratis- 
h>nne;  le  second,  sous  les  ordres  de  Lannes,  devait  se  concentrer  à  Augs- 
bourg;  le  troisième,  commandé  par  Masséna,  devait  se  réunir  à  Ulm. 

Le-  réserves  de  cavalerie  étaient  placées  sous  le  commandement  de  Bes- 
Bières;  Augereau,  Lefèvre  et  Bernadotte  étaient  à  la  télé  des  contiagents 
fournis  par  la  Confédération  germanique. 

C'est  le  13  août  1809  que  Napoléon  quitta  Paris  pour  prendre  le  coot 
mandement  suprême  et,  le  16  au  soir,  il  était  installé  en  son  quartier  général 
de  Donaverth,  où  Berthier  l'avait  pn  cédé. 

Le  19,  l'armée  autrichienne  était  coupée  en  deux,  du  côté  de  Ratis- 
bonne,  par  un  habile  mouvement  du  maréchal  Davoust,  et  le  20  s'engage  la 
bataille  d'Abensberg.  après  laquelle  les  Autrichiens,  culbutés  par  l'élan  irré- 
sistible des  troupes  de  Lannes,  se  retirèrent  de  l'autre  côle  de  l'isar. 

Le  même  jour,  la  cavalerie  de  Bessières  assure  la  prise  de  la  ville  de 
Landshut. 

Telles  furent  les  opérations  préliminaires  qui  préparèrent  la  décisive 
bataille  d'Eckmùhl  (22  août). 

Plus  de  cent  mille  Autrichiens  élaient  là,  en  position,  sous  les  ordres 
de  l'archiduc  Charles  Les  corps  de  Lannes,  de  Davoust,  de  Lefèvre  se  préci- 
pitèrent a  l'assaut  ave  furie,  et  une  charge  de  cavalerie  autrichienne  fut 
impuissante  à  arrêter  la  uebâcle.  L'archiduc  Charles  dut  s'enfuir  en  laissant 
entre  nos  mains  plus  de  dix  mille  prisonniers,  et  six  mille  morts  et  bl< 
sur  le  champ  de  bataille. 

Ce  jour-là,  deux  mille  Français  payèrent  de  leur  vie  la  joie  de  fournir  à 
l'empereur  un  nouveau  bulletin  de  victoire. 

Les  jours  suivant-,  Napoléon  s'empara  de  Ratisbonue,  et,  enivré  par  un 
succès  si  rapide.il  lança  à  son  arme.' une  de  ces  proclamations  orgueill 
où  se  complaisait  sa  monstrueuse  vanité  : 

«  Soldais!  vous  avez  justifié  mon  attente;  vous  aval  suppléé  au  nombre 
i  ar  la  bravoure;  vous  avez  glorieusement  marqué  la  din.  i  liste 

eniK-  les  soldats  de  César  et  les  cohues  armées  de  Xaroès.  L'ennemi,  enivré 
par  un  cabinet  parjure, paraissait  ne  plus  conserver auouo  souvenir  de  vous; 
son  réveil  a  i  té  prompt  :  vous  lui  avez  apparu  plus  terribles  que  jamais. 
Aujourd'hui,  défait,  épouvanté,  il  fuit  en  désordre;  déjà,  mou  avant-garde  a 
passé  l'inn  ;  avant  un  mois,  nous  serons  a  Vienne  l  » 

C'était  vrai  :  la  route  de  Vienne  était  ouverte,  et  on  oubliait,  dans  ce 
triomphe,  les  m  tn'cs  subi-  en  Italie  par  le  princ  ,    les 

revers  infligés  à  nos  troupes,  en  Tyrol,  par  les  bordes  ii  irol  [ues  de  l'auba» 
gisie  André  Hofor,  la  di  t  tite  de  Poniatowski  en  Pologne  où  Varsovie  tomba 
aux  mains  de  l'archidm  Ferdinand. 
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La  plus  importante  natalle,  avant  d'arriver  aux  portes  de  la  capitale, 
fut  livrée  à  Ebersberg  le  3  mai  :  trente-cinq  mille  Autrichiens  essayèrent  en 
vain  de  tenir  tête  à  nos  troupes  commandées  par  Masséna.  Toutefois,  pen- 
dant quelques  heures,  une  division,  celle  dp  Clararède,  fut  en  grand  péril; 
mais,  après  une  lutte  héroïque,  les  nôtres  triomphèrent  enfin.  Là  encore, 
dix  mille  Autrichiens  et  trois  mille  Français  arrosèrent  de  leur  sang  les  lau- 
riers impériaux. 

Le  10  mai,  Napoléon  arriva  devant  Vienne  et  pénétra  dans  les  faubourgs: 
il  n'éprouva  de  résistance  que  de  la  part  de  la  vieille  ville,  défendue  par 
l'archiduc  Maximilien  qui  ne  capitula  qu'après  un  terrible  bombardement. 

Dès  lors,  le  vainqueur  s'installa  au  château  de  Schœnbrunn  et  multiplia 
les  décrets,  prononçant  la  dissolution  de  la  landwehr,  enjoignant  aux  officiers 
de  rentrer  dans  leurs  foyers,  sous  peine  de  voir  leurs  maisons  brûlées  et 
leurs  propriétés  confisquées.  Ne  fallait-il  pas  des  proies  à  abandonner  aux 
grands  chefs  militaires  déjà  mis  en  appétit  par  les  libéralités  précédentes?  A 
Ratisbonne,  en  effet,  l'empereur  avait  distribue'  des  sommes  énormes,  créé 
des  baronnies,  réparti  des  terres  volées  aux  vaincus. 

Mais  Napoléon  avait  beau  agir  comme  s'il  avait  déjà  conquis  l'immense 
empire  autrichien,  les  hostilités  n'allaient  pas  moins  reprendre  plus  furieu- 
sement que  jamais. 

L'anhiduc  Charles  était  établi  sur  la  rive  gauche  du  Danube;  l'empereur 
résolut  de  l'y  rejoindre  malgré  les  difficultés  de  l'entreprise,  obligé  qu'il 
était  de  faire  passer  les  troupes  sur  des  ponts  improvisés,  construits  en  toute 
hâte,  avec  l'île  Lobau  comme  pilier  central  :  la  bataille  d'Essling  se  pré- 
parait. 

Le  18  mai,  l'île  Lobau  était  déjà  occupée  par  le  général  Molitor  qui 
devait  protéger  l'achèvement  des  ponts;  le  20  mai,  l'empereur  en  personne 
se  transporta  dans  l'île  et  fit  passer  sur  la  rive  gauche  les  deux  divisions 
Molitor  et  Boudet.  Le  lendemain,  il  passait  lui-même  avec  Berthier,  Masséna 
et  Lanne-.  et  occupa  immédiatement  les  villages  d'Essling  et  Gross-Aspern. 

C'est  alors  que  l'archiduc  Charles,  qu'on  ne  soupçonnait  point  si  rappro- 
ché, apparut  soudain  avec  près  de  cent  mille  hommes  et  commença  l'attaque 
avec  un  terrible  acharnement  contre  nos  troupes  en  fâcheuse  posture,  accu- 
lées qu'elles  étaient  au  fleuve,  dans  l'impossibilité  de  reculer,  car  les  ponts 
venaient  d'être  rompus. 

Six  fois,  le  villnge  de  Gross-Aspern  fut  pris  et  repris,  et  Lannes  ne  se 
maintenait  à  Essling  que  par  des  prodiges  de  valeur. 

Quand  la  nuit  mit  fin  au  combat,  des  milliers  et  des  milliers  d 
vres  étaient  couchés  sur  le  champ  de  bataille.  D'autres  allaient  encore  s'y 
empiler  en  un  affreux  charnier. 

Le  lendemain,  en  effet,  l'archiduc  Charles  recommença  l'attaque  au 
petit  jour,  et  Masséna  eut  le  premier  à  subir  son  rude  assaut,  auquel  il  résis- 
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laii  péniblement,  quand  Lunnes  survint  fort  à  propos  pour  faire  reculer  les 
Autrichiens. 

Mais  il  fallait  des  troupes  fraîches  pour  gagner  complètement  la  bataille, 
et  Napoléon  attendait  avec  impatience  leur  passage  de  la  rive  droite  sur  la 
ri\(  gauche. 

Hélas!  les  ponts  établis  la  nuit  précédente  se  rompirent  de  nouveau  et 
les  troupes,  exténuées  par  deux  jours  de  bataille,  sont  de  nouveau  livrées 
à  elles-mêmes,  avec  des  munitions  qui  s'épuisent. 

Elles  luttent  pourtant  avec  un  courage  inouï,  et  c'est  en  vain  que  l'ar- 
chiduc Charles  essaye  de  les  jeter  dans  le  Danube.  Nous  nous  maintînmes 
Gnalement  à  Essling. 

Mais  quelle  abominable  tuerie  I  Lannes,  frappé  à  mort  par  un  boulet  qui 
lui  broyé  les  deux  genoux,  [eut  voir  autour  de  lui  seize  mille  Français 
morts  ou  râlants,  et  vingt  mille  Autrichiens! 

Et  c'est  sur  près  de  quarante  mille  cadavres  que  Napoléon  se  hissa  d'un 
échelon  de  plus  vers  le  sommet  de  la  gloire  ! 

Tout  de  même,  la  saignée  avait  été  un  peu  trop  profonde  et  l'effort 
épuisant  :  l'empereur  jugea  nécessaire  de  reprendre  haleine  pendant  quel- 
ques semaines  avant  d'imposer  à  ses  troupes  de  nouvelles  épreuves. 

Le  canon  n'était  point  pour  cela  silencieux  :  il  tonnait  toujours  en 
Prusse,  où  un  patriote,  le  colonel  Schill,  se  faisait  tuera  la  tête  de  quelques 
troupes  ;  en  Tyrol,  où  les  mouvements  insurrectionnels  ne  cessaient  pas 
Polugne,  où  Poniatowski  reprenait  l'avantage;  en  Italie,  où  le  prince  Eugène 
et  Mac .  .onald  guerroyaient  avec  des  fortunes  diverses.  Les  Français  Unirent 
pourtant,  là  aussi,  par  prendre  un  avantage  décisif,  non  loin  de  Leoben,  et 
l'armée  d'Italie  put  effectuer  sa  jonction  avec  celle  de  Marmont  qui  opérait 
en  Dalmatie. 

Tandis  que  Napoléon  laissait  encore  reposer  la  grande  année,  il  faut 
enregistrer  une  diversion  tentée  en  Hongrie  par  le  prince  Eugène,  la  bataille 
de  Raab,  où  les  Autrichiens  furent  mis  en  déroule,  le  bombardement  de 
Presbourg  que  Davoust  ne  ]  arvint  pas  à  faire  capituler,  tant  fut  héroïque  la 
résistance  de  sa  garnison. 

Nous  voici  arrivés  à  la  fin  de  juin,  à  la  veille  d'une  nouvelle  tentative 
de  passage  du  Danube,  préparée  depuis  la  bataille  d'Essling. 

Mais  nous  ne  saurions  nous  engager  dans  le  récit  de  celte  remise  en 
marche  de  la  grande  armée  sans  nous  rappeler  l'œuvre  accomplir  à  Schœn- 
brurin  pendant  ces  quelques  semaines  du  repos  impérial.  Un  événement  si 
capital  se  produisit  qu'il  faut  y  insister  en  une  parenthèse  --/  étendue: 
dous  voulons  parler  de  l'enlèven  enl  du  pape  el  de  l'annexion  des  Etats  de 
l'Eglise,  prononcée  par  décret  daté  de  Vienne  le  17  mai  1809.  El  ce  sera  l'oc- 
casion, sans  in <i j -  renier raei  dans  l'ordre  chronologique,  d  étudier  les  rapports 
de  Napoléon  avec  la  papauté  el  l'Eglise  pendaul  la  deuxième  partie  du 
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NAPOLÉON    ET   L'ÉGLISE 


On  a  vu  dans  l'étude  sur  le  concordat  les  premiers  rapports  de  Napoléon 
et  de  l'Eglise. 

Le  César  avait  trop  bien  compris  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  puis- 
sance ecclésiastique,  mise  au  service  du  despotisme,  pour  négliger  un  pareil 
concours. 

Comment  il  concevait  le  rôle  de  l'Eglise?  Il  est  aisé  d'en  avoir  l'idée  pré- 
cise par  ces  lignes  qu'il  écrivait,  à  la  fin  de  sa  vie,  dans  les  Mémoires  de 
Sainte-Hélène  : 

«  Quel  levier!  Quel  moyen  d'influence  sur  le  reste  du  monde l...  J'aurais 
fait  du  pape  une  idole;  il  lût  demeuré  auprès  de  moi.  Paris  fût  devenu  la 
capitale  du  monde  chrétien,  et  j'aurais  dirigé  le  monde  religieux  aussi  bien 
que  le  monde  politique.  J'aurais  eu  mes  sessions  religieuses,  comme  mes 
sessions  législatives.  Mes  conciles  eussent  été  la  représentation  de  la  chré- 
tienté :  les  papes  n'en  auraient  été  que  les  présidents.  » 

«  Comment  avoir  des  mœurs?  disait-il  un  jour  à  Rœderer.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen,  c'est  de  rétablir  la  religion...  La  société  ne  peut  exister  sans  l'iné- 
galité des  fortunes,  et  l'inégalité  des  fortunes  ne  peut  exister  sans  la  religion. 
Quand  un  homme  meurt  de  faim  à  côté  d'un  autre  qui  regorge,  il  lui  est 
impossible  d'accéder  à  cette  différence,  s'il  n'y  a  pas  là  une  autorité  qui  lui 
dise  :  «  Dieu  le  veut  ainsi;  il  faut  qu'il  y  ait  des  pauvres  et  des  riches  dans 
«  ce  monde;  mais  ensuite,  et  pendant  l'éternité,  le  partage  se  fera  autre- 
«  ment.  » 

Pouvait-on  avouer  de  plus  cynique  façon  quel  instrument  d'exploitation, 
quel  auxiliaire  puissant  il  entendait  se  créer  en  restaurant  la  religion  dans 
son  empire,  en  appelant  à  son  aide  l'Eglise  complaisante,  en  promettant  le 
ciel  aux  malheureux  qu'il  envoyait  à  la  mort  ou  qu'il  réduisait  à  la  misère? 

Le  Concordat  n'eut  point  d'autre  but. 

Mais  Napoléon  voulait  en  même  temps  se  garder  contre  les  empiétements 
du  Saint-Siège  :  c'est  pourquoi  il  rêvait  d'une  Église  gallicane,  ayant  fort 
apprécié  la  valeur  de  ce  mot  prononcé  à  Tilsitt  par  le  csar  Alexandre  : 
«  Chez  moi,  en  Russie,  je  suis  à  la  fois  empereur  et  pape  :  c'est  bien  plus 
commode.  » 

Il  crut  bien  y  réussir  et  la  servilité  du  clergé  lui  permit  longtemps  de 
l'illusionner  sur  le  succès  d'une  telle  politique.  Uan>  sou  remarquable  livre 
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sur  «  l'Église  et  l'État  »,  Debidour  fait  un  tableau  saisissant  de  cette  servilité 
du  monde  ecclésia?tique  dans  les  premières  années  qui  suivirent  le  Con- 
cordat. 

«  De  même,  dit-il,  que  les  nobles  émigrés,  sûrs  de  sa  faveur,  accouraient 
en  foule  dans  ses  antichambres,  les  réfractaires  d'autrefois,  certains  de  sa 
bienveillance,  briguaient  les  honneurs  ecclésiastiques  dont  il  était  le  dispen- 
sateur  Les  Boisgelin,  les  Boulogne,  les  Pradt  et  tant  d'autres,  qui  jadis 
s'étaient  gendarmés  si  fort  contre  la  tyrannie  de  l'Assemblée  constituante, 
baisaient  avec  attendrissement  une  main  que  le  san^du  duc  d'Enghien  s<>uil_ 
lail  encore.  «  Il  n'y  a  rien,  disait  brutalement  Napoléon,  que  je  ne  puisse 
(aire  avec  mes  gendarmes  et  mes  praires.  »  De  fait,  les  prêtre-  ne  le  servaient 
pas  moins  aveuglement  que  les  gendarmes.  Les  évoques  entretenaient,  avec 
un  zèle  vraiment  administratif,  les  sujets  de  1  Empire  dans  l'obéissance, 
comme  dans  l'admiration.  Certains  d'entre  eux,  comme  Bernier,  servaient 
d'auxiliaires  à  la  police  ou  lui  fournissaient  des  agent-.  Tous,  par  leurs  man- 
dements, s'atlachaient  à  fortifier  l'amour  du  prince  dans  le  cœur  de.-  sujets. 
Ce-  mandements,  du  reste,  étaient  rigoureusement  soumis  à  la  censure  préa- 
lable du  ministre  des  cultes,  qui  parfois  en  fournissait  lui-même  le  canevas 
aux  évoques. 

«  Ils  célébraient  par  ordre,  et  toujours  sur  le  mode  lyrique,  les  victoires, 
les  traités,  les  lois  du  maître;  la  guerre,  la  paix,  tout  leur  était  matière  à 
panégyrique.  Les  curés,  -ous  leur  surveillance,  avaient-  jour  tâche  d'unathé- 
matiser  le6  Anglais,  ce-  hérétiques,  el  de  démontrer  aux  populations  rurale-  les 
bienfaits  de  la  conscription.  Si  quelques-uns  se  montraient  tièdes  dans 
le  service  ou  se  permettaient  parfois  un  léger  blâme,  une  allusion  déplai- 
sante, l'empereur  ne  tardait  pas  à  l'apprendre;  ces  mal-pensants  élaient  vile 
mis  hors  d'état  de  mal  faire  par  le  ministre  de  la  police  qui,  sans  rorme  de 
procès,  comme  au  beau  temps  de  l'ancien  régime,  les  embastillait  à  Vin- 
cenm  s,  à  Fenestrelles,  à  l'île  Sainte-Marguerite  ou  dans  quelque  autre  prison 
d'État.  Point  de  concert  possible  entre  les  membre-  du  clergé.  L'empereur 
ne  souillait  j-mère  qu'ils  s'assemblassent.  Il  ne  voulait  pas  non  plus  qu'ils 
lussent  ou  qu'ils  écrivissent  trop.  S'il  avait  à  peu  peu  près  étranglé  la  presse 
laïque,  ce  n'était  pas  pour  rendre  la  vie  et  la  liberté  à  la  presse  ecclésiastique. 
Non-  vi  yi  ii-  par  sa  correspondance  qu'il  en  vint,  au  commencement  de  1806 
à  prescrire  que  toutes  les  publications  périodiques  ayant  un  caractère  reli- 

i  iu--eni  réunies  en  une  seule,  le  Journal  des  Curés,  qui  parut  alors 
sous  lènoiie  surveillance  de  la  police.  La  même  année,  il  instituait  en  prin- 
cipe l'Université,  el  décidait  que  les  emplois  ecclésiastiques  de  quelque 
importance  (comme  les  cures  de  première  classe)  ne  seraient  donnés  qu'aux 
çaie  idats  pourvus  des  grades  qu'elle  seule  avait  le  droit  de  conférer,  ajou- 
tant que  ces  -rades  pourraient  être  refusés  aux  postulants  connus  pour  avoir 
des  idées  ultramontaincs  ou  dangereuses  à  l'autorité.  On  sait,  du  reste,  que 
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l'Université  ne  tards  pas  à  être  organisée  et  que  le  décret  du  17  ma  L808 
lui  conféra  le  monopole  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  dans  l'en-emble 
de  l'Empire.  Ainsi  les  prêtres  enseignants  devaient  être  à  sa  discrétion,  tout 
comme  les  autres.  Quant  à  ces  derniers,  il  entendait  bien  qu'ils  n'u-assent 
de  la  religion  que  pour  la  faire,  comme  il  disait,  cadrer  à  ses  vues,  à  sa  poli- 
tique. 11  instituait,  par  exemple,  de  nouvelles  fêtes  catholiques,  et  notam- 
ment la  sienne,  qui  fut,  à  partir  de  1806,  célébrée  solennellement  le  15  aoûl 
sous  l'invocation  étrange  de  saint  Napoléon  ». 

La  Saint-Napoléon!  Ne  devait-il  pas  être,  en  définitive,  le  seul  dieu  qu'il 
fût  permis  d'adorer? 

Et  s'il  permettait  qu'on  brûlât  de  l'encens  devant  d'autres  autels,  encore 
fallait-il  que  ce  lût  une  sorte  d'hommage  indirect  rendu  à  sa  propre 
divinité. 

Lisez,  je  vous  prie,  cette  page  extraordinaire  et  suggestive  du  catéchisme 
mis  entre  les  mains  des  enfants  : 

D.  —  «  Quels  sont  les  devoirs  des  chrétiens  à  l'égard  des  princes  qui  les 
gouvernent  et  quels  sont,  en  particulier,  nos  devoirs  envers  Napoléon  I«,  notre 
empereur  ? 

R.  —  Les  chrétiens  doivent  aux  princes  qui  les  gouvernent  et  nous 
devons,  en  particulier,  à  Napoléon  I",  notre  empereur,  l'amour,  le  respect, 
l'obéissance,  la  fidélité,  le  service  militaire,  les  tributs  ordonnés  pour  la  con- 
servation et  la  défense  de  l'Empire  et  de  son  trône;  nous  lui  devons  encore 
des  prières  ferventes  pour  son  salut  et  la  prospérité  spirituelle  et  temporelle 
de  l'État. 

D.  —  Pourquoi  sommes-nous  tenus  de  tous  ces  devoirs  envers  notre 
empereur  ? 

R.  —  C'est,  premièrement,  parce  que  Dieu,  qui  crée  les  empires  et  les 
distribue  suivant  sa  volonté,  en  comblant  notre  empereur  de  ses  dons,  soit 
dai  s  la  paix,  soit  dans  la  guerre,  l'a  établi  notre  souverain,  l'a  rendu  le 
ministre  de  sa  puissance  et  son  image  sur  la  terre.  Honorer  et  servir  notre 
empereur,  c'est  donc  honorer  et  servir  Dieu  lui-même I  Secondement,  parce 
que  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  tant  par  sa  doctrine  que  par  son  exemple, 
nous  a  enseigne  lui-même  ce  que  nous  devons  à  notre  souverain. 

D.  —  N'y  a-t-il  pas  des  motifs  particuliers  qui  doivent  nous  attacher  plus 
spécialement  à  Napoléon  Ier,  notre  empereur? 

R.  —  Oui,  car  il  est  celui  que  Dieu  a  suscité  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles pour  rétablir  ie  culte  public  et  la  religion  sainte  de  nos  pères  et  pour  en 
Être  le  protecteur.  Il  a  ramené  et  conserve  l'ordre  public  par  sa  sagess  pro- 
fonde et  active;  il  défend  l'Étal  par  son  bras  puissant  ;  il  est  devenu  l'Oint  du 
eur  par  la  consécration  qu'il  a  reçue  du  souverain  pontife,  chef  de. 
11.     se  m  i vi  rselle, 
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rj.  —  QUe  doit-on  penser  de  ceux  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs 
envers  notre  empereur? 

R.  —  Selon  l'apôtre  saint  Paul,  ils  résisteraient  à  l'ordre  établi  et  se 
rendraient  dignes  de  la  damnation  éternelle!  » 

La  peur  du  gendarme  et  la  crainte  de  l'enfer,  tout  semblait  uni  pour 
assurer  à  Napoléon  la  fidélité  de  ses  sujets. 

Le  malheur  lut  pour  lui  qu'il  crut  pouvoir  briser,  sous  sa  poigne  de  1er, 
la  papauté  rebelle.  On  verra  plus  loin  qu'il  se  beurta  ici  contre  une  puissance 
autrement  redoutable  que  les  armées  de  toutes  les  coalitions.  Pendant  toute 
l'année  1805  et  pour  des  motifs  divers  (nomination  des  évêques,  refus  d'annu- 
lation du  mariage  de  Jérôme  Bonaparte,  occupation  d'Aneônej  des  conflits 
multiples  et  de  plus  en  plus  violents  éclatèrent  entre  Napoléon  et  Pie  VII.  A 
propos  du  blocus  continental,  la  querelle  s'envenima  à  ce  point  que,  en  1807, 
le  général  Lemarrois  prit  possession  des  provinces  de  Macerata,  Ancône, 
Urbin  et  Ferma,  que,  six  mois  plus  tard  enfin  (février  1808),  le  général 
Mioliis  entrait  à  Ko  ne. 

Une  lettre  adressée  au  prince  Eugène,  en  juillet  1807,  montre  assez  en 
quel  état  d'excitation  se  Irouvait  l'empereur  à  l'égard  du  pape  récalcitrai  t, 
sur  le  point  d'en  appeler  à  la  chrétienté. 

«  Il  y  avait,  éi  rivait  rageusement  Napoléon,  il  y  avait  des  rois  avant 
qu'il  y  eût  des  papes.  Ils  veulent,  disent-ils,  publier  tout  le  mal  que  je  faî  a 
la  religion.  Les  insensés!  Ils  ne  savent  point  qu'il  n'y  a  pis  un  coin  nu 
monde,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Pologne,  où  je  n'aie  l'ait  encore  pli 
bien  à  la  religion  que  le  pape  n'y  a  lait  de  mal.  Ils  veulent  me  dénoncer  à  la 
chrétienté!  Cette  ridicule  pensée  ne  peut  appartenir  qu'à  une  profonde 
ignorance  du  siècle  où  nous  sommes.  11  y  a  là  une  erreur  de  mille  an-  de 
date.  Le  pape  qui  se  porterail  a  une  pareille  démarche  cesserait  d'ôlre  pape 
à  mes  yeux.  Je  ne  le  considérerais  que  comme  l'antéchrist,  envoyé  pour 
bouleverser  le  momie  et  faire  du  mal  aux  hommes,  et  je  remercierais  Dieu 
de  son  impuissance.  Si  cela  éiait  ainsi,  je  séparerais  nies  peuples  de  toute 
communication  avec  Rome,  et  j'y  établirais  une  police...  Que  veut  faire 
Pie  Vil  en  me  dénonçant  à  li  chrétienté?  Mettre  mes  trônes  en  interdit, 
m'excommunier?  Pense-t-il  que  les  armes  tomberont  de  la  main  de  mes 
soldats  et  mettre  le  poignard  aux  mains  de  mes  peuples  pour  m'égorgei  ' 

«  Cette  infâme  doctrine,  des  papes  furibonds  l'ont  prêchée.  Il  ne  re.-terait 
plus  au  Saint  i  ère  qu'à  me  faire  couper  les  clieveux  et  à  m'enfermer  dans 
un  monastère!  Me  prend-il  pour  Louis  le  Débonnaire?  Le  pape  actuel  est 
trop  puissant;  les  piètres  ne  sont  pas  faits  pour  gouverner.  C'est  le  desordre 
de  l'Église  que  veut  la  cour  de  Rome,  et  non  le  bien  de  la  religion.  Je  com- 
mence à  rougir  et  a  me  sentir  humilié  de  toutes  les  folies  que  m'a  fait  endu- 
rer la  cour  de  Rome,  et  peut-être  le  temps  n'est-il  pas  éloigné...  où  je  ne 
reconnaîtrai  le  pape  que  comme  évoque  île  Roui'-,  comme  égal  et  au  môme 
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rang  que  les  évèijues  de  mes  Élals.  Je  ne  craindrai  pas  de  réunir  les  Églises 
gallicane,  italienne,  allemande,  polonaise  dans  un  concile  pour  faire  mes 
allaires  sans  pape  et  mettre  mes  États  à  l'abri  des  prêtres  de  Rome...  En 


mots,  t'est  la  dernière  lo.s  que  j'entre  en   discussion  avec  celle 

ine...  Je  n'ai  jai  ad  i  c  imm 

Home  n'en  veut    point,     u'  ille    ne   w 
vivn 1 1 1  [ues,  isqu't  i  l'intérêt 

i  iv.  51*.  —  ;  Mv.  5 1  i. 
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de  la  religion,  dont  mes  pi  ipJea  ont  besoin,  mit  fera  prendre  un  parti 
commandent  leur  bien-être  et  la  grandeur  de  ma  couronne  !  » 

L'effet  de  ces  colères  ne  devait  point  tarder  à  se  faire  -entir  :  Lemarrois 
et  Miollis  se  chargèrent  de  faire  comprendre  a  Pie  vu  qu'il  ne  s'agissait  point, 
en  l'occurrence,  de  vaines  men  u 

MîioUis  iraita  le  sou\erain  pontife  avec  la  dernière  rigueur,  s'emparaiit 
d'abord  des  journaux,  des  imprimeries  et  Des  bureau»  ie  poste  de  Rome  afin 
de  couper  au  prisonnier  du  Quirinal  toute  communication  avec  le  dehors. 

"iois  après,  dix-sept,  pois  quatorze  cardinaux  qui  enlretenaieni 
intelligences  avec  tes  Bourbons  des  deux  races  furen  pr  slemenl  el  - 
bonne  reconduits  à  la  frontière.  Aux  timides  protestations  du  ; 

Napoléon  riposta  parmi  premi  r  décret  annexant  déûnitivem  eut  les  pro\ 
occup  es  p     Lemarrois  en  1807,  par  un  second  qui  ordonnait  à  tous  les  car- 
dinaux, prélats,  officiers   employés  de  la  cour  de  Rome,  d'y  rentrer  hâtive- 
ment s  e  a  de  leurs  biens. 

Cette  fois.  Pie  VU  p     n<  aea,  au  Consistoire,  un  discours  où  il  dén 
les  attentat-  de  Rapoléa     :  en  même  temps,  il  parvint-  à  faire  ri 
Europe  une  faille  de  protestation. 

Mi'llis  von! :.:  punir  le  pape  par  l'expulsion  de  son  secrétaire  d'État, 
Pacca,  mais  il  hésita  devant  la  résistance  énergique  de  Pie  VII. 

Et  les  choses  en  restèrent  la  pendant  quelques    mois,  Napoléon 
d'autres  soucis,  trop  occupé  par  la  guerre  d'Espagne  et  les  débuts  de  ta  cam- 
pagne d'An: 

e  5  jours  de  répit,  après  la  victoire  d'Eckmiilh,  l'empe- 
eur  tourna  de  nom  .  ml-  vers  le  Quirinal  et  lança  le  décret    du 

17  mai,  par  lequel  il  rappelait  la  donation  de  Gbarlemagne,  son  auguste  pré- 
décesseur, le  mauvais  usage  qu'en  avaient  fait  les  papes;  il  déclarait  les 
États  pontificaux  annexe-  h  l'Empire  français  et  instituait,  sous  la  présidence 
de  Miollis,  une  consulte  extraordinaire  pour  les  administrer  provisoirement. 
Ce  décret  marquait  la  déchéance  définitive  du  pouvoir  temporel  :  il  fut 
i  xécuté  le  10  juin  suivant. 

te  jour  même,   Pie  Vil  riposta  par  une  bulle  d'excommunication 
qui  fut  affichée  dan-  S  :  !  les  principales  églises  de  Rome. 

A  cet  anatliénie,  on  allait  riposter  par  de  nouvelles  violences,  et  Murât, 
pensant  obéûn  aux  instructions  de  l'empereur,  donna  l'ordre  à  Miollis  d'agir 
■.  Le  6  juillet    13109,  l'inspecteur  général   RadH    ptutita  par  une 
fendre,  a  ■■■  ■  de  soldats,  dans  le  palais    papal  et  proi 

l'arreslati le  Pie  Vil  et  du  cardinal  Pacca 

Le  premier  fut  ti  msp  rti  successivement  à  Novare,  à  Turin,  a  Grenoble 
et  a  Savone,  tandis  q  >nd  était  enfermé  dans  ta  forteressa  da  fenea- 

treUe. 

En  même  temps,  Napoléon  s'efforçait  de  justifier,  par  une  circulaire 
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adressée  aux  évoques  français,  cette  suppression  soudaine  du  pouvoir  tem- 
porel. 

«  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  quoique  issu  du  sang  de  David,  ne  voulut 
aucun  règne  temporel.  Il  voulut,  au  contraire,  qu'on  obéît  à  César  dans  le 
règlement  des  affaires  de  la  terre.  Il  ne  fut  animé  que  du  grand  objet  de  a- 
rédemption  et  du  salut  des  âmes.  Héritier  du  pouvoir  de  César,  nous  sommes 
résolu  à  maintenir  l'indépendance  de  notre  trône  et  l'intégrité  de  nos  droits.» 
Le  ton  puéril  de  ce  plaidoyer  montre  assez  que  Napoléon  était  peu  ras- 
suré sur  les  conséquences  de  son  coup  de  main. 

Il  tenta  même  de  tenir  secrets  l'enlèvement  de  Pie  VII  et  la  bulle  d'excom- 
munication dont  il  avait  été  l'objet. 

Mais  les  journaux  avaient  beau  être  réduits  au  silence,  la  bulle  fut  col- 
portée en  France  par  les  membres  d'une  congrégation  laïque  fondée  en  1801 
par  un  ancien  jésuite,  l'abbé  Delpecito,  et  qui  s'était  recrutée  parmi  la  jeu- 
nesse royaliste  des  écoles. 

Un  induit  pontifical  de  juillet  1803,  dit  Debidour,  l'avait  autorisée  à 
s'affilier  les  sociétés  analogues  qui  pourraient  naître  à  Paris  ou  en  province, 
et  déjà  s'étaient  constituées  à  Lyon,  Grenoble,  Bordeaux,  Langres,  Toulouse, 
Nantes  et  Rennes  des  groupes  nouveaux  qui  se  rattachaient  à  la  congréga" 
tion  de  Paris.  Après  l'arrestation  du  pape,  les  exercices  de  charité  et  de  piété 
ne  furent  pas  naturellement  l'unique  préoccupation  des  congréganistes.  Ils 
s'attachèrent,  avec  une  ardeur  qu'avivaient  encore  leurs  vieilles  convictions 
légitimistes,  à  servir  la  cause  du  pape  persécuté.  C'est  par  leurs  soins  que  la 
bulle  du  10  juin,  secrètement  apportée  à  Lyon,  fut  répandue  en  France  fort 
peu  de  temps  après  les  événements  de  Rome.  Les  «  prédicateurs  errants  », 
c'est-à-dire  les  missionnaires  auxquels  l'Empire  avait  jusqu'alors  laissé  une 
certaine  liberté  contribuaient  aussi  à  la  Faire  connaître. 

On  chuchota  bientôt  partout  que  le  fils  aîné  de  l'Eglise  était  excom- 
munie. Dans  les  parties  de  l'Empire  où  le  clergé  avait  le  plus  d'influence  ou 
d'aud  ice,  comme  en  Belgique,  en  Bretagne,  certains  curés,  sans  oser  s'élever 
en  chaire  contre  le  souverain  réprouvé,  supprimaient  de  fait,  aux  olfices  du 
dimanche,  les  prières  publiques  prescrites  par  l'empereur. 

Napoléon  comprit  alors  qu'il  fallait  frapper,  et  sans  retard,  les  congré- 
gations et  les  missionnaires.  De  Schœnbrunn,  il  écrivit  en  ces  termes  à  son 
ministre  des  cultes  Bigot  de  Préameneu  :  «  Je  ne  veux  plus  de  missions  en 
France  :  je  n'entends  pas  que  des  missionnaires  fassent  profession  de  | 
cateurs  errants,  parcourent  l'Empire.  Je  donne  des  ordres  dans  ce  sens  au 
ministre  de  la  police.  » 

Sur  ce,  on  arrêta  quelques  membres  de  la  congrégation  qui  fit  semblant 
de  se  dissoudre,  et  leirlazaristes  durent  se  disperser. 

Mais,  le  reste  des  communautés  religieuses  n'en  continuant  pas  moins 
à  mener  l'agitation  antinapoléonienne,  l'empereur  résolut  d'en  finir. 
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Ici.  laissons  la  parole  ù  M.  Plourens,  qui,  ilans  la  Nouvelle  Revue,  en 
1804    i  crivil  îles  pages  bien  curieuses  sur  «  Napoléon  et  les  jésuites  ». 

i  Napoléon,  M  Flourens,  conçut  alors  une  idée  digne  à  elle  seule,  si 
elle  était  jamais  ri  a'.isée,  de  le  faire  passer  pour  le  plus  grand  organisateur 
des  temps  modernes.  Il  s'était  l'ail  expliquer,  par  son  conseil  ecclésiastique, 
les  difficultés  des  ordres  religieux.  O.i  lui  avait  exposé  que  les  moines 
avii.'nt  pour  luit  d'atteindre  le  plus  haut  degré  de  perfection  et  qu'ils  esti- 
raaienl  m  pouvoir  réaliser  cet  idéal  qu'à  l'aide  de  la  vie  en  commun  dans 
l'enceinte  d'une  môme  clôture;  il  s'était  dit  :  «  Je  n'ai  aucun  intérêt  à  les 
•  contrarier  dans  la  recherche  d'un  but  aussi  inoffensif,  pourvu  que  j'ai 
'  certitude  qu'ils  n'en  poursuivent  pas  d'autre  [dus  dangereux.  J'ai,  au  con- 
«  traire,  huit  intérêt  à  les  enfermer  dans  une  même  enceinte,  du  moni 
«  que  c'esl  moi  qui  aurai  les  clefs  de  cette  enceinte.  » 

«  Une  tentative  d'exécution  suit  de  près  la  résolution.  Des  décrets  de  1810 
ordonnèrent  la  suppression  de  toutes  les  corporations  religieuses  dans  loul 
l'Empire,  même  en  Italie. Cette  fois,  les  congre  .Mui-des  M  ■  ...ont  plus  dispersés, 
mais  centralisés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire.  Les  routi  - 
Etats  pontificaux  et  des  départements  annexés  à  l'Empire  sont  couvertes  de 
longues  files  de  moines  escortées  par  des  escoua  les  (le  cavalerie.  En  n 
temps,  les  chefs  d'ordres  religieux  sont  amenés  en  France  avec  les  archives 
de  la  maison  mère  et  les  ornements  des  chapi 

«  Simultanément,  Napoléon  saisit  le  Conseil  d'Etat  d'un  vaste  projet.  Il 
veut  fonder  deux  grands  couvents  :  l'un  dans  l'iniérieur  de  la  France,  l'autre 
au  delà  lies  Alpes.  La,  tous  les  différents  ordres  monastiques,  jésuites,  capu- 
cins, dominicains,  bénédictains,  barnabites,  etc.,  etc.,  vivront  unis  et  con 
fondu-, 

i  Désormais,  on  ne  pourra  plus  reprocher  au  gouvernement  impérial  de 
contrarier  les  vocations  religieuses.  Tous  ceux  qui  veulent  s'éloigner  du 
siècle  et  vivre  dans  la  retraite  seront  libres  de  se  cloîtrer.  Les  avenues  des 
d'Mix  établissements  étanl  convenablement  surveillées  par  la  gendarmerie, 
rien  ne  viendra  plu-  troubler  leur  repos,  ut  les  bruits  du  monde,  les  agita- 
tions de  la  politique  ne  seront  plus  un  obstacle  à  la  perfection  idéale. 

nuis  la  pensée  de  Napoléon,  le  père  Varin,  dont  l'influence  devena  I 
de  plus  en  jilus  menaçante,  devail  être  le  supérieur  d'un  de  ces  couvents 

■■  Le  père  Varia  résista  successivement  a  cette  nouvelle  fantaisie  du 
mattre,  et  le  Conseil  d'Etal   lui-même  ne  lui  vint  pas  en  aide.  Le  projet 

61  noua  m  séi  iblemenl  el  Napolé  m  e vinl  a  ci  mbattre  ces  Pères  de  la  Fol 

qui  : ulaienl  sourdement  l'Europe  et  la  France  contre  lui.  Il  avait  beau 

écrire  a  son  ministre  de  la  police  :     Je  vous  l'ai  dit  autrefois,  je  von-;  le 
«  répète  pour  la  dern  prenez  des  mesures  telle-  que  cette  rongrega- 

«  tion  soil  dissoute      Li    gendarmes  eux-mêmes  ne  bougeaient  plus;  ils  sen- 
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taient  l'Kmpire  s'effondrer  sous  le  poids  de  ses  victoires.  Les  choses  traînè- 
rent jusqu'en  1814. 

«  Après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon,  reprend  la  lutte  et  envoie  aux 
préfets  une  circulaire  demandant  une  enquête  sur  les  Pères  de  1  •.  Foi  et  leurs 
agissements.  Les  préfets  ne  répondent  même  pas  :  ils  se  réservent  pour 
l'avenir. 

«  Le  résultat  de  tant  d'efforts  ? 

«  Si  l'on  consulte  les  statistiques  des  congrégations  religieuse  s  relevées  à 
diverses  époques  de  l'administration  des  cultes,  on  constate  que,  pendant  la 
période  de  quinze  ans  écoulée  de  1800  à  1815,  la  congrégation  des  Pères  de 
la  Foi  a  eu  autant  de  maisons  conventuelles  et  dirigé  autant  d'établisse- 
ments que  pendant  la  période  correspondante  de  la  Restauration,  de  1815  à 
1830,  en  ont  eu  les  Pères  jésuites.  » 

Cette  citation,  qui  caractérise  si  clairement  l'attitude  de  Napoléon  à 
l'égard  des  congrégations,  était  intéressante  à  recueillir  au  moment  où, 
parmi  ceux  qui  lancent  l'anaihème  à  la  République  à  propos  de  la  loi  sur 
les  Associations,  les  bonapartistes  Ii  s  plus  qualifiés  se  font  remarquer  par  la 
virulence  de  leurs  apostrophes. 

Napoléon,  au  lendemain  de  l'enlèvement  du  pape,  n'était  encore  qu'au 
début  de  sa  lutte  contre  l'Eglise.  Le  conflit  allait  encore  s'exaspérer  à  propos 
de  l'affaire  du  divorce  qu'il  nous  faut  effleurer  dès  maintenant.  Décidé  à 
répudier  Joséphine  pour  s'allier  à  la  monarchie  autrichienne  par  un  mariage 
avec  l'archiduchesse  Marie-Louise,  Napoléon  viola,  sans  difficulté,  les  dispo- 
sions du  Code  civil  et  les  articles  du  Statut  sur  l'état  civil  de  la  famille 
impériale.  Il  était  moins  aisé  d'obtenir  de  l'Eglise  l'annulation  du  mariage 
religieux,  et  les  démêlés  si  récents  avec  Pie  VII  ne  permettaient  pas  d'espérer 
de  lui  une  réponse  favorable.  On  résolut  donc  de  se  passer  de  la  décision 
papale  et  il  se  trouva  un  comité  ecclésiastique,  présidé  par  le  cardinal  Fesch, 
pour  déclarer  que  l'officialité  de  Paris  était  compétente  et  pouvait  retenir 
l'affaire.  L'officialité  se  montra  complaisante  et  prononça  sans  hésitation 
l'annulation  sollicitée. 

Mais  treize  cardinaux  refusèrent,  comme  protestation,  d'assister  plus 
tard  au  mariage  religieux  de  l'empereur  et  de  Marie-Louise  :  les  protesta- 
taires, privés  de  la  robe  rouge,  condamnés  au  port  de  la  simple  robe  noire, 
lurent  placés  sous  la  surveillance  de  la  gendarmerie,  internés  deux  par  deux 
dans  diverses  villes  de  l'Est. 

On  pense  si  de  pareilles  mesures  étaient  faites  pour  pacifier  les  esprits 
et  ramener  l'adhésion  des  catholiques  exaspérés  par  de  telles  violences. 

Napoléon  en  revint,  pour  essayer  de  solutionner  le  conflit,  a  soi  rêve 
de  constitution  d'une  Église  gallicane  et  le  Concile  de  Paris  fut  réuni  le 
17  mars  1811,  sous  la  présidence  du  cardinal  Fesch.  Tous  les  évoques  fran- 
çais et  italiens  avaient  été  convoqués  :  la  moitié  des  premiers,  le  tiers  seu- 
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lemant  des  Beoonds  se  rendirent  à  l';ippel  impérial  et,  îles  les  premières 

ces,  il  se  manifesta  dans  les  rangs  épiscopaux  la  volonté  très  ferme  de 
résister  aux  exigences  impériales.  Les  membres  'lu  Concile,  malgré  l'insis- 
tance de  Na  ùé*  arèrent  notamment  que.  pour  l'institution  des  évo- 
ques, on  ne  -aurait  se  passer  des  bulle*  ai  tifioalee.  C'étail  on  coup  direct  u 
la  polilique  de  Napoléon  qui  entendait  éi  inilivement  à  toute 
immixtion  de  l'autorité  papale  dans  les  atlaires  ecclésiastique- de  l'Empire. 

Mais  œ  que  Napoléon  ne  pomaii  obtenir  des  évêques  réunis  eu  concile, 
il  le  leur  fil  accepter;  à  (once  de  promesses  ou  de  menace-,  dans  des  audù 

es  où  les  prélats  lurent  convies.  Là, l'empereur  obtint  qualre-viugl-ihuit 
signatures  approbalives  de  ses  projets,  it  il  parut  avoir  définitivement  gain 
de  cause  :  mus  de  nouvelles  difficultés  surgirent,  la  question  demeura  en 
suspens  et  le  Coixile  de  Paris  se  sépara  sans  l'avoir  réglée. 

Dès  lors,  Napoléon  prit  vis-à-vis  du  clergé  une  attitude  de  plus  eu  plus 
ère  : 

«  Il  n'admet  point,  dit  Debidour,  que  la  moindre  laveur  soit  accordée  aux 
séminaires  des  diocèses  dont  les  évêques  ne  se  sont  pas  fait  remarquer  au 
Concile  par  leur  docilité.  Les  élèves  de  ces  établissements  ne  devront  obtenir 
ni  bourses,  ni  exemptions  du  service  militaire.  Les  sulpieiens  ne  devront 
plus  i  ans  aucun  séminaire.  L'important  déurel   du  l.'i  novembre 

1811,  relatif  au  régime  de  l'Université,  ne  se  borne  pas  a  interdire  I  ■  plein 
exercice  aux  institutions  libres  et  à  exiger  que  leur-  élève  i  suivent  las  cl 
des  lycées  ou  des  collèges  partout  où  existe  un  ■.  ..    n 

prescrit  aussi  que  toutes  les  écoles  secondaires  consacrée)  a   l'instr 
des  élèves  se  destinant  à  l'état  ecclésiastique  serout  soumises  entièrement 
à  l'Université;  qu'il  n'en  sera  conserve  qu'une  seul.'  ment,  que 

les  autres  seront  fermées  et  que  les  élèves  de-  ôco  ■  •■•ont. 

eux  aussi,  '  »ur  y  suivr 

Nombre   de  \\-  ts,  -ont,  a  partir  de  cette  époque, 

arrêtés,  '         ti-  lie-    ou  dans    d'autres  prisons  d'JBtat,  sans  la 

m  indre  f<   me  de  procè     Dan    I  s  liocèses  vacants,  les chapitres  sonl  plus 

(]U,.  onnaitae»  comme  administrateurs  provisoires,  les 

;,  r  l'empereur. 

ainsi  au  27  niai   isi  _».  où    Nap  dôon   donne  l'ordre  d'un 

.eau  coup  de  main  contre  II  Pie  Vil  est  ne  et 

conduit  à   Fontainebleau  où   il    -era   plus  facile,    pense-t-il,   d'intimider  le 
vieillard. 

Pie  VII  arriva  tort  ntala  I  Pont  linehleau,  où  il  dut  garder  le  lit  pen- 
dant plusieurs  m  as  des  ordinaux  dévoué*  a  lYm- 
p,  ;  ur,  qui  lui  montraient  la  n  o  ssité  d'une  pét  onciliation.  T  ie  les  efforts 
des  officieux  étant  resté  >  ,  Napoléon,  a  son  racour  de  Russie,  nfaolot 
une  suprême  démarche. 
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Pendant  cinq  jours,  l'empereur  essaya  de  tous  les  moyens,  supplice! 
prières,  menaces,  promesses,  pou-"  fléchir  la  réastance  du  pape  et  obtenir  de 

lui  la  renonciation  au  pouvoir  temporel. 

Enfin,  le  -J5  janvier  18to,  Pie  VII,  en  présence  i  es  cardinaux  et  évêques 
reunis  à  Fontainebleau,  signa  un  nouveau  concordai  oii  il  était  stipulé  que 
si  l'instilution  canonique  n'étail  point  donnée  par  le  pape  aux  archevêques 
et  évêques  nommés  par  l'empereur  en  France  et  en  Italie  dans  les  six  mois 
de  leur  nomination,  il  serait  procédé  à  celte  institution  par  levéque  ou  l'ar- 
chevêque n.élropolitain.  En  compensation  du  pouvoir  temporel  abandonné, 
Pie  VII  recevait  l'ancienne  résidence  papale  d'Avignon  et  une  dotation 
considérable. 

Satisfait  de  ces  concessions,  Napoléon  rendit  la  liberté  aux  cardinaux 
noirs  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  l'on  put  croire  la  paix  laite  sur 
ces  bases. 

Mais,  quelques  semaines  après,  Pie  VII  rédigea  une  lettre  de  rétracta- 
lion  par  laquelle  il  désavouait  les  articles  du  récent  concordat..  Gela  n'em- 
pêcha [as  l'empereur  de  le  pr  imuJguer  et  de  ]<■  déclarer  obligatoire. 

Voilà  de  nouveaux  conflit-  en  perspective.  Mais  les  événements  ont 
marché  :  Napoléon  avait  à  lutter  en  1814  contre  l'Europe  coalisée  :  il  jugea 
le  moment  inopportun  de  reprendre  par  surcroît  les  hostilités  contre  le 
Saint-Siège  et  permit  au  pape  de  retourner  à  Rome.  Pie  VII  partit  aussitôt 
et  entra  à  Bologne  le  jour  même  où  les  alliés  pénétraient  dans  Paris 
(31  mars  1814) 

Telles  turent,  brièvement  résumées,  les  relations  de  Napoléon  avec 
l'Église,  la  papauté  et  les  congrégations. 

Que  sont,  à  aôté  des  brutalités  impériales,  les  timides  efforts  de  la  Répu- 
blique pour  mettre  en  échec  la  redoutable  puissance  ecclésiastique? 


FIN    DE   LA    CAMPAGNE   D  AUTRICHE.  —  LE    TRAITÉ    DE    VIENNE. 

Après  cette  longue  mais  indispensable  parenthèse,  il  nous  faut  revenir 
à  Schœnbrunn,  où  nous  avons  laissé  Napoléon  en  train  de  préparer  un  nou- 
veau passage  du  Danube. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1809,  les  préparatifs  sont  terminés  : 
les  180  000  hommes  de  la  grande  armée  vont  pouvoir  s'ébranler.  La  nuit  du 
4  au  5  juillet,  les  troupes  françaises,  trompant  les  Autrichiens  par  un  simu- 
lacre de  passage  à  Aspern,  uébouchent  de  l'île  Lobau  sur  la  rive  nord  et  s'y 
établissent  fortement.  Toutefois  une  première  altaque,  dirigée  par  Masséna, 
ecûotie  complètement  et  nous  sommes  repoussés. 
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Mais,  le  lendemain,  s'engage  la  bataille  de  Wagram  entre  les  tleuv  ar- 
mées à  peu  j-rès  égales  en  nombre  :  c'est  trois  cent  mille  hommes  qui  se 
renconirent  en  un  choc  formidable. 

Dès  quatre  heures  du  matin,  l'urchi  lue  Charles  prend  l'offensive  ;  mais 
il  se  heurte  aux  intrépides  colonnes  du  maréchal  Davoust  qui,  non  content 
de  repousser  les  assaillants,  les  met  en  déroute  et  les  poursuit  jusqu'à 
Neusiedel.  Ainsi  noire  aile  droite  remportait  un  premier  a  van  ta  ^  . 

L'aile  gauche,  au  contraire,  était  singulièrement  menacée  par  un  mou- 
vement tournant  :  seules  la  présence  d'esprit  do  Napoléon  et  ?a  promptitude 
dans  la  décision  purent  sauver  la  situation.  Il  ordonna  une  véritabli 
d'artillerie,  qui,  conduite  par  Macdonald,  exécutée  par  Drouol  cl  Lauriston, 
causa  une  effroyable  panique  dans  les  rangs  autrichiens,  il  n'y  eut  pins 
alors  qu'à  achever  la  victoire  des  deux  ailes  p.ir  une  marche  vigoureuse  i 
centre.  Oudinol  et  Masséna  s'ébranlèrent  don  :  a  leur  tour  el  les  positions  de 
Wagram  ei  d'Essling  furent  enlevées  en  nu  élan  terrible.  D>  tous  côte>  les 
Autrichiens  étaient  débordés  et  ne  pouvaient  plus  songer  qu'à  la  retraite. 

Mais  quelle  tuerie  !  Plus  de  vingt-cinq  mille  cadavres,  de  part  et  d'autre, 
jonchaient  le  champ  de  bataille. 

A  Paris,  on  fut  en  liesse  et  les  théâtres  eurent  des  manifestations  en- 
thousiastes :  les  patriotes  d'alors  hurlaient  des  chants  de  triomphe  où  ne  se 
mêlait  aucun  regret  pour  les  victime^.  Kst-ce  que  les  gémissements  des 
blessés  pouvaient,  à  pareille  distance,  troubler  la  joie  des  spectateurs? 

Cependant,  Napoléon  ne  songeait  point  à  s'endormir  sur  ses  lauriers. 
A  peine  prit-il  le  temps  de  lever  sur  les  provinces  conquises  une  contribu- 
tion de  deux  cents  millions  que  l'on  courut  à  la  poursuite  de  l'ennemi.  L'ar- 
chiduc Charles  fut  rejoint  en  Bohème  el,  le  11  juillet,  à  Znaim,  s;-  reconnais- 
sant incapable  de  soutenir  la  bataille,  demanda  un  armistice.  Il  fut  signe  le 
12  juillet  et  les  négociations  commencèrent  aussitôt,  qui  aboutirent  au  traite 
de  Vienne  (13-14  octobre  1809). 

Par  ce  traité,  l'Autriche  cédait  à  la  France  toutes  ses  province^  illy- 
riennes.  divers  territoires  à  la  Saxe  et  à  la  Bavière,  les  cercles  de  Zauio»e 
et  la  Galicie  occidentale  au  grand-duché  'le  Pologne,  les  deux  cercles 
Solkb-w  et  île  Zl'M/ov  à  la  Russie.  La  Russie  se  trouvait  ainsi  payée  sans, 
avoir  pourtant,  malgré  les  traités,  pris  part  a  la  campagne  :  elle  n'était  inter- 
venue que  pour  Forcer  la  main  a  François,  nés  t. oit  a  signer  la  paix. 

Il  fut  stipulé  de  plus  que  le  contingent  de  l'armée  autrichienne  ne 
pourrait  s'élever  au  delà  de  deu\  cent  cinquante  mille  hommes  et  que  la 
cour  d'Autriche  aurait  à  payer  une  contribua  ■•.  de  guerre  de  85  millions, 
sans  préjudice  aptes  p  0  millions  Crappi 

lendemain        \\  igratn. 

A  ne  considérer  que  les  apparei 


HISTOIRE     SOCIALIST1 


Mi 


alors  à  son  apogée  et  jamais   si  vaste  empire  ne  s'était  constitué  depuis 
Rome  et  Charlemagiie. 

La  France  comptait  alors  130  département»  :  de  1795  à  1811,  l'étendue 


& 


^JiS 


du  territoire  s'était  presque  doublée  par  les  augmentations  successives  dues 
aux  traités  de  Baie,  Campo-Formio,  Lunéville,  Presbourg,  Tilsitt  et  Vienne. 
Non  seulement  la  France  avait  atteint  ses  limites  naturelles,  mais,  de  toutes 
parts,  elle  débordait  hors  de  ses  frontières,  au  delà  des  Alpes  et  du  Rhin, 
une  partie  de  l'Italie,  la  Hollande,  les  bouches  du  Weser  et  de  l'Elbe  lui 
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appartenaient.  Tous  ces  pays  formaient  12 départements.  C'étaient,  au  Nord: 
la  Sarre  (Trêves),  le  Mont-Tonnerre  (Mayence  .  le  Rhin  ot-Moselle  Coblenlz), 
la  Roer  (Aix-la-Chapelle),  les  Forôis  (Luxembourg),  Sambre-et-Meuse  (Na- 
mur).  l'Ourche  Liège),  la  Meuse-Inférieure  Maastricht),  Jemmapes  (Mons), 
la  Lys    Bi  mai    Htoadl),  Le  Dj  le  Bruxelles),  le*  Deux-Bfèthes    An- 

vers), les  BGudDesrdWBôoaot  (Mddelbourg),  les  Boucbes-du-Ehin  (Bois-le- 
Duc),  les  Buuche-'iH-ia-M.Mis  ■   i.i  Haye  .  le  Zuidfei  sterdam),  ITssel- 

Supéri  ure  (Arnheim),  les  Bouches-de-l'Yssel  [Zwolle),  le  Prise (Leeuwarden), 
l'Ems-Oeeidentale  (Groningue),  l'Ems-Orientale  (Aurich),  La  Lippe  (Munster), 
l'Ems-Supèrieure  (Osnabruck),  les  Bouches-du-We-er  (Brème),  les  Bouches- 
de-1'Elbe  (Hambourg).  A  l'est  et  an  midi  :  le  Léman  (Genève),  le  Simplon 
(Sion),  la  Doire  (Suse),  la  Sesia  (Verceil),  le  Pô  (Turin  ,  Marengo  (Alexan- 
drie), le  Stura(Coni  ,  Montenotte  (Savone).  Gènes  (Gènes),  les  Apennins  Chia- 
vari),  le  Taro  (Parme),  l'Arno  (Florence),  la  Méditerranée  (Livourne),  l'oui- 
bronne  (Sienne),  Trasimène  (Spolète),  Rome  (Rome). 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'Italie,  I  ien  que  or  oant  île  nom  un  Etat  séparé, 
avait  pour  roi  Napoléon,  pour  vie -mi  Eugène  de  Beauharnais  qui  résidait  à 
Milan.  Ce  royaume  comprenait  24  départements. 

Nommons  maintenant   les  États  où  régnaient  des  par.  ni-  ou 
l'empereur  :  l'Espagne,  où  régnait  son  frère  Joseph  ;  Naples,  qui  appartenait 
à  son  beau-frère  Muât;  Lucques  et  Piombino,  à  sa  sœur  Elisa;  Guastalla,  à 
son  autre  sœur  Pauline  Borg 

La  République  helvétique  était  soumise  à  la  i l*<     pereur. 

La  Confédération  du  Rhin,  placée  sous  sou  protectorat  et  lonl  le  grand-duc 
de  Francfort  était  le  président  sous  le  titre  de  prince  Primat,  comprenait 
vingt  et  un  États,  parmi  lesquels  quatre  royaume-  :  la  Westpha 
par  la  Hesse-Cassel  el  nne  partie  du  Hanovre,  avec  Cassel  pour  capitale, 
appartenant  à  Jérôme  Bonaparte,  le  plus  jeune  des  frères  de  Napoléon:  la 
Bavière,  formée  de  la  Haute-Autriche  et  duTyrol;  le  Wurtemberg,  augm<  nté 

possessions  autrichiennes  de  la  Souabe  ;  le  royaume  ont  le 

souverain  avait  reçu  le  grand-duché  de  Varsovie  ssions  en- 

levées à  la   l'russe  eu  Pologne  auxquelles  on  avait  ajouté  une  partie  delà 
près  le  traité  de  Vienne.    La  Conté  lération   du    Rhin  comprenait 
encore  le  grand-duché  de  Bade,  le  grand-duché  de  Ben-r  el  de  ('.lèves,  le 
grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  le  grand-duché  de  Wurtzbonrg,  etc.,  etc.. 

Parmi  les  États  dépendant  de  Napoléon,  citons  encore  la  ville  libre  de 
Dantzig,  a  l'embouchure  de  la  Vistule.  Le  Danemark  depuis  1807,  la  S 
depuis  KHO,  étaient  au  nombre  des  alliés  de  l'empereur. 

Jetez,  je  vous  prie,  les  yeux  sur  une  carte  d'Europe  :  von-  resterai 
stupéfaits  de  l'invraisemblable  étendue  d'un  pareil  empire  que  rien,  sem* 
blait-il,  ne  devait  pouvoir  ébranler. 

Mais  la  puissance  Impériale  était  sourdement  minée  par  la  surexcilalion 
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quasi  générale  du  sentiment  national.  Le  temps  était  loin  où  les  peuples 
aci  ueillaienl  nos  armées  comme  des  libératrices,  nos  victoires  comme  des 
triomphes  de  la  Révolution  sur  les  dynasties.  Stops  a  Schœnbrunn  tenta  de 
porter,  avec  son  poignard,  un  éloquent  avertissemenl  à  l'orgueilleux  con- 
quérant. 

Celait  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  vêtu  d'un  costume  moitié 
civil,  moitié  militaire  qui,  pendant  une  revue,  essaya  à  plusieurs  reprises 
d'approcher  l'empereur;  son  obstination  éveilla  les  soupçons  du  général 
Rapp,  qui  le  fit  arrêter  et  fouiller.  On  trouva  sur  lui  un  couteau  de  cuisine 
long  •  t  effilé 

Napoléon  voulut  en  personne  interroger  Stops  qui  ne  dissimula  point 
son  projet  :  frapper  le  tyran. 

«  —  Quels  motifs  vous  poussaient  à  pareil  acte?  interrogea  l'empereur 

—  Affranchir  l'Allemagne,  »  riposta  le  jeune  homme. 

Stops  fut  emprisonné,  soumis  à  la  torture  et  fusillé.  Son  dernier  cri 
fut:  «  Vivent  la  liberté  et  l'Allemagne  !  »  Ce  cri  devait  avoir  une  terrible 
répercussion  :  il  allait  éveiller  dans  l'Europe  entière  toutes  les  énergies 
bientôt  liguées  en  une  formidable  coalition. 


CHAPITRE   IV 

LA    CAMPAGAE    DE    RUSSIE 

Dans  cette  incroyable  série  de  campagnes,  de  triomphes,  de  conquêtes 
haletantes  et  furieuses  que  l'histoire  appelle  l'épopée  napoléonienne,  l'expé- 
dition contre  la  Russie  fut  non  seulement  la  plus  fertile  en  souffrances  meur- 
tiièreset  en  calamités,  mais,  pour  la  délivrance  de  l'Europe  asservie,  marqua 
l'irrémédiable  déclin  de  la  destinée  impériale.  La  campagne  de  Russie,  donl 
ipes  lamentables  sont  tristement  populaires,  permet,  en  outre,  de  sr.Mr 
avec  une  tragique  netteté  quelques-unes  de  ces  ambitions  effrénées,  in-  tra" 
blés,  où  Napoléon  n'hésitait  pas  à  s'abandonner,  sans  souci  des  effroyables 
ruines  qui  fondaient  leur  rançon. 

Toute  la  magnificence  déployée  au  cours  de  l'entrevue  d'Erfurt,  les  pro- 
messes d'aide  mutuelle,  les  solennités  pompeuses,  les  spécieuses  négocia- 
tions politiques,  et  maints  engagements  tacites  contractés  en  vue  de  eampa- 
gnes  éventuelles,  n'avaient  pu  consolider  l'alliance  du  ozar  Alexandre  et  de 
Napoléon.  Celui-ci,  dé>ireux  de  se  concilier  l'appui  de  la  Russie,  se  déclarait 
prêt  à  de  nombreuses  concessions;  tout  en  affirmant  très  haut  la  puissance 
intangible  de  son  prestige  et  l'invincible  éclat  de  ses  armes,  il  sentait  tout  le 
prix  e'une  alliance  qu'il  comptait  utiliser  au  premier  jour.  Celui-là  rusait, 
prodiguait  a  Napoléon  des  témoignages  d'amitié,  mais  discutait  fort  habile- 
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ment  toutes  les  clauses:  de  la  convention  qu'il  s'apprêtait  secrètement 
a  transgresser. 

La  situation  devint  rrilique  en  1800,  à  l'issue  île  la  campagne  contre 
l'Autriche,  lorsque  Napoléon  se  fut  convaincu  du  peu  d'empressement  que 
le  czar  avait  apporté  à  la  lutte  à  laquelle  le  traité  de  Tîlsitt  et  la  convention 
d'Erfurt  le  contraignaient  de  coopérer.  Certes,  Nipoléon  avait  sujet  de  se 
plaindre  de  son  allié;  celui-ci,  tandis  que  les  années  françaises  livraien 
furieux  assauts  contre  les  Autrichiens,  limitait  son  concours  à  quelques  en- 
vois i'e  troupes  auxquelles  l'ordre  secret  avait  été  donné  d'éviter  tout  contact 
avec  l'ennemi.  Justement  exaspéré  par  ce  qu'il  considérai!  comme  une  tra- 
hison, Napoléon  exhala  son  mécontentent  ni,  el  s'empressa  île  le  sanctionner 
en  n'accordant  au  cznr,  pour  prix  de  son  alliance  inutile,  qu'un  territoirt 
très  médiocre  importance,  la  Galicie  orientale. 

D'autres  causes  de  rupture  allaient  d'ailleurs  bientôt  surgir,  qui  devaient 
rendre  inefficace  toute  tentative  de  conciliation;  il  faal  ci  cr  d'abord,  au 
premier  rang  de  ces  motifs,  le  vif  ressentiment  qu'éprouva  Napoléon  en 
présence  de  l'accueil  singulièrement  allier  l'ait  par  l'impératrice  douairière 
de  Russie  aux  propositions  de  mariage  avec  une  grande-duchesse  de  Russie, 
que  le  despote  françaiseûtété  forth^ureuxde  voiralioutir.  le  czar  Alexandre, 
qui  supportait  l'allianceet  l'amitié  impérieuses  de  Napoléon  comme  un  jouj 
souciait  assez  peu  de  resserrer  encore,  par  des  liens  de  parenté,  des  relations 
qui  lui  paraissaient  dangereuses.  11  n'insista  donc  pas  tout  d'abord  aupn 
sa  mère  pour  faire  obtenir  gain  de  cause  à  son  illustre  allié  ;  les  négociations 
traînèrent  en  longueur,  entravées  à  loin  moment  par  des  prétentions  nou- 
velles de  l'impératrice  douairière,  et  la  situation  ne  prit  (lu  qu'avec  la  brusque 
résolution,  en  1809,  de  Napoléon  de  souscrire  sans  retard  aux  propositions 
de  mariage  avec  une  archiduchesse  d'Autriche,  négociées  par  Schwartzenl>  rgj 
alors  ambassadeur  de  l'empereur  François,  et  le  ministre  actuel  des  ail.  rt  - 
étrangères,  duc  de  Bassano.  Cette  décision,  en  faisant  cesser  brusquement 
les  pourparlers  que  la  cour  de  Russie  se  plaisait  a  ne  point  résoudre,  ne  laissa 
pas  néanmoins  de  blesser  vivement  le  czarel  l'aristocratie  russe;  la  situation 
9e  tendait  déjà  de  jour  en  jour;  l'habile  Caulaincourt,  ambassadeur  a  Pélers- 
bourg.  avait  reçu  des  instructions  précises  Lui  enjoignant  de  n  •  point  céd  r, 
de  veiller  au  strict  accomplissement  des  volontés  impériales,  de  s'opposer 
vivement  à  toule  lentalive  de  violation  du  traité  de  TilsitL 

D'autre  part,  le  blocus  continental,  que  Napoléon  prétendait  maintenir 
et  qu'il  imposait  rigoureusement  à  tous  les  peuples  alliés  ou  vas  iux,  ruinait 
le  commerce  de  la  Russie,  mise  dans  l'impossibilité  d'écouler  en  Angletet  re 
quelques-uns  de  ses  plus  importants  produits.  La  détestable  politique 
nièrede  Napoléon  menai)  l'Europe  a  la  banqueroute  el  neutralisait»,  eu  at- 
tendant, la  vitalité  commerciale  des  nations. 

Aces   raisons  d'ordre  économique  venaienl  s'en  ajouter  d'autres  qui  ne 
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laissaient  pas  d'aggraver,  plus  irrémédiablement  encore,  une  siluation  qu'on 
s'accordait  à  tenir  pour  intolérable.  A  quelques  mois  d'intervalle,  Napo- 
léon venait,  en  eiïet,  de  prononcer  la  réunion  à  'a  France  de  la  Hollande;  en 
juillet  1810,  du  Valais;  en  décembre,  du  duché  d'Oldenbourg,  ùga  princi- 
pautés de  Sam  et  Arcnherg,  des  trois  villes  hanséatiques,  Brème,  Hambourg 
et  Lubeck,  de  décembre  1810  à  fé\rier  1811.  La  violence  de  ces  main-mises 
avait  provoqué  l'indignation  générale  ,  et  le  despotisme  impérial  semblait 
n'avoir  d'égal  que  l'orgueil  insatiable  et  effréné  du  souverain.  A  son  l'rère 
Louis,  qui  s'était  fait  en  Hollande  le  défenseur  courageux  et  patient  des 
droits  nationaux,  Napoléon  n'épargnait  ni  les  invectives  ni  les  menaces,; 
il  ne  pouvait  tolérer  chez  son  l'rère  ces  désirs  de  justice  qu'il  affectait  de 
tenir  pour  une  sorte  de  trahison  envers  la  France.  Aussi  bien  ne  tardait-il 
jamais  à  en  venir  aux  mesures  brutales,  aux  coups  de  force  sur  lesquels  il 
avait  toujours  compté  pour  briser  radicalement  toutes  le-'  résistances.  L'an- 
nexion de  la  Hollande  fut  donc  décrétéi  en  vertu  d'un  sénalus-consulte  de 
juillet  1810.  Quelques  mois  après,  une  décision  nouvelle  bouleversait  l'an- 
cienne organisation  des  provinces  hollandaises  par  l'imposition  d'un  système 
administratif  français,  destiné  à  resserrer  plus  étroitement,  sous  le  joug  de 
l'Empire,  les  territoires  annexés. 

Ces  événements  n'avaient  pas  peu  contribué  à  surexciter  les  esprits  en 
Europe.  De  telles  spoliations  provoquaient  partou  des  haines,  qui  devaient 
être  bientôt  douloureusement  féconde-  en  conflit  .  La  réunion  du  duché 
d'Oldenbourg,  en  1811,  et  des  trois  villes  hanséatiques  par.  '  aux  princes 
de  l'Allemagne  le  comble  de  l'arbitraire;  tous  comprirent  l'étendue  du  péril 
qui  menaçait  leurs  Etats,  dont  l'autonomie,  jusque-là.  n'avait  point  été  me- 
nacée. Rien,  pas  même  les  conséquences,  facile:  i  pressentir,  d'une  mesure 
impolitique,  n'arrêtait  l'empereur;  il  n'hésita  donc  pas  à  s'aliéner,  plus 
définitivement  encore,  le  concours,  fort  peu  empresse  d'ailleurs,  du  czar,  en 
spoliant  sans  raison,  de  ses  terres  et  de  ses  apanagec  princiers,  le  duc  d'Ol- 
denbourg, oncle  d'Alexandre.  Le  czar,  outré  d'un  procédéqui  l'atteignait  per- 
sonnellement, en  même  temps  qu'il  constituait  aux  yeux  de  l'Europe  ut.  at- 
tentat inconcevable  au  droit  des  gens,  reclama  pour  son  parent  une  indem- 
nité proportionnelle  à  l'offense.  Napoléon  n'offrit  que  des  compensations 
dérisoires  et,  pour  faire  diversion,  reprocha  formelle  ment  à  Alexandre  de 
favoriser  les  fraudes  par  son  zèle  médiocre  dans  l'exécution  des  stipulations 
du  blocus  continental. 

D'autre  part,  la  Pologne,  qui  devait  à  Napoléon  l'autonomie  nouvelle 
dont  elle  s'enorgueillissait,  semblait  un  perpétuel  danger  pour  Alexandre. 
Un  fougueux  réveil  du  sentiment  national,  et  l'enthousiasme  persistant  à 
l'égard  des  Français  libérateurs,  ne  semblaient  guère  être  faits  pour  calmer 
les  appréhensions  du  czar  qui  se  sentait  impuissant  à  conjurer  le  péril.  La 
restauration  de  la  Pologne,  à  cette  époque,  sous  une  influence  étrangère, 
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n'eût-elle  pas  été  une  lamentable  défaite  de  la  Russie,  la  ruine  de  son  pres- 
tige el  du  passé  de  victoires  sur  lequel  elle  ivail  fondé  sa  domination? 
Dès  lors,  on  présence  de  telles  ésenl  lalltés,  Alexandre,  soucieux  de  les 

dissipera  jamais,  mil  tout  en  œuvre  pour  obtenir  de  Napoléon  que  la  Pologne 
ne  fût  poinl  rétablie.  L'empereur  eon-entii  à  en  onner,  par  l'intermédiaire 
de  Caulaincourt,  les  formelles  assurances.  Ces  déclarations  ne  calmi 
point  les  inquiétudes  d'Alexandre,  qui  décida  de  devancer  l'effet  des  prq 
.agressifs  qu'il  imputait  à  Na]  oAéon,  non  sans  quelque  raison,  par  de  formi- 
dables concentrations  de  troupes  dans  les  régions  voisines  du  grand-duché 
de  Varsovie  et,  notamment,  en  Liihuanie.  Préven  ssements  du  ozai 

parles  Polonais  mis  au  courant  des  instructions  d  •    par  Alexandre  à 

ses  armées,  Napoléon  répondit  par  des  envois  de  renforts  à  Dantzig,  à  Ham- 
bourg, où  furent  concentrés  d'immenses  approvisionnements;  il  prévint  en 
même  temps  ses  alliés  et  leur  enjoignil  de  mettre  sur  pied  le  contingent  d< 
leurs  forces.  Les  troupes  d'Italie  se  préparèrent,  les  troupes  polonaises  revin- 
rent d'Espagne  pour  se  mettre  à  nouvi  au  à  la  disposition  de  l'empereur;  les 
princes  de  la  Confédération  du  Rhin  lurent  mis  dans  l'obligation  démobiliser 
sans  retard  leurs  corps  d'armée.  Napoléon  brûlait  de  communiquer  à  ceux 
qui  l'entouraient  les  ressentiments  dont  il  était  animé  contre  li  Russie.;  ses 
coutumes  de  brusquerie  impérieuse,  sa  violence  naturelle  el  ses  én< 
perpétuellement  belliqueuses  l'emportèrent  bientôt  sur  l'attitude  apparem- 
ment pacifique  qu'il  avait  affecté  de  garder  jusque  là.  Au  colonel  Taernitcheff, 
envoyé  par  le  czar  pour  se  renseigner  sur  les  préparatifs  intérieurs  et  les 
armements  décidés  par  l'empereur.  Napoléon  faisait,  en  termes  violents,  l'ex- 
posé des  forces  dont  il  disposait  et,  tout  en  prolestant  du  désir  qu'il  éprou- 
\  il  de  maintenir  l'entente  de  la  France  et  delà  Russie,  il  laissait  comprendre 
qu'il  ne  céderait  point  aux  instances  donl  il  était  l'objet,  et  qu'il  saurait,  au 

iin,  répondre  par  la  force  aux  réclamations  du  czar  concernant  l'Olden- 
bourg et  la  Pologne.  Malgré  les  instructions  pressantes  de  son  maître,  el  les 
démarches  qu'il  tentait  auprès  de  l'empereur  pour  faire  aboutir  sa  mission, 
Taernitcheff  ne  put  obtenir  de  Napoléon  que  de  vagues  promesses  relatives 
à  l'indemnité  que  le  czar  exigeait  pour  l'audacieuse  réunion  de  L'Oldenbourg 
1.  iec  de  Taernitcheff,  sur  ce  point,  ne  lit  qu'indisposer  plus  profondément 
renseignements  secrets  qu'il  avait  pu  se  procurer,  par  l'inter- 
médiaire de  cet  envoyé,  (>i  d'un  certain  Michel,  employé  au  mini-ter.  de  1 1 
Guerre,  gagné  à  prix  d'or  par  l'aide  de  camp  russe,  l'informèrent  en  noire 
des  ressourça  -  el  des  desseins  de  Napoléon,  il  se  bâta  donc  de  compléter  ses 
propre-  armements  el  se  ,  répara  a  nne  résistance  habile,  patiente,  singuliè- 
rement efficace,  el  qui  i  dl  déterminer  un  peu  plus  tard  l'effroyable  ruine 
de  la  tî  v  mée. 

A  peu  près  vers  la  même  époque,  certains  changements  forent  introduits 
par  Napoléon  dans  L'organisation  diplomatique,  Lesquels,  comme  on  pouvait 
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le  prévoir,  n'eurent  d'autre  résultai  que  de  tendre  davantage  les  rapporta 
ei  de  précipiter  une  rupture  qui  n'était  déjà  plus  qu'une  question  de 
Caulaincourt,  auquel  le  tsar  Alexandre  témoignait  une  vive  considération, 
dut  quitter  son  poste  d'ambassadeur  à  Pétersbourg.  Ce  départ  était  une 
garantie  de  moins  pour  le  maintien  de  la  paix,  d'autant  que  le  nouvel 
ambassadeur,  le  colonel  comte  de  Lauriston,  aide  de  camp  de  l'empereur, 
avait  reçu  de  celui-ci  des  instructions  intransigeantes. 

Le  tsar,  cependant,  prit  encore  l'engagement,  vis-à-vis  du  nouveau  diplo- 
mate, de  se  conformer  aux  stipulations  du  traité  de  Tilsitt,  mais  il  émit  l'or- 
nii •lli-nu'ui.  île  nouvelles  prétentions  que  légitimait  parfaitement  l'attitude  de 
Napoléon  à  son  égard.  Alexandre  demandait,  notamment,  l'évacuation  de  la 
]>>  iiiéianie  suédoise  e1  des  États  prussiens  par  nos  troupes  et  la  levée  de 
l'interdiction  arbitraire  qui  l'avaii  mis  jusque  là  dans  l'impossibilité  de  faire 
commerce  ouvertement  avec  les  neutres  et,  en  particulier,  les  Américains. 
Le  ton,  fort  naturel  cependant,  de  cette  requête  exaspéra  Napoléon,  qui  s'en 
prit  ii  Kouraki'  '.  l'ami  as-adeur  d'Alexandre,  et  lui  fit,  le  27  avril  1812,  de 
violents  reproches.  Entre  temps,  au  milieu  de  février,  Tzernitchelî  étail  parti 
précipitamment  pour  la  Russie,  muni  de  renseignements  fort  importants, 
qu'il  s'était  procurés  grâce  à  la  complicité  que  nous  avons  signalée  un  peu 

haut. 

Ë  ■  dernier  incident  avait  mis  le  comble  à  la  colère  de  Napoléon  qui  se 
hâta  de  conclure,  au  moyen  de  brutales  pressions,  plusieurs  alliances  offen- 
sives contre  la  Russie1; 

Un  premier  traité  stipula  les  conditions  de  la  coopération  de  la  Prusse, 
le  24  février  !Si2.  Frédéric-Guillaume,  qui  désirait  vivement  rentrer  en  pos- 
n  des  places  occupées  par  les  Français  sur  l'Oder,  n'obtint  pas  satisfac- 
tion, malgré  la  promesse  formelle  de  son  alliance.  Sur  la  foi  d'assurances 
assez  vagues,  il  dut  s'engager  à  fournir  20  000  hommes;  il  lui  fut  cependant 
accordé,  en  échange  de  cette  coopération,  une  réduction  de  20  millions  sur 
la  contribution  de  gui  rre  milliwmsj  qu'il  devait  acquitter. 

Quelques- jouis  après,  le  10  mars,  Napoléon  signait  un  autre  traité  avec 
l'Autriche,  aux  termes  duquel  François-Joseph  fournissait  un  coniiug  nt  de 
30000  hommes,  placé  sous  le  commandement  de  Schvvartzenberg.  La  restitu- 
tion éventuelle  des  provinces  illyriennes-  à  l'Autriche  était  la  compensation 
principale  consentie   par  Napoléon; 

•  L'esprit  véril  dale  ■  ces  deux  alliances  n'i  taii  guère  celui  que  souhaitait 
l'empereur.  La  crainte  d'un  pcompt  envahissement  ou  d'une  ellïoyable 
iS)  ai  avait  seaJe  dé  âd  Frédéric-Guillaume  et  François-Joseph  à  adhé- 
rer a  la  coalition  nouvelle  dont  Napoléon  était  l'âme.  D'aartre  pari,  le  senti- 
national  allemand  était  exaspéré  contre  le  despote  français  qui  avait 
laissé,  ça  et  la.  sur  Le  sol  germanique  les  vestiges  terribles  de  sa  domination. 
En  Prusse  et  en  Autriche,  on  savan  que  La  coopération  ofl  .  obtenue  de 
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force  par  Napoléon,  serait  rendue  à  peu  près  inefficace:  les  souverains  n'en 
faisaient-ils  pas  donner  secrètement  l'assurance  à  Peter>!>ourg? 

Ces  préparatifs  belliqueux  de  Napoléon  ne  l'avaient  point  empêché, 
quelque  temps  auparavant,  d'assurer  le  tsar  de  son  désir  Me  maintenir  la  paix 
et  de  ses  bonnes  intentions.  C'étaient  là  d'ingénieux  passe-temps  destiné»  à 
lui  permettre  rie  poursuivre  l'organisation  définitive  de  ses  effectifs  et  de  Bes 
armements:  trois  corps  d'armée  français,  en  effet,  avaient  atteint  l'Oder,  tan- 
dis qu'on  tentait  encore,  de  part  et  d'autre,  de  se  prodiguer  de  bonnes  paroles, 
sur  l'effet  .lesquelles  personne  ne  s'illusionnait.  Alexandre  rivalisait  d'ailleurs 

iirberie  avec  l'empereur  :  le  5  avril  1812,  il  signait  avec  Bernadotte, 
prince  royal  de  Suède,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ;  30000  Sué- 
dois devaient  attaquer  la  Giande  Armée  en  Allemagne;  en  échange  de  cette 
coopération,  la  Russie  garantissait  à  la  Suède  l'obtention  de  la  Norvège. 

Soucieux  de  se  concilier,  à  défaut  d'autre  altitude,  la  neutralité,  singu- 
lièrement bienfaisante  en  la  circonstance,  de  l'Angleterre,  Napoléon  adressa. 
le  17  avril,  à  lord  Castlereagh,  des  propositions  modérées  en  apparence, 
toutefois,  et  c'était  le  point  auquel  l'Angleterre  était  fort  attachée,  Napoléon 
prétendait  maintenir  Joseph  Bonaparte,  piteux  monarque,  sur  le  trône 
d'Espagne;  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  cesser  des  négociations 
entreprises,  de  part  et  d'autre,  avec  un  zèle  si  médiocre.  L'Angleterre,  cepen- 
dant, ne  paraissait  pas  disposée  à  user  de  magnanimité  à  l'égard  de  celui  qui 
s'était  efforcé  de  la  ruiner  :  le  3  mai  1812,  elle  adhérait  au  traité  suédo-russe 
et  sa  participation  à  celte  coalition  offensive  devait  avoir  pour  nous  d'asseï 
fâcheuses  conséquences. 

L'accueil  l'ait  par  l'empereur  à  l'ultimatum  d'Alexandre  présenté  par 
Kourakim,  avait  précipité  les  événements.  Le  tsar  avait  pressenti  l'insuccès 
fatal  de  la  démarche  et  'les  réclamations  confiées  par  lui  à  son  ambassadeur; 
sans  en  attendre  le  résultat,  il  rejoignit  son  armée,  vers  la  fin  d'avril,  à 
Wilna.  Il  comprenait  la  nécessité  qui  s'imposait  à  lui  de  ne  point  laisser 
s'écouler  de  jour  qu'il  n'eût  plus  solidement  organisé  la  résistance;  de  plus, 
il  voulait  prévenir  toute  surprise  de  nature  à  démoraliser  ses  troupes. 

Le  9  mai  1812,  Napoléon  quittait  Paris,  accompagné  de  l'impératrice 
Marie-Louise.  Le  Moniteur  officiel  de  l'empire  annonça  que  le  départdu  sou- 
verain n'avait  pour  objet  que  «  l'inspection  de  la  Grande  Armée  réunie  sur 
les  bords  de  la  Vistnle  ».  C'étail  en  réalité  le  dépari  pour  la  guerre;  mais 
l'empereur  voulait  donixr  !e  change  a  l'opinion  publique  et  prétendait  môme 
persuader  encore  le  ts  n  de  la  sincérité  de  ses  sentiments  pacifiques.  Napo- 
léon et  Marie-Louise  firent  leur  entrée  à  Dresde  le  16  au  soir;  ce  lut  le  début 
de  fêtes  magnifiques  qui  ne  durèrent  pas  moins  de  quinze  jours  et  pendant 
lesquelles  les  princes  de  la  Confédération  du  Rhin,  l'empereur  et  l'impéra- 
trice d'Autriche  vinrent  porter  au  souverain  fiançais  leurs  adulations el  leun 
hommages  empressés.  Le  roi  de  Prusse,  'l<sireiix  d'obtenir  quelques  dédom- 
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magements  pour  les  spoliations  et  les  vexations  de  toute  nature  dont  son 
territoire  «»t  son  peuple  élaient  l'obje',  vint  aussi  faire  sa  cour  à  Napol 


|  UN* 
(Dapiès  uoe  estampe  de  la   Bibliothèque   NatioDale). 

qui  ne  lui  consentit,  selon  sou  habitude,  que  de  vagues  et  illusoires  pro- 
messes. 

.      Napoléon  comptait  sur  l'éclat  de  sa  présence  à  Dresde,  sur  la  magnifi- 
cence et  la  solennité  de  ses  attitudes,  sur  le  prestige  de  ses  armes,  de  ses 
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royan  es,  pour  intimi  iei1  le  tsar  et  lui  faire  perdre  le  profil  fie  «es  alliances 
Mais  celui-ci,  qui  n'était  point  dupe  de  ces  démonstrations  théâtrales,  faisait 
demander,  au  même  moment,  et  plus  catégoriquement  que  jamais,  une 
réponse  au*  propositions  transmises  par  Kourakira.  Ces  nouvelles  insista 
n'eurent  point  d'effet,  ei  l'ambassadeur  dut  demander  ses  passeports.  La 
rupture  h  ait  un  rail  aecompH. 

Vainement  Lauriston.  dépêché  par  Napoléon  auprès  du  tsar  à  Wilna, 
arrivait-il  avec  des  promesses  d'accommodement,  Alexandre  ne  consentit 
même  pas  à  le  recevoir.  Moins  de  quinze  jours  après,  le  ministre  des  relations 
extérieures,  M.  de  Bassano,  avertissait  M.  de  Lauriston  d'avoir  a  demander, 
à  son  tour,  ses  passeports*  en  raison  de  l'attitude  d'Alexandre  à  l'égard  de 
l'empereur.  La  période  des  atermoiements  et  des  négociations  vaines  était 
close:  le  conflit,  sourdement  prépare,  rendu  inévitable  par  les  prétentions 
incroyables  et  tyrannises  de  Napoléon,  allait  éclater.  Par  des  levées  extra 
ordinaires,  des  conscriptions  impitoyables,  la  France  dépouillée  a\ail  fourni 
au  despote  l'holocauste  qu'il  réel amait;  près  de  700000  homme»  formaient 
les  entres  de  la  Grande  Armée;'  400  000  environ  constituaient  la  réserve.  Les 
proportions  du  désastre  devaient,  hélas!  correspondre  à  celles-là. 

Le  29  mai  1812,  Napoléon  quittait  Dresde  et  l'impératrice  et,  le  30  au 
soir,  entrait  à  Posen;  une  réception  enthousiaste  l'y  attendait,  mus  il  n'y  fi1 
guère  attention.  Deux  jours  après,  il  était  à  Thorn.ou  se  trouvaient  le-  états- 
majors  des  matéchaus  de  la  Grande  Armée;  il  y  passa  la  revue  de  la  gardé 
impériale  qu'une  valeureuse  et  intrépide  résistance  devait  bientôt  immorta- 
liser. 

L'empereur  S"  rendit  ensuite  à  Danlzig.  passa  l'inspection  des  travaux 
de  fortification,  visita,  quelques  jours  après,  le  premier  corps  d'armée  com- 
mandé  par  Davousl  et  cantonné  à  Kœnigsbers  et  vint  enfin  sur  les   bords 
du  Niémen,  non  loin   de  Kovno,  point  choisi  pour  le  passage  de  la  Gi 
Armée. 

11  convient  de  donner  ici  quelques  indications  rapides  sur  les  forces  dont 
Napoléon  dis  osait  au  début  le  la  campagne  de  Russie  :  la  Grande  Armée 
comprenait  onze  corps  d'armée  auxquels  il  fallait  ajouter  la  -carde  impériale 
et  la  réserve  de  cavalerie  placées  sous  le  commandement  de  Mural;  les  con- 
Ungt  nis  étrangers  avaient  été  repartis  dans  les  différents  corpsd'armée;  c'est 
ainsi  que  le  premier  corps  comprenait,  en  dehors  de  B6fi  trois  divisions  fran- 
çaises, trois  divisions  d'Espagnols,  d'Allemands  et  de  Polonais  ;  il  en  et  lit  de 
même  pour  les  autres  corps  où  les  nationalités  les  plus  diverses  -■■  cou- 
doyaient Le  cinquième  corps,  placé  sous  les  ordres  de  J.  Poniatowski, 
exe  uslvement  composé  de  Polonais,  le  sixième  de  Bavarois,  le  septième  de 
Saxons,  le  huitième  de  Westphaliens;  le  dixième  corps  con  prenait  une  divi- 
sion  française  et  deux  divisions  prussiennes. 

L'effectif  total  des  contingents  de  la  GrandeJArmée,  y  compris  les  corps 
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autrichiens,  s'élevait  à  près  de  700000  hommes.  Les  alliés  comptaient  dans 
cel  ensemble  pour  un  peu  plus  de  la  moitié. 

Les  forces  que  le  tsar  comptait  opposer  à  Napoléon,  pour  n'avoir  point 
l'importance  numérique  des  troupes  de  celui-ci,  n'en  étaient  pas  moins  con- 
sidérables; leurs  chefs  avaient  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  toutes  les  qualités 
as  tactique  ou  d'intrépidité  requises  pour  assurer  la  fortune  des  armées.  Les 
troupes  d'Alexandre  formaient  environ  cinq  corps  principaux,  au  premier 
BSBg  desquels  il  faut  signaler  la  fameuse  et  redoutable  armée  de  110  000 
hommes  commandée  par  Barclay  de  Tolly,  cantonnée  de  l'autre  côté  du 
Niémen,  en  avant  de  la  Dvina.  Un  autre  corps,  d'environ  40000  hommes,  se 
trouvait,  non  loin  de  Smolensk,  sous  les  ordres  de  l'impétueux  Bagration, 
dont  les  exploits  se  renouvelèrent  à  tout  instant  dans  cette  campagne.  Au 
sud,  deux  corps,  d'environ  50  000  hommes  chacun,  se  tenaient  en  réserve  sous 
le  commandement  de  Tormassof  et  de  Tchitchakof. 

Le  premier  bulletin  de  la  Grande  Armée,  daté  de  Gumbinnen,  le  20  juin 
1812,  fut  en  quelque  sorte  le  signal  officiel  des  hostilités.  Napoléon  y  décla- 
rait, en  effet,  avec  cette  emphase  impérieuse  et  cette  impudence  qu'il  appor- 
tait toujours  à  la  rédaction  des  bulletins,  que  la  guerre  était  entreprise 
contre  la  Russie  et  qu'il  fallait  accuser  cette  nation  de  l'impossibilité  où  l'on 
s'était  trouvé  de  négocier  efficacement. 

Le  23  juin,  les  ponts  que  les  troupes  devaient  utiliser  pour  passer  le 
Niémen  furent  jetés  et,  dès  le  lendemain,  commença  ce  défilé  de  400000 
hommes  qui  ne  dura  pas  moins  de  quatre  jours.  Dix  lieues  seulement  sépa- 
raient Kovno,  point  où  Napoléon  s'était  établi  pour  présider  au  passage  du 
fleuve  par  la  Grande  Armée,  de  Wilna,  où  résidait  Alexandre.  On  put  croire, 
un  instant,  à  l'éventualité  d'un  combat  sanglant  que  le  tsar  se  hâta  d'esqui- 
ver en  se  retirant  sur  la  Dwina.  Napoléon  entra  donc  avec  150  000  hommes  à 
Wilna  sans  résistance;  il  profita  de  son  passage  en  Lithuanie  pour  exalter 
chez  les  populations  polonaises  qui  l'acclamaient  des  sentiments  d'indépen- 
dance et  d'autonomie. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  Napoléon,  jugeant  qu'il  n'était  guère 
possible  de  retarder  davantage  la  nouvelle  d'événeme-nts  si  importants,  fit 
connaître,  au  moyen  d'une  communication  officielle  adressée  au  Sénat,  la 
situation  respective  de  la  France  et  de  la  Russie.  Cambacérès,  sans  d  ute 
pour  calmer  l'opinion,  faisait  au  sein  de  l'Assemblée  certaines  confidences 
sur  les  traités  conclus  avec  l'Autriche  et  la  Prusse.  Les  sénateurs,  singuliè- 
rement apeurés,  n'osèrent  protester  contre  les  entreprises  de  celui  dont  ils 
n'étaient  plus  que  les  valets  obséquieux;  ils  se  bâtèrent  d'approuver  tout  ce 
que  l'empereur  avait  bien  voulu  leur  faire  connaître  et  donnèrent  ainsi  une 
preuve  frappante  de  leur  inertie  et  de  leur  lâcheté. 

Le  passage  des  troupes  impériales  en  Lithuanie  fut  marqué  par  une  série 
d'événements  tragiques.  Les  fautes  commises  dans  l'organisation  du  service 
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d'approvisionnement  eurent,  lout  d'abord,  pour  effet  de  provoque:  de  la  part 
des  soldais  le  pillage  des  campagnes  et  des  villes.  Le  nombre  des  déserteurs 
et  de  tous  ceux  qui  s'abandonnaient  à  des  déprédations,  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  réprimer,  prit  des  proportions  considérables  ;  la  température,  qui 
s'était  brusquement  abaissée,  ne  laissa  pas  d'aggraver  la  situation  déjà  pé- 
nible des  troupes;  des  milliers  de  chevaux  succombèrent  et  la  marche  des 
armées  sur  des  terrains  détrempés  commença  de  s'opérer  dans  un  désordre 
qui  faisait  déjà  prévoir  l'exode  lamentable  de  Russie  en  France,  dont  le  sou- 
venu- est  l'un  des  plus  douloureux  de  notre  his;oire. 

Les  Russes,  cependant,  déjà  fidèles  à  la  lactique  d'inertie  qui  leur  valut 
la  victoire,  évitaient  tout  combat,  se  dérobant  à  la  moindre  approche  de  la 
Grande  Année.  Néanmoins,  Davoust,  qu'un  différend  avec  le  jeune  roi  de 
Westphalie  avait  mis  dans  l'impossibilité  d'agir  rapidement,  parvint  àjoii  are 
Bagralion  à  Mobilef,  le  23  juillet.  L'avantage  sembla  tout  d'abord  appartenir 
aux  Russes,  mais  l'habileté  et  la  fougue  de  Davoust  firent  tourner  la  fortune. 
Les  Russes  se  retirèrent,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  plus  de  3  000  tués 
ou  blessés. 

Tandis  que  Davoust  remportait  ce  succès,  Napoléon,  avec  l'aile  gauche 
de  la  Grande  Armée,  quittait  Wilna,  la  capitale  de  Lithuanie,  où  il  s'était 
attardé  dans  le  dessein  de  faire  approuver  des  réformes  destinées  à  lui  gagner 
l'enthousiasme  de  la  population;  il  arrivait  sur  les  bords  de  la  Dwina,  où  les 
Russes,  inspirés  par  le  fameux  Pfuhl,  confident  du  czar,  avaient  établi  des 
ouvrages  de  défense,  apparemment  fort  habiles,  et  qui  n'eurent  cependant  au- 
cune efficacité,  car  la  disposition  des  redoutes  et  des  retranchements  en  avant 
du  fleuve  était  imprudente;  aussi  lesgénéraux  russes,  à  l'approche  de  Napol*  on. 
firent-ils  à  Alexandre  l'exposé  de  leurs  pressentiments,  et  n'eurent  pas  de  peine 
à  démontrer  les  dangers  de  la  position  de  leurs  troupes  et  les  craintes  légi- 
times d'un  désastre  au  cas  d'une  prise  de  contact  avec  la  Grande  Armée  Le 
czar  se  rendit  à  leurs  instances,  et  les  troupes  russes,  évacuant  rapidement 
leurs  positions,  se  retirèrent  sur  Witep-k.  En  même  temps,  pressé  par  B6S 
généraux  qui  redoutaient  ses  avis  imprudents  et  inhabiles,  Alexandre  retour- 
nait à  Pétersbourg. 

Le  ~T>  et  le  27  juillet,  Napoléon  livra  contre  Barclay  de  Tolly  les  batailles 
û'O.-trowno  et  d  •  Wilepsk.  Ces  deux  actions  furent  sanglantes,  et  les  Russes 
eurent  à  subir  des  pertes  considérables  :  10 000  de  leurs  soldats  trouvèrent 
la  mort  sur  le  champ  de  bataille.  Après  avoir  hésité  sur  le  point  de  savoir  s'il 
livrerait  ou  non  un  combat  dont  il  jugeait  l'issue  fort  problématique,  Barda] 
de  Tolly  fit  évacuer  Wilepsk  par  ses  troupes  dans  la  nuit  du  28.  Au  matin, 
Napoléon  fit  son  entrée  dans  la  ville,  bien  approvisionnée,  où  il  résolut  de 
demeurer  quelque  temps  pour  permettre  à  la  Grande  Armée,  décimée  par  le 
froid,  les  combats,  les  maladies  ei  les  fatigues,  de  se  réorganiser. 

Pendant  ce  lempSj  I  ludii  ol  écrasait  un  corps  russe  de  lùooo  hommes  que 
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le  prince  Wiitgenstein  avait  imprudemment  conduit  sur  les  rives  de  la 
Drissa.  Malgré  les  succès  remportés  par  certains  de  ses  généraux,  Napoléon 
n'osait  plusse  dissimuler  les  difficultés  et  les  dangers  imprévus  de  la  cam- 
pagne dans  laquelle  il  s'était  si  follement  engagé.  L*obligation  de  remporter 
à  bref  délai  une  grande  victoire  susceptible  de  démoraliser  l'ennemi,  de  hâter 
sa  déroute  définitive,  d'étonner  l'Euiope  et  de  rétablir,  par  surcroît,  la  cohé- 
sion et  l'ordre  dans  ses  armées  hantait  l'empereur;  la  stratégie  des  Russes 
l'inquiétait,  neutralisait  fort  souvent  ses  moyens  d'action  formidables,  encore 
que  notablement  réduits;  il  résolut  de  prendre  contact  avec  un  ennemi  insai- 
sissable et  de  le  forcer  à  la  bataille. 

Barclay  de  Tolly  et  Bagration  s'étaient  enfermés  avec  leurs  troupes  à 
Smolensk.  Le  14  août,  Murât  infligea  aux  Russes  un  léger  échec;  le  16  l'em- 
pereur attaquait  Smolensk,  et,  après  deux  jours  d'une  bataille  forcenée,  s'em- 
parait de  la  ville  à  demi  incendiée,  après  avoir  fait  mettre  hors  de  combat 
par  ses  troupes  plus  de  13000  Busses.  Le  combat  nous  avait  coûté  7000  hom- 
mes, mais  comme  les  troupes  de  Barclay  et  de  Bagration  avaient  pu  opérer 
leur  retraite,  il  ne  s'agissait  pas,  cette  fois  encore,  de  la  victoire  cherchée. 

L'empereur  décida  de  poursuivre  les  fuyards,  espérant  bien  les  con- 
traindre à  livrer  ce  combat  décisif  qui,  seul,  pouvait  hâter  l'issue  de  la  cam- 
pagne. Bagration  et  Barclay  de  Tolly  s'étaient  retirés  à  Dorogobmge;  ils 
avaient  fortifié  leurs  positions,  comme  s'ils  eussent  décidé  d'attendre  l'en- 
nemi; l'empereur  crut  tenir  l'occasion  qu'il  n'avait  pu  trouver  jusque-là.  Il 
n'en  lut  rien  :  à  l'approche  des  Français,  les  deux  chefs  russes  se  retirèrent 
avec  leurs  troupes,  d'abord  àWiazma,  d'où  ils  repartirent  pour  gagner  Tsarivo- 
Zaimitchi.  Ces  retraites  continuelles  exaspéraient  les  Russes  autant  que  Na- 
poléon. Les  premiers  s'élevaient  contre  leurs  généraux,  dont  la  prudence 
leur  semblait  entachée  de  craintes  illusoires.  Quant  à  l'empereur,  il  ne  dissi- 
mulait point  l'inquiétude  que  lui  causait  cette  tactique  d'inertie,  qui  ne  lais- 
sait pas,  cependant,  de  provoquer  parmi  ses  propres  troupes  de  perpétuels 
dommages. 

Caulaincourt  occupa,  .e  29  août,  Wiazma  que  les  Russes,  comme  nous 
venons  de  le  voir  ;  lus  haut,  venaient  d'évacuer.  Ceux-ci  se  retiraien  sur 
Moscou,  semant  la  ruine  et  l'incendie  sur  leur  passage,  ne  laissant  aux  Fran- 
çais que  des  norizons  dévastés.  Néanmoins,  l'empereur,  malgn  les  représen- 
tations, qu'à  tout  instant  ne  cessaient  de  lui  taire  ses  plus  fidèles  capitaines, 
malgré  les  pertes  effroyables  qui  décimaient  la  Grande  Armée,  n'hésitait 
point  à  les  suivre.  A  ceux  qui  lui  faisaient  part  de  leurs  légitimes  appréhen- 
sions, aux  généraux  qui,  comme  le  brave  Bertbier,  lui  exposaient  minutieu- 
sement le  détail  des  fléaux  qui  ravageaient  la  Grande  Armée,  Napoléon  ré- 
pondait par  des  boutades  injurieuses,  bien  qu'à  tout  instant  la  vérité  pres- 
sante des  objurgations  qu'on  lui  présentait  l'obsédât. 

D'imporlanles  modifications  venaient,   d'autre  par;,  délie  apportées  par 
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Le  haut  commandemenL  de  l'armée  russe.  La  tactique  prudente,  et  cependant 
si  ingénieuse,  de  Barclay  de  Tolly  paraissait  insuffisante  au  patriotisme  russe, 
qui  exigeait,  lui  aussi,  assez  imprudemment  d'ailleurs,  une  action  militaire 
offensive,  franche  el  énergique.  Le  nombre  des  mécontents  était  si  considé- 
rable que  le  czar  dut  céder,  et  subordonner  Barclay  à  Koulouzof,  le  vieui 
chef  éprouvé,  qui  jouissait  auprès  des  Russes  d'une  grandi'  el  légitime  popu- 
larité, bien  qu'il  eût  été  détail  par  Napoléon  à  Austerlitz. 

Substituant  aux  retraites  s'ratégiques  de  son  prédécesseur  une  méthode 
tactique  plus  nette  el  plus  vigoureuse,  Koutouzoi',  en  qui  l'armée  russe  pla- 
çait loule  sa  confiance  et  tout  son  espoir,  cessa  de  battre  en  retraite  el  s'éta- 
blit en  avant  de  Borodino,  à  25  lieues  environ  de  Moscou,  dans  une  position 
habilement  choisie,  qu'il  fit  fortifier  de  toutes  parts.  Barclay  s'étaii  placé,  avec 
ses  troupes,  adroite  de  Koutouzof,  qui  avait  disposé  tout  autour  et  en  arrière 
du  corps  qu'il  commandait  les  autres  fractions  de  l'armée  russe.  L'<  fiVclif  total 
des  troupes  russes  s'élevait  à  120  000  hommes  environ  auxquels  Napoléon  al- 
lait opposer  des  masses  numériquement  égales. 

Le 5  septembre,  un  combat  préliminaire  eut  lieu,  qui  coula  de  nombreux 
morts  aux  Russes,  et  se  termina  par  une  victoire  duc  aux  brillantes  qua 
militaires  de  l'intrépide  .Murât.  La  journée  du  6  fut  marquée  par  une  sus- 
pension complète  des  hostilités;  de  part  et  d'autre,  on  se  préparait  à  une 
lutte  héroïque,  mémorable  et  que  tous  souhaitaient  décisive.  Mais  ces  heures 
de  veille  furent  empreintes,  d'une  façon  singulière,  des  sentiments  différents 
qui  animaient  les  deux  armées  :  tandis  que"  dans  les  bivouacs  français  ré- 
gnait unecourageuseiinsouciance,  parfois  animée  d'une  véritable  allégresse,  lés 
Russes,  cédant  au  mysticisme  sentimental  dans  lequel  se  résorbent  et  s'achè- 
vent leurs  moindres  émotions,  s'abandonnaient  à  des  accès  de  ferveur  reli- 
gieuse, imploraient  du  ciel  la  victoire.  Thiers  raconte  que  -Koutouzof,  ont 
les  convictions  athées  étaient  cependant  notoires,  suivit,  chapeau  bas,  la  pro- 
cession que  des  prêtres  grecs  conduisaient  à  travers  le  camp,  voulant  sans 
doute,  par  cette  attitude,  prouver  à  ses  soldats  qu'il  plaçait,  à  l'instar  du 
plus  obscur  de  ses  compagnons  d  armes,  toute  sa  confiance  i  n  Dieu. 

A  i  aide  du  7.  Napoléon  fil  lire  aux  troupes  une  brève  procl  math  e 
l'allure  rude  el  martiale  remplit  d'enthousiasme  les  hommes.  A  peine  cette 
lecture  était-elle  achevée  que  retentissaient  les  premiers  grondements  du 
canon.  Après  les  attaques  de  l'artillerie,  qui  venait  de  causer  aux  Russes  de 
cruelles  pertes,  le  vice-roi  Eugène  s'emparait  de  Borodino,  tandis  que  Nej 
jetait  furieusement  ses  bataillons  en  plein  centre  de  l'arme.'  russe.  Peu  de 
temps  après,  Murai,  prenant  le  commandemenl  de  la  division  Davoust,  em- 
port  it  une  des  meilleures  positions  ennemies.  A  dix  heure  du  malin,  la 
bataille  semblait  gagnée,  tanl  1rs  Russes  avaienl  été  écrasés  sur  Lou 
points  ou  ils  s'étaient  établis. 

-  dusses,  malgré  les  n 
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bibles  que  l'artillerie  française  faisait  dans  leurs  rangs,  commencèrent 
d'opérer  leur  retraite.  Ils  précisèrent  cependant,  jusqu'au  milieux 
midi,  plusieurs  mouvements  offensifs,  reprirent  la. grande  redoute  donl  les 
!'i.  çais  s'étaient  emparés,  puis,  pressés  à  nouveau  il  i  toutes  parts,  sous  le 
choc  des  régiments  français,  se  replièrent  définitivement.  Il  eût  été  facile  de 
-former  alors  en  victoire  ce  demi-succès,  en  faisant  poursuivre  le.- Russes 
a  garde  impériale  qui  n'avaii  pas  encore  affronté  le  feu  de  toute  la  jour- 
née. Napoléon,  qui,  d'ordinaire,  ne  faisait  pas  montre  de  tant  de  scrupules, 
refusa  encore,  prétextant  que  l'artillerie  française,  tirant  sur  1rs  Russes  en 
retraite,  causait  à  ceux-ci  des  pertes  suffisantes.  Le  combat  cessa  comme  le 
jour  déclinait;  c'est  alors  qu'on  put  se  rendre  coin  .te  de  l'étendue  du  désastre 
que  venait  de  causer  cet  effroyable  carnage  :  près  de  100  000  hommes,  morts 
ou  blessés,  gisaient  sur  le  champ  de  bataille;  dans  le  nombre,  les  Russes 
comptaient  pour  60  000,  parmi  lesquels  Bag ration.  Denotrecôlé,  Caulaincourt, 
Montbrun,  Plangpnne  et  d'autres  étaient  morts.  Davoust,  Priant,  Grouchy 
blessés.  Tel  était  le  bilan  de  celte  bataille  fameuse  de  la  Moskowai,  dont 
Nap  léon  voulait  faire  un  triompli  •  suprême  et  qui  n'avaii  été  qu'une  bou- 

Koutouzof  s'était  relire  avec  ses  troupes  dans  la  direction  de  Moscou;  il 
n'avait  pas  craint,  à  l'issue  du  combat,  de  faire  annoncer  au  czar  qu'il  venait 
de  remporter  la  victoire.  Et  ses  dires,  pour  n'être  point  justifiés  en  raison 
des  pertes  effroyables  subies  par  l'armée  russe,  reposaient  en  somme  sur  un 
fondement  de  vérité  :  il  devinait  les  inquiétudes  et  la  hâte  de  Napoléon;  il 
connaissait  les  fléaux  qui  ruinaient  ses  armées;  il  mesurait  enfin  avec  exac- 
titude les  forces  qu'il  devait  épuiser.  Toutefois,  Koutouzof  ne  crut  pas  devoir 
livrer  un  nouveau  combat  sous  les  murs  de  Moscou.  Malgré  la  gravité  péni- 
ble d'une  telle  résolution  et  les  lourdes  responsabilités  que  lui  faisait  encourir 
cette  attitude,  Koutouzof  préféra  abandonner  Moscou.  Il  ne  fil  donc  que  tra- 

r  la  vieille  cité,  tout  en  annonçant  aux  habitants  qui,  d'ailleurs,  n'y 
ajoutaient  point  foi.  la  nouvelle  de  la  victoire  russe  de  Borodino. 

Derrière  Koutouzof  s'achemina  la  population  moscovite,  dont  les  appré- 
hensions n'étaient  que  trop  fondées.  Les  riches,  soucieux  de  protéger  contre 
les  rapines  des  envahisseurs  leur  fortune  et  leurs  trésors,  se  hâtèrent  de 
quitter  la  ville,  où  il  ne  restabientôt  plus,  pour  attendre  les  Français,  qu'un 
incroyable  ramassis  de  galériens  et  de  vagabonds  fanatisés  par  le  fameux 
Rostopchine,  gouverneur  de  Moscou,  qui  nourrissait  depuis  longtemps  contre 
notre  peuple  une  haine  insatiable.  Les  prisons  lurent  ouvertes  l'arsenal 
livré  à  la  population  plébéienne  qui  remplissait  encore  la  ville:  les  pompes 
à-incendie  furent  emmenées  hors  les  murs  par  ordre  de  Rostopchi 

Le  15  septembre,  Napoléon,  à  la  tète  de  la  Grande  Année,  fil  son  entrée 
à  Moscou;  il  comptait  y  trouver  la  population  à  peu  près  au  complet  et, 
parmi  les  ordres  dont  il  avait  réparti  l'exécution  entre  les  maréchaux  et  les 
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i  .specteurs  de  l'armée,  figurait  l'expresse  recommandation  d'amener  au  plus 
tôt  devant  l'empereur  les  notables  de  la  ville  et  les  représentants  de  son  gou- 
vernement. Force  fut  bientôt  à  Napoléon  de  saisir  la  situation  sous  son  véri- 
table jour.  L'entrée  des  Français  ne  ressemblait  guère  à  un  défilé  triomphal 
de  vainqueurs. 

Pondant  que  s'organisait  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  le  canton- 
nement des  troupes,  l'empereur  visitait  les  palais  du  Kremlin,  contemplait 
le  mirage  splendide  que  créaient  les  architectures  des  innombrables  églises, 
s'émerveillait  de  la  beauté  et  du  prestige  de  l'antique  capitale,  dont  les  sacri- 
lèges desseins  de  Rostopchine,  mis  à  exécution  par  quelques  milliers  de  ban 
dits,  allaienL  bientôt  con.-ommer  la  ruine. 

Dans  la  nuit  du  15,  l'incendie  éclata  dans  des  magasins  que  remplissaient 
des  denrées  commerciales  de  toute  nature.  On  put  espérer,  un  instant,  qu'on 
s'en  rendrait  maître,  mais  il  fallut  bientôt  saisir  toute  l'inutilité  des  efforts 
tentés:  le  feu  se  propageait  avec  une  rapidité  inouïe,  gagnant  les  palais  et 
les  églises,  se  rapprochant  même  des  caissons  de  poudre  de  l'artillerie  fran- 
çaise. 

Devant  l'imminence  du  péril,  Napoléon  fit  évacuer  la  ville  par  les  trou- 
pes. Sur  les  instances  du  général  Lariboisiôre  qui  lui  signalait  avec  une 
palhélique  angoisse  les  chances  d'explosion  du  Kremlin  où  les  munitions  de 
l'armée  avaient  été  concentrées,  l'Empereur  consentit  à  quitter  la  citadelle, 
emmenant  avec  lui  ceux  qui  l'avaient,  par  leur  bon  sens  et  leur  intelligence 
d'une  situation  si  terrible,   préservé  d'une  mort  stupide. 

L'incendie  dura  plusieurs   jours,  fusant  des  ravages  inconscients  dont  la 
cruauté  dépa-se  tout  ce  que   l'imagination  peut  inventer.  Les  15  000  bl< 
russes  de  Borodino,  qu'on  avait  laissés  dans  les  ambulances  de  la  ville,  furent 
brûlés;  des  milliers  de  maisons,  des  centaines  d'églises  devinr  eut  la  proie  des 
flammes;  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  détruit  par  le  feu  fut  pillé  par  nos  sol- 
dats et  nos  alliés,  exaspérés  par  les  tourments  et  les  dangers  que  leur  avaient 
t ait  courir  les  incendies.  De  atupides  profanations,  des  rapts  sans  raison 
destructions   de   Lûtes   sortes  marquèrent  dans  les  églises   merveilli  u 
toutes  remplies  d'icônes  précieuses  et  de  remarquables  souvenirs,  les  traces 
trop  mémorables  d'une  soldatesque  ivre  ou  imbécile. 

On  dut  ensuite,  lorsque  tout  fut  éteint,  réorganiser  les  cantonnements  et 
répartir  les  vivres  qu'on  avait  découverts  dans  des  caves  où  le  feu,  par  bon- 
heur, n'avait  pu  les  atteindre.  Pendant  ce  temps.  Napoléon  dont  les  crainte>  sur 
l'issue  de  la  campagne  ne  faisaient  que  s'accroître,  s'efforçait  de  fortifier 
Mo-cou  et  prétendait  mettre  la  ville  en  état  de  défense  aOn  d'y  faciliter 
le  séjour  de  ses  troupes  et,  pour  prévoir  les  éventualités  d'un  retour  offensif 
des  Russes.  Il  ne  négligeait  rien  cependant  pour  arriver  à  la  conclusion 
d'une  paix  qu'il  voulait  digne  de  son  passé  de  victoire  et  du  prestige 
qu'il   gardait,  mais  qu'il  sentait  absolument   nécessaire.    Le  général   russe 
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Toulelmine,  gouverneur  de  l'hôpital  des  enfants  trouvés,  fondé  par  Ca 
rine  II,  auquel  Napoléon  avait  rendu  visite,  parut  à  celui-ci  l'intermédiaire 
désigné  pour  porter  à  la  connaissance  du  tsar  les  propositions  pacifiques 
qu'il  avait  élaborées  depuis  son  entrée  à  Moscou. 
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L'entremise  du  général  Toutelmine,  quelque  sincère  qu'elle  fût,  demeura 
sans  effet.  Napoléon  usa  d'un  autre  moyen  :  il  chargea  Lauiiston  d'une  mis- 
sion auprès  de  Koutouzo!  ;  celle-ci  devait  avoir,  disait-on,  pour  résultat  de 
modifier  certaines  conditions  inhumaines  de  combat;  elle  ne  tendait,  en  réa- 
lité, qu'à  préparer  honorablement  des  ouvertures  de  paix.  Kouiouzof  se  prêta 
d'abord  à   ces    négociations  et    se  haia  d'en   référer  au   tsar  qui,   loin  de 
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répomlre  aux  espérances  de  Napoléon,  refusa  non  seulement  de  traiter,  mais 
ordonna  immédiatement  à  des  troupes  revenues  de  Finlande  de  se  joindre  à 
Wittgenstein  posté  sur  la  Bérésina  pour  la  retraite  de  la  Grande  Aimée.  La 
situation  empirait  donc  rapidement;  le  séjour  à  Moscou  avail  eu  pour  nos 
troupes  d'effroyables  conséquences,  la  cavalerie  était  démontée,  les  chevaux 
ayam  sUccortitié  faute  le  fourrages.  Il  devenait  dont  impossible,  dans  la 
retraite,  de  répondre  aux  incursions  inopinées  de  la  cavalerie  russe,  et  d'em- 
mener les  canons  français,  ceux  pris  à  l'ennemi,  les  chariots  de  butin,  de 
vivre*  ou  de  munitions.  Cependant,  l'obligation  de  sortir  de  Mo  cou  étall 
inéluctable  :  séjourner  plus  longtemps  dans  une  ville  démantelée,  épuisée, 
mal  ravitaillée,  autour  de  laquelle  se  resserraient  chaque  jour  les  armées 
ennemies,  apparaissait  comme  une  criminelle  folie.  Il  fallait  à  tout  prix  évi- 
ter un  dé>astre  et  regagner  l'occident;  Napoléon  comprenant  enfin,  malgré 
son  prodigieux  orgueil,  qu'il  lui  était  désormais  impossible  de  triompher  des 
Russes  et  de  leur  imposer  la  paix,  devinant  aussi  i  Ute  l'étendue  du  péril  que 
faisaient  courir  a  ses  troupes  décimées  les  retards  cau-és  par  son  inaction, 
résolut  d'opérer  la  retraite. 

L'empereur  demeurait  fort  perplexe.  C"  départ  de  Moscou  était  un  coup 
irrémédiable  porté  à  son  prestige;  et  les  marches  rétrogrades  de  ses  vieilles 
troupes  accoutumées  à  la  victoire  lui  paraissaient,  avec  raison,  d'une  exécution 
périlleuse.  Pour  atténuer  les  dangers  d'une  retraite  en  i  in  cœur  d'un  pays 
que  l'hiver  commençait  à  dénuder,  Napoléon  décida  que  la  Grande  u 
traverserait  les  provinces  méridionales  susceptible,  ,  ;,   de  fournir  aux 

troupes  îles  ressources  que  l'on  eût  bien  vainement  tenté  de  découvrir 
ailleurs.  Koutouzof,  dont  les  corps  bien  organisés  recevaient  à  tout  instant 
de  nouveaux  renforts,  suivait  les  moindres  mouvements  de  no*  troupes.  Dès 
qu'il  se  fut  rendu  compte  que  les  opérations  de  la  retraite  commençaient  à 
s'exécuter,  il  attaqua  brusquement,  etau  mépris  des  conventions  de  l'ai 
tice,  la  cavalerie  de  Murât  à  laquelle  il  fit  essuyer  ains  ries. 

Cet  échec  aff.Tia  vivement  Napoléon  :  il  n'était  cependant  que  le  présage 
d'irréparables  malheurs. 

Le  19  novembre,  les  100000  hommes  de  la  Grande  Armé.'  é  iou  >reht 
Moscou,  traînant  à  leur  suite  un  singulier  et  interminable  cortège  de  voi- 
tures de  butin,  de  carrioles  hétéroclites  où  s'entassaient  tant  bien  que  mal 
acteurs  et  traînards,  aventuriers  et  prostituées,  tous  fort  peu  soucieux  d'at- 
tendre sans  défense  le  retour  de<  Russes  dans  leur  capitale  ru  née.  Oualre 
Jours  après,  par  les  soins  de  Mortier  se  conformant  en  cela  auv  or 
par  Napoléon,  la  vieille  forteress  •  du  Kremlin  saut  lit,  ensevelis  aul  dans  ses 
décombres  les  plus  précie  ;\  souvenirs  de  l'anoienn  ■   non  u    i  e  russe. 

Le  L'i,  à  Malo-Jaros  wetz,  i  as  l'aube,  Koutouiof,  quittant  ses  retranche* 
ments,  attaqua  inopim  mêlée  fa  et 

e,  on  prit  «-i  reprit  plusieurs  toi»  i,(  ville  en  Qa  urnes,  U  n  j 
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moins  de  10  000  morls.  Il  fallut  renoncer  au  projet  d'une  descente  vers  le  sud 
dont  Koutousof  interdisait  rentrée,  avec  une  impétuosité  dont  on  venait 
d'essuyer  les  effets  meurtriers. 

La  Grande  Armée,  que  les  derniers  combats  venaient  d'éprouver  à  nou- 
veau, reprit  sa  marche  vers  Snaolensk  que  tout  le  monde  se  plaisait  encore 
à  considérer  comme  une  ville  abondamment  ravitaillée  et  munie  de  toutes 
les  denrées  nécessaires  aux  troupes.  Dans  ce  cruel  et  sanglant  exode,  le  com- 
man.lement  périlleux  de  l'arrière-garde  incomba  à  Davoust,  qui  sut  s'acquitter 
de  ces  lourdes  fonctions  avec  une  habileté  que  Napoléon,  dans  l'injuste  em- 
;  oit'  ment  d'une  colère  qui  ne  devait  avoir  pour  fondement  que  ses  propres 
fautes,  n'hésita  pas  à  condamner. 

L  s  troupes  traversèrent,  à  nouveau,  l'effroyable  charnier  de  Borodino. 
Cet  affreux  spectacle.au  lendemain  de  luttes  meurtrières,  Injustes  et  inutiles, 
ne  contribua  pas  peu  à  affecter  le  moral  de  l'armée  que  les  souffrances  cau- 
-  es  piar  les  rigueurs  de  la  saison  commençaient  à  atteindn  l.  L'ennemi, 
d'autre  part,  harcelait  nos  flancs;  à  tout  instant,  des  nuées  de  Cosaques 
S'ab  ttaient  et  jetaient  le  désarroi  sur  un  point,  pour  disparaître  dans  le  mo- 
ment où  les  soldats,  s'étant  ressaisis,  s'apprêtaient  à  les  repousser.  Le  3  no- 
vembre, une  rencontre  eut  lieu  à  Viazma,  qui  fit  essuyer  à  nos  troupes  de 
nouvelles  pertes.  Grâce  aux  prodiges  de  valeur  et  à  la  tactique  habile  et 
rapide  de  Ney  et  de  Davoust,  la  route  coupée  par  les  Russes  put  être  rou- 
verte ;  mais  cette  médiocre  victoire  n'était  remportée  qu'au  prix  de  dou- 
loureux  sacrifices. 

L'irritation  de  l'empereur  contre  Davoust  n'avait  fait  que  s'accroître;  elle 
motiva  son  remplacement  au  commandement  de  l'arrière-garde  par  Ney.  La 
Grande  Armée  atteignit,  quelques  jours  après,  Dorogobouge.où  les  intempé- 
ries de  l'atmosphère  se  firent  cruellement  sentir.  La  neige  tomba,  couvrit  les 
routes,  a^ravant  ainsi  les  difficultés,  déjà  intolérables,  de  ce  lamentable 
retour.  Quarante  mille  hommes  mal  vêtus,  mal  nourris,  harassés,  démora- 
lisés  el  ayant  perdu  pour  la  plupart  cette  belle    vaillance  qui  leur  avait  jadis 

.  i  ce  propos,  comment  le  sergent  Bourgogne  relate,  dans  ses  mémoires, le  souvenir 
de  cette  inoubliable  et  dramatique  odyssée  d'un  jour     : 

«  Le  28,  nous  partîmes  de  grand  matin  et,  dans  la  journée,  après  avoir  traversé  une  petite 
rivière,  nous  nous  trouvâmes  sur  l'emplacement  du  fameux  champ  de  bataille  encore  tout  cou- 
vert de  morts  et  de  débris  de  toute  e3pèce.  On  voyait  sortir  de  terre  des  jambes,  des  bras  et 
des  têtes;  presque  tous  ces  cadavres  étaient  des  Russes,  car  les  nôtres,  autant  que  possible, 
nous  leur  avions  donné  la  sépulture.  Mais  comme  tout  cela  avait  été  fait  à  la  hâte,  les  pluies 
qui  étaient  survenues  depuis  en  avaient  mis  une  partie  à  découvert.  Rien  de  plus  triste  à  voir 
que  tous  ces  morts. qui  à  peine  conservaient  une  forme  humaine;  il  y  avait  cinquante-deux 
jours  que  la  balai  le  avait  eu  lieu... 

«...  Nous  fîmes  du  feu  avec  les  débris  d'armes,  de  caissons,  d'affûts  de  canon  ;  mais  pour 
l'eau,  nous  fûmes  embarrassés,  car  la  petite  rivière  qui  coulait  près  de  notre  camp  et  où  il  se 
trouvait  peu  d'eau,  était  remplie  de  cadavres  eu  putréfaction... 

«  ...  Le  même  jour,  le  bruit  courut  qu'un  grenadier  français  avait  été  trouvé,  sur  le 
champ  de  bataille,  vivant  encore  ;  il  avait  les  deux  jambes  coupées  et  pour  abri  la  carcasse 
u'ud  cheval  dont  il  s'était  nourri  de  la  chair,  et,  pour  boisson,  l'eau  d'un  ruisseau  rempli  de 
cadavres...  » 
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procure  tant  cl''  victoire?, quarante  raille  hommes,  sur  les  centaines  de  mille 
qui  s'étaient  rangés  au  début  de  la  campagne  sous  les  aigles  impériales,  qua- 
rante mille  tu  i  mes  constituaient  maintenant  l'effectif  total  de  la  Grande 
Armée.  La  Grande  Armée!  Quelle  douloureuse  et  atroce  dérision  dans  ce  mot 
qui  ne  .!«■- iprnait  plus  qu'une  cohue  pitoy.ible,  une  foule  misérable,  avilie  et 
martyrisée  ! 

Des  bruits  fâcheux  circulaient  de  toutes  parts  ;c'estàDorogobouge qu'ils 
parvinrent  aux  oreilles  de  l'empereur.  On  assurait,  en  premier  lieu,  que  les 
cor  s  alliés,  réduits  dans  d'incroyables  proportions,  avaient  essuyé  d'irré- 
parables échecs.  Tchitchahof,  Tormassof,  Witgenstein  livraient  des  combats 
victorieux  et,  grâce  aux  mouvements  qu'ils  avaient  ensemble  concertés, 
allaient  créer  à  la  Grande  Armée  une  situation  territde. 

En  même  temps  que  ces  nouvelles,  qui  dénotaient  chez  L'ennemi  une 
assurance  que  nos  troupes  avaient  depuis  longtemps  perdue,  parvenaient 
les  bruits  de  la  nouvelle  et  malheureuse  conspiration  de  Malet,  à  Paris.  On 
se  souvient,  en  effet,  que  celui-ci,  général  de  la  République,  et  ennemi  dé- 
claré de  l'odieuse  politique  et  de  la  tyrannie  impériales,  avait  été  enfermé, 
comme  fauteur  de  troubles,  d'abord  à  la  Force,  puis  à  la  maison  de  santé  du 
docteur  Dubuisson.  Ce  fut  dans  ce  dernier  lieu  de  détention,  où  certaines 
libertés  avaient  été  consenties  au  prisonnier,  que  celui-ci  entrepritde  mettre 
à  ex<  cution  ce  courageux  projet  dont  il  paya  l'échec  de  sa  vie. 

Malet  songeait,  ave  •  raison,  qu'il  était  facile,  après  avoir  soigneusement 
préparé  à  l'avance  les  conditions  d'exécution  du  plan  nécessité  par  ce  d<  -- 
sein,  de  répandre  et  d'accréditer,  dans  Paris  et  dai  s  l'Empire,  le  bruit  de  la 
mort  '!e  Napoléon.  Cette  nouvelle  une  fois  acceptée  il  suffisail  d'un  coup  de 
force  ingénieusement  prémédité  pour  surprendre  le  peuple  et  lui  faire 
admettre  la  légitimité  de  l'établissement  d'un  nouveau  régime,  basé  sur 
les  principes  iiémocratiques  déjà  mis  au  service  du  Gouvernement  par  les 
Assemblées  de  la  Révolution.  Quant  à  l'attachement  du  peuple  ou  des  grami> 
de  l'Etat  aux  institutions  ou  à  la  famille  impériale,  Malet  n'en  fai-ait,  avec 
rai-on,  aucun  cas;  il  y  avait  longtemps  déjà  que  la  nation  désabusée, 
ne  mlirée,  privée  de  ses  plus  roliustes  soutien-,  aspirait  à  la  liberté  et  sou- 
haitait en  secrel  h  déchéance  d'un  règne  de  force  que  la  seule  lâcheté 
masses  tyrannisées  empêchait  de  frapper  en  face. 

M  tlet,  'oit  île  l'abseï  ce  de  Napoléon, qui  légitimait,  aux  yeux  du  public, 

la  nouvelle  qu'il  voulait  lépandre,  s'entoura  de  vieux  compagnons  d'armes 

auxquels  il  eul  l'ingéniosité  de  ne  pas  révéler  son  secret.  11  se  mit  ensuite  a 

i    un     énatus-consulte  décrétant  l'établissement  d'un  gouvernement 

i-oire  et  arrêtant  toutes  les  mesure-  nécessitées  par  l'événement  qu'il 
fall  lit  imposer  comme  authentique  à  la  couscienoe  publique.  Le  22  octobre, 
M  let,  muni  de  se-  :,m\  papiers,  délivra  Lahorie  et  Guidai,  généraux  de  la 
R  publique  disgraciés,  auxquels  ils  assigna  le  commandement  des  cohoi 
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de  gardes  nationaux  persuadées  par  ses  soins  ;  il  les  Chargea  de  lYxécution 
de  certaines  mesures  et  notamment  de  l'arreslal.ion  du  ministre  de  la  police 
et  du  ministre  de  la  guerre.  Lahorie  et  Guidai  s'acquittèrent  consciencieuse" 
ment  de  leur  mission,  tandis  que  Malet,  à  la  tête  de  la  dixième  cohorte,  se 
rendait  à  l'état-major  de  la  place  de  Paris, où  il  blesse  d'un  coup  de  pistolet  le 
général  Hullin  qui  lui  demande  les  ordres  en  vertu  desquels  il  agit.  Jnsques 
la,  rien  ne  semblait  devoir  compromettre  le  succès  de  la  conspiration;  mais 
au  moment  où  xMalet  se  rendait  à  l'hôtel  de  l'état-major,  il  fut  reconnu  par 
un  oîflcier  nommé  Doucet  qui  lui  demanda  brusquement  au  moyen  de  quel 
stratagème  il  était  sorti  de  sa  prison.  En  même  temps,  et  sans  attendre  les 
explications  de  Malet,  il  s'empara  de  lui  et  le  fit  ligotter,  tandis  qu'on  dénon- 
çait par  ses  soins  aux  troupes  étonnées  le  courageux  mensonge  de  Malet. 
C'en  était  fait  de  la  conspiration.  La  répression  fut  d'une  cruauté  si  odieuse 
qu'elle  frappa  même  par  sa  brutalité  Napoléon,  pourtant  peu  suspect  de 
pitié.  Malet  et  douze  de  ses  complices,  dont  pour  la  plupart  la  bonne  foi 
avait  été  trompée,  furent  fusillés,  tandis  que  les  administrations  de  la  police 
et  des  autres  ministères  cherchaient  à  se  rejeter  de  l'une  à  l'autre  les  respon- 
sabilités de  l'événement  afin  d'éviter  le  ressentiment  de  l'empereur. 

Après  de  nombreux  incidents  de  route,  des  attaques  et  de  nouveaux 
désastres,  les  restes  de  la  Grande  Armée  entrèrent  à  Smolensk  où  de  cruelles 
déceptions  les  attendaient.  Les  vivres  qu'un  espérait  trouver  en  abondance 
avaient  disparu,  et  les  approvisionnements  attendus  n'avaient  pu,  à  cause  de 
l'hiver,  atteindre  Smolensk.  Il  fallut  se  résoudre  à  repartir  presque  aussitôt. 
Le  désastre  prit  des  proportions  inconnues  :  les  chevaux  périssaient  par 
milliers  ;  le  froid  devint  intolérable  et  les  troupes  ne  pouvaient  presque  plus 
se  nourrir1.  On  apprenait  en  même  temps  que  les  2  000  hommes  d'Augereau 
ven  aent  d'être  mis  hors  de  combat  par  les  Russes,  que  la  brigade  du  géné- 
ral Charpentier  était  anéantie. 

Napoléon  quitta  Smolensk  au  matin  du  14  novembre  1812  ;  il  n'avait 
guère,  à  cette  date,  que  34000  hommes  et  une  artillerie  qu'il  avait  dû,  sur 
les  instances  de  ses  lieutenants,  réduire  de  127  canons  à  24.  Il  laissait  dans 
la  ville  déserte  et  pillée  les  femmes,  les  traînards,  toute  la  cohue  qu'il  sou- 

i.  Mémoires  du  sergent  Bourgogne  :  «  Lorsque  l'on  s'arrêtait  afin  de  prendre  quelque 
chose  au  plus  vite,  l'on  saignait  les  chevaux  abandonnés  ou  ceux  que  l'on  pouvait  enlever  sans 
être  vu  ;  l'on  en  recueillait  le  sang  dans  une  marmite,  on  le  faisait  cuire  et  on  le  mangeai:, 
mais  il  arrivait  souvent  qu'au  moment  où  on  venait  de  le  mettre  au  feu  l'on  était  obligé  de  le 
manger,  soit  que  l'ordre  du  départ  arrivât  ou  que  les  Russes  fussent  trop  près  de  nous... 

Souvent,  lorsqu'on  était  obligé  d'abandonner  des  chevaux  parce  qu'on  n'avait  pas  le  temps 
de  les  découper,  il  arrivait  que  des  hommes  restaient  en  arrière  exprès,  en  se  cachant,  afin 
qu'on  ne  les  forçat  point  à  suivre  leur  régiment.  Alors  ils  tombaient  sur  cette  viande  comme 
des  voraces  ;  aussi  était-il  rare  que  ces  hommes  reparussent,  soit  qu'ils  fussent  pris  par  l'en- 
nemi ou  morts  de  froid. 

...  Le  nombre  des  morts  et  des  mourants  que  nous  laissâmes  dans  nos  bivaca,  an  partant, 
fut  prodigieux.  Plus  loin,  c'était  pire  encore,  car,  sur  la  route,  nous  étions  obligés  d'enjamber 
sur  les  cadavres  que  les  corps  d'armée  qui  nous  précédaient  laissaient  uprès  eux.  • 
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hailail  déjà  pouvoir  abandonner,  dans  Moscou  en  ruines,  à  la  fureur  des 
Russes.  Ces  résolutions,  dont  l'effroyable  barbarie  ensanglante  h  jamais  notre 
histoire,  se  succédaient,  bélasl  sans  qu'il  tût  po.-sible  de  remédier  aux  mal- 
heurs qn'ell  -  provoquaient . 

Le  10,  Napoléon  parvint  à  Krasnoi  :  mais  des  pertes  nouvelles  et  nom- 
breuse» avaient  eue  re,  pendant  ces  deux  jours,  frappe  l'armée,  te  froid 
s'était  désormais  révélé  comme  un  implacable  ennemi,  silencieux  et  sans 
pardon.  Ceux  qui  Rendormaient  aux  haltes,  sur  la  terre  glacée,  ne  se  réveil- 
laient plus ,  la  neige  bientôt  les  recouvrait,  trahissant  à  peine  leur  preseoM  ; 
les  plaines  se  couvraient  de  cada\res  ;  les  blessés  et  les  malades  tombaient, 
et  nul  n'avait  la  force  de  quitter  les  rangs  pour  les  assister  à  l'instant 
suprême.  Enfin,  sans  qu'il  fût  possible  de  prévenir  leurs  incursions  inopi- 
nées, les  i  'tiques,  aussi  prêts  à  fondre  qu'à  disparaître,  harcelaient  les 
troupes  et  leur  causaient  des  pertes  incessantes. 

rrière-:garde,  Ney  faisait  d'inutiles  prodiges  de  valeur.  Gomme  le 
prince  Eugène,  comme  Davoul.  Ney  fut  attaqu  i  i  Krasnoi  par  les  Russes  que 
commandait  l'impétueux  Milonadbvitch.  Celuir.ci,  selon  les  instructions  de 
Knutousof  s'efforça  vainement  dq  couper  le  corps  français  Eugène,  grâce  à 
l'intervention  de  la  jeune  garde,  Davout,  grâce  à  son  san  r-froid  et  à  l'habi- 
leté de  son  offensive,  avaient  pu  repousser  l'attaque  des  Russes.  Nej  résista 
tout  un  jour  et  triompha,  lui  aussi,  de  l'ennemi.  Malgré  les  pertes  subies  la 
retraite  n'était  pas  encore  coupée;  elle  devait  l'être,  feélasl  à  quelques  jours 
de  distance,  sur  les  bords  douloureuse  ment  fameux  de  la  lice/ina. 

Le  combat  héroïque  soutenu  par  Ney  à  Krasnoi,  avait  eu   des  consé- 
quences   particulièrement    meurtrières  :  des  milliers  de    soldats  y    avaient 
trouvé  la  mort;  le  reste  était  démoralisé,  épuisé  et  abattu  par  d'indicibles 
1   ii' es  et  des  privations  de  imite  nature.  Les   Ru-  rent  que  la 

capitulation  du  maréchal  Ney  n'était  plus  qu'une  question  d'heures  ;  Us  dépê- 
chèrent la  nuit  un  parlementaire  auquel  Ney  dédaigna  de  répondre;  toute- 
fois, pour  qu'il  l'û  mis  dan-  l'impossibilité  de  fournir,  à  son  retour  au, camp, 
des  renseignements  sur  les  desseins  audacieux  que  le  maréchal  comptait 
exécuter  sans  relard,  le  Russe  fut  gardé  prisonnier  ;  c'est  alors  que  Ney 
commença  à  opérer  ce  mouvement  énergique  et  dése  spéré,  vraiment  sublime 
île  sang-froid  et  d'audace,  et  auquel  il  dut  son  salut  et    celui  rie  ses  derniers 

ts.  Apre-  avoir  reformé  les  débris  de  son  armée,  il  s'achemina  en 
a  la  nuit,  sur  les  boni-  du  Dnieper  qu'il  résolut  de  traverser,  quelque   ■ 

que  'ul  l'entreprise.  Par  bonheur,  le  fleuve  était  gelé,  mais 
sur  lesquelles  il  fallait  passer  semblaienl  de  formation  si  récente,  qu'on 
pouvait   craindre    de   les   ïoir   céder   spus    le    poids  des  troupes.  Ces  ap- 
préhensions,   qui    laissaient   deviner    une   mort    affreuse,    ne   modifièrent 
poini    es  Désolutions  du  maréchal,  et  les  troupes  s'enj  sans  larder 

sur  la  glace;  le  malbeur  qu'on  pressentait,  par  caiiaole  ne  se  produisit  pas, 
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et  lès  Français  se  trouvèrent  hors  de  la  portée'dè  ceus  qui  lés  croyaienl  , 
à  se  refl  ré.  Sans  perdre  un  instant,  Ney  se  remit  en  marche  dans  la  d 
tîoto  d'Orscha  où  les  premiers  corps  de  là  Grande  Armée  se  reposaienl  de 
tétirs fatigues-:  il  eut  à  essuyer,  dans  cette  marche  désespérée,  des  attaque-  de 
Cosaques  que  sa  petite  troupe  repoussa  vaillamment;  le  20,  il  entrait  à 
Orscha,  suivi  de  ctoUze  cents  hommes  seulement  sur  les  six  mille  valides 
qu'il  avait  encore  à  Krasnoi.  Néanmoins,  sa  prodigieuse  épopée  parut  un 
instant  rendre  quelque  espoir  à  l'armée  que  guettaient  cependant  de  nou- 
veaux et  irréparables  désastres. 

La  Grande  Armée  séjourna  quarante  huit  heures  à  Orscha;  i  n  profita  de 
ce  court  laps  de  temps  pour  réorganiser,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
défense,  comploter  les  munitions  nécessaires  aux  bouches  à  feu,  et  renouveler 
les  approvisionnements.  Ces  preuves  d'un  zèle  vraiment  suprême  et  dèsës- 
ptënri  n  pouvaient  néanmoins  garantir  les  débris  de  la' Grande  Armée  contre 
les  dangers  d'une  dissolution  qui  avait  gagné  les  esprits  jadis  les  mieux  dis- 
cipline.-. L'insti  net  de  la  conservation,  exaspért  parties  souffrances intolérables, 
avait  autorisé,  sernble-l-il,  des  actes  d'un  egoïsme  féroce,  et  pour  ainsi  dire 
inconsciemment  accomplis.  Le>  exhortations  impérieuses  de  Napoléon,  qui 
exerçaient  autrefois  sur  le  moral  des  troupes  une  action  immédiate  et  comme 
magnétique,  avaient  perdu  toute  influence.  Seule,  la  vieille  garde  impériale, 
sensible  aux  marques  éloquentes  d'affection  que  Napoléon  lui  témo  gnàiti 
réagissait  contre  la  détresse  unanime,  s'eiïorçant  de  maintenir  dans  ses  rangs 
la  discipline  et  la  cohésion. 

Tous  ces  héroïsmes  ne  pouvaient,  hélas  1  modifier  l'issue  de  cette  cam- 
pagne fatale.  Les  nouvelles  se  pressaient,  laissant  deviner  d'autres  mal- 
h  surs.  On  apprit  ainsi,  dans  l'instant  qu'on  s'éloignait  d'Orscha,  l'impuissance 
funeste  de  Schwarlfcenberg  et  de  Régnier  qui,  maintenus  par  des  forces  enne- 
mies considérables,  avaient  été  contraints  de  renoncer  à  joindre  Tch  tcha- 
kof  dont  les  troupes  se  portaient  maintenant, àmarches  forcées,  sur  la  Béré- 
zina,  afin  île  couper  la  retraite  à  la  Grande  Armée.  L'évacuation  de  Minsk 
par  Dombrowski  et  Bronikow>ki,  la  défaite  d'Oudinot  et  de  Victor,  i  ans  le 
nord,  viennent,  en  même  temps,  jeter  la  consternation  dans  les  bandes 
décimées  et  démoralisées  que  Napoléon  menait  à  un  nouveau  dé>a-tre, 
plus  sanglant  et  plus  effroyable  que  tous  les  autres,  le  passage  de  la 
Bèrézina 

Le  25  novembre,  la  Grande  Armée  et  les  autres  corps  français,  ceux  de 
Gouvion  Saint-Cyr,  d'Oudinot,  de  Victor  et  de  Dombrowski,  se  trot 
réunis  >\<r  la  Béréanai  l  n  môme  temps,  on  se  rendit  compte  ù 
né  essité   où  l'on  se  trouvai:   de   passeï    le  fleuve  sans  retard,  pour  éviter 
l'ai.*  'il  complet  par  les  forces  ennemies.  Celles-ci,  i  laient 

concentrées   Ibrl   habilement  et  la  situation  qu'elles  occupaient  par  rapport 
aux  débris  lu  roïques  de  nos  arm  il  déjà  prévoir  toute  l'imminente 
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horreur  de  la  tragédie  qui  allait  se  dérouler.  Derrière  les  troupes1  que  con- 
duisait Napoléon,  marchait  à  peu  de  distance  Koutonzof,  fort  de  cinquante 
mille  hommes,  Witgenstein  se  tenait  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  et  Tchi- 
tchakof,  sur  la  rive  opposée,  avait  établi  toute  une  artillerie  avec  laquelle  il 
comptait  semer  la  mort  dans  les  rangs  français.  L'effectif  total  des  troupes 
impériales  n'excédait  pas  36000  hommes,  et  plus  de  100  000  Russes  avaient 
pris  autour  de  nous  leurs  positions  de  combat. 

Pour  tromper  l'ennemi  et  gagner  du  temps,  en  retenant  son  attention, 
l'empereur  ordonna  de  faire  des  préparatifs  de  passage  à  Borisof,  tandis 
qu'il  choisissait  Stoudionza  comme  lieu  d'établissement  des  deux  pont^  des- 
tinés à  l'armée.  Le  malheur  voulut  qu'un  accident  survînt  à  l'un  d'eux  pen- 
dant, les  travaux;  il  fallut  le  réparer  sans  perdre  un  instant,  et  l'on  ne  put 
y  parvenir  que  giâce  au  dévouement  héroïque  des  pontonniers  qui  n'hésitè- 
rent [  oint  à  entrer  dans  le  fleuve,  dont  l'eau  glacée  se  referma  sur  eut 
comme  un  tombeau. 

Dans  la  soirée  du  26,  Oudinot  passa  le  premier;  il  avait  avec  lui  environ 
10  000  hommes;  parvenu  sur  la  rive  opposée,  il  n'eut  que  le  temps  de  re- 
pousser, avec  une  i'urie  désespérée,  l'assaut  de  l'avanl-garde  de  Tchitcha- 
kof.  Le  lendemain,  l'empereur,  Ney,  Poniatowski,  Davout,  passèrent  le 
fleuve;  il  ne  resta  plus  sur  l'autre  rive  que  les  troupes  du  général  Parlou- 
neaux,  auxquelles  avait  été  confié  la  périlleuse  mission  d'occuper  Bori-<-\ 
|usqu'au  complet  passage  du  corps  du  maréchal  Victor.  Un  désastre  effroyable 
s;aunonçait;  les  troupes  de  Platov,  de  Miloradovitch,  de  Witgenstein,  de 
Tchitch.igof,  après  avoir  opéré  leur  jonction,  cernèrent  les  4  000  hommes  de 
Panouneaux.  Ceux-ci  opposèrent  une  résistance  désespérée,  tentèrent  de  se 
dégager,  voulurent  gagner  Stoudienza,  où  le  passage  des  autres  troupes 
s'était  effectué.  Ils  n'y  purent  parvenir  et  furent  affreusement  décimés,  tant 
par  les  charges  incessantes  de  la  cavalerie  russe,  que  par  les  feux  plongeants 

1.  Mémoires  du  sergent  Bourgogne  :  «  Après  les  grenadiers  suivaient  plus  de  trente 
mille  hommes  ayant  presque  tous  les  pieds  ou  les  mains  gelés,  en  partie  sans  armes,  car  ils 
n'auraient  pu  en  faire  usage.  Beaucoup  marchaient  appuyés  sur  des  bâtons.  Généraux,  colonels, 
officiers,  soldats,  cavaliers,  fantassins  de  toutes  les  nations  qui  formaient  notre  armé*,  mar- 
chaient confondus,  couverts  de  manteaux  et  de  pelisses  brûlées  et  trouées,  enveloppés  du 
mor.  eaux  de  drap,  de  peaux  de  mouton,  enfin  tout  ce  que  Ion  pouvait  se  procurer  pour  ->■ 
préserver  du  froid.  Ils  marchaient  sans  se  plamdre,  s'apprêlant  encore,  comme  ils  le  pouvaient, 
pour  la  lutte,  si  l'ennemi  s'opposait  à  notre  passage.  L'empereur,  au  milieu  de  nous,  nous 
inspirait  de  la  confiance  et  trouva  encore  des  ressources  pour  nous  tirer  de  ce  mauvais 
pas.. . 

«...  Cette  rnaue  d'hommes  laissait,  en  Marchant,  toujours  après  elle,  des  morts  et  des 
mourants. . .  > 

2.  Mémoire»  du  sergent  Bourgogne  ■  Le  désordre  continua  toute  la  journée  et  toute  la 
nuit  et,  pendant  ce  temps,  la  Bérézina  chnrriait,  avec  les  glaçons,  des  cadavres  d'homme»  et  de 
chevaux,  et  des  voitures  rhargées  de  blessés  qui  obstruaient  le  pont  et  roulaient  en  bas. 
Le  désordre  devint  plus  grand  ei.core  lorsque,  entre  huit  et  neuf  heures  du  aoir,  le  maréchal 
Victor  commença  la  retrait..  Ce  fut  sur  un  mont  de  cadavres  qu'il  put,  avec  sos  troupes, 
traverser  le  pont...  » 
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de   l'artillerie;   à  l'aube   i.u   28,   l'irtouneaux,   épuisé,  se   rendit   avec  les 
400  hommes  qui  lui  restaient. 

LIV.   318.   —   HISTOIRE    SOCIALISTE.     —  LEMPI8I.  LIT.   518. 


406  HISTOIRE     SOCIALISTE 

La  journée  du  28  devail  être  la  plus  sanglante,  la  plus  odieuse  de  toute 
la  campagne;  il  semble  qu'un  vent  de  f"lie  meurtrière  orfail  cessé  d*j  so  f- 
fler.  i  'on  ne  trouverait  assurément  pas  dans  les  fastes  affreux  de  la  guerre; 
de  tragédie  plus  épouvantable  el  plus  absurde,  que  celle  où  des  mil 

i  \  ■  nues,  de  femmes  et  d'enfants  trouvërenl  la  mort  au  sein  d'un 
carnage  donl  la  barbarie  ensanglanta  le  monde.  lia  foute  des  traînards-qni 
suivaient  tant  bien  que  mal  l'armée,  s'était  engagée  sur  1rs  ponts,  et  l'<  n  o  u- 
brement  était  tel  déjà,  qu'il  rendait  presque  impossible  la  marche  en  avant. 
Ce  fin  alors  que    e  produisit  le  plus  douloureux  i  ettc  lam(  niable 

journée  :  Pariilb  rie  russe    irigea  son  tir  sur  les  pont-  surchargés  de  un 

-  boulets  j  t'  isaienl  a  tout  instant  d'épouvantables  ravages.  L'élroitesse 
du    ,  dens      d  i  >re  la  masse  de  ces  désespérés  qui 

taient,  dans  un  effort  suprême,  de  gagner  la  rive  opposée,  et  ne  se  aisaienl 
p  -  ute,  pour  réaliser  leur  dessein,  d  ■  c  immettre  des  actes  d'une  lâcheté 
igné  leurs  malheureux  compagnons.  On  s'entretuait  mu- les 

ponts  pour  pas    r  plus  vite;    el  ceux  don  Lance  ou  la  volonté  de 

conservation  s'affaiblissait,   oin  d'être  secouru-,  étaient  foui  s  au 

jeie>  dans  le  fleuve.  Mais   l'horreur  de  ce  spectacle  levait  pas  Miffire  : 

dlaulres  se  -  l'histoire,  se  préparaient.  Tandis  que  Vic- 

tor, Oudiuot, Nej  el  les  débris  de  buis  année-  luttaient  furieusemenl  contre 
les  Russe-  et  s'effon  lient  vainement,  et  aux  prix  d'efforts  héroïques,  de  les 
déloger  de  leurs  positions,  la  nuit  venait,  suspendant  le  feu  de  l'eni 
L'empereur  donna  l'ordre  au  maréchal  Victor  d'à  n  artillerie 

qu'il  avait  dû  laisser  sur  l'autre  rive,  de  la  ramener  et  de  bâter  le  p 
des  traînai   -  avan    le  m  t  n  ;  le  gén  irai  1  .  en  effet,  reçu  mission  de 

détruire  coûte  que  coûte  le-  ponts,  dès  sept   bine-,  le  lendemain  matin; 
ire  devait,  dan-  l'esprit    e  Napoléon,  empocher  la  poursuite  de 
nos  troupes  par  les  Russes,  et,  par  conséquent,  éviter  de  nouvelles  mêlées: 

Le- pas  i    Victor  par  vin  i  ù  ^effectuer  sans  encombre  ; 

les  Rus.-r.-,  épuisi 

éta  t  donc  lout  à  l'ait  favorable  pour  la  tra\  ■•  ni-  par  les   rainants; 
ceux-ci   forent  averti-  par  les  soin-  du  général  Ebléetdu  maréch  I  Victor, 
i  iportunité  d'une  mesure  susi  leur  assurer  le 
salui;  par                    iréhensible  obstination,  ils  refusèrent,  pour  la  plupart 
d'en  i                        er  le  passage;  on  leur  fil  saisir  toute  l'imminence  du 
péril,  et  l'ordre,  impossible  à  transgn  sser,  de  détruire  les  pont    dès  l'aube  lût 
ouv eau  port                                    Rien  ne  vint  à  bout  de  l'inertie  qu'ils 
i<- ni  au;  o  »  j  i  rg  tions  des  officiers  ;  certains  alléguèrent  que  la  traver- 
[•ont  en  pleine  nuit  devail  être  l'orl  dangereuse;  d'autres,  plus  nom- 
breux ceux-là,  a  pei  iscients,  barass  -,  n  duits  à  une  existence  animale 

que  les  souffrances  ini  indaienl  presque  intolérable,  refusèrent  de 

gnei    des  bi>  d    rganiser.   Mieux  valait,  pour  ce* 
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cœurs  en  dérive,  la  mort  au  boni  d'une  sensation  su]  rême  d'apaisement 
physique  que  le  salut  su  prix  de  Luttes  nouvelles  et  de  dangers  inconnus. 

Le  lendemain  matin,  malgré  les  ordre*  formels  qu'il  avait  reçus  de  l'ein- 
peoeur,  le  général  EbJLé  voulut  différer  l'exécution  d'un  dessein  qui  devait 
avoir,  lu  las!  les.plus  trafiques  conséquences.  Il  retarda  tant  qu'il  put  le  mo- 
ment fatal,  sentant  que  chaque,  minute  de  répit  sauvait  de  pauvres  être  exté- 
nués ou  Messes,  se  pressanl  aux  abords  du  pont  dans  l'épouvante  affolée  que 
fait  naître  une  nouvelle  conscience  d'un  péril  insurmontable1.  A  neuf  heures 
du  matin,  V  p;. roche  des  Russes  contraignit  Eblé  à  l'exécution  immédiate  des 
'Mires  reçus;  on  mit  le  feu  aux  puais  qui  devinrent  en  peu  d'instants  ina- 
bordable--, et  un  spectacle  d'nne  horreur  dont  l'intensité  ne  fut  jamai;  dépas- 
sée s'offrit  alors  aux  yeux  :  on  vit  les  femmes,  les  malades,  les  traînards,  lot- 
ies malheureux  abandonnés  sur  l'an  Ire  rive,  désormais  voué-  à  la  mort  In  plus 
affreuse,  qui  poussaient  de?  hnrli  ments  <\c  douleur  et  se  répandaient  au  im- 
pr.écaiioss  contre  ceux  qui  les  livraient  .-ans  défense  aux  délires  meurtriers 
des  Cosaques.  Nos  soldats  se  hâtaient  de  fuir,  soucieux  de  se  metlre  h:  i 
la  porlée  de  l'ennemi,  tandis  que  le  massacre,  h'  pillage  et  la  folie  sanglante 
des  Russes  faisaient  de  .-lapides  et  féroces  ravages  dans  cette  foule  innocente 
et  lamentable  qui  semblait  parquée  là  pour  qu'on  pût  mieux  l'égorger. 
Huit  mille  êtres  furent  cernés  ainsi,  taillés  eu  pièces  ou  conduits  comme  pri- 
sonniers dans  les  rangs  ennemis. 

La  marche  de  l'armée  recommença  plus  douloureuse,  plus  fertile  en  tris- 
tesses que  jam  is.il  ait  sur  Wiina.  N>  y  étaità  l'arrière-garde  et 
s'efforçait  de  résister  aux  incursions  des  Cosaques,  tandis  que  ^empereur 
marchait  avec  la  garde  sous  le  commandement  de  Bessières  et  de  Lelebviu. 
On  alteignit,  le  3  décembre  1812,  Molodeczno;  il  fallut  y  abandonner  une  par- 
tie de  l'artillerie  :  les  chevaux  manquaient  et  l'on  ne  pouvait  songer  à  ah  a  in.  h 
encore  la  marche  de  ces  troupes  qui  ne  se  soutenaient  qu'au  prix  des  plus 
surhumains  efforts. 

Deux  jours  après,  le  5  décembre  1812,  à  Smorgony,  l'empereur  désen.ii 
la  Grande  Armée  et  gagnait  la  France  en  toute  hâte  ;  il  tenait  à  devancer  dan  - 
la  capitale  tous  ceux  dont  les  confidences  ou  les  colères  eussent  pu  jeter  la 
lumière  sur  l'exécrable  campagne  où  l'avait  engagé  sa  tyrannique  folie,  la 
conspiration  de  Malet  prouvait  surabondamment,  d'ailleurs,  par  la  rapidité 

1.  «  Ces  malheureux  qui  n'avaient  pas  voulu  profiter  de  la  nuit  pour  se  sauver,  venaient, 
depuis  qu'il  faisait  jour,  mais  trop  tard,  se  jeter  en  masse  sur  le  pont.  Déjà  on  préparait  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  le  brûler.  J'en  vis  plusieurs  qui  se  jetèrent  dans  la  Bérczina,  espérant  la 
passer  à  la  nage  sur  les  glaçons,  mais  aucun  ne  put  aborder.  On  les  voyait  dans  l'eau  jusqu'aux 
épaules,  et  là,  saisis  par  le  froid,  la  figure  rouge,  ils  périssaient  misérablement.  J'aperçus  sur 
ie  pont  un  cantinier  portant  un  enfant  sur  sa  tête.  Sa  femme  étail  devant  lui  jetant  des  cris 
de  désespoir.  Je  ne  pus  en  voir  davantage.  C'était  au-dessus  de  mes  forces.  Au  moment  où 
je  me  retirais,  une  voiture,  dan-  laquelle  était  un  officier  blessé,  tomba  en  bas  du  pont  a*ec 
le  cheval  ainsi  que  plusieurs  uuiuuies  qui  accompaguaieut.  Enfin,  je  me  retirai.  Ou  mit  le  l'eu 
au  pont.  » 
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avec  laquelle  le  mensonge  qui  lui  servait  de  l'onderaenl  s'était  propa 

ipiralion  de  Malei  prouvai!  à  1  ■  mpereur  le  peu  d'attachement  de  la  nation 

LilutiODs  et  du  régime  dont  il  l'avait  dotée.  Il  fallait  à  tout 

prix  ressaisir  une  autorité  que  tout,  à   l'heure  présente,  menaçait  de  ruiner. 

La  seule  pr<  sence  de  Napoléon  pouvait  réaliser  ce  prodige  el  imposer  silence 

aux  mécontents. 

L'empereur  comptait  aussi  atténuer  les  effets  du  désastre  que  ses  armes 
venaient  d'éprouver  par  des  mesures  iiont  il  ne  pouvait  assurer  la  stricte  el 
prompte  exécution  qu'au  cœur  même  du  pays  :  toui  en  gagnant  a  bride 
abattue  les  frontières  de  France,  il  songeait,  sans  qu'aucun  scrupule  parvint 
&  s'opposer  aux  excès  de  son  insatiable  énergie,  à  décrétei  es  son  retour  a 
Paris,  de  nouvelles  levées,  d'autres  impôts,  des  nnues,   sûr 

d'avance  qu'il  p  urrait,  une  fois  i  ncore,  saigner  impunément  un  peuple 
aveuli  et  servile,  •  ù  il  ne  restail  déjà  plus  que  des  enfants  ou  des  vieillards. 
Napoléon  estimait  aussi,  avec  raison,  qu'une  reconstitution  rapide  dé 
armée  était  le  seul  moyen  qu'il  eût  à  sa  disposition  pour  mater  ses  vassaux 
indociles,  prêts  à  se  dél  arrasser,  au  moment  opport  in,  d'un  joug  qu'ils  su- 
bissaient impatiemnn'n  .  A.u  sein  de  ces  peuples  resp  ictueux  jadis  de  la  puis- 
sance impériale,  germait  un  péril  dont  la  gravité  allait  se  r<  vi  1er  u  i  peu  plus 
tard  dans  toute  son  étendue;  Napoléon  avait  devi  igers,  et,  pour  y 

parer,  ne  devait  pas  hésiter  à  imposer  ù  la  nation  d'inutiles  et  suprèmi  - 
crilices. 

1, '« mpereur,  accompagné  de  Caulaincourt  et  de  quelques  gém 
rêta  a  lires  e;  il  y  conversa  peu  d'instants  avec  le  roi  de  Saxe,  et  en  repartit 
presqu  •  aussitôt  pour  Leipsig  et   Mayence.  Le  18  décembre,  il  était  dans  la 
capitale. 

Cependant  le  calvaire  de  la  Grande  Année  ne  devait  pas  encore  prend n 
fin;  la  température  avait  atteint  des  rigueurs  inconnues  et  décimait  les  bot 
informes,  démoralisa  es,  peureuses,  que  guidaient,  en  l'absence  de  reinpereur, 
Murât,  le  prince  Eugène  el  Berthier.  L'apparition  d'une  bande  de  Cosaques 
-u  Osait  à  terrifier  ces  malheureux  soldats  que  les  privations,  les  mUères,  les 
urs  rendaient  incapables  de  réagir.  Le  9  décembre  les  12000  homme- 
qui  formaient  tout  l'effectif  de  la  Grandi-  Armée  entrèrent  à  Wilna;  rien, 
pa  même  les  ordres  de  Murât,  ne  put  arrêter  le  pillage  des  maisons  i 
magasins  pai  cette  foule  affa  i  ée,  dénuée  de  tou;;  ce  lurenl  d'épouvantables 
excès  auxquels  ne  purent  résister  ceux  qui  s'j  étaient  ubandonnés,  et  beau- 
coup payèrent  de  leur  vie  la  courte  orgie  dont  leur>  organismes  exténués 
n'avaient  pu  soutenir  l'etlet.  Ou  annonça  tout  à  coup  que  lc>  Gi vaques  mena- 
çaient la  ville  ;  c'en  fut  assez  pour  provoquer  une  débandade  pitoyable;  lei 
désastres  se  succédaient  ;  tantôt  l'armée,  parvenue  au  bas  d'une  rampe  cou- 
verte de  verglas,  s'épuisait  en  efforts  désespérés  el  Inutiles,  et  se  voyait  con- 
trainte d'abandonner  set  dernier-  canons,  tes  blessés  et  son  trésor;  tantôt 
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elle  l'uyail  à  perte  d'haleine,  pour  échapper  à  la  lance  des  Cosaques.  A  la 
sortie  de  Kovno,  plus  rien  ne  subsista  des  cadres  de  l'armée;  ce  fut  une 
course  éperdue,  hors  des  atteintes  de  l'ennemi,  de  petits  groupes  épuisés;  le 
ville  s'était  t'ait  autour  des  chefs,  quelques  centaines  d'hommes  entouraient 
encore  le  plus  héroïque  des  combattants  de  la  (Iran  le  Année  :  Ney. 

Telle  était  désormais  l'irréparable  issue  de  celte  entreprise  insensée, 
conçue  par  l'orgueil  et  l'ambition  effrénée  de  Napoléon,  et  commencée  dans  la 
magnificence  et  la  pompe  qui  cou  posaient  l'oi  nement  ordinaire  des  manifes- 
tai ions  de  la  puissance  du  souverain.  L'effroyable  hécatombe  dont  l'empe- 
reur, au  sein  du  Conseil  d'Etat,  rejetait  négligemment,  et  avec  l'incroyable 
impudence  que  signifiaient  ses  moindres  attitudes, les  responsabilités,  venait 

oûter  à  l'Europe  prés  de  300000  hommes;  ou  eût  pu  croire  que  c'en  était 
,  et  que  d'aussi  vains  héroïsmes,  d'aussi  exécrables  exploits  avaient 
lassé  la  France  et  fait  envisager  toute  l'horreur  d'un  tel  règne.  11  n'en  devait 
rien  être.  Les  désastres  de  la  Bérézina,  la  boucherie  hideuse  de  la  Moscowa, 
les  souffrances  de  tout  un  peuple  en  armes  n'avaient  point  effacé  le  presti- 
gieux souvenir  de  Wagram  el  d'Iéna,  la  mémoire  ardente  et  forte  des  lende- 
mains de  Friedland  et  u'Austerlitz.  La  nation  épuisée,  meurtrie,  apeurée, 
malgré  tant  de  douleurs,  laissait  encore  en  Napoléon  ses  ultimes  et  trem- 
blantes espérances.  Elle  allait  encore,  sous  la  tyrannique  étreinte  du  joug  au 
moye  i  duquel  il  matait  ses  révoltes  et  maîtrisait  ses  volontés,  lui  consentir 
d'immortels  sacrifices';  elle  allait  tirer  de  ses  flancs  presque  vides  les  dernières 
ressources;  elle  allait  ainsi  lui  fournir,  après  tant  de  dévouements  inutiles, 
;  argent  et  les  armées  des  campagnes  de  Prusse  et  de  France. 

Au  Conseil  d'Étal,  l'empereur  recevait  les  hommages  obséquieux  des  plus 
hauts  dignitaires;  des  discours  furent  prononcés  qui,  pour  la  honte  de  notre 
histoire,  exaltaient  avec  grandiloquence  l'invincible  gloire  du  souverain  et 
s'efforçaient  à  pallier  ses  folies  et  ses  crimes  en  en  recherchant  les  causes  au 
travers  des  hasards  malheureux.  Pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  défendre  la' 
nation,  pas  une  conscience  n'eut  le  courage  de  révéler  publiquement  le 
dégoût  et  la  lassitude  de  la  France  et  du  monde.  La  présence  de  Napoléon  se 
reflétait  dans  l'âme  de  la  nation;  on  eût  dit  qu'elle  y  renouvelait  les  énergies, 
qu'elle  y  r  -suscitait  les  h  roïsmes,  la  force,  la  volonté  de  vivre  et  de  vaincre, 
l'espoir. 
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CB  \IMTHK  V 

LA    CAMPAGNE    HALI.K.M  \r,\F. 

Le  désastre  de  la  Grande  Armée  dans  les  plaiues  de  Russie,  le  ; 
au  se  i  de     \  lemagne  déjà  frémissante  de  ces  hordes  misérables,   lerniers 
délni-  d'escadrons  Jadis  invincibles,  les  bruits  uni  couraient   sur  i'épuise- 
de  la  France  el  -  i  solutions  insensées  de  l'empereur  n'avaienl 

pas  peu  contribué  à  modifier  singulièrement  les  sentiments  que  nourrissait 
à  .noli  Confédération  du  Rhin,  cette  utopie  politique  dont  N'a 

avait  assumé  la  ré  lisation  si  dangereuse.  Le  •  r ■■■>'  ■•■.  intact  jusqi       i,  de 
nos  armes  victorieuses  avait  seul  maintenu  L'équilibre  d'une  alliai 
peuples  germaniques  ne  subissaient  qu'avec  rage;  le  déclin  de  la  Ibrtun 
Napoléon  devait  LnévitaWpxrenl  marquer  un  réveil  des  volontés  nati 
allemandes,  dont  les  princes  devaient  être  impuissants  à  maîtriser  l'essor 

Les  prodromes  de  cette  ardeur  unanime,  de  cet  élan  libérateur  u  ■  se 
Drenl  pi  inl  attendre  :  pendanl  que  l'empereur  s'abandonnail  aux  projets  qui 

ienl  un  i  u  plus  Lard  parachever  la  ruine  de  la  i  ation,  tandis  qu  il  élu- 
diaii  fiévreusement  les  moyens  de  faire  surgir  de  nouvelles  armées  pour  de 
bquv<  le  ht uit  de  la  défection  du  général  il  York  se  a 

daii.  Tandis  que  Macdonald,  duc  de  Tarenti ,  s'efforçait  de  maintenir  dans 
les  corps  |  i  ussiens  le  n  specl  de  l'alliance  contractée,  le  général  d'York,  pro- 
filani  du  mécontentement  unanime,  el  survie  L'enthousiaste  assentiment  de 
l'arm  minaudait  en  qualité  de  second  de  Macdonald,  signait  avec  le 

iebitsch  La  convention  de  Tauroggan,  aux  tenues  de  laquelle 
il  prenait  l'engagement  d'observer  pendant  soixante  jours  une  neutralité 
absolue  à  l'égard  de  la  Rustie.  Cet  acte  d'indépendance  el  de  fierté  natio- 
suscita  dans  les  rangs  prussiens  une  joie  légitime:  il  eut  pour  effet 
i,V  v  i  m  r  d'une  manière  plus  sensible  le  recul  de  nos  troupes  et  la  déme- 

i         Li lu  haut  couimaiidement ;  c'est  en  effet  peu  de  temps  après  la  con- 

\'  Tauroggen  que  .Mural  abandonna  Vannée  sous  le  prétexte  que 

ésence  était  nécessaire  à  Naples.  Ce  fui  ensuite  au  tour  de  Sehwartzen- 
berg,  qui  pactisa  avec  les  Busses  et  se  retira  en  (îalicie,  où  il  se  garda  bien 

çager  de  nouvelles  hostilités.  Pendanl  ce  temps,  le  prince  Eugène  s'ef- 
forçait de  rétablir  un  peu  d'ordre  dans  les  rangs  informes  des  armées  dont 
le  commandement,  pat  suite  du  départ  étrange  de  plusieurs  chefs,  venait  de 
lui  échoir.  Toutefois,  Lauris  ton,  Macdonald,  Victor  et  Reynier  commandaient 
encore  en  Allemagne  les  derniers  débris  de  leurs  corps  d'armée  respectifs. 
réunis  non  loin  des  rives  de  l'Elbe. 

Les  défections  successives  des  alliés,  l'agitation  nationale  eu  Allemagne, 
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les  dangers  qui  pouvaient  résulter  du  mécontentement  unanime  des  i  sprila 
.m  seul  de  la  nation  venaient  de  découvris  à  Napoléon  toute  l'étendue  du 
péril  qnà'l  ne  pouvait  surmonter  qu'à  l'aide  d'un  de  ces  prodigieux  coups  de 
force  auxquels  il  avait  déjà  accoutumé  le  monde.  Dan-  cette  fièvre  de  l'Eu- 
rope insurgée  contre  la  rage  despotique  du  vainqueur  d'I'-na,  un  retard,  une 
lél'aillance,  les  conseils  même  de  la  rai  on  eussent  été  au  plus  haut  point 
préjudiciables  à  l'issue  de  l'entreprise  aventureuse  qu'il  était  désormais  irré- 
méôiablemenl  contraint  d'engager.  Traiter  eût  été  à  peu  pues  impossible 
alors  :  r..wi  même  de  la  défaite  l'û  sorti  des  propositions  de  paix,  et  les 
conditions  offertes  par  les  vainqueurs  pour  garantir  celle-ci  eussent  à  coup 
sûr  anéanti  Le  prestige  impérial.  Ainsi  les  circonstances  de  la  situation  pré- 
sente mettaient  Ndpoléoji  dans  l'obligation  de  recourir  à  de  nouvelles  me- 
sures de  violence,  qui  devaient  avoir,  hélas!  pour  résultat  d'épuiser  plus 
définitivement  encore  ce  qui  restait  des  forces  vives  de  la  nation.  Au  moyen 
de  communications  ol'licielles  faites  aux  journaux  sur  le  ton  impérieux  des 
proclamations  qui  jadis  consacraient  ses  victoires,  Napoléon  fit  savoir  que 
plusieurs  guerres  nouvelles  allaient  être  bientôt  enteeprises;  que  les  litiges 
politiques  dont  la  solution  avaiJ  él  ée  seraient  incessammenl  r 

fut-ce  au  pii\  de  nouveaux  acl        le  coercition,  et  que,  dam*    qui  Iqui 
une  force   ue  300000  horun  .epandrait   sur   les  principaux  joints  de 

l'Allemagne  pour  y  faire  respecter  le  nom  français. 

Pour  arriver  à  la  réalisation  de  ces  projets  dont  l'audace  est  encore  un 
objet  de  stupéfaction,  il  fallait  d'énormes  lessourcesen  hommes  et  en-argent; 
iléon  mit  tout  en  œuvre  pour  se  les  procurer  :   un  séiiatus-eonsulte  en 
Lembre    1812   avait  déjà    ordonné  la   levée    imnaéiliate    de 
140000  hommes  qui  composaient  la  conscription  de  1813;  une  décision  du 
1  prise  le  11  janvier  18U;  donna  au  minisire  de  la  guerre  100  000  hommes 
pris  r-ur  les  conscriptions  de  1809,   lslO,  1811,  1812  et  qui  constituèrent  les 
cent  premières  cohortes  de  la  Larde  nationale.   Enlin,  150000  hommes  for- 
mant la  conscription  de  1814  furent  mobilisiset  durent  païtki  immédiatement. 
Mes  m  sut   s  très  sévères  furent    dictées  contre  ceux  quitenlaient  de  se  sous- 
traire aux  obligafcio&s  militaires  :  les  n  iiactaiies  furent  poursuivis*  traqués 

dans  .   -    t i    il>    s'étaient   réiugi     .   par   des  détachements  <,ui   avaient 

mission  de  les  rai  lener  de  force;  on  cite  maints  exemples  de  réiractaires  qui 
inr-'iit  trouver  dans  les  n  atilations  physiques  qu'ils  s'iuflci  sérenl   le  moyeu 
d'échapper  à  la  loi  :  ils  avaient  pensé  se  rendre  inutilisables;  il  u'i  n  fut  rien, 
•  m  ne  les  laissa  poini  en  repos  et  ils  lurent  ris  les  différents  services 

allèrent?  à  l'année. 

l.    hsencede  vaisseaux  dans  les  | permit  d'autre  pan  d'utiliser  tes 

marins  qui  lurent  groupés  en  compagnies  et  formèrent  un  confcingej 
troupes  excellentes.  Enfin,  pour  simuler  un  enthousiasme  unamine  de  ne 
à  dissiper  la  lassitude  du  pays;  a  renouveler  dans  les  cœurs  l'amour  de  la 
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victoire  et  la  fièvre  des  conquêtes,  à  donner  aux  nouvelles  troupes  la  flamme 
et  l'héroïque  folie  de  leurs  aînées,  les  cohortes  de  la  garde  nationale  furent 
incitées  à  rédiger,  à  l'adresse  du  gouvernement,  de  chaleureuses  exhortations 
tendant  à  leur  enrôlement  immédiat  dans  les  cadres  de  l'armée  active.  Celte 
belliqueuse  ardeur  qu'on  pouvait  interpréter,  en  raison  de  l'unanimité  de  su 
témoignages,  comme  un  sentiment  de  fierté  et  de  cohésion  nationales,  n'était 
qu'un  subterfuge  habile  dont  les  effet-  furent  précisément  ceux  qu'on  en 
attendait.  A  force  de  lire  ou  d'entendre  les  suppliques  ardentes  où  d'obscures 
légions  de  gardes  nationaux  protestaient,  par  la  voix  de  leurs  chefs,  de  leur 
pssion  et  de  leurs  espérances,  et  demandaient  en  grâce  qu'on  leur  permît 
de  courir  aux  avant— postes,  à  force  d'enthousiasmes  factices  de  celte  nature, 
l'opinion  publique,  suis  rendre  à  nouveau  à  Napoléon  la  confiance  qu'elle  lui 
avait,  hélas!  si  légèrement  et  si  souvent  donnée,  parut  lui  revenir  un  peu. 

Enfin,  comme  si  les  sacrifices  exigés  par  l'empereur  n'étaient  point  suf- 
fisants, comme  si  la  nation  voulait  encore  offrir  à  ce  minotaure  insatiable  de 
nouveaux  holocaustes,  les  conseils  municipaux  de  France,  en  sus  des  trois 
cents  cinquante  mille  hommes  qui  formaient  la  nouvelle  armée  de  Napoléon, 
décidèrent  de  lever  et  d'équiper  autant  de  cavaliers  que  le  leur  permettraient 
leurs  ressources  en  hommes  et  en  argent.  Ces  offres  furent  en  partie  réalisées; 
il  advint,  que  pour  un  grand  nombre,  la  promesse  dépassa  les  moyens,  tant 
la  nation,  opprimée  et  meurtrie,  avait  épuisé  le  fonds  même  de  sa  vitalité.  Le 
Moniteur,  organe  officiel  de  l'Empire,  inséra,  sans  en  égarer  une  seule,  les 
adresses  obséquieuses  et  serviles  par  lesquelles  les  municipalités  provinciales 
annonçaient  la  charge  qu'elles  venaient  ainsi  de  s'imposer  à  nouveau,  pour 
l'amour  du  souverain  et  delà  gloire  que  celui-ci  avait  répandue  sur  la  patrie. 
La  France,  cependant,  n'était  pas  dupe  des  -en timents  affectés  d'où  naissaient 
ces  coupables  bassesses  ;  si  la  foule  plaçait  encore  tout  son  espoir  dans  ces 
bataillons  nouveaux,  hétérogènes,  médiocrement  équipés,  mais  dont  tous 
pré-ageaient  la  vaillance,  la  bravoure  et  l'héroïsme,  elle  n'en  gardait  pas 
moins  contre  le  tyran  des  ressentiments  auxquels  la  spontanéité  et  la  fran- 
chise populaires  donnaient  de  temps  en  temps  une  force  singulièrement  dra- 
matique. Parfois,  dans  les  rues,  des  colères  éclataient  soudain,  des  eris  sédi- 
tieux partaient,  dont  l'audace  laissait  deviner  toute  l'étendue  des  souflrai 
de  la  nation;  des  femmes  lançaient  publiquement  des  injures  à  l'adresse  île 
celui  qu'elles  acclamaient  jadis,  lorsque  le  bruit  d'un  triomphe  l'avait 
précédé. 

Insensible  au  mécontentement  du  peuple,  à  la  lassitude  de  ceux-là 
mêmes  qu'il  avait  cru  s'attacher  par  des  bienfaits  et  des  honneurs,  Napoléon 
s'absorbait  tout  entier  dans  I  étude  des  plans  qu'il  comptait  mettre  à  exécu- 
tion; à  tout  instant,  il  songeait  à  de  nouvelles  tactiques,  à  des  moyens 
atralégiques  différents  de  ceux  qui  l'avaient  fait  triompher,  à  de  nouveaux 
modes  d'organisation  et  de  répartition  de  la  force  année. 
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Ce  qui  l'inquiétait,  dans  l'avenir  réservé  à  ses  nouveaux  contins 
c'élaii  le  peu  d'homogénéité  des  éléments  qui  les  composaient:  ■"' 


entants  de  dix-huit  ans  mal  préparés  aux  privations,  aux  mis  -  l'une  cam- 
pagne, coudoyaient  les  \ieux  soldats  insensibles  qui  avaient  traversé  l'Europe 
derrière  l'héroïque  emblème  des  aigles  victorieuses.  Napoléon  s'efforça  de 
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remédier  aux  surprises  funestes  que  tant  de  dissemblances  permettaient 
d'escompter;  il  entoura  les  jeunes  conscrits  de  grognards  ;  il  insista  partout 
sur  le  mélange  de  ces  deux  éléments,  qui  eu!  pour  effet  de  faire  naître  une 
certaine  cohésion  dans  les  trou  es. 

D'autre  part,  malgré  tant    l'activité,  malgré  tanl  de  ;:  •'■  à  la 

réorganisation  de  l'année,  son  prestige  de  chef  et  de  lactici  n  décroissait, 
sau>  qu'il  en  <-Cv.  conscience.  Sa  popularité  et  le  magnétisme  que  sa  prés  ne  ■ 
seule  suffisait  à  déterminer  dans  les  rangs  des  troupes  étaient  demeurés 
les  mêmes;  mais  ses  maréchaux,  mécontents  de  ne  pouvoir  connaître  enfin 
la  quiétude  dont  ils  avaient  besoin  pour  jouir  de  leurs  privilèges,  ne  secon- 
daient que  médiocrement  ses  incroyal  les  efforts;  au  cours  de  la  campa 
d'Allemagne,  leur  lassitude  se  transformera  en  faiblesse,  en  mutinerie,  en 
indifférence;  pour  quelques  autres,  elle  provoquera  la  trahison. 

Loin  de  l'inciter  à  raisonner,  à  chercher  des  solutions  susceptibles  de 
r  les  conflit-  imminents,  l'exceptionnelle  gravité  des 
circonstances  présentes  ne  taisait  qu'exaspérer  Napoléon  dan-  ses  volontés 
d'absolutisme.  Confiant  dans  l'Autriche,  .-ans  qu'il  eût  d'autres  raisons  que 
sa  parenté  pour  en  croir  certaine  l'alliance,  convaincu  que  les  désastn  - 
Russie  n'avaient  que  passagôjrement  ébranlé  le  respect  im  e-la  à 

l' Allemagne,  persuadé  que  le  bruit  dont  il  entourait  déjà  son  offensive, 
ne  ferait  qu'augmenter  les  hésil  itions  des  alliés,  Napoléon  ceslail  e  émeut 
attache  a  la  politique.de  domination  universelle  qui  allait  le  perdre.  Biorale- 
meiU  abandonné  par -ses  lieu  leoau  -.  incertain  des  qualités  militaires 
nouvelles  troupe-,  incapable  de  réorganiser,  au  milieu  d'une  Brise  si  pro- 
fond, gis  que  ceux   île  l'intendance,  dont   l'incurie   el    le   di 

dre  aui'uu,  bien  loi  .-ur  l'a  lus  la niable-  effets,  l'empereur,  par 

la  magie  des  illusions,  demeurait  néanmoins  assuré  de  la  victoire.  11  comp 
tait  sans  le  luriee-.  i  <  -  s .-  i  i  des  libelle-  nationale-  germaniques,  meurtries 
par  ses  volonté.-  insatiable-     il  comptait  saps  l'habileté  el  la  li 
Mettecnich,  sans  l'a-  .,me  d'Ale.xandiv.  L'une  des  raison-  le  sa 

confiance  lut  enfin  celte  en  iorable  qu'en  autocrate  absolu  il  appor- 

tait aux  alliances  conclues  avec  les  souverains  étrangers.  Il  i  pas 

que  les  pe  le  joug    de   ceux    qui   leur  commandent  ei 

submergent  sous  le  tlot  de  leur-  cctlèjses  le-  volontés  de  ceux  qui 
conduire    |  aeol         Frédéric-iGuillaume,  ses  craintes  el  ses  pro- 

testations paraissaient  a  Napoléon  les  meilleures  garanties  de  fidélité  qu'il 
pût  souhaite)  lenir.  Mai-  déjà,  derrière  le  SQUiveraio  pnudeul  e.  timoré, 
là  Prusse  égal  evail  pour  opposer  un  démenti  terrible  a  ces  serments 

ssance       poui  reconquérir  son  autonomie  et  ses  libertés. 
Depuis  Ion  -  de  la  tyrannie  napoléonienne  exaspérait  les 

-  en  Kuiop.    si  il  n'était  point  d'année,  plus  particulièrement  M  Aliè- 
ne, qui  n'apportai  un  foct  coalingenLd'aâhésions  a  la  oaJUsé  de  la  libelle 
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par  la  révolution.  C'était  au  cœur  même  de  ces  multiples  Etats  germaniques, 
inféodés  de  force  à  la  domination  française,  que  germaient  et  se  dévelop- 
paient, avec  le  plus  d'ardeur,  ces  courageux  désirs  d'unité  et  d'autonomie 
nationales.  L'es  exactions  des  armées  impériales,  les  déprédations  infligées 
aux  habitants,  sous  la  forme  administrative,  par  le  gouvernement  français, 
les  spoliations  de  toute  nature  et  le  sentiment,  unanimement  éprouvé,  du 
désordre  apporté  dans  le  monde  par  Napoléon  avaient  l'ait  naître  un  fréné- 
tique besoin  de  délivrance  qui  enflammait  les  plus  limides.  Ce  fut  la  défec- 
tion d'York  de  Wartènburg  qui  mit  le  feu  aux  poudres  ;  l'effervescence 
nationale,  mal  eontenue,  éclata  et  trouva,  pour  se  manifester  au  grand  jour, 
des  formes  imprévues  et  multiples;  des  pamphlets  virulents  et  remplis  de 
haine  contre  les  Français  et  leur  despote,  des  proclamations  belliqueuses,  des 
chansons  satiriques  se  répandirent  rapidement  sur  les  territoires  germa- 
niques. Le  gouvernement  prussien,  dans  les  débuts  de  ce  mouvement,  fit  de 
son  mieux  pour  étouffer  ces  provocations  et  tenta  de  se  rendre  maître  de 
l'insurrection  ;  mais  il  lui  fallut  peu  de  temps  pour  prendre  conscience  de 
son  impuissance. 

Le  désaveu  que  Frédéric-Guillaume,  fort  inquiet  de  la  situation,  infligea 
au  général  d'York  ne  ramena  guère  le  calme  dans  les  esprits  ;  les  diplomates 
s'efforcèrent  d'atténuer  la  gravité  des  incidents  qui  préparaient  déjà  un 
conflit  inévitable  entre  l'Allemagne  et  la  France,  mais  leurs  tentatives 
n'eurent  que  d'assez  médiocres  effets.  C'est  ainsi  que,  dans  le  louable  souci 
de  dissoudre  la  crise  présente,  notre  ambassadeur  à  Berlin,  M.  de  Saint- 
M  irsan,  envoya  au  gOuvemeitient  français  plusieurs  appréciations  empreintes 
n'uii  optimisme  que  les  moindres  incidents  quotî  iens  légitimaient  fort  peu. 
Il  assurait  au  département  des  affaire-  étrangères  en  France  que  l'alliance 
avec  l'Allemagne  était  solide  ;  c'était,  il  est  vrai,  à  peu  près  dans  le  temps 
'où  Frédéric-Guillaume  protestait  en  termes  pathétiques  de  son  attachement 
à  la  France  et  parlait  de  mettre  en  jugement  York,  qu'il  venait  d'ailleurs 
de  destituer  de  son  commandement,  fort  solennellement,  mais  sans  nulle 
efficacité. 

Les  prévisions  d'une  solution  pacifique  de  la  crise  étaient  cependant 
inadmis.-.bles,  en  raison  des  divergences  de  sentiments  qui  séparaient,  exté- 
rieurement au  moins,  Frédéric-Guillaume  de  son  peuple.  Le  souverain,  fort 
bien  renseigné  d'ailleurs  sur  l'opinion  publique,  paraît  bien  n'avoir  point 
caché  les  éventualités  que  les  faits  permettaient  de  prévoir,  et  Saint-Marsan 
rapporté  un  .  nlrtiien  qu'il  eut,  vers  cette  époque,  avec  le  roi  de  Prusse,  qui 
s'était  exprimé  à  peu  près  dans  ces  termes  :  «  La  plupart  de  mes  sujets 
sont,  il  esl  vrai,  Indisposés  contre  les  Français,  et  c'est  assë/.  naturel  »  ;  et  il 
ajoutait  ud  peu  plus  loin  :  «  Dites  à  l'empereur  que  pour  des  sacrifices  pé- 
cuniaires, je  ne  peux  pWsenfâifiï...  Vi  reste,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  est  heureux  que  la  Prusse  soit  tranquille,  car  s'il  y  avait  une  insurrection 
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dans   ce   pays,   ce   sérail    'étincelle  qui   embraserait   toute   l'Allemagne    • 

Le  m  icoii lentement  ei  l'exaspération  des  esprits,  dans  les  pays  d'outre- 
Rhiii.  asscrv  s  el  ;  -  «que  ruinés  par  l'inique  tyrannie  de  la  domination  fran- 
çaise, ne  >e  répandaient  pas  seulement  en  manifestations  publiques.  Spon- 
tanément, des  îévolle-  individuelles  s'assoc  aient,  se  groupaient,  niélan  ni  a 
leurs  espérances  collectives  et  si  légitimes  des  esprits  incertains  ou  timides 
C'esl  ainsi  que  se  formèrent  de  1res  nombreuses  sociétés  secrètes  au  sein 
desquelles  on  mûrissait  les  projets  de  délivrance  nationale;  la  plus  célèbre 
de  ces  associations  poli ti  ues  fut  assurémeni  le  Tnvemlbund,  dont  les  ramifi- 
cations étaient  innombrables  et  qui  comptait  des  a  Ihérenls  partout. 

Il  n'est  pas  inutile,  à  propos  du  début  de  l'agitation  nationale  en  Prusse 
de  rappeler  que,  déjà  en  1800,  Jérôme  Bonaparte,  placé  par  Napoléon  sur  le 
trône  de  Weslphalie,  exprimait  les  inquiétudes  que  lui  causait,  avec  raison, 
l'etl'ervescence  du  sentiment  national  de  ce  peuple.  Napoléon,  selon  son  ha- 
bitude, répondait  aux  objurgations  de  son  frèie  par  des  assurances  de  tran- 
quillité que  les  événements  devaient,  jeu  de  temps  après,  cruellement  dé- 
mentir, puisque  Jérôme,  en  1809  et  en  1810,  eut  à  déjouer  les  complots  et 
les  soulèvements  qu'avaient  fomentés  Katt,  Doernberg  et  ce  fameux  Schill 
dont  le  fougueux  Arndt  fit,  san<  hésiter,  un  héros  de  bravoure  et  d'in- 
trépidité. 

Il  fallut  peu  de  temps,  en  1813,  pour  que  la  Prusse  devrnt  le  théâtre 
d'une  révolte  intellectuelle  unanime;  nous  signalions  à  l'instant  la  pui- 
sante influence  des  sociétés  secrètes  à  celle  époque;  il  faudrait  pouvoir  s'é- 
tendre aussi  sur  le  rôle  joué,  dans  cette  conflagration  générale  des  esprit-. 
par  les  universités,  et,  en  particulier,  par  celles  d'Iéna,  de  Greifswald 
et  de  Berlin,  où  |  rofessaient  des  maîtres  illustres  dont  l'enseignement  était 
tout  vibrant  de  patriotisme.  Parmi  ceux-ci,  Humboldt  et  Scblegel  sont,  je 
crois,  les  plus  justement  célèbres. 

Dans  le  même  temps  où  le  baron  de  Stein  et  le  ministre  Scharnhorst, 
sur  le  rôle  desquels  nous  aurons  bientôt  à  revenir,  déployaient,  l'un  dans  la 
réorganisation  de  l'administration  et  du  pouvoir  central,  l'autre  dans  l'exécu- 
tion d'un  programme  de  reformes  militaires  remarquables,  une  intelligence 
et  un  zèle  en  tous  point;  excellents,  Frédéric-Guillaume  fondait,  en  1810, 
l'Université  de  Berlin  qui  devait,  a  Thème  de  la  lutte  suprême,  exercer  une 
influence  prépondérante  sur  l'esprit  de  ceux  qui  venaient  se  nourrir  de  ses 
enseignements.  1  va  -an- dire  que  des  penseurs  éclairés,  des  hommes  d'un 
goût  sûr  et  d'un  patriotisme  intelligent  avaient  puissamment  contribué  B 
celte  initiative  d'un  souverain  ji  sque-la  si  timoré  et  fort  hostile  a  certains 
libéralisme-.  G  i  tme  de  Humboldt,  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  lut, 
durant  la  pérlo  > 1 1 o n  de  cette  grande  création,  l'un  des  consel  lera 

les  plus  avisés  du  roi.  Fiente,  qu'il  faut  lenir  avec  Schelling  et  Uegel  pour  le 
meilleur  des  disciples  de  K  int,   fut  nroiuu  recteur  de  l'université  où  l'on 
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appela  comme  professeurs,   entre  autres,  Schleiermacher,  Hubehmd,    Reil, 
Klaproth. 

Ainsi  les  plus  puissantes  organisations  d 'État  avaient  apporté  au  relève- 
ment du  sentiment  et  du  besoin  de  l'autonomie  nationale  un  concours  très 
efficace;  mais  il  serait  profondément  injuste,  à  ce  propos,  de  méconnaîtri 
l'action  incessant!',  habile  ou  chaleureuse,  exercée  dans  ce  sens  par  deux 
très  remarquables  ministres  de  Frédéric-Guillaume,  le  baron  de  Stein  et 
Scharnhorst,  et  par  les  plus  notoires  littérateurs  romantiques  de  celte  époque, 
Muritz  Àrndt,  Gollin,  Ruckert,  Max  de  Schenkendorf  et  Koerner. 

Le  baron  de  Stein,  en  qui  l'on  voit  à  bon  droit  le  plus  judicieux  réfor- 
mateur de  la  Prusse,  était  devenu  ministre  de  Frédéric-G-uillaume  en  octobre 
1807.  Le  souverain  semble,  à  ce  propos,  s'être  laissé  forcer  la  main,  car,  si 
le  nouveau  ministre  avait  déjà,  en  arrivant  au  pouvoir,  la  faveur  de  l'opinion 
publique,  il  n'avait  guère  la  sympathie  du  roi,  et  l'intelligence  et  les  succès 
de  -es  réformes  ne  la  lui  concilièrent  pas  davantage  dans  la  suite.  Des  esprits 
indulgents  et  certains  sociologues  trop  empressés  ont  voulu  voir  en  Stein  un 
précurseur  du  collectivisme  d'État.  C'est  aller,  ce  me  semble,  trop  vite  et 
trop  loin.  Il  est  vrai  que  Stein  se  montra,  dès  l'abord,  partisan  de  la  centra- 
lisation du  pouvoir  par  l'Etat;  cette  prédilection  pour  ce  qui  n'était  chez  lui 
qu'un  mode  plus  rationnel  de  souveraineté  et  d'administration  politique  ne 
saurait  valider  l'appréciation  que  je  rappelais  plus  haut.  D'ailleurs,  les  ré- 
formes dont  il  faut  attribuer  l'esprit,  l'initiative  et  la  réalisation  à  Stein 
suffisent  amplement  à  sa  juste  renommée.  On  lui  doit  d'avoir  fait  promul- 
guer, en  1807,  l'édit  par  lequel  le  roi  abolissait  la  sujétion  héréditaire  et 
rendait  libre  de  toute  contrainte  administrative  ou  fiscale  la  transmission 
des  propriétés  foncières.  Grâce  à  lui,  les  franchises  communales  furent  ren- 
dues, l'année  d'après,  aux  villes  prussiennes.  Enfin,  à  l'époque  même  où  sa 
démission  était  demandée  puur  raisons  politiques,  Stein  réformait  radicale- 
ment le  corps  administratif  de  l'État  par  la  suppression  de  la  Direction  géné- 
rale, à  laquelle  il  substituait  des  gouvernements  régionaux  hiérarchiquement 
.soumis  au  contrôle  d'un  conseil  d'État,  qui  devait  être  le  meilleur  appui  de 
la  monarchie.  Stein,  du  même  coup,  supprima  les  privilèges  consentis  depuis 
des  temps  immémoriaux  à  certaines  provinces,  et  fit  à  peu  près  disparaître 
ainsi  ce  qui  restait  des  vieilles  organisations  féodales. 

Ce  que  Stein  avait  l'ait  dans  l'administration  civile,  tout  l'ordre  qu'il 
avait  apporté  dans  la  répartition,  l'homogénéité  et  la  consolidation  du  pou- 
voir, Scharnhorst  pensa  le  réaliser  dans  l'armée.  Nous  ne  saurions,  sans 
excéder  dans  une  large  mesure  les  limites  imparties  à  ce  travail,  nous  étendre 
sur  les  détails  et  le  caractère  des  réformes  de  Scharnhorst,  mais  il  nous 
paraît  néanmoins  qu'il  est  lort  utile  d'en  exposer  les  grandes  lignes,  puisque 
c'est  aux  réalisations  de  ces  mesures  que  les  succès  de  la  Prusse,  vers  1813, 
doivent  être,  en  partie,  attribués. 
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Jamais  œuvre  urgente  ne  fui  en  effet,  accon  ,  -  un  temps  plus  pro- 

pice et  avec  pins  d'efficacité;  la  si  uation  de  l'armée  prussienne,  dàtts  les 
prem    l  9  du  siècle,  était  dé  lorable.  nu  l'Ocrait,  dans  l'organisation 

desconl  ng  ots,  tes  abus  qui  rendaient  louie  unité,  toute  cohésion  impos- 
sibles; des  trafics  frauduleux  el  Ors  faveurs  achetées  a  prix  d'or  étalent 
le<  moindres  tares  de  l'organisation  militaire  prussienne,  fur  remédiera 
un  pareil  état  de  choses.  Schamhorst,  peu  sympathique  d'ailleurs  aux  capi- 
taines  ignares,  fats  el    belliqueux   qui    formaient    la  meilleur   Ou    rorps  des 

officiels  prussiens,  dut  léployer  une  énergie  d'autant  plus  tenace,  que  clta- 
cun  de  -es  projets,  très  libéraux  eh  général,  allait  à  rencontre  dtt  privilèges 
dont  jouissaient  l'aristocratie  et  les  chefs  militaires. SehamhOrst,  qui  désirait 
l'abolition  des  exemption-  aux   riches,    ne    pul    Obtenir  cet  édlt, 

mais  il  provoqua  des  mesures  asseï  nombreuses  et  qui  eurent  pour  i  fret  de 

donner  à  l'armée  une  autonomie  et  une  organisation  plu<  rationnelles. 

A  côté  de  l'incessante  action,  de  l'habite  et  énergique  tactique  de  Stein  et 
Scharnhorst,  à  côté  des  résultats  acquis  el  <\e>  transformations  fondameu- 

-  à  -  a  leur  intelligence,  à  leur  patriotisme  et  à  leurs  en  replions  libé- 
rales, l'inlluence  des  littérateurs  romantique  rues  allait  aussi, 
un  pi'ii  plus  tard,  contribuer  dans  une  très  large  mesure,  au  relèvement 
intellectuel  et  national  de  cette  Allemagne,  dont  le  courage,  l'héroïsme  et  la 
probité  trouvèrent  leur  pins  forte  expression  au  sein  de<  luttes  suprêmes  de 
1813.  Nous  avons  rapidement  esquissé  le  rôle  moral  des  universités  prus- 
ues  durant  ;  qui  précédèrent  la  campagne  contre  Napoléon  : 
le  rôle  que  jouèrent,  dans  le  même  temps,  individuellement  et  avec  une 
passion  dont  l'éclat  surprend  encore  par^i  puissance  el  sa  sincérité,  h  s  .lus 
fameux  penseurs  et  les  meilleurs  écrivains  nationaux,  n'eut  certes  pas  une 
moindre  importance. 

On  a  coutume,  lorsqu'un   i  :  ins  son    ensemble,   cette  période 

patriotique  de  la  littératui  e  allemande,  de  citer  au  premier  rang  de  ceux  qui 
l'ont  iliuMiee,  Ernest-Moritz  Arinlt  le  plu-  populaire  assurément  de  loue  ces 

modernes Tyrtées,  fanât  qui  devait  si  fortement  contril rà  la  restauration 

n liment  national  et  de  l'orgueil  chauvin  dan-  lame  allemande,  était 

décembre  1769  à  Schorite.  Bn  i~'M,  il  se  rendil  a  lène  où  il  devint  un 

auditeur  attentif  de  Fiente,  à  l'Université.  Envoyé  en  qualité  d*  professeur 

:  lie  .i   l'Université  de  Qreitewald,  ver-  1806,  il  entreprit,  l'année 

suivants,  la  publication  de  la  première  partie  d'un  ouvrage  inlilul      {'Esprit 

du  temps,  qui,  par  ibs  tendances  nettement   patt  iotiques  et  son  espril  de 

lie,  lui  valut  l'inimitié  de  Napoléon.  Pour  fuir  un  courroux  qui  ne  tar- 

daii  -  manifester  par  des  mesures  d'ostracisme  plus  ou  moins  ju-ii- 

li.s,  Arodt  dut,   sans  plus  attendre,  .-e  réfugier  en  Suède;  i1  n'j  Ql  guère 

qu'un  séjoui  dedeux     ;  l  nous  le  retrouvons   vers  1812,  plus 

aident  que  jamais,  auprès  du  baron  de  Siein,  alor-  a  Péterabourg  ;  il  utilise 
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les  loisirs  que  lui  laisse  sa  situation  de  secrétaire  à  l'aoûèvemenl  d'un 
Catéchisme  du  soldai  allemand,  qui  est  en  quelque  sorle  un  manuel 
il'' ■:.■  rgie  belliqueuse  el  une  exhortation  rude  au  culte  de  la  patrie  et  de  la 
gloire  des  armes.  Mais  le  rôle  ée  Moritz  Arndt  ne  devient  véritablement  pré- 
pondérant qu'au  moment  où  Frédérics-Guillaume,  enfin  résolu  à  secouer  le 
joug  français,  lance  son  laineux  Appel  au  peuple  qui  devait  être  le  point  de 
départ  d'une  mobilisation  générale  immédiate.  Pour  réveiller  la  passion, 
pour  enflammer  les  cœurs  et  les  rendre  plus  insatiables  dans  la  victoire  et 
le  triomphe,  Arndt  corn;  ose  des  odes,  des  chansons:  brûlantes  de  patriotisme, 
toutes  remplies  de  l'espérance  des  victoires  prochaines,  et  que  redisent 
bientôt  ceux  qui  s'enrôlent  en  masse  pour  se  grouper  sous  les  ailles 
royales.  Les  plus  timides,  entraînés  par  ces  refrains  vibrants  de  frénésie,  se 
rangent  parmi  les  plus  impétueux,  et  le  nom  d'Arndt  est  sur  toutes  les 
lèvres.  Cependant,  ces  improvisations  lyriques,  ces  chants  héroïques,  ces 
résolutions  exprimées  avec  une  si  fière  ardeur  n'ont  que  d'assez  médiocres 
mérites  littéraires  :  elh  s  ne  puisent  point  leur  éclat  au  sein  d'idées  profondes 
ou  dans  les  ressources  d'un'  langue  imagée,  mais  leur  sincérité  et  leur  pa- 
thétique ferveur  sont  incomparables  et  légitiment  encore  à  nos  yeux  l'émo- 
tion si  profondément  vrai*»  qu'elles  faisaient  naître  dans  tous  les  cœurs. 

Dans  son  Histoire  de  la  Littérature  allemande,  Heinrich,  fort  judicieuse- 
ment, dépeint  la  nature  et  la  qualité  de  l'inspiration  des  littérateurs  que 
l'exceptionnelle  gravité  de  la  situation  mêle  à  la  vie  publique  et  s'exprime 
sur  celui  que  familièrement  on  appelait  le  père  Arndt,  dans  les  termes  sui- 
vants qui  serviront  de  i  onclusion  aux  lignes  que  nous  lui  avons  consacrées: 

«  Les  u'ir  tes  de  Morita  Arndt  n'ont  qu'un  seul  mérite  :  la  force;  qu'un 
seul  attrait  :  l'amour  sincère  de  son  pays.  C'est  un  esprit  de  second  ordre, 
loyal,  tenace,  assez  borné,  une  barre  de  fer  qui  frappe  amis  et  ennemis,  sans 
le  moindre  souci  dès-blessures  qu'elle  peut  iaire,  pourvu  que  le  coup  ail  été 
asséné  par  devant  et  porté  en  ligne  droite.  » 

L'ascendant  que  ces  œuvres  rudes,  saines  et  orgueilleuses  exerçaient 
directement  sur  les  âmes  contemporaines  fut  la  condition  même  de  la  popu- 
larité d'Arndt.  Pour  ce  qui  est  des  mérites  littéraires  de  ce  poète  patriote,  il 
vaut  mieux  s'abstenir  :  on  les  chercherait  vainement  dans  les  œuvres  grandi- 
loquentes de  l'auteur  des  Chants  de  guerre,  alors  que  plusieurs  autres  écri- 
vains contemporains,  violemment  mêlés  à  l'agitation  politique  de  l'Allemagne 
et  moins  favorisés  par  la  renommée,  sollicitent  l'attention  et  l'estime  de- 
lettre-  par  l'énergique  noblesse  de  leurs  inspirations,  par  des  dons  souvent 
remarquables  et  par  l'expression  d'un  sentiment  poétique  dont  l'ampleur,  la 
gravité  sincère  et  l'émotion  rappellent  parfois  celles  des  plus  grand-  esprits. 

Parmi  ceux-ci,  Collin  se  distingue  par  son  enthousiasme  tour  à  tour 
guerrier  et  religieux  qui  n'est  point  sans  analogie  avec  l'inspiration  belli- 
queuse et  mystique  où  s'abandonnaient  souvent  maints  chanteurs  héroïques 
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de  l'Allemagne  i  Max  de   Sohenkendorf  qui  ne  survécut  que   peu 

d'aimées  aux  triomphes  qui  marquèrent  la  libération  définitive  des 
territoires  germaniques,  l'emportait  sur  le  précédenl  parla  profondeur  de  ses 
pensées  .  vérité  robuste  des  sentiments  qui  les  nourrissent,  tandis 

que  RUckert,  qui  ne  cache  point  une  prédilection  fréquente  pour  des 
oratoires,  inattendus  et  terrifiants  à  la  manière  des  métaphores  ou  des  images 
apocal]  pliques,  exhalait  son  ressenlimeni  contre  ceux  de  ses  compatriotes  qui 
n'aspiraient  point  à  la  liberté  et  subissaient  sans  révolte  le  joug  de  l'étranger. 
El  loi,  -écrie  quelque  part  Ruckert,  qu'écris-tu  donc,  poète?— En 
lettres  de  flamme  je  retrace  ma  honte  et  celle  de  mon  peuple  qui  ne  veut 
pas  songer  à  la  liberté. 

Entre  tous  ce^   tempéraments  exaltés,  bouillonnants,  rongés  du 
d'entraîner  les  nu —  ei  les    individus  dans  la  lutte  suprême,  fiers,  et  con- 
vaincus, souvent,  de  la  gravité  et  de  l'héroïsme  du   rôle  qu'ils   onl 
devant  le  siècle  et  l'histoire,  l'âme  la  plus  parlait',  la  plus  fouguei 

plus  chevaleresque  en  m  • temps  que  la  plus  sensible  et  la  plus  éclairé'',  i  -t 

assurément  cell--  de  Kœrner.  Disciple  de   Schiller,  Ko  rner  garda   longl 
l'empreinte  du  maître  qui  av  il  ému  el   fortifié   -a  jeune  inlelligi 
historiens  ont  même  constaté  entre  l'auteur  de.-  Brigands,  et.  le  héros  intel- 
lectuel  du  soulèvement   national  de    profondes   similitudes   de 
Kœn  er,  dont  le  cœur  nourrissait  une  passion  perp  îtuelle,  participa  en  qu 
d'officier  à  la  campague  de  1813.  t'.e  tut  au  cours  de  ces  luttes  que  les  émo- 
tions éprouvées  et  les  sentiments  ailiers  de  la  grandeur  nationale  lui  procu- 
rèrent  ses    inspirations  les  plus  fortes   et  les   plu-  colorées.  Les  -oies,  au 
bivouac,  à  la  lueur  vivace  des   feux   nocturnes,  après  une  longue  journée 
vécue  i  ans  le  tumulte,  l'ivresse  et  la  frénétique  fureur  de  la  balai  lie,  Kœrner 
improvisait   ou  composait   ces  chants   célèbn  s     puissants   ci   simp  i  -, 
versaient  dans  le  cœur  de  ses  compagnons    harassés  le  précieux  réci 
d'une  inlassable,    espérance.  C'esl   au  long  de  ces  dramatiques  veil    • 
sein  même  de  la  nation  en  armes,  que  Kœrner  composa  ce  recueil  fameux:  /.-/ 
Lyre  et  l'Épée,  qu'une  seule  pièce  universellement  répandue:  Le  ''/m  , 
l'Epi'e,  suffit  à  immortaliser. 

La  digression  que  nous  a  paru  nécessiter  l'exposé  de  la  situation  poli- 
tique intérieure  de  laPrusse,  avant  181.!.  et  de-  divers  mouvements  intellec- 
tuels, particuliers  ou  collectifs  qui  lurent  l'origine  de  sa  régénération 
héroïque,  cette  digression,  disons-nous,  ne  saurait  s'étendre  plus  loin,  et  -a 

Uôur  même     "ii-  contraint  de  revenir  plus  r  ipidement  à  l'historiqu 
événements  politiques  que  nous  avions  à  peu  pr<  ion  du 

général  d'York  de  \\  irtenburg  el  aux  mesures  prises  par  Frédéric-Guillaume 
pour  apaiser  le  r il  conçu  a  <r  sujet  pat  le  despote  français. 

Nous  avions,  à  ce  propos,  signalé  la  vanité  d>-  édita  de  rigueur  |  l 
le  roi  de  Prusse  contre  le  commandant  en  rébellion,  qui  sans  souci  du  châli- 
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ment  dont  il   était  officiellement  menacé,  ne  devait  guère  se  départir  de 
l'attitude  qu'il  venait  de  prendre  avec  tant  d'éclat.  Ne  devait-il  pas  peu  de 


temps  après,  organiser  avec  plus  de  zèle  et  d'activité  les  contingents    qu'il 
avait  à   sa  disposition,  prendre  ouvertement  garnison   dans  Kœnisrsber-  et 
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contribuera  chasser  les  Français  de  Pillant  place  forte  qui  leur  avait  été 
récemment  concédée. 

Désirant  se  soustraire  à  la  surveillance  dont  il  se  sentait  l'objet  de  la  part 
des  Français  en  résidence  à  Berlin,  Frédéric-Guillaume,  au  mois  de  mars  1813, 
se  rendit  à  Breslau.  Il  y  fut  entouré,  dès  son  arrivée,  par  1rs  plus  passionnés 
défenseur^  de  l'autonomie  nationale,  et  les  manifestations  quotidiennes  de 
l'opinion  publique  n»  purent  lui  donner  le  change  sur  les  sentiments  du 
peuple.  Les  événements  se  précipitaient  d'ailleurs,  et  entraînaient  le  souve- 
rain  nui  ne  laissait  pas  de  concevoir  de  vives  inquiétudes  sur  l'issue  des 
entreprises  où  l'engageaient  les  volontés  unanimes.  Cependant,  à  la  -uite  de 
négociations  conduites  par  un  certain  Khesebeck,  un  traité  (convention  de 
Kalish)  fut  signé  le  28  février  1813  avec  la  Russie,  aux  termes  duquel  cette 
nation  apportait  à  la  Prusse  son  concours  jus|u'à  rétablissement  de  ses 
anciennes  frontières.  La  Prusse  s'engageait  d'autre  part  a  réunir  au  v  armées 
russes  un  contingent  de  80000  hommes  qui  devaient  coopérer  à  la  lutte.  Il 
avait  fallu  d'ailleurs,  pour  décider  Frédéric-Guillaume  à  cette  transaction 
qui  devait  le  sauver,  les  vives  instances  du  baron  de  Stein  et  de  Scharnhorst. 

Les  Français  avaient  évacué  Berlin  à  la  grande  joie  des  patriotes  alle- 
mands, qui  ne  doutaient  plus  de  la  fortune  de  leurs  armes.  En  maints 
endroit-,  toutefois,  de  nouvelles  protestation-,  plus  violentes  que  jamais, 
s'élevaient  contre  nos  agents  et  nos  troupes  qui  venaient  d'enrichir  à  nouveau 
l'incroyable  série  de  leurs  déprédations  au  moyen  de  réquisitions  insen 
et  bru 

Quarante-huit  heures  avant  la  proclamation  du  fameux  «  Appel  au 
Peuple  »,  que  suivirent  immé  iiatement  les  édits  organisant  la  lai  rlwehr  et 
notifiant  la  mobilisation,  et  la  déclaration  de  la  guêtre,  le  tsar  Alexandre 
entrait  solennellement  à  Breslau,  résidence  de  son  nouvel  allié.  Frédéric-Guil- 
laume et  le  tsar  échangèrent  des  serments  et,  le  jour  môme;  des  démonstrations 
hostiles  eurent  lieu  devant  la  maison  de  l'ambassadeur  de  France.  Une  note 
exposant  les  griefs  du  gouvernement  prussien  a  l'égard  de  la  France  fut 
envoyée  le  17  mars  et,  peu  de  temps  après,  M.  de  Krusmarck,  ambassadeur 

de  PrusBe  à  Paris,  rédigeait,  sur  les  ordres  i  iverne ni    un  libelle 

a  l'adresse  de  Bassano,  ministre  des  affaires  étrangères,  relatant,  ave  beau- 
coup de  courtoisie  dans  les  expressions,  les  motifs  pour  lesquels  l'entente 
était  devenue  tout  à  l'ait  impossible;  il  faisait  allusion,  en  prem  ère  ligne, 
à  certains  engagi  m  uts  politiques  pris  [tir  Napoléon,  et  non  observés,  et 
aux  innombrables  exactions  c  mmises  par  les  Français  sur  les  territoires 
prussiens. 

Ce  fut  également  a  la  date  du  17  mars  que  Frédéric-Guillaume  prononça, 
d'ut  te  manière  éclatante,  la  rupture  avec  la  France,  au  moyen  de  1  Appt 

■   donl  le  retentissement  allait  être   universel  et 
qui  ne  s'adressait  pas  seulement  a  la  Prusse,  mais  a  la  Silésie,  à  la  i.iihuanie, 
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au  Brandebourg  et  à  la  Poméranie.  Des  proclamations  analogues,  où  se  fai- 
sait m  jour,  parmi  de  pompeux  lyrismes  oratoires,  les  plus  nobles  sentimi 
furent  lancées  à  peu  près  dans  le  môme  temps  aux  autres  peuples  de  l'Alle- 
1 1  notammetfl  à  la  Saxe,  par  Koùtdiizol  el  Wîtgenstein. 

Nesselrode  et  Stein,  mandataires  des  souverains  russe  et  prussien. 
signèrent,  deux  jours  après,  le  19,  à  Breslau,  un  traité  dont  l'importance  ne 
situait  échapper  à  ceux  qui  recherchent,  dans  leurs  premiers  principes,  les 
origines  de  l'unité  germanique  ultérieurement  réalisée.  Entre  autres  clauses 
où  l'esprit  de  Stein  donnait  toute  la  mesure  de  son  intelligence  organisatrice 
et  de  sa  perspicacité,  il  était  dit,  dans  cette  convention,  que  les  territoires 
repris  au  cours  des  luttes  qui  s'engageaient  contre  Napoléon  seraient  sou- 
mis au  contrôle  de  deux  administrations  centrales,  l'une  militaire,  composée 
des  chefs  alliés,  l'autre  civile,  et  représentées  chacune  par  deux  gouverneurs 
pour  chaque  province.  Il  est  assurément  inutile  d'insister  sur  l'extrême 
importance  politique  de  cette  application  d'un  nouveau  mode  de  gouver- 
nement, dans  lequel  le  pouvoir  civil  dépendait  d'un  conseil  central  d'adrni- 
ni-tration  que  Stein  considérait,  selon  l'expression  très  juste  de  M.  H.  Vast 
comme  «un  instrument»  pour  la  destruction  des  souverainetés  particularisas 
et  la  réalisation  de  l'unité  germanique. 

Huit  jours  après  la  signature  de  ce  traité  qui  réglementait  des  conquêtes 
que  l'on  tenait  pour  certaines,  on  enregistrait  l'entrée  des  Prussiens  à  Dresde 
et  le  recul  simultané  des  troupes  d'Eugène.  Cette  victoire  qui  concordait 
avec  les  négociations  russes  et  prussiennes  eut  un  vil  retentissement.  A  la 
même  date,  de  Krusemarck  et  de  Hatzfeld  redemandaient  leur  passeport  et 
faisaient  tenir  à  de  Bassano  la  note  diplomatique  de  rupture  à  laquelle  nous 
avons  précédemment  fait  allusion. 

Ce  tut  en  quelque  sorte  puur  répondre  aux  griefs  ainsi  formulés  par  la 
Prusse,  et  qui  n'étaient,  hélas  !  que  trop  justement  fondés,  que  de  Bassano 
i  onna,  le  1"  avril  1813,  lecture  au  Sénat  d'un  mémoire  uù  il  interprétait, 
dans  un  sens  tout  différent  bien  entendu,  l'attitude  de  l'ancienne  nation 
alliée.  Bassano  n'avait  point  d'ailleurs  à  faire  la  part  de  l'orgueil  national 
germanique  et  il  prétendit,  dans  ce  factum,  n'exposer  que  les  hésitations, 
puis  les  trahisons  de  Frédéric-Guillaume. 

La  rupture  officielle  avec  la  Prusse  etla  nouvelle  des  hostilités  engagées 
sur  certains  territoires  allemands  permirent  à  Napoléon  d'exiger  la  levée  des 
contingents  nouveaux.  Le  Sénat,  qui  n'avait  point  pour  habitude  de  contre- 
carrer les  intentions  du  maître,  acquiesça,  et,  le  3  avril,  décida  l'appel  aux 
armes  de  180000  hommes.  Napoléon  prit,  à  l'égard  des  troupes  mises  ainsi  a 

i-position,  certaines  mesures  d'organisation  ;  il  confia  la  régence  à  Marie- 
Louise  et  quitta  Paris  pour  prendre  le  commandement  des  armées. 

Nous  avons  dit,  au  début  de  cet  exposé  (^e^  princii  aux  événements  de  la 
campagne  d'Allemagne,  quelle  confiance  Napoléon  gardait  dans  son  alliance 
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avec  l'Aulriche,  quelles  illusions  il  se  faisait  sur  l'efficacité  des  liens  de 
parenté  qui  l'unissaient  à  François  II.  Le  mariage  qu'il  avait  conclu  était,  à 
ses  yeux,  la  condition  inéluctable  de  l'amitié  des  deux  peuples.  Cependant 
des  événements  de  second  plan,  sur  lesquels  on  n'a  point  coutume  de  s'arrê- 
ter, auraient  dû  éclairer,  bien  avant  1813,  Napoléon  sur  les  sentiments  de 
l'Autriche.  La  froideur  avec  laquelle  cette  nation  avait  collaboré  à  la  cam- 
pagne de  Russie  n'était-elle  point  déjà  le  signe  d'un  relâchement  évident  ? 
La  réponse  faite  par  Napoléon,  à  l'issue  de  la  campagne  de  Russie,  eu  janvier 
1813,  à  M.  de  Hubna  qui  venait  proposer  la  médiation  de  l'empereur  Fran- 
çois II,  soucieux  de  clore  l'ère  des  conflits  européens,  avait  vivement  indis- 
posé les  Autrichiens.  Contre  toute  évidence,  Napoléon,  soutenant  le  bien 
fondé  de  toutes  ses  prétentions,  avait  déclaré  qu'il  n'était  prêt  à  aucune 
concession  et  qu'une  paix  basée  sur  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
l'Allemagne  était  absolument  inacceptable.  L'échec  de  la  diplomatie  autri- 
chienne, en  une  circonstance  où  l'intérêt  cuinmandait  à  Napoléon  la  conci- 
liation, l'entente  et  l'abandon  de  ses  présomptions  insolentes,  avait  affecté 
François  II  et  refroidi  ses  intentions  pacifiques. 

D'autre  part,  Metternich,  avec  une  incroyable  duplicité  et  une  incom- 
parable intelligence  des  moindres  événements,  commençait  contre  Napoléon 
et  la  domination  française  une  campagne  dissimulée,  très  habile  et  singuliè- 
rement efficace.  Il  déclarait  d'abord  à  notre  ambassadeur  à  Vienne.  Otto, 
que  le  langage  provocateur  de  Napoléon,  notamment  lors  de  l'ouverture  du 
corps  législatif,  ne  laissait  pas  d'aggraver  la  situation  de  la  Fiance  à  l'égard 
des  autres  nations  européennes.  Il  ajoutait  que  l'Autriche  ne  manquerait  pas 
de  seconder  nos  efforts  et  que  la  France,  avec  cet  appui,  pouvait  maintenir 
sous  sa  domination  la  meilleure  part  de  ses  conquêtes,  les  frontières  du 
Rhin,  le  plus  grand  nombre  des  territoires  italiens  acquis  à  notre  influence, 
les  villes  hanséaliques. 

A  rencontre  des  sages  avis  de  l'Autriche  et  des  intentions  cauteleuses  île 
Metternich,  Napoléon  n'émettait  que  des  prétentions  insoutenables  qui 
déconcertaient  par  leur  arrogance;  à  aucun  moment  il  ne  concevait  que  la 
paix  pût  régler  un  différend  politique  :  la  solution  radicale,  c'était  l'appel  aux 
armes,  l'invasion,  tout  le  meurtrier  cortège  de  la  guerre.  En  réponse  aux 
avances  autrichiennes,  Napoléon  proposa  à  François  II  une  action  de  concert, 
fit  appuyer  ces  désirs  par  un  nouvel  ambassadeur  à  Vienne, M.  de  Narbonne, 
ancien  diplomate  de  la  monarchie,  et  échoua.  Pendant  ce  temps,  Melleinieh, 
utilisant  pour  l'Autriche  les  avantages  incontestables  que  présentait  déjà 
pour  elle  la  nouvelle  coalition,  prodiguait  ses  sympathies  aux  chefs  du  mou- 
vement antifrançais,  faisait  secrètement  réorganiser  les  contingents  autri- 
chiens et  s'efforçait  de  discréditer  Napoléon  dans  l'esprit  des  alliés  demeurés 
fidèles. 

Napoléon,   en  présence  des  nouvelles  alarmantes  qui    venaient  chaque 
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jour  d'Allemagne,  avait  compris  qu'il  importait  d'agir  sans  retard.  Eugène, 
successivement  refoulé,  avait  traversé  l'Oder,  puis  l'Elbe.  En  oulre  fies  éva- 
cuations de  Berlin  et  de  Hambourg,  Davout  venait  de  quitter  Dresde  où  la 
brutalité  des  vengeances  exercées  par  ses  soins  sur  les  plus  beaux  monuments 
de  la  ville  avait  exaspéré  les  habitants.  Enfin  la  nouvelle  de  la  défection  des 
souverains  de  Saxe,  de  Bade,  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  venait  d'arriver. 
En  réponse  aux  notes  pressantes  par  lesquelles  Napoléon  demandait  à  ses 
alliés  le  concours  de  leurs  armes,  la  Confédération  du  Rhin,  malgré  les  hési- 
tations et  les  inquiéiudes  que  faisait  naître  l'improbable  issue  de  la  cam- 
pagne engagée,  s'était  déclarée  dissoute;  le  roi  de  Saxe,  pour  se  dérober  aux 
exigences  de  Napoléon,  venait  de  se  rendre  précipitamment  à  Prague,  avec 
sa' cavalerie,  se  plaçant  ainsi  sous  la  protection  de  l'Autriche.  Cette  fuite, 
comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  n'était  qu'un  atermoiement  inutile 
et  ne  devait  guère  avoir  d'efficacité  pour  le  malheureux  monarque. 

Napoléun  avait  quitté  Paris  le  13  avril  1813,  au  soir;  trois  jours  après,  il 
fut  à  Mayence,  où  lui  parvint  la  nouvelle  du  ressentiment  de  l'Autriche,  qui 
venait  d'ailleurs  défaire  connaître  son  intention  d'exiger,  durant  tout  le  pas- 
sage à  travers  ses  Etats,  le  désarmement  des  troupes  de  Poniatowski,  rap- 
pelées de  Pologne  par  l'empereur.  Celui-ci  donna  libre  cours  à  l'indignation 
que  lui  suggérait  cette  mesure,  à  l'exécution  de  laquelle  il  s'opposa  d'ailleurs 
avec  la  plus  grande  violence,  et  que  le  cabinet  de  Vienne  rapporta  peu  de 
temps  après. 

Le  26  avril,  Napoléon  prit  le  commandement  des  quatre  corps  d'armée, 
que  dirigeaient  respectivement  Ney,  Bertrand,  Marmont  et  Oudinot.  Les 
.  forces  françaises  et  les  forces  alliées  étaient  à  peu  près  égales;  il  y  avait  en- 
viron 200  000  hommes  du  côté  des  Fiançais,  répartis  d'une  part  dans  les 
quatre  corps  que  nous  venons  de  mentionner  et,  d'autre  part,  dans  les  troupes 
d'Eugène  et  de  Davout,  qui  s'élevaient  ensemble  à  90  000  hommes. 

Les  Russes  et  les  Prussiens  formaient  un  contingent  d'environ  210  000 
hommes,  dans  lesquels  il  fallait  comprendre  30  000  Suédois  fournis  par  Rer- 
nadolte. 

Witgenstein,  auquel  des  généraux  qui  s'élaient  illustrés  pendant  la  cam- 
pagne de  Russie  avaient  été  adjoints  :  Miloradovitch,  Wintzingerode,  Gort- 
chakof  et  Barclay  de  Tolly,  commandait  en  chef  les  troupes  russes.  Les  con- 
tingent; pru-siens  avaient  à  leur  tête  Blûcher. 

Ce  fut  à  Weissenfels  que  les  Français  prirent  contact  avec  l'ennemi,  le 
1"  mai,  dans  la  matinée;  celte  rencontre  fut  tout  à  l'honnenr  de  nos  jeunes 
troupes  qui.  avec  une  prodigieuse  intré,  idité,  bousculèrent  les  Russes  et 
neutralisèrent  l'effort  de  leur  cavalerie.  Bessières,  qui  commandait  la  cava- 
lerie française,  fut  emporté  par  un  boulet.  Cette  perte  causa  un  vif  mais 
éphémère  chagrin  à  l'empereur,  que  la  belle  vaillance  de  ses  nouvelles  trou- 
pes avait  réconforté.  On  se  remit  en  route  dans  la  direction  de  Leipsig,  et 
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un  combat  terrible  se  livra,  le  2  mai.  dans  les  plaines  rie  Lût  Ben.  11  n'y  avait 
pas  loin  île  lOOOOn  hommes  de  chaque  côté.  Ney  et  Witgenstein  farei  t  tout 
d'aborri  aux  prises;  les  troupes  de  llertrancl,  de  Macdonald  et  d'Oudinot,  l'ar- 
tillerie du  général  Drouot  entrèrent  bientôt  en  lutte  avec  l'ennemi,  al  cette 
effroyable  mêlé»'  ne  prit  fin  qu'avec  la  nuit.  De  part  et  d'autre,  les  perles 
avaient  élé  considérables.  Plus  de  quarante  mille  hommes,  tant  Un  ses  et 
Prussiens  que  Français,  était  nt  aer-s  de  combat.  Les  alliés  s'étaient  retirés 
san<  trop  de  désordre  et,  malgré  l'insuccès  final  de  leurs  tentatives,  leur 
défaite  ne  valait  point  les  eommentairea  éloquente  de  Nnpdléon.  li  es)  vrai 
qne  le-  troupes  françaises  s'étaïi  nt  vaillamment  comportées  et  avaient  paru 
infatigables,  ardentes  et  aguerries,  tout  comme  les  bataillons  qui  s'étaient 
trouvés  à  Iéna  et  à  Auslerlilz. 

Quelques  jours  après  la  bataille  de  LUtzen,  Napoléon,  précédé  d'Eugène 
qui  commandait  l'avant-parde  et  avait  dû  repousser  maintes  attaques  inopi- 
nées, entrait  à  Dresde  que  le  czar  et  Frédéric-Guillaume  venaient  d'évacuer. 
Maître  de  cette  partie  de  la  Saxe  et  souverain  incontesté,  pour  le  moment,  de 
la  ville,  N  poléori  résolut  d'y  rappeler  le  craintif  monarque  réfugie  à  Prague. 
Celui-ci  n'osa  prolonger  sa  rébellion,  et  il  s'en  revint  avec  ses  troupes  que 
l'empereur  lit  aussitôt  incorporer  dans  les  cadres  français. 

Les  hostilités  furent  suspendues  pendant  quelques  jours,  à  partir  du 
16  mai  ;  Napoléon,  qui  souhaitait  trouver  dans  un  eombal  décisif  l'éclat  dont 
ses  armes  avaient  grand  besoin,  était  secrètement  peu  favorable  aux  a 
dations  engagées  de  nouveau  par  l'Autriche  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
en  Europe.  De  plus,  l'empereur  ne  pouvait  concevoir  que  1-ï.  aonis  il  con- 
tinuât à  lui  proposer  des  concessions —  inévitables  en  fait  —  qu'il  s'obstinait 
à  tenir  pour  déshonorantes.  Il  sentait  en  mémo  temps  que  la  fortune  avaitcessé 
de  seconder  ses  efforts;  les  avantages  d'un  armistice  lui  semblaient  d'autre  part 
fort  importants;  les  délais  consentis  pour  tenter  d'aboutir  a  un  accord,  profi- 
table, peut-être  pour  lui,  lui  permettaient  en  loul  efficacement,  de 
concentrer  de  nouvelles  troupes,  de  réorganiser  d'autres  contingents.  Ce  fut 
pour  ces  raisons  que,  tout  en  refusant  d'adhérer  aux  conditions  de  la  mi 
lion  autrichienne,  il  dépêcha  Caulainceurt  auprès  d'Alexandre.  Pendant  l'ab- 
de  l'envoyé  français,  il  \  eut  dans  l'année  un  immense  espoir,  on  crut 
à  la  paix;  on  ne  pouvait  supposer,  puisque  les  troupes  venaient  e  remporter 
de  réi  .  de  prouver  rue  leur  héroïsme  valait  celui  de  leurs 
alué.-.  que  li  cza  resterait  sourd  aux  propositions  e  Napoléon.  Q<  pi  ndant 
plusieurs  jour-  g'écoulènenl  sans  que  le  cear  fît  connaître  sa  rèponf  .  ai 
Napoléon,  ne  voulant  point  qu'on  interprétai  son  attente  comme  une  t 
tude,  donna  l'ordre  de  repren  Ire  la  marche  en  avant,  l.e  19,  les  I  t 
trouvèrent  en  face  de  l'armée  ennemie  a  Bautzen;  durant  toute  .celte  jour* 

Napoléon  reconnut   1     situation  des   troupes   russes   et    prussiet 
Celte.-'i,  i oiniiiauilees  pat  Blûcher,  oelles-là  -ou-  WiLtlgeustein,. avaient  été 
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fort  halàlemenl  réparties  sur  des  positions  inexpugnables,  soit  qu'elles  fus- 
•  sent  cantonnées  dans  îles  espaces  entourés  de  marais,  soil  qu'elles  lussent 
adossées  à  des  pentes  escarpées.  Près  de  L50000  Français  allaieot.se  mesurer 
avec  un  nombre  stn  érieur  d'alliés- 

A  midi,  !e  20  mai.  Napoléon  donne  l'ordre  à  Oudinot  d'attirer  l'attention 
de  plusieurs  corps  russes,  tandis  que  Macdonald  et  Manuont  attaquent  vigou- 
reùseraenl  l'ennemi  sur  toute  la  ligne  de  la  Sprée.  La  journée  se  termine 
par  un  siirrés  j  our  nos  troupes,  qui  s'emparent  d'un  certain  nombre  de  posi- 
tions primitivement  occupées  par  les  Prussiens  et  les  Russes,  Pendant  la 
nuit,  sur  l'ordre  de  l'empereur,  Ney  opère  avec  ses  troupes  un  mouvement 
tournant  qui  doit  avoir  pour  effet  de  permettre,  dès  l'aube,  une  attaque  par 
surprise  contre  l'ennemi.  Dans  l'instant  où  Ney  engage  vivement  ses  troupes. 
Maimont,  Oudinot,  Macdonald  et.Berlrand  entrent  en  ligne;  une  lutte  furieuse 
bouleverse  de  part  et  d'autre  les  ordres  de  combat:  plusieurs  fois  des  cohues 
de  Français  ou  d'alliés  qui  s'étaient  empares  de  certaines  positions  en  sont  a 
nouveau  délogées.  Enfin,  la  frénésie  et  l'inlassable  ardeur  de  no-  troupes 
l'emportent  une  fois  déplus;  les  champs  jusque-là  disputés  avec  tint  d'àpreté 
nous  restent  acquis,  et  la  retraite  des  Prussiens  et  des  Russes  commence. 
Mais  là  enc  1e,  il  ne  s'agit  point  d'une  débandade  confuse,  mais  d'une  marche 
rétrograde  habilement  conduite,  qui  va  contraindre  nos  troupes  à  d'autres 
efforts  et  à  de  nouvelles  poursuites  souvent  infructueuses  et  fertiles  en  sur- 
prises. Il  était  environ  trois  heures  de  l'après-midi  lorsque  le  combat  prit  lin; 
la  journée  avait  été  particulièrement  meurtrière,  30  000 hommes  étaient  morts 
ou  blesses,  tant  alliés  que  Français,  .el  si  Napoléon  n'hésitait  point  à  vanter 
là  \aleur  et  l'héroïsme  déployés  par  nos  trou,  es  dans  c  tte  nouvelle  victoire, 
il  envisageait  nettement  les  difficultés  chaque  jour  plus  graves  et  les  périls 
que  suscitaient  ces  reculs  incessants  d'un  ennemi  qui  se  dérobait  prudem- 
ment el  se  gardait  de  prendre  une  offensive  qu'il  savait  lui  devoir  être  funeste 
le  plus  souvent. 

Ce  fut  dans  l'un  des  engagements  rapides  qui  suivirent  la  retraite  des 
alliés,  le  22  mai,  à  Reichenbach,  que  périrent  Kirchener  et  Duroc.  La  dispa- 
rition de  ce  dernier,  qui  avait  été  l'un  des  plus  fidèles  et  des  plus  conslan Ls 
familiers  de  Napoléon,  causa  à  l'empereur  un  vif  chagrin. 

Mais  ses  afflictions  n'étaient  guère  de  nature  à  distraire  longtemps  Napo- 
léon des  fins  qu'il  poursuivait  avec  une  énergie  dont  la  tension  perpétuelle, 
e  use  de  tant  de  triomphes,  allait  provoquer  tant  de  calamité-  nouvelles. 
Pour  l'instant,  il  fallait  poursuivre  l'ennemi,  rendre  la  victoire  de  B  ut/.eu 
plus  significative  en  infligeant  aux  alliés  des  défaites  successives.  N 
s'avança  jusqu'à  l'Oder,  fit  réoccuper  plusieurs  places  fortes,  reprit  la  presque 
totalité  de  la  Silésie,  et  rétablit  l'influence  française.  Alexandre  el  Frédéric- 
Guillaume,. en  présence  de-  succès  rapides  de  l'empereur,  modifièrent  leurs 
intentions  primitives  et  firent  connaître  qu'ils  se  prêteraient  volontiers  à  de4 
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négociations.  Metternich,  pendant  ce  lerops,  déployait  une  prodigieuse  acti- 
vité, multipliant  ici  les  assurances  des  sympathies  de  l'Autriche  à  l'égard  de 
Napoléon  ;  donnant  là  des  gages  de  l'attachement  de  l'Autriche  à  la  cause 
des  peuples  coalisés  et  préparant  très  habilement  l'armement  des  troupes  de 
François  II.  Ce  fut  également  par  l'entremise  de  Metternich,  qui  voyait  dans 
cette  convention  la  possibilité  d'organiser  plus  solidement  la  coalition  géné- 
rale de  l'Europe  contre  la  France,  que  les  négociations  proposées  par  les  sou- 
verains russe  et  prussien  aboutirent,  le  4  juin  1813,  à  la  signature  d'un  ar- 
mistice de  deux  mois,  accepté  par  Napoléon.  Cette  convention  de  Pleswitz 
allait  singulièrement  servir  les  vœux  de  Metternich;  elle  constituait,  de  la 
part  de  Napoléon,  une  erreur  funeste,  dont  les  déplorables  effets  n'allaient 
point  se  faire  attendre. 

L'empereur  croyait  vivement,  cependant,  à  l'efficacité  de  cette  suspen- 
sion d'hostilités  dont  il  comptait  profiter  pour  la  réorganisation  de  ses  arme- 
ments, de  sa  cavalerie,  pour  l'incorporation  dans  les  cadres  qu'il  avait  autour 
de  lui  de  nouvelles  recrues  et  de  contingents  en  retard.  Persistant  au  fond 
plus  que  jamais  dans  ses  desseins  belliqueux,  il  souhaitait,  dès  la  fin  de  l'ar- 
mistice, étonner  l'Europe  par  le  bruit  d'une  victoire  fougueuse,  et  mater 
ainsi  de  nouveau  les  peuples  en  désordre.  Il  ne  doutait  point,  en  songeant 
aux  débuts,  heureux  en  somme,  de  cette  campagne,  qu'un  tel  coup  ne  fût 
possible;  soucieux  toutefois  d'en  préparer  habilement  l'exécution,  il  s'essaya, 
durant  l'armistice,  à  la  ruse,  comptant  bien  à  tort  sur  la  faiblesse  et  la  timi- 
dité de  ses  ennemis.  Dans  le  dessein  de  faire  connaître  au  monde  et  surtout 
à  la  coalition  que  sa  confiance  dans  l'issue  des  événements  l'autorisait  à  des 
allures  désinvoltes,  il  fit  venir  de  Paris  les  meilleurs  comédiens  du  Théâtre- 
Français,  et  parut  prendre,  lors  des  représentations  où  ceux-ci  interprétè- 
rent les  pièces  spirituelles  ou  dramatiques  de  leur  répertoire,  un  vif  plaisir. 

Napoléon  avait  installé  son  quartier-général  dans  la  capitale  de  la  Saxe, 
à  Dresde,  d'où  il  lançait,  avec  une  audace  qui  ne  se  démentaii  point,  les  i'0u. 
\i  lies  les  plus  optimistes  sur  l'état  de  ses  affaires;  à  l'entendre,  la  situation 
n'avait  rien  que  de  fort  rassurant,  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  pressait 
l'exécution  des  ordres  relatifs  à  l'armée  n'était,  à  ce  qu'il  déclarait,  qu'une 
manière  d'insister  avec  plus  d'assurance  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 
Cela  ne  l'avait  d'ailleurs  point  empêché  d'envoyer  àDavoustdes  instructions 
sur  l'urgence  qu'il  y  avait  à  réprimer  sans  merci  la  révolte  des  villes  han- 
-'  atiques,  et  plus  particulièrement  de  Hambourg.  Davoust  exécuta  les  ordres 
de  l'empereur,  et  sans  aucunsouci  des  exactions  et  des  abus  de  pouvoir  qu'il 
commettait,  rétablit  pour  un  temps  la  domination  française. 

Nous  avons  dit  à  l'instant  avec  quel  zèle  et  quelle  ad  vite  fébrile  Napo- 
léon poussait  l'organisai  ion  de  se*  Iroupes  et  la  fortification  de  certaines 
places.  Depuis  la  signature  de  l'armistice,  les  alliés  ne  montraient  pas 
moins  d'inquiétude  et  d'empressement  à  Rassurer  le  concours  elflcace  des 
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peuples  demeurés  jusque-là  étrangers  à  la  lutte,  mais  qu'un  même  ressenti- 
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ment  animait  contre  Napoléon.  Le  14  juin,  à  la  suite  de  ces  efforts,  la  Russie 
et  la  Prusse  signaient  avec  l'Angleterre  le  traité  de  Reichenuach  par  lequel 
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ce  dernier  peuple,  désireux  de  coopérer  à  la  coalition,  s'engageait  à  verser 
aux  deux  autres  puissances  une  somme  d'à  peu  près  100  millions,  destinés 
à  faciliter  leur  offensive  prochaine  contre  la  France. 

D'autre  part,  l'Autriche  que  nous  avons  vue,  à  diverses  reprises,  se  poser 
en  médiatrice,  n'avait  point  perdu  tout  espoir  de  conciliation.  Metternich, 
âme  perfide  de  ces  négociations  qui  devaient  au  moment  opportun  provo- 
quer la  trahison  de  l'Autriche,  se  rendit  à  Opoçno  auprès  du  tsar  qu'il  assura 
de  la  participation  prochaine  de  son  pays  à  la  coalition.  Cette  coopération 
était  néanmoins  subordonnée  à  l'attitude  de  Napoléon  auquel,  pour  la  der- 
nière fois,  Metternich  devait  soumettre  les  propositions  du  règlement  pacifi- 
que des  hostilités  par  l'Autriche.  Ces  propositions  de  François  II,  sur  le 
succès  desquelles  Metternich  qui  connaissait  l'empereur  ne  gardait  point 
d'illusions,  consistaient  dans  la  cession  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  de  l'Es- 
pagne, l'abandon  de  la  Pologne,  de  la  Confédération  du  Rhin  et  la  reddition 
de  toutes  leurs  libertés  et  privilèges  aux  villes  hanséaliques.  Metternich  ne 
doulait  point  de  l'accueil  furieux  qu'allait  faire  Napoléon  à  de  telles  condi- 
tions ;  aussi  bien  avait-il  contraint  son  souverain  à  préparer  résolument 
1  Autriche  aux  éventualités  d'une  coopération  à  l'offensive  triomphante  de 
l'Europe  contre  la  France.  Ce  fut  le  28  juin  1813  qu'eut  lieu  à  Dresde  l'entre- 
vue de  Napoléon  et  de  l'envoyé  de  François  II.  Cette  rencontre  est  à  tout 
jamais  mémorable  et  mérite  toute  la  place  que  les  historiens  lui  accordent 
dans  les  fastes  troublés  et  singulièrement  tragiques  à  cette  h(  lire  de  la  des- 
tinée impériale.  La  véhémence  de  Napoléon,  le  débordement  de  son  orgueil 
blessé,  le  réveil  rapide  et  l'indomptable  élan  de  ses  instincts  dominateurs, 
toute  l'ivresse  ardente  de'son  cœur  insatiable  et  ré-olu  se  firent  jour  au 
long  de  cet  entretien  qui  ne  dura  pas  moins  de  huit  heures  et  marqua  l'avé- 
nement  du  plus  douloureux  instant  de  notre  histoire.  Napoléon  tonnait 
contre  l'Europe,  majorait  ses  forces  et  ses  ressources,  se  déclarai!  prêt  à  rou- 
ler de  nouveaux  canons  jusqu'aux  confins  du  vieux  m le.  La  France  n'avait- 

elle  pas  montré  qu'elle  était  fertile  en  héros,  en  armées  victorieuses?  l'Au- 
triche ignorait-elle  la  fermeté  et  la  force  de  celui  qui  promenait,  de.saison 
en  saison,  ses  aigles  souveraines  à  travers  les  peuples?  Napoléon  laissa  même 
échapper  ces  paroles  terribles  qui  empruntent  aux  circonstances  qui  les 
provoquèrent  un  accent  profondément  dramatique  et  manifestent  une  ti 
une  surhumaine  énergie,  une  folie  héroïque,  un  individualisme  forcei 
frénétique  que  devait  exalter  dans  notre  siècle,  avec  un  éloquent  enthou- 
siasme, Frédéric  Nietzche,  le  négateur  des  mordes  collectives. 

Metternich  déclarait:  «  La  paix  et  la  guerre  sont  entre  les  mains  de 
Votre  Majesté.  Aujourd'hui  vous  pouvez  encore  conclure  1 1  paix  ;  demain 
peut-être  il  serait  trop  tard.  *> 

Et  Napoléon  reprit:  «  Qu'est-ce  donc  qu'on  veui  de  mdil  (Jue  je  me  dés- 
honore? Jamais  I  Je  saurai  mourir,  mais  je  ne  céderai  pas  un  pouce  rie  ter- 
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ritoire.  Vos  souverains  nés  sur  le  trône  peuvent  se  laisser  battre  vins',  foife 
et  rentrer  toujours  dans  leurs  capitales.  Moi,  je  ne  le  puis  pas,  parce  que  je 
suis  un  soldat  parvenu...  J'ai  grandi  sur  les  champs  de  bataille  et  un  homme 
comme  moi  se  soucie  peu  de  la  vie  d'un  million  d'hommes.  »• 

L'argumentation  courtoise  et  pressante  de  Metteriricb  n'obtint  point 
gain  de  cause  ce  jour-là.  Napoléon  semblait  incapable  de  maîtriser  l'empor- 
tement que  suscitait  en  lui  celte  assurance  que  les  alliés  le  redoutaient 
moins  qu'au  temps  d'Iéna.  Cette  première  entrevue  n'eut  donc  aucun  résultat; 
elle  fut  suivie  cependant,  deux  jours  après,  d'une  nouvelle  rencontre  au 
cours  de  laquelle  l'empereur  parut  se  rendre  aux  vœux  pacificateurs  de  Met- 
ternich  et  négocia  un  nouvel  armistice  jusqu'au  10  août;  il  s'engagea  en 
outre  à  envoyer  des  représentants  au  congrès  de  Prague  dans  lequel  l'Au- 
triche devait  à  nouveau  intervenir  pour  le  règlement  de  la  situation  euro» 
péenne.  Si  de  telles  intentions  semblaient  témoigner  d'un  désir  loyal  d'en 
finir  avec  l'épouvantable  désordre  des  mêlées  perpétuelles,  les  secrets  des- 
seins de  Napoléon  ne  s'y  rapportaient  guère.  En  s'efforcant  d'obtenir  la  pro- 
longation de  l'armistice,  il  n'avait,  bien  entendu,  songé  qu'au  moyen  de 
compléter  ses  effectifs  et  d'accroître  les  ressources  de  son  offensive. 

Le  congrès  de  Prague  s'ouvrit  le  5  juillet  1813  ;  la  France  y  était  repré- 
sentée par  Caulaincourt  et  Narbonne  qui  avaient  reçu  de  l'empereur  des 
ordres  qu'il  faut  tenir  pour  insensés  ou  lamentables,  tant  ils  affichent  de  mé- 
pris pour  une  situation  dont  les  périlleuses  conséquences  nous  préparaient 
déjà  d'irréparables  calamités.  L'illustre  Humboldt  représentait  à  Prague  la 
Prusse,  et  Anstetten,  ancien  émigré  français,  la  Russie.  Après  d'inutiles  et 
trop  nombreuses  controverses  visant  des  formalités  diplomatiques  d'une 
bien  médiocre  efficacité,  les  congressistes  se  décidèrent  à  aborder  la  discus- 
sion des  propositions  autrichiennes  que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  abolition 
du  grand-duché  de  Varsovie  qui  devait  être  divisé  au  profit  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  autonomie  des  villes  hanséatiques,  cession  des 
provinces  illyriennes,  abandon  de  tous  les  droits  français  sur  la  Hollande  et 
agne,  rétablissement  de  l'indépendance  des  territoires  prussiens,  dis- 
q  de  la  Confédération  du  Rhin  et  de  la  Confédération  helvétique. 

Comme  on  peut  facilement  s'en  rendre  compte,  le  patrimoine  des  con- 
quêtes acquises  à  la  France  était  encore  singulièrement  étendu,  puisqu'il  com- 
preaait  l'Italie  avec  Home  et  Naples,  la  Belgique  et  les  frontières  du  Rhin. 
C'étaient  assurément  là  des  concessions  dans  une  certaine  mesure  inespé- 
rées, consenties  par  égard  au  prestige  que  nos  victoires  gardaient  encore  en 
Europe.  Elles  ne  devaient  pas,  hélas!  ramener  Napoléon  à  des  conceptions 
plus  raisonnables  et  lui  faire  envisager  les  bienfaits  d'une  situation  assurant 
à  la  France  le  bénéfice  de  conquêtes  stable»  et  indiscutées;  Meiternicb 
d'ailleurs,  qui  pressentait  avec  une   rare  finesse  le  dénouement   final  de> 

I.   Kntrerue  de  Napotéon  et  Metternich,  à  Dresde,  citée  p»r  II.  V»st,  p.  830. 
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folies   aventureuses  el  héroïques  où  Napoléon  avait  engagé  nos  armées, 

semblait  peu  disposé  à  mener  à  bien  des  négociations  pacifiques  où  l'on 

faisait  tant  de  cas  d'un  passé  de  succès  qu'on  légitimait  solennellement. 

L'entente  s'était  à  peu  près  établie  parmi  les  congressistes  de  Prague; 

ne  leur  manquait  plus,  pour  que  leurs  déterminations  fussent  validées, 

e  la  réponse  de  l'empereur  les  ratifiant.  Mais  celui-ci  avait  résolu  de  re- 

rder  le  plus  possible  cette  réponse  qu'il  comptait  subordonner,  non  pas  au 

entiment  de  ceux  qu'il  aurait  pu  consulter  à  cet  effet,  mais  à  l'état  de  ses 

moyens  d'offensive  lors  de  la  clôture  de  l'armistice. 

Napoléon  ne  fit  connaître  que  le  lOaoût.  par  l'intermédiaire  du  général  autri- 
chien Bubna,  les  objections  qu'il  opposait  aux  conditions  de  la  convention  pro- 
posée au  congrès  de  Prague.  Il  prétendait  n'abdiqner  qu'un  petit  nombre 
de  ce  qu'il  appelait  ses  droits  et  ne  renonçait  point  à  sa  souveraineté  sur  la 
Hollande,  les  villes  hanséatiques  :  il  consentait  d'abandonner,  en  outre  de 
l'Espagne,  les  provinces  illyriennes  et  le  grand-duché  de  Varsovie.  Quelques 
prétentieuses  que  fussent  ces  conditions  nouvelles,  elles  n'en  établissaient 
pas  moins  la  réponse  de  Napoléon;  celle-ci,  sans  doute,  était  tardive  et  con- 
tenait assurément  pour  les  alliés  des  clauses  bien  difficilement  recevables 
après  délibération;  néanmoins,  elles  indiquaient,  d'une  manière  qui,  pour 
n'être  joint  sincère,  n'en  constituait  pas  moins  une  démonstration  officielle, 
le  désir  de  l'empereur  de  prolonger  les  négociations  el  de  les  faire  aboutir- 
Melternich,  dont  l'habileté  et  la  fourberie  trouvèrent  rarement  plus  belle 
occasion  pour  se  manifester,  prétendit  que  Napoléon  avait  outrepassé  les 
délais  consentis  pour  sa  réponse  aux  propositions  du  congrès,  et  ajouta 
qu'il  n'était  plus  en  mesure  de  se  servir  de  celle-ci  pour  arrêter  l'exécution 
des  mesures  fatales  prises  le  10  août,  à  minuit,  date  de  l'expiration  de 
l'armistice;  Ces  mesures,  c'étaient  l'adhésion  de  l'Autriche  à  la  coalition  et 
sa  participation  active  à  la  campagne  qui  devait  terrasser  le  vainqueur 
d'Eylau  et  de  Friedland.  Melternich,  qu'un  sens  aigu  et  une  perspicacité 
subtile  instruisaient  sur  l'avenir  ne  céda  point  aux  sollicitations  de  Caulain- 
court  qui,  ne  pouvant  croire  à  tant  de  perfidie,  le  pressait  de  consentir  à  la 
reprise  des  pourparlers  ;  le  ministre  de  François  II  se  retrancha  derrière  les 
circonstances  fâcheuses  qui  avaient  mis  Bubna  dans  l'impossibilité  d'arriver 
à  temps  pour  soumettre  au  congrès  la  réponse  de  Napoléon,  el  le  12  août,  la 
rupture  des  relations  avec  la  France  et  la  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche 
furent  officiellement  annoncées.  La  campagne  d'automne  allait  commencer, 
entraînant  contre  Napoléon  des  peuples  exaspérés  par  ses  prétentions  despo- 
tiques, incertains  jusque  là  sur  ladurée  de  leurs  ressentiments,  mais  décidés 
désormais  à  poursuivre  fiévreusement  la  ruine  de  celui  qui  ne  se  lassait 
e  combattre  et  ne  craignait  point  d'imposer  à  ceux  qui  échappaient  auv 
hideuses  tueries  si  savamment  apprêtées  un  joug  insupportable. 

'ùi  regard  de  cette  enthousiaste  ferveur,  de  celte  frénésie  généreuse  qui 
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unissaient  les  peuples  dans  la  dramatique  fierté  d'une  énergie  commune  et 
suprême,  Napoléon  avait  enfin  compris  toutes  les  puissances  fondamentales 
de  ce  soulèvement  international  ;  durant  l'armistice,  les  forces  des  alliés 
s'étaient  sensiblement  accrues,  en  raison  de  la  participation  de  l'Autriche,  et 
celles  du  souverain  français  n'avaient  point  subi  la  môme  évolution.  La  cause 
de  la  coalition  était  celle  de  l'Europe  entière,  lasse  de  guerres,  de  dépréda- 
tions, d'incessants  ravages,  soucieuse  maintenant  de  briser  dans  un  dernier 
effort  celui  qui  persistait  à  la  bouleverser.  Napoléon  avait  pressenti  l'unani- 
mité de  ce  désir  soudain  à  travers  l'Europe;  c'était,  à  cette  heure  tragique, 
le  dernier  acte  du  drame  si  longtemps  prolongé;  l'inévitable  dénouement 
devenait  imminent,  et  son  approche  devait  donner  au  protagoniste  altier  de 
cette  immense  tragédie  cette  prodigieuse  et  frénétique  exaltation  que  répand 
l'héroïsme  dans  le  désespoir. 

Trois  armées  formidables  groupaient  la  majeure  partie  de  ces  forces 
coalisées:  Bernadotte  commandait  l'armée  du  nord,  forte  de  180000  hommes, 
Suédois,  Anglais,  Allemands  et  Russes;  la  seconde  armée,  dite  de  Silésie, 
comprenait  environ  200  000  hommes,  tous  Prussiens,  sous  Blûcher,  qui  cam- 
paient sur  les  rives  de  l'Oder,  Schwartzenberg  était  à  la  tête  de  l'armée  de 
Bohême,  forte  de  130000  Autrichiens.  Près  de  400  000  hommes,  Suédois, 
Anglais,  Allemands,  Russes,  répartis  en  maints  territoires,  se  disposaient 
enfin  à  envahir  tous  les  pays  soumis  encore  à  la  domination  française 

L'infériorité  numérique  des  troupes  de  Napoléon  était  manifeste: 
550  000  hommes  suivaient  ses  aigles,  Oudinot  et  Davoust,  à  la  tête  de  90000 
hommes,  devait  tenter  de  s'emparer  de  Berlin,  tandis  que  Napoléon,  avec 
une  armée  de  120  000  hommes  allait  diriger  son  attaque  contre  les  armées 
de  Bohême  et  de  Silésie.  En  arrière  de  ces  premières,  lignes  de  combattants' 
la  garde,  forte  de  40000  hommes,  et  d'autres  contingents  avaient  été  mis  en 
réserve. 

Les  alliés  avaient  encore  sur  Napoléon  l'avantage  de  posséder  dans  leurs 
rangs  d'anciens  généraux  français,  informés  sur  les  méthodes  tactiques  de 
Napoléon,  et  dont  les  conseils  devaient  avoir  les  plus  tristes  conséquences 
pour  nos  troupes.  En  dehors  de  Bernadotte  qui  était  le  plus  écouté  de  tous 
et  qui  avait,  depuis  que  la  fortune  l'avait  fait  prince  royal  de  Suède,  étouffé 
en  lui  tous  les  souvenirs  de  sa  première  patrie,  le  plus  célèbre  était  assu- 
rément Moreau,  l'ancien  général  de  la  République,  réfugié  pendant  de  longues 
années  aux  Etats-Unis,  et  qui  n'avait  point  su  résister  aux  propositions  du 
tsar.  A  la  suite  de  la  retraite  de  Bautzen,  un  autre  général  français,  Joinini, 
était  passé  à  l'ennemi  et  la  contribution  de  ses  talents  militaires,  lors  de 
l'exécution  du  plan  de  campagne  des  alliés,  allait  avoir  pour  ceux-ci  une 
grande  efficacité. 

Le  26  août  1813,  les  Français,  après  avoir,  les  jours  précédents,  joyeuse- 
ment tèté  l'anniversaire   de    la   Saint-Napoléon,  infligèrent  une  défaite  aux 
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Autrichiens  qui,  commandés  par  Schwactaenberg,  avaienl   tenté  d'envahir 

Dresde.  Une  bataille  plus  importante  tut  livrée  le  lendemain',  et  se  termina, 
grâce  à  la  vaillance  fougueuse  et  a  la  précision  de  Mural,  rie  Ney  et  de  Victor. 
par  la  victoire  de  nos  troupes;  il  y  eut  environ  10000  hommes  mis  hors  de 
combat  de  chaque  rôle,  mais  un  grand  nombre  de  prisonniers  et  le  désordre 
provoqué  par  nos  troupes  dans  les  rangs  ennemis  furent  les  manifestations 
indubitables  de  nos  succès. 

Conlraint  de  demeurer  à  Dresde  où  le  retint  plus  d'un  mois  une  soudaine 
indisposition,  Napoléon  dut  laisser  à  ceux  qui  commandaient  sous  ses  ordres 
le  soin  de  rendre  cette  victoire  définitive;  ceux-ci  s'en  tirèrent  fort  mal,  et 
leurs  échecs  neutralisèrent  rapidement  tout  le  prestige  que  la  victoire  de 
Dresde  avait  rendu  à  nos  armes.  La  29  août,  Vandamme,  mal  secondé  par 
Mortier  et  Gouvion-Saint-Gyr  que  .Napoléon  avait  désigné  pour  être  ses  col- 
laborateurs, capitulait  à  Kulm.  laissant  6000  morts  sur  le  champ  de 
bataille.  Maedonald,  voulant  interdire  à  Blucher  le  passage  de  la  Katzbach, 
fut  mis  en  déroute  par  des  cavaliers  prussiens  qui  contraignirent  ses  troupes 
à  repasser  confusément  le  fleuve.  Ce  combat  avait  coûté  près  de  10000 
hommes  anx  Français. 

Précédemment.  Oudinot  avait  subi  à  Gross-Beerk  un  grave  échec  et 
s'était  retiré  sur  Witlenberg,  sous  le  feu  des  troupes  de  Bernadotte. 

Cesdj  aile.-  successives  n'avaient  pas  peu  contribué  à  exalter  de  nouveau 
le  zèle  des  alliés  que  la  victoire  de  Dresde  avait  affectés.  Le  6  septembre, 
un  nouvel  échec  vint  s'ajouter  aux  précédents:  Ney,  dont  les  troupes  étaient 
inférieures  en  nombre  ù  celles  de  Bernadotte,  fut  repoussé  par  celui-ci  à 
Dennewitz ;  ce  fut  le  même  jour  qu'un  régiment  de  Sa  :   ut  entier, 

en  plein  combat,  du  côjé  de  l'ennemi. 

Quelques  jours  plus  tard,  un  traité  fut  signé  à  Tœplitz,  qui  précisait  les 
conditions  mutuelles  de  la  coopération  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie.  Il  y  était,  entre  autre-  choses,  déclaré  que  le  rétablissement  des 
anciennes  frontières  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  serait  effectué  dès  la  fin 
de  la  campagne,  et  l'on  s'entendait  en  outre  sur  les  mesures  à  prendre 
promptement  pour  réorganiser  et  restaurer  dans  leur  forme  polii 
primitive  les  territoires  qu'on  allait  définitivement  reprendre  à  Napoléon. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  l'empereur,  qui  ne  doutait  point  de 
l'imminence  d'une  rencontre  redoutable',  résolut  de  compléter  les  cadres  de 
ses  armées  par  de  nouvelles  troupes,  et,  par  l'intermédiaire  de  l'impératrice» 
régente,  fit  présenter  au  Sénat  un  décret  décidant  1» levée  de  300000  hommes 
pris  par  anticipation  bim  les  conscriptions  de  1814  et  de  i*ir>.  Le  Sénat,  qui 
semblait  n'être  là  que  cour  ratifier  de  si  effroyables  desseins,  donna  son  ac- 
quiescement servile,  tout  en  protestant  de  son  amour  et  de  son  inébranlable 
fidélité  envers  la  dynastie  impériale.  Pour  se  conformer  aux  désira  pressants 
de  Napoléon,  L'impéffttfice-régente  entreprit  vers  le  même  temps  un  voyage 
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à  travers  certaines  eètilrées  de  la  France,  promenade  toute  politique,  et  qui 
n'avait  d'autre  but  que  de  réchauffer  dans  les  esprits  la  passion  pairioi.ique 
singulièrement  lassée  par  tant  de  calamités.  A  l'instar  du  Sénat,  dont  on  ne 
put  jamais  égaler  la  platitude  et  la  passivité  dans  ces  phases  douloureuses 
de  notre  histoire,  les  municipalité-  prodiguèrent  encore  un  enthousi  sine 
officiel  qu'il  eût  été  tort  dangereux  pour  elles,  d'ailleurs,  de  ne  point  témoi- 
gner. Pendant  ce  temps,  Napoléon,  plus  que  jamais  résolu  à  provoquer  une 
rencontre  décisive,  dont  il  escomptait  en  secret  l'issue  à  son  profit,  achemi- 
nait rapidement  ses  troupes  vers  les  plaines  de  Leipsig,  où  s'étaient  déjà 
concentrées  les  armées  des  alliés.  Celles-ci,  en  effet,  qui  depuis  longtemps 
combinaient  leurs  mouvements,  avaient  sur  les  troupes  de  Napoléon  l'avan- 
tage du  nombre  et  [de  la  cohésion;  moins  éprouvées,  elles  allaient,  dans  un 
immense  ell'orl,  écraser,  en  se  resserrant  implacablement,  l'année  française 
surprise  entre  leurs  masses  infranchissables  comme  entre  les  aciers  d'un 
eian.  Les  éléments  les  moins  homogènes  s'étaienl  fondus  dans  l'innombrable 
armée  des  alliés;  faut-il,  à  ce  propos,  r.  ppi  h  r,  comme  l'ont  lail  tous  les  his- 
toriens qui  nous  ont  précédés,  l'étonnement  de  nos  \  ieilles  troupes  à  la  vue 
de  certains  contingents  étrangers,  tels  que  les  Tartaresel  les  Baskirs accourus 
de  l'Asie  centrale  et  de  la  Sibérie,  étrangement  accoutrés  et  pourvus  d'armes 
qui  ne  laissaient  pas  de  ressembler  fort  aux  instruments  defensits  dont  usaient 
les  hommes  de  la  préhistoire. 

En  regard  île  sa  propre  armée,  forte  d'environ  150  000  hommes.  Napoléon 
trouva,  le  16  octobre,  l'armée  de  Silésie  et  l'armée  de  Bohême  de  beaucoup 
supérieures  en  nombre.  A  9  heures  du  matin,  la  canonnade  commença  de 
part  et  d'autre,  taudis  que  l'armée  de  Bohême  prenait  l'offensive;  la  lutte  se 
poursuivit  avec  un  effroyable  acharnement  jusqu'à  la  tombée  du  jour.  Ponia- 
lowski  i  t  Murât  se  distinguèrent  par  une  intrépidité  et  une  précision  de 
vues  qui  provoquèrent  l'évacuation  du  terrain  par  les  alliés.  Ce  n'étaient  là, 
hélas!  que  des  succès  sans  conséquence  ;  près  de  50000  morts  ou  blessés 
jonchaient  le  sol  et,  dans  cette  épouvantable  hécatombe,  les  nôtres  figuraient 
environ  pour  la  moitié. 

Scbarwtzenberg,  repoussé  par  Mural  à  Waschau,  se  retire,  mais  le  len- 
demain, l'armée  du  Nord,  sous  Bernadotle  et  Benningsen,  forte  de  110000 
hommes,  vint  grossir  les  troupes  coalisées.  Il  est  facile  de  prévoir  alors  l'im- 
minence du  désastre.  En  vain  Napoléon,  qui  sai-it  l'étendue  du  péril,  fait 
offrir  par  un  prisonnierautrichien,  le  général  comte  de  Merfeld,  un  armistice 
qu'il  prétend  être  le  prélude  de  nouvelles  négociations;  il  confie  à  l'envoyé 
ses  pacifiques  espérances  et  le  prie  d'insister  pour  l'obtention  de  l'armistice, 
dont  il  envisage  à  part  soi  l'inappréciable  bénéfice  :  la  possibilité  de  sortir 
de  l'impasse  où  les  troupes  de  la  coalition  l'ont  acculé.  Mais  les  alliés  ne  de- 
vaient pas  être  dupes  de  ces  propositions  doni  l'empressement  était  singuliè- 
rement intéressé  :  ils  ne  répondirent  pas  à  Napoléon. 
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Comprenant  qu'il  ne  fallait  plus  songer  à  retarder  la  lutte,  l'empereur 
mortifia  fort  habilement,  dans  la  nuit  du  17  au  18,  les  positions  de  ses  trou- 
pes. Le  18  au  matin,  les  troupes  des  alliés  qui  nous  entouraient  se  ruèrent 
simultanémenl  sur  la  plupart  des  points.  Quelque  écrasante  que  lui  la  supé- 
riorité numérique  de  l'ennemi,  la  résistance  de  nos  armées  fut  héroïque;  un 
instant,  elle  laissa  supposer  que  la  journée  ne  se  terminerait  point  à  l'avan- 
tage de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  mais,  au  cours  de  l'après-midi,  tandis 
que  la  lutte  avait  pris  un  caractère  furieux  et  acharné,  tout  le  corps  saxon, 
composé  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'arlillcrie.  quitta  brusquement  nos 
rangs  et,  prenant  une  vigoureuse  offensive,  épuisa  soudain  contre  nos  trou- 
pes ses  munitions.  Cette  défection  imprévue  décida  de  l'issue  du  combat. 
Surpris  par  ce  mouvement  inopiné,  les  Français  se  replièrent  en  désordre 
sous  Leipzig,  et  la  réalité  de  la  défaite  devint  manifeste.  Une  grave  nouvelle 
parvint  dans  cet  instant  jusqu'à  Napoléon  :  les  munitions  de  l'artillerie 
éi  lient  à  peu  près  épuisées  et  ne  permettaient  pas  de  résister  plus  longtemps 
aux  attaques  de  l'ennemi;  il  fallait  donc  atout  prix  opérer  soudain  la  retraite 
et  se  soustraire  aux  nouvelles  offensives  de  l'ennemi.  Soixante  mille  hommes 
mo  ts  ou  mis  hors  de  combat,  tel  était  l'affreux  bilan  de  la  journée,  ce 
n'é  ait  là  cependant  que  le  tragique  prélude  de  désastres  qui  allaient  excéder 
en  horreur  tout  ce  qu'on  avait  déjà  souffert. 

Napoléon,  craignant  déjà  la  catastrophe  qu'il  n'évita  point,  pressa,  dès 
la  fin  de  la  seconde  journée  de  Leipsig  (le  18  octobre  1813),  la  marche  rétro- 
grade de  ses  troupes,  et  leur  donna  l'ordre  de  se  diriger  sur  Erfurt.  Pour 
permettre  à  l'armée  d'effectuer  sans  accident  son  passage  sur  les  rivières  et 
les  fleuves  qui  serpentent  en  arrière  de  Leipsig,  il  eût  été  nécessaire  d'éta- 
blir un  certain  nombre  de  ponts.  L'empereur  n'ordonna  rien  dans  ce  sens';  il 
prescrivit  seulement  de  faire  sauter  le  pont  qui  reliait  Lindenau  à  Leipsig 
aussitôt  le  passage  de  nos  troupes  achevé.  L'exécution  de  celle  consigne  fut 
déplorable;  elle  avait  été  confiée  à  un  colonel  du  génie  nommé  Montfort, 
qui,  au  dernier  moment,  en  chargea  un  caporal.  Celui-ci,  après  avoir  vu 
passer  notre  artillerie  et  les  corps  qui  la  précédaient,  pensa  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  surseoir  plus  longtemps  à  l'exécution  des  ordres  donnés.  Ignorant  de 
ce  qui  se  passait  dans  Leipsig  et  des  efforts  héroïques  qu'j  faisaient  Macdo- 
nald  et  Poniatowski  pour  contenir  les  alliés,  qui  tentaient  de  toutes  parts, 
avec  une  belliqueuse  frénésie,  l'envahissement  de  la  ville,  le  caporal  fit  mettre 
le  feu  aux  poudres;  quelques  instants  après,  lepontsautait,  la  suprême  chance 
qui  restait  aux  malheureuses  troupes  abandonnées  dans  Leipsig  disparaissait 
avec  ses  épaves  Ce  fut  une  catastrophe  toute  pareille  à  celle  qui  avait  en- 
sanglanté les  bords  de  la  Bérézina.  Pressés  de  toutes  parts  et  incapables  de 
résister  plus  longtemps,  Macdonald,  Régnier,  Poniatowski,  Laurislou  se  diri- 
gent en  hâte  vers  l'Elster,  qu'ils  croient  pouvoir  traverser  sur  le  pont  qu'uti- 
lisèrent Ney,  Marmont,  Napoléon  et  d'autres  avec  eux;  mais  ils  sont  arrivés 
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trop  tard  :  le  pont  vient  de  sauter;  plus  d'issue;  les  alliés,  qui  les  traquent 
comme  des  bêles,  luttent  avec  eux  corps  à  corps;  c'^si  une  cohue  sanglante, 


1 


une  boucherie  sans  nom;  les  nôtres  se  jettent  à  l'eau  et  se  noient  par  mil- 
liers; par  miracle,  Macdonald  gagne  l'autre  rive  que  Ponialowski  ne  peut 
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atteindre.  On  égorge  dans  les  rues  de  Leipsig;  13000  des  noires  sont,  en 
quelque  sorte,  assassinés;  près  île  trente  mille  Français,  des  généraux,  Ré- 
gnier, Lauriston  sont  faits  prisonniers  :  l'ennemi  est  las  de  tuer. 

L'effet  de  ce  désastre  fui  immense  et  ruina  le  prestige  impérial;  les  tra- 
hisons se  multiplièrent,  et  l'on  vil  des  régiments,  au  sortir  d'Erfuit,  se  dis- 
perser sans  qu'aucune  injonction  pût  rétablir  en  eu\  un  sentiment  quel- 
conque de  discipline.  La  démoralisation  la  plus  complète  gangrenait  à 
nouveau  les  jeunes  troupes  de  Napoléon,  comme  au  sortir  des  plaines  de 
Russie. 

L'empereur,  dont  l'armée  décimée  par  ces  catastrophes  successives  ne 
comptait  plus  guère  qu'une  centaine  de  mille  hommes,  se  jeta  précipitam- 
ment dans  la  direction  du  Rhin.  Le  29  octobre,  il  se  heurta,  à  Hanau,  près 
du  Mein,  à  une  armée  austro-bavaroise  forte  de  50000  homme-  que  com- 
mandait un  ancien  allié  de  l'Empire,  le  comte  de  Wrede.  L'babileté  de 
Drouot,  qui  prescrivit  à  l'artillerie  de  très  remarquables  mouveme  nts  tacti- 
ques, triompha  de  ce  nouvel  obstacle.  Les  Bavarois  durent  livrer  le  passage 
à  nos  troupes  et  se  retirèrent,  complètements  défaits,  après  avoir  subi  de 
grosses  pertes. 

Les  Français,  à  qui  cette  dernière  victoire  laissait  quelque  répit, 
gagnèrent  Mayence  et  le  Rhin,  en  novembre  :  ils  s'y  trouvèrent  tous  réunis 
aux  premiers  jours  de  décembre  :  la  fièvre  typhoïde  se  déclara  soudain  e)  fit 
encore,  au  sein  de  ces  bataillons  mutilés  et  vaincus, d'innombrables  victimes; 
enfin,  ce  qui  restait  de  ceite  armée,  jusqate  là  valeureuse  el  ;  reaquè  pareille 
à  celles  qui,  quelques  années  auparavant,  avaient  bouleversé  l'Europe,  passa 
lamentablement  le  Rhin.  De  petit  s  corps  furent  ensuite  détachés  auxquels 
la  défense  du  fleuve  fut  confiée,  et  l'on  commença  d'enregistrer  les  i  ai- 
lleurs nouveaux  qui  accablaient  les  troupes  abandonnées  par  Napoléon  dans 
le<  places  fortes  de  l'Allemagne.  Les  garnisons  cantonnées  à  Torgau,  à 
Wittemberg,  à  Magdebourg,  à  Stettin  et  à  Glogau  capitulèrent,  tandis  que 
Gouvion-Saint-Cyr  évacuait  Dresde.  Seul,  Davoust  tint  bon  à  Hambourg  ; 
seul,  dans  ce  désordre,  il  maintint  au  cœur  de  la  vieille  ville  haoséali  |ue  le 
prestige  delà  conquête  française;  il  devait  y  demeurer  jusqu'à  la  cbute  de 
Napoléon 

Simultanément,  l'Espagne  avec  Wellington,  et  la  Hollande  avec  Bislow 
recouvraient  l'autonomie  de  leurs  territoires,  en  chassaient  les  Français, 
iar  les  Autrichiens  et  par  l'armée  de  Mural  qui 
soubaiiaii  i  -  nr  sans  contrôle,  quittait  l'Italie.  De  toutes  parts  montait  cette 
marée  in r  Istible,  des  peu;  le-  assoiffés   de  venge  ace;  l'Europe, 

longtemps  terrassée,  brûlait  maintenant  d'écraser  cette  Dation  Intrépide  et 
trop  fameuse;  des  armées  rassemblées  sur  toutes  les  route-  orientées  verf 
la  France  n'attendaient  qu'un  signe  pour  agir  de  concert. 

Enfin,  à  l'issue  de  la  campagne  d'Allemagne,  en  1813,  il  ne  restait  plus 
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rien  des  trop  célèbres  organisations  politiques  imposées  aux  peuples  germa- 
niques par  Napoléon.  La  Confédération  du  Rhin  était  abolie;  le  vieux  roi  de 
Saxe,  Frédéric-Auguste,  à  demi-ruiné,  était  entre  les  mains  des  alliés.  Les 
Kosaks  sous  Tchernytchef  avaient  de  leur  côté  entièrement  bouleversé  la 
Westphalie,  et  Jérôme,  souverain  malheureux,  avait  quitté  Gassel.  Enfin,  le 
8  octobre  1813,  Maximilien  de  Bavière  avait  signé  avec  l'Autriche  le  traité 
de  Ried,  aux  termes  duquel  il  réunissait  son  armée  à  celle  de  l'empereur 
François;  rien  ne  subsistait  de  son  ancienne  alliance  avec  Napoléon.  Après 
la  bataille  de  Hanau.  les  dernières  chaînes  de  la  Confédération  du  Rhin 
furent  brisées,  les  souverains  de  Wurtemberg,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Bade, 
de  Saxe-Cobourg  et  de  Nassau  imitèrent  l'exemple  de  Maximilien  de  Bavière 
et  pactisèrent  avec  l'Autriche. 

Ruinée,  abattue,  haïe,  la  France  allait  défendre  avant  peu  son  propre  sol. 
Tous  ceux  que,  derrière  les  aigles  de  Napoléon,  elle  avait  voulu  mater  ou 
meurtrir,  s'étaient  relevés  plus  vivaces  et  plus  âpres  que  jamais  :  ils  s'ap- 
prêtaient à  la  curée  ! 
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LA  FRANCE  INTÉRIEURE 


CHAPITRE   PREMIER 

LES    MŒURS    ET   LES   INSTITUTIONS 

Depuis  longtemps  déjà,  nous  nous  sommes  laissés  entraîner  à  travers 
l'Europe,  à  la  suite  des  armées  impériales;  nous  voudrions  revenir  mainte- 
nant à  l'histoire  intérieure  de  notre  pays,  tâcher  de  saisir  quelques  détails 
de  sa  vie  intime,  et  reposer  nos  yeux  sur  des  tableaux  moins  répugnants  que 
ceux  de  tant  de  champs  de  bat  aille  ensanglanté-:. 

Pendant  que  le  canon  tonnait  un  peu  partout,  pendant  que  des  milliers 
et  des  milliers  d'hommes  s'offraient  en  holocauste  à  l'ambition  effrénée  du 
conquérant,  l'existence  nationale  n'était  point  pourtant  suspendue  :  malgré 
les  terribles  saignées  de  la  conscription,  malgré  les  continuelles  hécatombes 
exigées  par  la  frénésie  de  Napoléon,  il  restait  des  paysans  pour  remuer  le 
sol  de  France,  il  restait  des  ouvriers  pour  peupler  les  usines.  Nous  ne  vou- 
drions oublier  ni  les  uns  ni  les  autres,  et,  si  haut  que  parle  la  [oudre  à  celle 
époque,  elle  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  prêter  l'oreille  aux  gémissements 
timides  du  prolétariat,  de  connaître  les  maux  dont  il  souffrit,  de  savoir,  au- 
tant que  de  rares  documents  le  permettent,  ce  que  lui  rapportait  de  bien- 
être  la  gloire  napoléonienne. 

Mais  auparavant,  débarrassons-nous,  aussi  rapidement  que  possible,  de 
l'exposé,  pourtant  nécessaire,  des  événements  politiques  qui,  depuis  Tilsitt 
jusqu'à  la  guerre  de  Russie,  constituèrent  ce  que  nous  pourrions  appeler  la 
vie  officielle  de  la  France. 

Au  lendemain  de  Tilsitt,  Napoléon  paraissait  résolu  à  laisser  le  pays  re- 
prendre haleine  après  les  terribles  chevauchées  d'Iéna,  d'Eylau  etdeFriedland. 
«  J'ai  fait  assez  le  métier  de  général,  dit-il  à  Cambai  eiès,  je  vais  reprendre 
avec  vous  celui  de  premier  ministre.  »  Et  cette  déclaration  pacilique  ne  con- 
tribua pas  moins  que  les  victoires  récentes  à  assurer  à  Napoléon  un  accueil 
triomphal  quand,  au  mois  de  juillet  1807,  il  revint  s'installer  au  palais  de 
Saint-Cloud.  L'enthousiasme  populaire  s'affirma  par  des  illuminations,  des 
cris,  des  vivats;  l'enthousiasme  officiel,  par  des  discours  dont  la  platitude  doit 
être  soulignée,  tant  elle  décèle,  chez  la  haute  bourgeoisie  du  temps,  de  mé- 
(jri'.ible  bassesse. 
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Ecoutez  Lacépède,  le  président  du  Sénat,  qui  prostitue  sa  dignité  de 
savant  dans  des  louanges  hyperboliques  :  «  Tels  sont,  dit-il,  après  rémuné- 
ration des  h;mts  faits  de  son  maître,  tels  sont  les  prodiges  pour  lesquels  la 
vraisemblance  aurait  exigé  des  siècles,  et  pour  lesquels  peu  de  mois  ont 
suffi  à  Votre  Majesté!  Sire,  tous  nos  vœux  sont  remplis.  On  ne  peut  plus 
louer  dignement  Votre  Majesté  :  votre  gloire  est  trop  haute;  il  faudrait  être 
placé  à  la  dislance  de  la  postérité  pour  découvrir  son  immense  élévation  » 

Séguier,  président  de  la  Cour  d'appel,  trouve  moyen  de  renchérir  en- 
core :  son  allégresse  de  valet  bien  rétribué  lui  souffle  ce  singulier  jargon  : 
Napoléon  n'a  jamais  voulu  que  la  paix  du  monde,  il  a  toujours  présenté  la 
branche  d'olivier  à  ses  provocateurs  qui  l'ont  forcé  d'accumuler  les  lauriers. 
Napoléon  est  en  dehors  de  l'histoire  humaine:  il  appartient  aux  temps  hé- 
roïques, et  il  n'y  a  que  l'amour  qui  puisse  s'élever  jusqu'à  lui.  » 

Le  monde  des  finances  exprimait  sa  joie  à  sa  façon,  en  faisant  monter 
de  92  à  93  francs  la  rente  qui  était  à  12  francs  au  18  brumaire,  puis  à  60  et 
70  après  Austerlilz. 

Nous  verrons  bientôt  combien  cette  popularité  était  fragile  et  artificielle, 
mais  elle  ne  s'en  affirmait  pas  moins  avec  tapage,  on  le  vit  bien  à  la  fête  du 
15  août,  et  Napoléon,  momentanément  débarrassé  de  soucis  extérieurs,  se 
sentant  solidement  assis  sur  son  trône  impérial,  put  songer  en  toute  tran- 
quillité aux  affaires  intérieures  de  la  France.  Ses  intentions  furent  solennel- 
lement proclamées  à  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif,  où  l'empe- 
reur parla  avec  attendrissement  du  bonheur  de  «  ses  peuples  »,  auxquels  il 
décernait  un  certificat  de  bonne  conduite  et  auxquels  il  promit  dans  l'avenir 
une  prospérité  sans  borne-. 

L'empereur  ne  songeait  pas  moins  à  la  félicité  des  membres  de  sa  propre 
famille  et,  à  cette  époque  (août  1807),  eut  lieu  le  mariage  de  Jérôme,  son 
frère,  devenu  roi  de  Westphalie,  avec  la  fille  du  roi  du  Wurtemberg.  Pour 
réaliser  cette  union,  il  ne  s'agissait  que  de  répudier  la  femme  légitime, 
Mlle  Paterson,  dont  Jérôme  avait  eu  un  enfant;  mais  les  princes  s'embarras- 
sent-ils seulement  de  scrupules,  bons  seulement  pour  le  vulgaire? 

Là-dessus,  la  cour  émigra  à  Fontainebleau,  tandis  que  le  Corps  législatif 
donnait,  par  une  délicate  flatterie,  le  nom  de  Code  Napoléon  au  Code  civil 
issu  des  principes  formulés  par  les  assemblées  révolutionnaires.  Mais  les 
législateurs  d'alors  n'avaient  cure  de  la  vérité  historique.  Us  étaient  d'ailleurs 
surtout  occupés  de  créer  des  emplois  honorables  et  lucratifs  aux  membres  du 
Tribunat  qui  allait  être  supprimé,  et  la  Cour  des  comptes  fut  instituée  sur- 
ut  pour  répondre  à  une  si  louable  préoccupation. 

Morituri  te  salutant!  Les  membres  du  Tribunat  ne  manquèrent  pas  aux 
aditions  d'antique  servilité  à  l'adresse  du  César,  et  l'un  d'eux  se  chargea, 
n  recevant  le  senatus-consulte  qui  supprimait  l'institution,  de  remercier 
l'empereur  pour  une  mesure  si  admirable 
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«  Je  Bail  ceci  in,  messieurs,  ilit  Carrioti  Ni«as,  d'être  l'interprète  fidèle 
des  mouvement-  de  vos  cœurs  en  voua  proposant  de  porter  an  pied  . ' n  trône, 
pourdernieraoie.il>  votre  honorable  existence,    une  adresse  qui  frappe  les 

peuplés  'l tte  idée  que  nous  avons    reçu  l'acte  de  Sénal  -ans  regrets  pour 

nos  fonctions  publiques,  sans  in  piiôl  ude  p  our  la  patrie,  et  que  les  sentiments 
d'ainiinr  el  de  dévouement  au  monarque  qui  ont  animé  le  corps  vivront 
éternellement  dans  chacun  de  ses  membres.  » 

Tant  d'humilité  valait  bien  quelques  sinécures;  on  ne  les  ménagea  p;<s 
aux  tribuns. 

Cependant  la  cour,  à  Fontainebleau,  s'amusait  par  ordre  :  chasses  et  ré- 
ceptions se  multipliaient,  au  milieu  d'une  étiquette  insnp  ortable,  sous  l'œil 
malveillant  de  l'empereur,  brutal  avec  les  hommes,  grossier  avec  les  femmes 
exigeant  de  tous  servilité  et  souplesse  oVéchine-,  imposant  à  tous  et  à  ternies 
île  carnavalesques  exhibitions  d'nnil'ornu^  variés,  de  livrées  fastueuses. 
M"00  de  Rérnusat  a  fait  dans  ses  Mémoires  une  peinture  pittoresque  de  cette 
cour  froide  et  muette,  plus  triste  que  digne,  où  se  lit  sur  tous  les  vis 
une  expression  d'inquiétude;  c'est  un  silence  terne  et  contraint  an  théâtre, 
où  il  est  défendu  d'applaudir  :  dans  les  salon-,  où  chacun  craignail  i  e  - '<  n- 
tmdse  dire  quelque  parole  désobligeante. 

Les  vieillards  les  plus  respectables,  les  savante  les  plus  illustres  n'étalent 
point  à  l'abri  de  la  grossièreté  du  maître,  et  Arago,  dans  l'histoire  de  sa  jeu- 
nesse", raconte  une  scène  qui  eut  lieu  lors  d'une  réception  des  membre 
l'Institut  : 

«  L'empereur  s'arrêta  tout  à  coup  devant  Lamarck,  déjà  illustre  par  tant 
de  belles  découvertes.  Le  vieillard  lui  présenta  un  livre  :  «  Qu'est-ce  cela? 
<*  dit  brusquement  Napoléon;  c'est  votre  absurde  Météorologie,  c'est  cet  ou- 
«  vrage  dans  lequel  vous  faites  concurrence  à  Mathieu  Lensherg.  cet  annuaire 
«  qui  déshonore  vos  vieux  jours-.  Faites  de  l'histoire  naturelle  et  je  recevrai 
«  vos  productions  avec  plaisir.  Ce  volume,  je  ne  le  prends  que  par  considé- 
«  ration  pour  vos  rlieveux  blancs.  —  Tenez!  »,  et  il  passa  le  livre  à  un  aide 
de  camp.  Le  pauvre  Lamarck  qui,  à  chacune  île  ces  paroles  offensantes,  es- 
sayait inutilement  de  dire  :  n  C'est  une  histoire  naturelle  que  je  vous  pré- 
«  sente  a,  eut  la  faiblesse  de  fondre  en  larmes.  » 

Pour  supporter  pareille  humeur,  la  vieille  noblesse,  la  race  des  courti- 
sans de  l'ancien  réidtne  était  la  plus  em  prêtée  :  «L'ancienne  noblesse,  dit 
Chateaubriand,  a: Muait  toujours  à  la  cour,  et  l'empereur  lui  continuait  sa 
prêt',  rence.  D'abord  il  la  trouvait  plus  souple,  plu»  serviable  que  la  classe 
bourgeoise  et  les  hommes  de  II  Etevslutiou,  Basuiteilea  osbles  possésaieot 
essore  tel  plus  grandes  fortunes,  et  exerçaient  parla  une  influente  qui  ne 
devait  i>a-  resier  hors  du  gouvernement.  » 

Oetsa  noblesse-  ancienne.  Napoléon  ne  voulut  pourtant  pas  lui  laissai 
toute  la  place  :  il  lui  fallait  aussi  une  noblesse  nouvelle  dont  lui-meiuc  serait 
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le  créateur>et  le  maître  indiscuté.  Pourquoi  donc  Bonaparte  n'aurait-il  pas 
créé  des  titres,  tout  comme,  les  rois  d'autan?  Le  droit  de  faire  des  nobles 
n'etait-il  pas  un  îles  privilèges  du  pouvoir  souverain?  La  noblesse  impériale 
fut  donc  créée 

I. "institution  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  sous  le  ,GQO,sulat„avait 
été  le  premier  pas  dans  la  formation  l'une  nouvelle  aristocratie;  c'est  ce 
que  met  en  pleine  lumière  M.  Un-  dans  son  livre  :  Lar&présentatiandes 
aristocraties,  que  nous  avons  déjà  cité. 

Berlier,  au  Conseil  d'Etat,  avait  fait  la  réflexion  que  «  l'ordre  proposé 
conduit  à  l'aristocratie  ».  Et  le  premier  consul,  qui  n'en  était  plus  à  s'émou- 
voir d'une  violation  aux  principes  de  1789,  de  répondre  :  «  Je  ne  crois  pas 
que  le  peuple  français  aime  la  liberté  et  l'égalité;  les  Français  ae  sont  pas 
eh  ngés  par  dix  ans  de  révolution.  Ils  n'ont  qu'un  sentimenl  :  l'honneur. 
Il  leur  faut  des  distinctions...  On   atout  déiruit,  il  s'agit  de  recréer.  » 

Et  on  passa  outre  les  objections  de  Chauvelin,  qui  disait  au  Tribunat  : 

«  La  Légion  d'honneur  renferme  tous  les  éléments  qui  ont  fondé  parmi 
tous  les  peuples  la  noblesse  héréditaire  :  on  y  trouve  des  attributions  parti- 
culières, des  pouvoirs,  des  honneurs,  des  titres  et  des  revenus  fixes.  Presque 
nulle  part  la  noblesse  n'a  commencé  avec  tant  d'avantages.  » 

Elle  commençait  en  effet. 

Le  second  pas  de  Napoléon  dans  cette  voie  fut  fait  en  1806,  après  le 
traité  de  Schœnbrunn  et  la  déchéance  des  Bourbons  de  Naples,  quand,  le 
31  mars,  le  Sénat  reçut  communication  de  divers  décrets,  parmi  lesquels  la 
principauté  de  Neufchâlel  était  conférée  en  toute  propriété  et  souveraineté 
au  maréchal  Bei  thier.  Un  autre  décret  érigeait  en  même  temps  en  duchés, 
grands  fiefs  de  l'empire,  la  Dalmatic,  l'Istrie,  le  Frioul,  etc.,  etc..  dont  Napo- 

-  '  proj  osait  de  donner  l'investiture,  pour  être  transmis  héréditairement, 
par  ordre  de  primogéniture  aux  descendants  mâles  de  ceux  en  faveur  de  qui 
il  en  aurait  disposé.  Six  autres  grands  fiels  lurent  institués  dans  le  royaume 
des  Deux-Sic;les. 

Le  troisième  pas  fut  l'ait  par  le  sénalus-consulte  du  10  août  de  la  même 
année,  ainsi  conçu  dans  son  article  5  :  «  Quand  Sa  Majesté  le  jugera  conve- 
nable, :-oit  pour  récompenser  de  granits  Benvifles,  soit  pour  exciter  une  noble 
émulation,  soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône,  elle  pourra  autoriser  un 
chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  former  la  dotation  d'un 
titre  héréditaire  que  Sa  Majesté  érigerait  en  sa  laveur,  réversible  à  son  fils 
né  ou  a  naître,  et  à  ses  descendants  m  ligue  directe,  de  maie  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture».  C'était  la  création  des  majorais,  régularisée  plus 
tard,  en  1807,  par  l'introduction  de  oette  disposition  dans  le  Code  civil  de- 
venu le  Code  Napoléon. 

Enfin,  le  12  mars  1808,  l'archich  ancelier  Cambacérès   vint  lire  au  Sénat 
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les  statuts  relatifs  aux  titres  et  aux  majorats,  en  les  faisant  précéder  d'un 
exposé  de  principes  qu'il  est  édifiant  de  retenir  : 

«  S'il  était  encore,  dit-il,  des  doutes  à  résoudre,  j'aurais  recours  à  l'expé- 
rience des  siècles  et  à  l'autorité  d'un  de  nos  plus  grands  publicistes,  Mon- 
tesquieu, qui  a  considéré  l'existence  et  le  maintien  des  distinctions  hérédi- 
taires comme  entrant  en  quelque  façon  dans  l'essence  de  la  monarchie.  Les 
prééminences  qu'une  telle  institution  établit,  les  rangs  qu'elle  détermine, 
les  souvenirs  qu'elle  transmet  sont  l'aliment  de  l'honneur,  et  cet  honneur 
est  en  même  temps  le  principe  du  gouvernement  sous  lequel  la  force  du 
caractère  national  nous  a  ramenés. 

«  Jamais  les  distinctions  dont  il  s'agit  n'auront  eu  de  source  plus  pure, 
les  titres  ne  serviront  désormais  qu'à  signaler  à  la  reconnaissance  publique 
ceux  qui  se  sont  signalés  déjà  par  leurs  services,  par  leur  dévouement  au 
prince  et  à  la  patrie.  L'Europe,  témoin  de  nos  convulsions  politiques,  admire 
les  ressources  du  t,énie  qui  a  amené  l'heureuse  issue  :  elle  est  couverte  de 
nos  trophées  et  son  estime  accueillera  les  noms  auxquels  la  bienveillance  de 
notre  auguste  souverain  daignera  ajouter  un  nouveau  lustre. 

«  Le  motif  principal  de  leurs  dispositions  (de  ces  statuts)  a  été  de  donner 
à  l'institution  qu'elles  ont  en  vue  un  principe  d'utilité  et  de  conservation, 
de  tarir  autour  d'elle  les  sources  de  dépérissement;  d'extirper  parle  carac- 
tère des  titres  impériaux  les  dernières  racines  d'un  arbre  que  la  main  du 
temps  a  renversé  et  qui  ne  pouvait  renaître  que  sous  un  prince  aussi  grand 
par  ses  lauriers  qu'il  l'est  par  sa  puissance.  » 

Et  après  ces  explications  amphigouriques  et  embroui  liées,  d'où  l'on 
cherche  en  \ain  à  extraire  un  sens  précis,  l'arehichancelier  terminait  par 
une  déclaration  singulière,  dont  on  mesurera  avec  stupéfaction  l'impudence: 

«  Le  nouvel  ordre  de  choses  n'élève  point  de  barrières  entre  les  citoyens. 
Les  nuances  régulières  qu'il  établit  ne  portent  point  atteinte  aux  droits  qui 
rendent  tous  les  Français  égaux  en  présence  de  la  loi  :  elles  renferment  au 
contraire  les  mêmes  droits  puisqu'elles  servent  la  morale,  puisqu'elles  gui- 
dent l'opinion  qui  s'égare  souvent,  au  défaut  des  démarcations  fondées  sur 
des  motifs  honorables.   » 

Le  rétablissement  de  la  noblesse  présenté  comme  une  confirmation  des 
droits  d'égalité  proclamés  par  la  Révolution  !  Voilà  ce  que  Cambacérès  peut 
oser  devant  un  Sénat  qui  sait  tout  écouter  et  tout  approuver. 

Dès  lors,  le  tilre  de  prince  et  d'altesse  sérénissime  fut  concédé  aux  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire,  et  les  fils  aînés  eurent  droit  au  titre 
de  duc  à  la  condition  de  jouir  d'un  majorât  de  deux  cent  mille  livres  de  re- 
venu. Les  ministres,  sénateurs,  conseillers  d'Etat,  présidents  du  Corps  légis- 
latif el  archevêques  reçurent  le  tilre  de  comte.  Ce  tilre  pouvait  être  trans- 
mis si  le  titulaire  pouvait  justifier    d'un  revenu  de  (rente  mille  francs.  Les 
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présidents  et  membres  des  collèges  électoraux  de  département,  les  premier» 
présidents  et  procureurs  généraux,  les  évoques  et  les  maires  de  trente-sept 


villes  eurent  le  titre  de  baron,  avec  la  faculté  de  le  transmettre  en  justifiant 
d'un  revenu  de  quinze  mille  francs. 

il».  323.  —    bivjoirê   sor.iALKTg.  —  l'b»pwb.  (J»«  523. 
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Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  eurent  droit  au  tilre  de  chevalier, 
avec  faculté  de  le  transmettre  en  justifiant  d'un  revenu  de  trois  mille  francs. 
L'empereur  se  réserva  en  outre  le  droit  d'accorder  aux  généraux,  préfets, 
Officiera  civils  et  militaires  et,  en  général,  à  tous  les  citoyens,  tous  les  titres 
qu'il  jugerait  convenable. 

Quant  aux  anciens  nobles,  ils  ne  devaient  porter  leurs  titres  qu'avec 
l'autorisation  impériale. 

Toute  cette  organisation  de  la  noblesse  impériale  e?t,  comme  on  le  voit, 
basée  non  seulement  sur  le  rétablissement  des  titres,  mais  plus  encore  sur 
la  reconstitution  des  grandes  fortunes.  Gambacérès  parlait  tout  à  l'heure  de 
services  rendus;  mais  cela  ne  suifit  pas  ':  il  faut  avoir  des  revenus,  et  l'héré- 
dité des  titres  n'est  accordée  qu'à  la  condition  de  justifier  de  quelques  mil- 
liers de  livres.  Là  se  manifeste  clairement  la  pensée  de  Napoléon,  qui  voulait 
se  constituer  comme  soutien  de  toutes  les  classes  possédantes,  et  dresser 
entre  lui  et  le  peuple  toute  une  hiérarchie  de  parvenus  dont  le  rang  était 
mesuré  par  le  chiffre  des  rentes. 

A  la  vérit',.  ces  rentes  étaient  souvent  constituées  par  le  souverain  lui- 
même  qui  manifesta  fréquemment  sa  faveur  par  de  fastueuses  dotations. 

Jusqu'-n  1810.  il  y  eut  5716  dotations,  représentant  une  somme  totale 
de  32463817  francs! 

21  maréchaux  reçurent  ensemble  6176000  francs.  217  généraux  se  par- 
tagèrent environ  1  autres  millions. 

Veut-on  quelques  chiffres? 

Latines  reçut  32*  000  francs  de  revenu  et  un  million  d'argent.  Davoust, 
410  000  francs  de  revenu  et  300  000  francs  d'argent.  Berthier,  405  000  francs 
de  revenu  et  500000  francs  comptant.  Ney,  227  000  francs  de  revenu  et 
300000  francs. 

4  936  donataires,  sous-officiers,  soldats  se  partagèrent  8416000  francs. 

C'était,  on  le  voit,  une  véritable  curée,  une  dilapidation  effrénée  à  la- 
quelle n'eussent  point  résisté  les  deniers  publics,  si  Napoléon  n'avait  mis  à 
contribution  les  pays  conquis,  volant  sans  vergogne  l'or  et  les  terres  des 
vaincus.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  l'empereur  s'était  réservé 
en  Pologne  vingt  millions  de  domaines;  en  Hanovre,  trente  millions;  six 
millions  en  Westphalie;  trente  raillions  en  Italie. 

Et  tout  cela  servait  à  contenter  l'appétit  insatiable  de  ses  créatures  qui 
allaient  former  dans  notre  pays  une  nouvelle  caste  aussi  dominatrice  et  au.-?i 
insolente  que  les  anciennes,  abolies  par  la  Révolution. 

A  cette  préoccupation  de  Napoléon  de  créer  une  aristocratie  d'argent,  il 
faut  rattacher  encore  la  création  des  sénatoreries  qui,  dès  le  Consulat,  deve- 
naient le  germe  d'une  aristocratie  territoriale.  Ces  sénatoreries,  constituées 
parle  sénalus-coioulte  du  11  nivôse  an  XI,  étaient  des  propriétés  composées 
d'une  maison  et  de  domai nationaux,   d'un  revenu  annuel  de  20  à  25000 
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francs,  sortes  de  fiefs  attribués  à  certains  sénateurs  transformés  en  agents  du 
pouvoir,  en  inspecteurs,  en  policiers.  Et  ce  furent  des  hommes  comme 
Kellermann  qui  acceptèrent  ces  fondions  déshonorantes  et  qui  reçurent  sans 
révolte  des  lettres  comme  celle-ci,  datée  de  1806  : 

«  Monsieur  Kellermann,  nous  désirons  que  vous  vous  rendiez  dans  votre 
sénatorerie  avant  le  1er  prairial,  pendant  trois  mois  consécutifs;  que  vous 
parcouriez  tous  les  départements  qui  en  forment  l'arrondissement. 

«  L'objet  apparent  de  votre  voyage  et  de  votre  séjour  sera  de  connaître 
la  situation,  la  nature,  l'état  et  la  valeur  des  biens  dont  votre  sénatorerie  a 
été  dotée. 

«  L'objet  important  sera  de  me  fournir  des  renseignements  sûrs  et  posi- 
tifs sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  gouvernement,  et,  à  cet  effet,  de 
m'adresser  un  mémoire  tous  les  quinze  jours  de  chaque  chef-lieu  de  votre 
département. 

«  Vous  sentez  que  sur  cette  mission  particulière  le  secret  doit  être  invio- 
lable; si  elle  était  connue,  toutes  les  lumières  vous  fuiraient,  les  hommes 
honnêtes  s'interdiraient  toute  communication  avec  vous  et  vous  ne  rappor- 
teriez que  des  dénonciations,  de  l'intrigue  et  de  la  malveillance. 

«  D'un  autre  côté,  les  fonctionnaires  publics,  qui  sont  généralement 
dignes  de  notre  confiance,  seraient  avilis  et  découragés,  et  ces  missions 
extraordinaires,  qui  doivent  éclairer  le  gouvernement,  ne  seraient  que  des 
inquisitions  odieuses  et  des  moyens  de  désorganisation. 

«  1°  Vous  connaîtrez  quels  sont  le  caractère,  la  conduite,  le  talent  des 
fonctionnaires  publics,  soit  de  l'ordre  administratif,  soit  de  l'ordre  judiciaire; 

«  2°  Quels  sont  les  principes  et  l'influence  des  ecclésiastiques; 

«  3°  Quels  sont  les  hommes  qui  marquent  par  leur  caractère,  leur  for- 
tune, par  leur  ascendant  sur  le  peuple  de  toutes  les  parties  de  votre  arron- 
dissement; à  quel  ordre  de  gens  ils  appartiennent. 

«  Vous  dresserez  des  états  circonstanciés  de  toutes  les  informations 
relatives  aux  personnes;  vous  appuierez  votre  jugement  sur  des  faits  réels 
et  bien  constatés,  et  vous  enverrez  ces  états. 

«  4°  Vous  rechercherez  quelles  sont  les  dispositions  des  citoyens  dans 
les  différentes  classes  et  dans  les  différents  cantons  relativement  : 

«  1°  Au  gouvernement; 

«  2°  A  la  religion  ; 

«  3°  A  la  cons-cription; 

«  4°  A  la  taxe  d'entretien  des  routes; 

«  5°  A  la  perception  des  impôts  directs; 

«  6°  Vous  observerez  s'il  y  a  des  conscrits  fugitifs,  quel  peut  en  être  le 
nombre,  s'il  y  a  quelque  mouvement  à  craindre: 

«  Quel  est  le  service  de  la  gendarmerie? 
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«  Quels  sujets  s'y  distinguent  par  leur  zèle  ou  s'y  font  remarquer  par 
leur  négligence? 

«  Quelle  est  la  quantité  et  la  nature  des  délits,  si  ce  sont  des  délits  iso- 
lés ou  le  résultat  d'attroupements? 

«  Quelle  est  l'opinion  générale  sur  l'institution  des  jurés? 

«  Quels  sont  ses  effets  sur  les  jugements  éventuels? 

«  7°  Vous  examinerez  quel  est  l'état  de  l'instruction  publique,  soit  dans 
les  écoles  primaires,  «oit  dans  les  écoles  secondaires,  soit  dans  les  lycées? 

«  7°  A  quelles  causes  tiennent  le  succès  ou  la  langueur  de  ces  établisse- 
ments? Vous  dresserez  un  état  des  hommes  qui  s'y  distinguent  par  leur 
talent  et  de  ceux  qui  n'ont  point  mérité  la  confiance  publique. 

«8°  Vous  étudierez  l'état  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  fabriques. 
Qu  ls  sont  les  hommes  qui  se  distinguent  par  des  lumières  ou  des  succès 
dans  ces  différentes  branches? 

«  9°  Quel  est  l'état  des  subsistances  et  quelle  est  l'apparence  de  la  récolte 
prochaine?  etc.,  etc. 

«  Sur  ce,  je  prie  Dieu  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

«  Napoléon. 
«  Saint-Cloud,  le  8  germinal  an  XIII.  » 

Voilà  quel  rôle  était  réservé  à  K<llermann,  à  un  maréchal  de  r'rance,  au 
vainqueur  de  Valmy. 

Il  est  curieux,  en  passant,  d'examiner  la  composition  de  ces  petits  fiefs 
impériaux  et  l'origine  des  biens  qui  servirent  à  les  constituer.  Voici  l'exemple 
de  la  sénatorerie  de  Nancy  : 

Meuse.  —  Verdun.  —  Verdun  :  La  maison  d'habitation  sénatoriale  et  ses  dépen- 
dances. (Ci-devant  palais  —  Dugny  :  Terres,  prés  et  vignes  sans  bâliments. 
(Kraigré  Jeanlin);  —  Lanthère  :  La  ferme  de  Lanthère,  bâtiments  et  terre.  (Pré,  sui  - 
cession  Tabouillol,  veuve  Lalance,  ascendante  d'émigré);  —  Guicroy  :  Ferme  de  Pierre- 
ville,  bâtiments  et  terre,  208  Ha.  99  a.  à  40  fr.  (Emigré  J.  Marlot.) 

Meurthe.  —  Toul.  —  Pagny  :  12  Ha.  67  a.  de   pré.  (Domaine  de   Pagny-sous- 
Prény);  —  Montmédv.  —  Luzy  :  Frime  de  Luzv  et  dépendances  contenant  33  Ha. 
8  c.  (S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé,  émigré);  —  Hinviller  : 
1°  Ferme  de  Jolivet  et  dépendances,  contenant  39  a.  45  c.  (Ancien  domaine  de  Loi 
raine);  2°  Maison  dili  Maison  voisine.  (Idem);  —  Lunéville  :  Pré  contenant  i   Ha 
6  c.  (Pré,  succession  N.<olas  Anloinp,  ascendant  d'émigré):  —  Nanct.  —  Lurlres  :  Bois 
contenant  28  Ha.  54  a.  66  c.  (Alibaye  de  Claulieu). 

C'étaient,  presque  exclusivemmt,  comme  on  voit,  d'anciens  biens  natio- 
naux inemployés,  sur  lesquels  le  gouvernement  avait  fait  main  basse.  Napo- 
léon ni-  tenait  pas  à  morceler  la  propriété  davantage,  mais  au  contraire  à 
reconstituer  la  grande  propriété.  Gela  ressort  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
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à  propos  du  rétablissement  de  la  noblesse,  des  énormes  dotations  faites,  de 
la  création  des  sénatoreries.  Cette  pensée  se  traduit  encore  par  d'autres 
manifestations  qu'on  nous  permettra  d'indiquer.  Jaurès,  dans  son  étude  si 
approfondie  sur  les  biens  nationaux  et  leur  dispersion,  a  montré  que  si  la 
démocratie  rurale  eut  sa  part  du  domaine  ecclésiastique  ou  du  domaine  no- 
ble exproprié,  la  propriété  pourtant  ne  fut  pas  si  morcelée  qu'on  pourrait  le 
croire,  puisque  la  bourgeoisie,  à  elle  seule,  absorba  près  des  cinq  sixièmes 
du  domaine  de  l'Eglise  et  une  large  portion  du  domaine  des  nobles.  Il  en 
résulte  que  Napoléon  trouva  cette  bourgeoisie  toute  disposée  à  former  un  des 
échelons  delà  nouvelle  aristocratie;  il  la  favorisa  aussitôt  en  consacrant  l'in- 
fluence de  la  richesse  territoriale  dans  les  collèges  électoraux,  les  adminis- 
trations communales  et  départementales. 

En  bonne  logique  d'ailleurs,  est-ce  que  la  diffusion  de  la  propriété  pou- 
vait être  favorable  à  la  continuité  des  expéditions  militaires?  Est-ce  que  le 
paysan,  amoureux  de  sa  terre,  ami  du  calme,  ne  serait  pas  devenu  l'ennemi 
déclaré  de  la  politique  belliqueuse  ? 

Aussi,  on  peut  constater  que  le  morcellement  de  la  propriété  s'arrête  dès 
que  s'affirme  l'influence  gouvernementale  de  Bonaparte. 

Cet  arrêt  ne  se  produit  pas  brusquement  d'abord  et  ne  se  manifeste  pas 
par  des  actes  officiels  :  même  nous  avons  sous  les  yeux  des  rapports  de  pré- 
fets qui  célèbrent,  avec  une  sorte  d'enthousiasme,  cette  division  de  la  pro- 
priété. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrit  M.  Jean  Debry,  préfet  du  Doub»,  dans 
son  mémoire  statistique  sur  ce  département.  (Imprimerie  nationale  an  XII)  : 

«  En  l'an  IX,  il  y  avait  dans  le  département  41518  propriétaires  de  biens  - 
fo  ds,  chefs  e  famille;  on  n'en  comptait,  en  1789,  que  39  493.  Cette  aug- 
mentation du  nombre  des  propriétaires  est  due  au  partage  des  biens  com- 
munaux, à  la  vente  des  biens  nationaux  et  à  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux. 

«  Le  nombre  des  hommes  vivant  uniquement  des  produits  de  leurs  biens- 
fonds  était  très  borné  en  1789;  je  ne  puis  en  fixer  le  nombre,  parce  que  je 
n'ai  pu  me  procurer  des  données  suffisantes;  mais  tout  porte  à  croire  qu'il 
était  au  moins  de  moitié  moindre  que  celui,  de  l'an  IX;  le  dernier  nombre 
étant  de  116,  on  peut  penser  que  celui  de  1789  n'excédait  pas  50. 

«  Il  était  très  rare  alors  de  trouver  des  propriétaires  de  fonds  assez  con- 

ables  pour  vivre  de  leurs  produits,  qui  n'eussent  pas  aussi  quelques 
rentes.  Aujourd'hui,  les  remboursements  qui  ont  été  faits  en  papier  pendant 
la  Révolution  empêchent  les  propriétaires  de  fonds  de  placer  en  rente  l'excé- 
dent de  leur  revenu;  ils  aiment  mieux  conserver  leur  argent  sans  produit, 
en  attendant  qu'il  se  présente  une  occasion  de  faire  une  acquisition,  que  de 
s'exposer  à  des  chances,  fort  éloignées  -ans  doute,  mais  qu'ils  redoutent 
encore. 
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«  Le  nombre  des  individus  vivant    nntquemeiri  d'un  revenu  en  argent 

est  bien  plus  petit  aujourd'hui  qui!  n'était  e>  1789^:  alors  il  existait  h.stu- 
coup  de  petits  propriétaires  sans  famille,  qui,  alin  de  doubler  leurs  revenus, 
vendaient  leurs  propriétés  pour  en  placer  la  valeur  à  Fonds  perdus;  aujour- 
d'hui, la  crainte  dont  j'ai  parlé  plus  haut  éloigne  toute  spéculation  décrite 
espèce.  » 

M  Marquis,  préfet  de  la  Meurlhe.  dans  son  mémoire  statistique  du  dé- 
partement, imprimé  en  l'an  Mil,  explique  d'une  façon  fort  curieuse  l'évolu- 
tion de  la  propriété  dans  sa  région  : 

«  Le  clergé  y  possédait  beaucoup  plus  de  biens  que  la  noblesse,  et  les 
domaine-  Bonciers  des  anciens  ducs  de  Lorraine  l'ormèreni  encore  un  article 
considérable;  le  surplus  des  biens  était,  pour  la  plus  grande  partie,  entre  les 
mains  de-  familles  de  robe  ou  de  quelques  rentier-  oisifs;  le  peuple  des 
campagnes  n'avait  généralement  que  de  minces  portions  de  terrain,  qui  mé- 
ritaient à  peine  le  nom  de  propriété  :  tout  y  était  ou  simple  fermier  ou  ma- 
nouvrier. 

«  Cependant,  ce  pays  n'étail  pas,  a  beaucoup  près,  aussi  fortement 
chargé  de  droits  féodaux  ni  de  contributions  que  la  plupart  des  province-  de 
France;  mais  les  lois  prohibitives  de  l'exportation  tenant  toujours  le  prix 
des  gMins  à  un  taux  trop  bas,  le  fermier  gagnait  tout  au  plus  de  quoi  élever 
sa  famille,  et  le  salaire  du  manouvrier  ne  lui  fournissait  que  le  plus  étroit 
nécessaire;  aussi  ne  voyait-on  que  rarement  s'élever  des  fortunes  médio- 
cres, et  seulement  parmi  les  baillistes  des  grandes  propriétés  des  moines  ou 
de  quelques  tern  s  seigneuriales;  encore  leurs  fils  B'em  peseaient-ila  de 
quitte.-  la  campagne,  et  employaient-ils  les  économies  de  lents  pères  à  se 
procurer  un  état  moins  pénible  dans  les  villes. 

«  11  fallait  une  révolution  aussi  étonnante  que  la  noire  pour  tirer  les 
habitants  di  tte  misérable  situation  ;  mais  il  est  peu  de  dé- 

partements  où  elle  ait  occasionné  un  aussi  grand  bouleversement  dan 
propriété  s. 

«  D'après  les  relevés  exacts  que  j'ai  fait  faire  des  ventes  des  dom  i  nés 
nationaux,  il  résulte  qu'il  en  a  été  vendu  pour  59  million*,  valeur  ré  luite  en 
numéraire:  ce  qui  forme  au  moins  les  trois  dixièmes  de  la  valeur  de  la 
totalité  des  propriétés  foncières.  Tous  ces  biens  ayant  été  divisés  dan» le  plus 
grand  détail,  il  n'e^t  guère  de  fermiers  et  même  de  manouvrier-  qui  s'aient 
pu  en  acheter:  et  les  facilités  que  les  lois  accordaient  de  payer  avec  des 
valeurs  très  dépréciées  leur  ont  procuré  les  moyens  de  se  libérer  avec  les 
seules  économie-  qu'ils  ont  faites  sur  les  prom  ères  ré  ■ 

«  D'un  autre  côte,  la  plupart  t\t>^  baux  étant  stipulés  autrefois  en  numé- 
raire, les  fermiers  ont  fait  un  bioéAt  pendant  loui  le  cuir-  des 
assignats,  au  détriment  des  propriétaires  sur  qui  tout  le  poids  des  réquisi- 
tions est  encore  tombé. 
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«  Les  communaux,  qui  étaient  très  nombreux  en  Lorraine,  parce  que  les 
seigneurs  auraient  eu  l*5  droit  d'en  prendre  le  tier-  si  les  habitants  eussent 
consenti  a  la  division,  ont  été  presque  tous  partagés  individuellement  et  mis 
en  culture;  et  les  biens  dont  les  seigneurs  s'étaient  emparés,  a  titre  de 
blancs,  dans  les  temps  malheureux,  ayant  été  restitués  aux  communes,  ont 
accru  considérablement  la  masse  des  objets  à  partager. 

«  Quand  tous  ces  moyens  ont  été  épuisés  par  les  habitants  des  campa- 
gnes, il  s'est  établi  un  nouveau  genre  de  spéculation  qui  a  encore  singuliè- 
remeni  contribué  à  la  division  des  propriétés  :  c'est  la  vente  au  détail  de 
beaucoup  de  termes  matrimoniales;  la  plupart  des  propriétaires,  appauvris 
par  les  suites  de  la  Révolution,  ont  été  forcés  de  tourner  leurs  vues  vers  des 
branches  d'industrie  qui  pussent  leur  procurer  un  meilleur  revenu  que  ces 
fermes  ;  des  compagnies  en  ont  acheté  une  très  grande  quantité  et  ont  fait 
un  bénéfice  prodigieux  par  des  reventes  en  menu  détail.  Ce  gain  est  encore 
rarement  au-dessous  de  40  à  50  %,  quoique  le  prix  en  gros  des  biens  sus- 
ceptibles d'être  détaillés  soit  à  peu  près  doublé  depuis  quelques  années. 

«  Ainsi,  non  seulement  le  nombre  des  propriétaires  s'est  beaucoup  mul- 
tiplié, mais  encore  la  plupart  de  ceux  qui  n'avaient  qu'un  misérable  bout  de 
champ  ou  de  vigne  ont  aujourd'hui  assez  de  propriétés  pour  faire  subsister 
leur  famille  pendant  toute  la  durée  de  l'année,  et,  s'ils  travaillent  pour  les 
fermiers,  c'est  seulement  parce  qu'ils  ont  besoin  d'eux  pour  cultiver  leurs 
terres  qu'ils  augmentent  continuellement.  » 

M.  Colchon,  préfet  de  la  Moselle,  exprime,  lui,  son  étonnement  d'une  si 
grande  multiplication  des  propriétaires.  (Imprimerie  nationale  an  XI)  : 

«  J'ai  donné  tous  mes  soins  à  ce  que  le  nombre  des  propriétaires  fût 
déterminé  avec  exactitude.  Il  résulte  de  recensements  faits  qu'ils  se  sont 
accrus  de  13  47:;. 

«  Cette  augmentation  m'a  frappé,  et  j'ai  craint  d'abord  d'avoir  excédé  la 
vérité  pour  avoir  voulu  l'atteindre  avec  trop  de  précision  ;  mais  j'ai  pensé 
qu'il  pourrait  bien  n'y  avoir  pas  d'exagération,  en  considérant  l'immense 
quantité  de  domaines  nationaux  mis  dans  le  commerce  et  vendus  en  détail 
par  la  République  et  par  les  acquéreurs,  exemple  suivi  par  beaucoup  d'an- 
ciens propriétaires. 

«  Pour  prévenir,  d'ailleurs,  ou  pour  écarter  les  doutes,  j'ai  cru  devoir 
comparer  les  articles  d'impôt  foncier  de  1789  avec  ceux  de  l'an  V  et  de 
l'an  JX  : 

En  1789 95.186 

En  l'an  V 130.318 

En  l'an  IX 142.038 

«  L'accroissement  des  articles  a  donc  été,  jusqu'en  l'an  V,  de  33132  et  de 
11  720  depuis  cette  époque  jusqu'en  l'an  IX.  Or,  leur  multiplication  pouvant 
avec  raison  être  censée  n'avoir  d'autres  causes  que  le  morcellement  successif 
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des  propriété?,  qui  lui-même  est  un  indice  certain  de  leur  division  entre  un 
plus  grand  nombre  d'individus,  il  est  permis  d'en  conclure  que  les  proprié-  . 
taires  ont  dû  s'accroître  dans  une  proportion  à  peu  près  semblable  :  car, 
enfin,  celui  qui  acquiert  pour  réunir  à  ses  autres  biens  n'augmente  pas  le 
nombre  des  articles;  il  ne  fait  qu'augmenter  sa  cotisation.  C'est  le  proprié- 
taire nouveau  qui  nécessite  un  nouvel  article.  » 

M.  Colchon  n'est  pas  sans  regretter  un  peu  une  telle  diffusion  de  la  pro- 
priété : 

«  La  passion  d'acquérir,  dit-il,  en  attachant  trop  l'homme  à  ses  foyers  et 
à  la  terre,  a  été  un  obstacle  au  progrès  de  l'industrie.  Les  droits  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture,  les  communaux  en  sont  d'autres,  parce  qu'ils 
fournissent  aux  prolétaires  les  moyens  d'élever  et  d'entretenir  du  bétail  dont 
ils  obtiennent  une  partie  de  leur  nourriture  et  de  leurs  vêtements,  san9  que 
le  besoin  les  contraigne  d'y  pourvoir  par  le  travail.  » 

Et  M.  le  préfet  n'envisage  pas  sans  effroi  la  perspective  de  ne  plus  pou- 
voir trouver  suffisamment  de  manœuvres  : 

«  Le  sort  des  habitants  des  campagnes  s'est  amélioré,  dit-il  plus  loin; 
c'est  entre  eux  que  se  sont  répartis  la  plupart  des  domaines  ecclésiastiques 
qui  faisaient  presque  le  tiers  des  propriétés  de  ce  département  :  ils  ont  peu 
de  besoins,  et  l'industrie  y  est  languissante,  pour  ne  pas  dire  nulle.  Si  donc 
l'on  excepte  les  grandes  usines,  on  ne  peut  point  citer  de  manufactures  belles 
et  florissantes.  Ce  n'est  pas  faute  de  bras;  mais  l'aisance,  assez  généralement 
répandue  dans  les  villages,  les  éloigne  du  travail.  On  a  même  en  quelque 
sorte  à  se  féliciter  que  le  luxe  ait  commencé  à  s'y  insinuer,  qu'on  y  fasse 
usage  de  nourriture  et  de  vêtements  moins  grossiers,  ainsi  que  des  liqueurs 
fermentées  :  sans  cet  accroissement  de  dépenses,  on  aurait  beaucoup  de  peine, 
il  serait  peut-être  impossible  de  rencontrer  dans  plusieurs  communes  un 
journalier.  » 

En  somme,  MM.  les  préfets  n'avaient  pas  encore  reçu  l'ordre  d'avoir  une 
opinion  sur  la  question  et  ce  n'est  pas  dans  ces  rapports  que  nous  pouvons 
saisir  la  pensée  du  maître.  Nous  la  trouvons  infiniment  mieux  dégagée  dans 
un  mémoire  adressé  à  la  Société  centrale  d'Agriculture  et  qui  fut  couronné 
en  séance  publique  le  15  juillet  1810.  Pareille  récompense  n'eût  point  été 
accordée  si  l'auteur  n'avait  traduit  fidèlement  la  pensée  napoléonienne  éta- 
blissant les  avantages  de  la  grande  propriété.  Il  s'agissait  sans  doute  de  jus- 
tifier, par  des  raisons  économiques,  des  préférences  qu'on  aimait  mieux  ne 
pas  expliquer  sur  le  terrain  politique. 

L'auteur  du  mémoire  est  M.  Pichon  qui  s'exprime  ainsi  : 

t  L'importante  question  d'économie  politique  des  avantages  ou  des  in- 
convénients des  grandes  propriétés,  qui  est  encore  indécise,  ou  plutôt  con- 
testée par  beaucoup  d'agronomes,  paraîtrait  presque  résolue  dans  l'étendue 
de  1  arrondissement  de  Boulogne. 
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«  Les  propriétés  trop  divisées,  possédées  par  plusieurs  parliculiers,  ne 
suffisent  point  à  leurs  besoins;  les  terres  en  sont  partout,  en  général  mal 


tenues.  Les  propriétaires,  étant  pour  la  plupart  des  nommes  «le  i.eine,  vont 
travailler  à  la  journée  dans  les  grandes  fermes  ou  dans  les  ateliers  des  villes 
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et  des  bourgs.  Ils  font  labourer  leurs  champs  par  des  étrangers,  avec  des  che- 
vaux de  louage;  aussi  les  façons  sont-elles  négligées  ;  le  défaut  d'engrais 
s'aperçoit  à  la  médiocrité  des  récoltes.  La  totalité  des  grains  est  consommée 
dans  les  'amilles.  Le  manque  presque  absolu  rie  ressources  se  fait  apercevoir 
à  l'extérieur  et  au  dedans  (tes  petites  propriéiés.  Le-  maison» paraissent  tou- 
jours en  ruines;  si  l'on  y  multiplie  des  animaux,  ce  ne  sont  que  des  poules, 
ou  tout  au  plus  de  chétifs  dindons.  Les  vache-,  réduites  à  l'herbe  des  grandes 
routes,  y  sont  d'une  maigreur  exisremi  .  Les  plantations  y  sont  presque 
nulles,  les  chemins  vicinaux  impraticable-;  le-  fossés  versent  leurs  est»  de 
toutes  parts;  et  ei  l'on  traverse,  un  vendredi,  les  communes  où  les  petites 
propriétés  sont  les  plus  multipliées,  on   n'y  rencontre  que  des  mendiants. 

«  C'est  à  tort  qu'un  pense  que  la  culture  doit  être  plus  soignée,  el  parcoa- 
séquent  plus  productive  dans  un  terrain  plus  circonscrit.  Cela  peut  être  vrai 
chez  quelques  homme?  indu-lrieux  et  actifs;  mais  comme  ils  ne  forment 
point  le  plus  grand  nombre,  l'on  peut  assurer,  par  expérience,  qu'en  général 
la  misère,  l'ignorance  et  l'indolence  habitent  les  petites  propriétés. 

«Visitez  une  grande  ferme  :  son  aspect  annonce  l'aisance  et  l'industrie; 
les  terres  sont  tenues  avec  soin;  les  labours  exécutés  par  des  valets  et  des 
chevaux  qui  .ppartiennent  au  fermier,  ne  lai-sent  rien  à  désirer;  les  engrais 
abondent  de  toutes  parts;  de  vaste-  bâtiments  recèlent  les  récoltes,  dont  la 
plus  grande  partie  sert  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes.  L'ou- 
vrier, quel  que  soit  son  métier,  trouve  touours  de  l'occupation  dan-  les 
grandes  propiélé-;  les  femmes,  les  enfants  même,  y  portent  leur-  bras,  et 
si  les  travaux  de  ous  enrichissent  le  grand  propriétaire,  il  nourrii  a  son 
tour  se%  voisins.  Kien  n'égale  la  beau i  ttions,  le  bon  el 

tures:  les   abri-,    les   fossés,  les    chemins    semblent    n'avoir  jamais   be 
de  réparation-;  les  troupeaux    y    sont    nombreux   et  composes  d  animaux 
choisi-;    la  ba-se-eour  est  aussi  productive  que.  peuplée;  le  gros  bétail  est 
dans  le  meilleur  état  et  les  attelag  ries  meilleures  jument-  qui 

donnent  de  très  beaux  poulain.-.  Entin,  s'i  s'opère  des  améliorations  dans 
l'agriculture  et  l'économie  rurale,  si  cette  I  ran  lie  importante  de  la  richesse 
des  nations  tend  chaque  jour  da\  pe  fectionnement,  c'est  dan-  les 

grandes  proj  riétés  que   l'on  trouve   a  la  fois  la  cause  et  les  moyens  de  ces 
i  :  on  daeraharait  vainemenl 

n'avons  pas  à  <;i.-cuter  ici  la  valeur    ecette  thèse  au  point  de\n 
nomiqu.'  :  nous  en    voulons  seulement  conclure  que  se   produisant  peu  de 
mois  âpre-  la  distribution  des  dotations  dont  nous  avons  parlé,  ei  tant  d'au- 
tre- faits,  die  confirme  notre  assertion,  à  savoir  qattl   rentrait  dans  le  plan 
impérial  Ai  i  nn  gouvernement  par  l'ap  toi  d'une  aristocratie  terri- 

toriale, de  rétablir,  en  définitive,  petit  a  pet, i,  un  état  de  dunes  que  la  Ri 
lu  lion  avait  eu  tant  de  peine  à  démolir.  El  ceci  es!  Intéressanl  a    aire  com- 
prendre alors  que,  pendant  que  nous  écrivons,    les  représentants  du   parti 
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bonapartiste  s'effcnsceat  encore  de  faire  croire  que  la.  tradition  napoléonienne 
est  conforme  à  l'esprit  de  la  grande  Révolution. 

Mais  cette  longue  digression  nous  a  bien  éloignés  de  la  Cour  de  Fontai- 
nebleau où  les  courtisans  ne  respiraient  guère  que  lorsque  le  maître  en  dis- 
paraissait pour  un  voyage  ou  pour  une  nouvelle  campagne. 

En  novembre  1807,  Na  oléon  se  mit  en  route  pour  une  rapide  tournée 
en  Italie,  se  taisant  acclamer  à  Milan,  réglementant  en  quelques  jours  l'ad- 
ministration vénitienne,  se  heurtant  à  Mantoue  contre  l'inébranlable  volonté 
de  son  frère  Lucien  qui  refuse  le  trône  de  Portugal,  puis  revenant  à  Milau 
pour  y  signer  le  fameux  décret  du  blocus  continental  que  nous  avons  étudié 
plus  haut. 

De  retour  en  France,  le  1er  janvier  1808,  l'empereur  s'installe  aux  Tuile- 
ries, très  préoccupé  des  affaires  (L'Espagne  qui  l'obligent  bientôt  (avril  1808) 
à  partir  pour  Bayonne  où  vont  s'accomplir  les  événements  que  l'on  sait,  et 
d'où  il  ne  rentre  qu'au  mois  d'août  en  passant  par  Rochefort,  La  Rochelle, 
Niort,  Nantes,  Angers,  Tours  et  Orléans,  partout  accueilli  avec  d'officielles 
acclamations. 

Nous  disons  officielles,  car  les  masses  populaires  restèrent  silencieuses, 
et  déjà  à  cette  époque  il  semblait  y  avoir  dans  l'opinion  publique  une  grande 
lassitude  et  une  inquiétude  croissante.  On  la  peut  surprendre  dans  les  ma- 
nœuvres de  bourse  où  les  boursiers  exploitent  cet  état  d'esprit  en  faisant 
descendre  la  rente  à  70  francs,  alors  qu'elle  était  montée  —  nous  l'avons  vu 
—  à  92  francs,  au  leudem  du  de  Tilsitt. 

Napoléon,  i'urieux  de  cette  manifestation  financière,  essaya  d'arrêter 
cette  dégringolade  des  rentes  par  des  achats  réalises  sur  les  fonds  du  Trésor 
de  l'armée  :  il  y  réussit  en  partie  et  releva  les  cours  à  80  francs.  Mais  le 
symptôme  n'en  est  pas  moins  intéressant  à  retenir  et  l'on  peut  voir  dans  cette 
attitude  des  boursiers  un  indice  de  la  transformation  de  l'opinion  publique  à 
l'égard  de  l'empereur. 

Nous  savons  que  celui-ci  quitta  de  nouveau  Paris  au  mois  de  septembre 
pour  l'entrevue  d'Er.urt,  et  que,  rentré  à  Saint-Clou  1  le  18  octobre,  il  en 
repartit  de  nouveau,  moins  de  quinze  jours  après,  pour  prendre  la  direction 
des  affaires  d'Kspagne. 

Mais  avant  son  départ,  il  reçut  du  Corps  législatif  un  avertissement  bien 
timide,  mais  caractéristique  et  qui  contraste  assez  heureusement  avec  la  pla- 
titude irrémédiable  du  Sénat  : 

«  Li  volonté  du  peuple  français,  disait  cette  assemblée  de  valets,  est  la 
même  que  celle  de  Votre  Majesté.  La  guerre  d'Espagne  est  politique,  elle  est 
juste,  elle  est  nécessaires  » 

Le  Corps  législatif,  au  contraire,  fait  entendre  à  mots  couverte,  il- est 
vrai,  mais  pourtant  assez  clairs,  cet  avis  :  «  Déjà  vous  ab  id  .nnez  la  France 
qui,  depuis  tant  d'années  vous  a  eu  si  peu  de  jours;  vous  partez  et  je  ne 
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sais  quelles  craintes,  composées  par  l'amour  et  tempérées  par  l'espérance  a 
troublé  tout  s  les  âmes.  » 

Ah!  qu'en  termes  galants  ces  choses-là  sont  dites  '  Elles  sont  dites  pour- 
tant et  il  est  manifeste  que  Napoléon  en  garda  quelque  rancune.  L'occasion 
ne  se  fit  j  as  attendre  d'une  réplique  insolente.  Elle  se  produisit  à  l'occasion 
d'une  réception  aux  Tuileries  de  la  députalion  conduite  par  le  président 
F>  m  ta  nés. 

Cette  députation  était  venue  apporter  les  remerciements  de  l'Assemblée 
législative  à  l'occasion  de  l'envoi  d'une  douzaine  de  drapeaux  pris  à  Burgos 
et  l'impératrice  Joséphine,  en  l'absence  de  son  impérial  époux,  se  crut  auto- 
risée  à  haranguer  les  visiteurs  :  «  Monsieur  le  président,  dit-elle,  je  suis  in- 
finiment sensible  à  la  démarche  du  Corps  législatif  et  très  satisfaite  que  le 
premier  sentiment  que  Sa  Majesté  ait  éprouvé  après  sa  victoire  ait  élé  pour 
le  Corps  qui  représente  la  Nation.  » 

•  Le  Corps  qui  représente  la  Nation!  »  Cette  malheureuse  fin  de  phrase 
eut  le  don  d'exaspérer  l'empereur,  qui  s'empressa  d'envoyer  de  Madrid  une 
note  rameuse,  une  rectification  brutale  et  insultante. 

«  Plusieurs  de  nos  journaux  ont  imprimé  que  Sa  Majesté  l'impératrice, 
dans  sa  réponse  à  la  députalion  du  Corps  législatif  avait  dit  qu'elle  était  bien 
aise  u'e  voir  que  le  premier  >eritiment  de  l'empereur  a\ait  été  pour  le  Corps 
législatif  qui  représente  la  Nation. 

<■  Sa  Majesté  l'impératrice  n'a  pas  dit  cela;  elle  connaît  trop  bien  nos 
constitutions;  elle  sait  trop  bien  que  le  premier  représentant  de  la  Nation, 
c'est  l'empereur,  car  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  et  de  la  nation. 

«Dans  l'ordre  de  nos  constitutions,  après  l'empereur  est  le  Sénat;  après  le 
Sénat  esl  le  Conseil  d'Etat;  après  le  Conseil  d'Etat  est  le  Corps  législatif; 
après  le  Corps  législatif  viennent  chaque  tribunal  et  fonctionnaire  public  dans 
l'ordre  de  ses  attributions.  Car  s'il  y  avait  dans  nos  constitutions  un  corps 
représentant  la  Nation,  ce  corps  serait  souverain,  les  autres  corps  ne  géraient 
rien  eL  sa  volonté  serait  tout. 

«  La  Convention,  même  le  Corps  législatif,  ont  été  représentants.  Telles 
étaient  nos  constitutions  alors;  aussi  le  président  dispula-t-il  le  fauteuil  au 
roi,  se  fondant  sur  ce  principe  que  le  président  de  l'Assemblée  de  la  Nation 
était  avant  les  autorités  de  la  Nation.  Nos  malheurs  sont  venus  en  partie  de 
celle  exagération  d'idée.  Ce  serait  une  prétention  chimérique  et  même  cri- 
minelle que  de  vouloir  représenter  la  Nation  avant  l'empereur.  Le  Corps 
législatif,  Impr  ipn  ment  appelé  de  ce  nom,  devrait  être  appelé  Conseil  légis- 
latif, puisqu'il  n'a  pas  lu  faculté  de  faire  des  l"is,  n'en  ayant  pas  la  prépa- 
ration. Le  Conseil  législatif  est  donc  la  réunion  des  mandataires  des  collèges 
électoraux. 

Dans  l'ordre  de  noire  hiérarchie  constitutionnelle,  le  premier  représen- 
tant de  la  N  iii<m   est  l'emi  ereur  et  ses  ministres  agents  de  ses  décisions;  la 
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seconde  autorité  représentante  est  le  Sénat;  la  troisième,  le  Conseil  d'Etat, 
qui  a  de  véritables  attributions  législatives;  le  Conseil  législatif  a  le  qua- 
trième rang.  Tout  rentrerait  dans  le  désordre  si  d'autres  idées  constitution- 
nelles venaient  pervertir  les  idées  de  nos  constitutions  monarcbiques.  » 

Quelle  insistance  orgueilleuse,  quelle  humiliante  remise  en  place  pour 
le  Corps  législatif  qui  se  voyait  ainsi  dépouillé  de  toute  prérogative. 

Ce,  n'était  point  la  première  fois  d'ailleurs  que  Napoléon  lui  manifestait 
pareil  dédain  et  qu'il  lui  refusait,  en  fait,  le  rôle  de  représentant  de  la  Nation. 
Le  Sénat  complaisant  n'avait-il  pas  reconnu  qu'il  pouvait  nommer  lui-même 
des  députés,  sur  la  simple  présentation  de  Sa  Majesté,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  urgence  :  dès  1806  un  sénatus-consulte  avait  nommé  neuf  députés. 

L'avenir  devait  réserver  bien  d'autres  avanies  au  Corps  législatif  de  plus 
en  plus  recruté  sans  le  concours  des  collèges  électoraux  par  des  sénatus- 
consultes  successifs  :  le  premier,  du  21  décembre  1808,  qui  nomme  6  députés; 
le  second,  du  5  juillet  1809,  qui  en  nomme  12;  le  troisième,  du  19  juin  1810, 
qui  en  nomme  un;  le  quatrième,  du  même  jour,  qui  en  nomme  25;  le  cin- 
quième, du  23  février  1811  qui  en  nomme  10;  le  sixième,  du  2  août  1812, 
qui  en  nomme  12.  Et  l'Assemblée  de  plus  en  plus  asservie,  se  taisait  toujours: 
mais  son  mécontentemeni  n'en  faisait  que  grandir  davantage  dans  le  silence 
forcé. 

De  même  si  l'opinion  publique  restait  bâillonnée  au  point  de  ne  pou- 
voir se  manifester  hautement,  certains  indices  d'hostilité  au  régime  impé- 
rial pouvaient  être  aperçus  :  on  chuchotait  dans  les  salons,  dans  les 
ateliers,  dans  les  boutiques.  Et,  si  étouffés  que  fussent  les  murmures,  ils 
allèrent  pourtant  jusqu'à  l'oreille  de  l'empereur  qui  revint  fort  courroucé 
d'Espagne  (en  janvier  1809),  s'en  prenant  avec  violence  à  Talleyrand  et  à 
Fouché,  à  son  grand  chambellan  et  au  ministre  de  la  police. 

Mais  quelques  flagorneries  officielles  suffirent  à  le  tranquilliser,  et  quand 
l'empereur  eut  entendu  les  Lacépède,  les  Defermon  et  les  Séguier  faire 
assaut  de  courtisanerie,  il  put  se  préparer  en  toute  tranquillité  à  la  nou- 
velle expédition  d'Autriche. 

«  Vous  nous  avez  accoutumés,  Sire,  disait  Séguier,  aux  victoires,  aux 
prises  des  villes  et  des  royaumes.  Quand  vous  partez,  nous  savons  que  vous 
reviendrez  avec  de  nouvelles  victoires  et  elles  sont  si  rapidement  acquises 
qu'à  peine  nous  avons  le  temps  de  préparer  nos  félicitations...  » 

Ces  félicitations,  on  se  rappelle  que  Napoléon  vint  rapidement  les 
rechercher  à  nouveau,  au  lendemain  du  traité  de  Vienne,  c'est-à-dire  en 
octobre  1809. 

Il  s'agissait  alors  pour  lui  de  tirer  le  meilleur  parti  de  la  situation  p.é- 
senle  et  d'asseoir  sa  dynastie  sur  des  bases  un  peu  moins  fragiles.  Se  se 
tant  exécré  par  l'Europe  entière,  impopulaire  dans  son  propre  empire  où  le 
clergé  —  nous  l'avons  vu  —  exploitait  avec  une  habile  énergie  l'excommu- 
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[libation  lancée  par  Pie  VII.   Napoléon  songea  qu'il    lui  fallait   frapper  les 

ginatiOns  par  un  coup  de  théâtre  pour  le  monde.   El  i  nel  coup  ri 
tre  pour  le  inonde  dp  voir  l'ancien  pelit  oflicier  d'artillerie  partager  le  trône 
impérial  de  France  avec  une  princesse  issue  d'uni-  des  plus  vieilles  lamilles 
ra  nés  de  l'Europe  î 

Ni";-  arrivons  ainsi  à  l'affaire  du  divorce  et  au  mariage  autrichien. 

«  Le  divorce  de  Napoléon,  a  dit  Victor  Duruy;  l'ut  un  divorce  avec  le 
bonheur!  »  Et  les  gens  superstitieux  n'uni  pas  manqué  de  faire  remarquer 
qui-  depuis  cette  époque  data  pour  l'empereur  la  jériode  des  revers.  H  n'en 
fallait  ;  as  davantage  pour  attribuer  à  Joséphine  un  rôle  d'ange  gardien,  de 
Fée  bienfaisante  et  de  bonne  étoile,  singulièrement  en  discorde  avec  la  vérité 
historique. 

D'innombrables  documents  oui  étîé  récemmenl  publiés  qui  montrent 
sous  son  vrai  jour  le  ménage  impérial,  où  les  deux  époux  rivalisaient  d'Infi- 
délités. Joséphine,  au  début  de  son  mariage,  n'aimaitpoihtBbnaparte  qu'elle 
traitait  avec  un  insultant  mi-pris,  qu'elle  trompait  avec  une  scandaleuse 
impudence1. 

Aussi  l'idée  de  di voire  enira-t-elie  pour  la  première  fais  dès  1799  dans 
l'esprit  de  Bonaparte;  pendant  son  séjbûr  en  Egypte.  Junot,  a  cette  époque, 
venait  de  l'éclairer  sur  les  écarts  de  conduite  de  Joséphine,  et  Bourienne, 
-   Mémoires,  raconte  la  scène  de  colère  qui  suivit  : 

«  Vous  ne  m'êtes  point  altaclié.  crie  Bonaparte  à  l;  m  ii  une.  Les  fèm 
Jobi  phine  I...  Sî  vous  m'étfes  attaché,  vous  m'auriez  in  i  rn  é  de  tout  ce  que 
je  vi'-rs  d  app  endre  par  Junot  :  voilà  un  véii  able  ami.  Joséphine!  Bt  je  suis 
à  six  cents  lieues...  Vous  dte>  iez  me  le  dire.  Joséphine  m'àvoi'r  aii  si  iroi 
Elle-1...  Malheur  à  eux!  J'exterminerai  cette  race  de  freluquets  et  deblbndinsl 
Quant  à  elle,  le  divorce:  Oui,  le  divorce,  un  divorce  |  ublic,  éclatant!  il  faut 

qur  j'ëorivel  Je  sais  iout!  C'est  votre  faute  I  Vous  di  v  iez  me  le  dire.  Sî  J - 

phine  est  coupable,  il  faut  que  le  divorce  m'en  sépare  a  jamais.  Je  ne  veux 
pas  être  i  >  us  les  inutiles  de  l'ai  is  !  Ji  vais  1 1 

prononcer  le  divorce!  » 

iiina  pourtant,  et  Joseph  n'eul  point  6  intervenir,  pour 
l'inat  inl  du  i 

di   diVorce  fil  Bon  chemin  dans  l'entourage  de  Bona- 

parte.  Miot  de  M  ■■.  atissait  le  plan  d'uni uvelle 

constitution  sur  les  bi  or,  commençait  di  er  du 

divorce  et  à  le  marier  à  diverses  princesses  ».  Joséphine  même  en  ava 
tendu  parler,  qui  Thibaudeau  :  «  Les  hommes  les  reui 

pour  Bonaparte  sont  ci  tient   lui  donner  «les  idéi  >  d'hi  redite  et  de 

dynastie,  de  divorce- et  de  i  vec  une  prin  îem- 

blablement  alors  Lucien  et  •  deux  Frèret  .  [ui;  I  un  el 

l'autre,  étaient  n  ei  .-.voue  d'àilleu  ires 
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qu'il  fil  à  Napoléon  des  ouverture?  au  sujet  d'un  mBBiage  éventuel  avec 
L'infante  Isabelle  d'Espagne.  Le  second,  en  180i,  intervint  pour  conseiller  le 
divorc  '. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent  tout  d'abord  écoutés;  toutefois,  dans  son 
livre  sur  le  Divorce  de  Napoléon,  M.  Welschinger  établit  que,  dès  cette 
■époque,  la  résolution  do  Bonaparte  était  prise,  qu'il  fallut  l'énergique  inter- 
vention de  Pie  VII  pour  obtenir  que  le  mariage  civil  de  1776  fût  consacré  à 
l'église  et  que  Joséphine  fût  admise  au  sacre.  Encore,  fait  remarquer  M.  Wel- 
slringer,  l'empereur  s'arran;,rea-l-il  de  façon  à  vicier  cet  acte  pour  en  rendre 
plus  tard  l'annulation  possible. 

L'idée  iiu  divorce  se  manifesta  de  nouveau  avec  plus  de  consistance 
encore  pendant  l'entrevue  d'Erfurt,  où  Napoléon  eut  l'ambition  d'un  mariage 
ave.-  une  sœur  do  czar,  piojet  aussitôt  contrecarré  par  l'opposition  formelle 
de  la  mère  d'Alexandre. 

Enfin  la  résolution  définitive  fut  prise  à  Schœnbiunn,  après  la  prise  de 
Vienne;  elle  était  devenue  inébranlable  quand  Napoléon  reparut  à  Fontaine- 
bleau, le  20  octobre,  et  José]  bine  le  comprit  aussitôt  lorsqu'elle  vit  suppri- 
mer la  porte  particulière  qui  faisait  jadis  cimmuniquer  son  appartement  à 
celui  de  l'empereur. 

C'est  le  30  novembre  que  Napoléon  se  chargea  lui-même  de  signifier  sa 
volonté  à  Joséphine. 

La  chronique  raconte  que  la  scène  fut  émouvante,  que  Joséphine  eut 
une  attaque  de  nerfs,  que  Napoléon  versa  de9  torrents  de  larmes,  et  que  le 
préfet  du  palais,  appelé  en  toute  hâte,  trouva  l'impératrice  inanimée  sur  le 
tapis  et  l'empereur  sanglotant  sur  le  lit. 

Après  la  scène  intime  eut  lieu  la  scène  officielle  organisée  aux  Tuile- 
leries,  sous  la  présidence  de  l'archichancelier  Cambacérès.  Là,  en  présence 
de  toute  la  famille  impériale,  Napoléon  lut  un  discours  où  il  vantait  son 
regret  du  sacrifice  :  «  Parvenu  à  l'âge  de  quarante  ans,  dit-il,  je  puis  conce- 
voir l'espoir  de  vivre  assez  longtemps  pour  élever  dans  ma  pe  nsée  et  dans 
mon  esprit  les  enfants  qu'il  plaira  à  la  Providence  de  me  donner.  Dieu  sait 
combien  une  pareille  résolution  à  coûté  à  mon  cœur:  mais  il  n'est  aucun 
sacrilice  qui  soit  au-dessus  de  mon  courage,  lorsqu'il  m'est  démontré  qu'il 
est  utile  à  la  France.  » 

A  cette  déclaration  hypocrite,  la  victime  bien  stylée  répondit  par  son 
consentement  donné  au  divorce. 

Il  m'  Restait  plus  alors  qu'à  procéder  aux  dernières  formalités  :  le  Sénat 
s'empressa  de  prononcer  le  Divorce  civil,  et  nous  avons  vu  plus  haut  r.  uni  rit 
fut  obtenu  le  divorce  religieux. 

Napoléon  était  libre  désormais  de  contracter  une  nouvelle  union. 

A  cet  effet,  le  conseil  des  ministres  consulté  se  prononça  ii  la  majorité 
pour  une  union  avec  une  princesse  russe,  et  M.  de  Gaulaincourt,   l'ambassa- 
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deur  <ie  France  à  Saint-Pétersbourg  fut  aussitôt  chargé  d'entamer  des  négo- 
ciations. La  cour  de  Russie  accueillit  les  ouvertures  de  notre  amba-sadeur 
avec  courtoisie,  mais  fit  atlendre  sa  réponse,  posa  des  conditions,  si  bien 
que  Napoléon,  humilié  de  tant  de  tergiversations,  se  retourna  brusquement 
vers  François  d'Autriche,  qui  accueillit  avec  empressement  l'ambassadeur 
extraordinaire,  Berthier,  prince  de  Neufchâtel,  arrivé  en  toute  hâte  pour 
présenter  la  demande  officielle. 

Qliaul  aux  démarches  officieuses  qui  précédèrent,  elles  avaient  été  faites 

—  la  chose  est  d'unp  originalité  tr  p  curieuse  pour  être  passée  sous  silence 

—  par  la  divorcée  de  la  veille,  par  Joséphine  en  per-onne!  M.  Arthur  Lévjr, 
auteur  de  Napoléon  intimr,  l'établit  par  une  pièce  Irrécusable.  Laissons-lui 
la  pi  rôle  : 

«  Un  mois  à  peine  après  le  divorce,  dit-il,  Joséphine,  secondée  par  -a 
fille  H'Ttense,  faisait  à  M"'  de  Melternich  des  ouvertures  en  vue  d'un  ma- 
riage possible  entre  Napoléon  et  l'archiduchesse  d'Autriche,  et  ce  fut  avec 
l'ex-impératrice  que  se  continuèrent  les  négociations.  La  preuve  de  ce  que 
nous  avançons  est  officielle  et  irrécusable;  elle  est  dans  les  instructions  en- 
voyées de  Vienne  par  le  prince  de  Metternich  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris.  Nous  y  laissons  ceci  :  •  L'ouverture  la  plus  prononcée  ayant  été  faite 
».  par  l'impératrice  Joséphine  et  la  reine  de  Hollande  par  M™  de  Metternich, 
<•  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  n'en  croit  pas  moins  suivre  celte  voie 
t  nullement  officielle  et,  par  conséquent,  moin^  compromettante,  pour  faire 
<■  parvenir  sans  fard  ses  véritables  intentions  à  la  connaissance  de  l'empe- 
«  reur  Napoléon.  » 

Une  intervention  si  inattendue  ne  pouvait  manquer  d'être  efficace,  et 
on  procéda  sans  retard  aux  cérémonies  du  mariage  par  procuration,  qui  eut 
lieu  à  Vienne,  le  il  mars  1810. 

Nous  ne  saurions  nous  attarder  dans  le  détail  ni  des  incidents  pourtant 
assez  drolatiques  qui  suivirent,  ni  des  scènes  assez  piquantes,  où  Napoléon 
montra  un  tel  empressement  à  préparer  pour  la  France  un  héritier  à  sa  cou- 
ronne, qu'il  n'attendit  point,  pour  pénétrer  dans  la  chambre  de  Marie-Louise, 
rougissante  et  confuse,  la  consécration  définitive  du  mariage  civil,  fixée  an 
i"  avril.  Les  lapis  de  Compiègne,  lémoins  indiscrets  de  la  première  entrevue, 
durent  pousser,  dès  celle  nuil  du  28  mars  1810,  les  exclamations  de  joyeux 
étonnement  que  recueillit  plus  tard  un  poète  contemporain. 

Pour  la  seconde  fois,  en  moins  de  quarante  ans,  le  peuple  de  France 
voyait  ainsi  une  u  Autrichienne  »  installée  sur  le  trône  ;  après  Marie-Antoi- 
nette, Mule-Louise,  aussi  peu  dignes  l'une  que  l'autre  de  sympathie  et  d'es- 
time. L'histoire  fui  impitoyable  pour  la  première;  elle  ne  saurait  être  moins 
sévère  pour  la  seconde  qui,  suivant  une  expression  forte,  fut  également  au- 
■  iis  de  sa  prospérité  et  au-dessous  de  ses  malheurs.  Epouse  sans  cœur, 
mère  sans  tendresse,    Impératrice  sans  dignité,  elle  ne  fut  Jamais  qu'une 
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femme  évaporée,  seulement  préoccupée  de  jouissances  matérielles,  introdui- 
sant sa  livrée  dans  l'alcôve  impériale,  et  faisant  main  basse,  à  l'heure  de  la 

liv.  525.    —  histoire  socialiste.  —  l'empire,  liv.  525. 
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chute,  sur  les  bijoux  et  l'argenterie,  sur  l'or,  l'argent  et  les  diamants  de  la 
couronne.  Il  fallut  que  le  gouvernement  provisoire  de  1814  fit  courir  après 
elle,  pour  retrouver  à  Orléans,  dans  les  bagages  de  la  fugitive,  dix-huit  mil- 
lions de  francs,  de  la  vaisselle  d'or,  et  les  fameux  diamants  de  la  couronne! 
On  retrouva,  dissimulée  dans  un  sac  à  ouvrage,  la  poignée  d'une  épée  où 
était  incrusté  le  premier  joyau  nommé  «  le  Régent  ». 

Ce  qu'avait  |  ayé  la  France  pour  la  joie  de  posséder  quatre  ans  une  pa- 
reille souveraine,  un  curieux  document  nous  en  donnera  une  idée  '.  M.  de 
Vitiollee  constate,  dans  une  lettre  de  1814,  qu'il  y  avait  2  800  personnes  aita- 
chi  es,  en  Fiance  seulement,  à  la  maison  de  Bonaparte,  ayant  ensemble  six 
millions  d'appointements. 

Voici  le  budget  personnel  de  l'impératrice  en  1812 

Budget  de  1812. 

Traitement  des  dames  d'honneur,  d'atour,  du  palais,  et  du  che- 

\alier  d'honneur 346  000 

Appointements  et  frais  de  bureau  îles  secrétaires  du  commande- 
ment, des  dépenses  et  de  la  dame  d'honneur 33  000 

Garde-robe,  toilette  et  cassette  de  Sa  Majesté 600  000 

Par  décret  subséquent 83  OuO 

Gages  des  femmes  de  chambre,  de  garde-robe,  d'atour,  valets  de 

chambre,  coiffeur,  filles  et  garçons  de  garde  et  d'habillé  47  660 
Pour  achats  de  diamants  et  bijoux  destinés  a  être  donnés  en  pré- 
sents         660  390 

Pour  achats  de  dentelles 187   L34 

Pour  le  costume  du  quadrille  de  Sa  Majesté 2»  756 

1  981  940 

La  maison  du  roi  de  Rome,  alors  âgé  d'un  an,  était  inscrite  au  budget 
pour  les  sommes  suivantes  : 

Traitement  de  la  gouvernante i0  000 

—       île  deux  sous-gouvern mi  - 

Secrétaire  des  commandements 

Frais  de  bureau 

Secrétaire  d<  la  gouvernante 3  000 

Frais  de  bureau 

Médecin U 

Chirurgien U 

Troi-  femmes  de  chambre 9  000 

Nouiiice  du  roi , 

1.  Voir  Le  Cabinet  noir,  par  M.   le  eomlo  d'Hérisson. 
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Habillement  et  entretien  de  la  nourrice 5  000 

Nourrices  retenues 2  400 

Surveillante  des  nourrices  retenues 1  500 

3  berceuses 7  200 

2  femmes  de  garde-robe 3  000 

3  filles  de  garde-robe 3  000 

2  huissiers 7  600 

4  valets  de  chambre 13  600 

Habillement  des  huissiers  et  valets  de  chambre 4  200 

Maître  d'hôtel 3  000 

Tranchant i  800 

2  garçons  de  garde-robe 2  160 

Habillement  de  ces  garçons 800 

Garde  de  l'impératrice 61  000 

Entrelien  de  la  garde-robe,  toilettes  et  atours  des  enfants  de  France.  20  000 

Maison  de  retenue  des  nourrices 13  000 

Cassette  du  roi 33  990 

Dépenses  imprévues 30  000 

Gratifications  aux  nourrices  retenues  et  à  la  personne  chargée  de 

tenir  leur  maison 15  000 

Total 351  740 

Ajoutez  à  cela  le  chauffage,  compté  416  000  francs,  et  le  service  des  cui- 
sine*, offices  et  cours,  compté  un  million,  songez  que  l'argent  en  1813  avait 
beaucoup  plus  de  valeur  qu'aujourd'hui. 

La  République,  «la  Gueuse»,  comme  disent  volontiers  les  bonapartistes 
contemporains,  coûte  vraiment  un  peu  moins  cher  à  entretenir. 

Mais  revenons  au  lendemain  du  mariage  :  les  nouveaux  époux  se  réfu- 
gièrent au  château  de  Conipiègne  pour  y  passer  les  premiers  jours  de  la  lune 
de  miel;  ils  n'en  sortirent  que  pour  un  voyage  en  Belgique  et  dans  les  dépar- 
tements du  nord,  d'où  ils  revinrent  à  Saint-Cloud  dans  la  soirée  du  lerjuin. 

A  son  retour,  Napoléon  apprit  les  imprudentes  négociations  entamées  à 
son  insu  par  son  ministre  de  la  police,  Fouché,  qui,  grâce  à  l'intermédiaire 
du  Hollandais  Labouchère  et  du  spéculateur  Ouvrard,  tentait  d'amener  une 
enbnte  avec  l'Angleterre  :  la  colère  de  l'empereur  fut  extrême,  et  Fouché, 
brutalement  révoqué,  alla  dans  le  gouvernera  ent  de  Rome  ensevelir  sa  ran- 
cune, en  attendant  l'heure  propice  de  la  vengeance. 

Les  mois  qui  suivirent  furent  employés  à  la  spoliation  de  la  Hollande, 
que  nous  avons  narrée  plus  haut;  à  la  -nrveillance  de  la  siluati  m  toujours 
critique  en  Espagne;  à  des  fêtes  organisées  à  l'occasion  de  la  grossesse  de 
l'impératrice,  annoncée  triomphalement. 
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L'opinion  publique  se  félicitaitde  celte  prolongation  inusitée  d'une  période 
relativement  pacifique,  mais  restait  inquiète  à  la  perspective  de  nouvelles  cam- 
pagnes que  taisaient  prévoir  des  pré  aratifs  militaires  et  des  charges  de  con- 
scription plus  lourles  que  jamais.  C'est,  en  effet,  au  mois  de  décembre  1810 
que  Tut  organisée  la  conscription  maritime  en  vertu  de  laquelle  les  gens  des 
cantons  littoraux  de  trente  départements  se  trouvaient  réservés  désormais 
pour  le  service  de  mer.  Dix  mille  conscrits  de  chacune  des  classes  de  1813, 
1814,  1815,  1816  furent  immé  liatement  misa  la  dis;  osition  du  ministre  de  la 
marine  :  c'étaient  des  enfants  de  treize  à  seize  ans  qu'on  arrachait  ainsi  à  leur 
famille  pour  les  transporter  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  En  môme  temps,  un 
autre  sénatus -consulte  mettait  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
130  000  hommes  de  la  conscription  de  1M 1 . 

Cette  fois,  la  population  parut  lasse  d'être  si  fréquemment  décimée  et,  dès 
le  mois  de  février  1S11,  le  nombre  des  réfractaires  s'augmenta  dans  d'énor- 
mes proportions  :  dans  les  départements  du  centre,  de  l'ouest  et  du  midi, 
près  de  80000  hommes  tentèrent  d'échapper  par  la  fuite  d;ins  les  bois,  dans 
1  s  montagnes,  aux  recherches  des  i  olonnes  mobiles  envoyées  à  leur  pour- 
suite. Nous  avons  cité  plus  haut  la  page  véhémente  où  Chateaubriand  dénonce 
le*  méfaits  des  garnisaires,  plus  redoutés  des  paysans  que  l'étranger  enva- 
hisseur :  le  pays  tout  entier  vivait  dans  la  terreur.  On  l'invita  pourtant  offi- 
ciellement à  se  réjouir  :  plus  de  larmes  dans  les  chaumières,  plus  de  deuil 
dans  les  familles  :  un  fils  e.^t  né  à  Napoléon  ;  qu'importe  alors  si  aux  foyers 
des  pauvres  gens  manque  le  conscrit  envoyé  à  la  mort  prochaine. 

C'est  le  20  mars  1811,  à  huit  heures  du  matin,  que  naquit  aux  Tuileries 
l'enfant  chétif,  le  pauvre  petit  aiglon  souffreteux  et  déplumé  qui  porta  tour  à 
tour  les  titres  pompeux  de  roi  de  Rome  et  de  duc  de  Reichslag. 

L'accouchement  fut  laborieux,  raconte  Ai.  Arthur  Lévy  :  l'entant  resta 
près  desept minutes sansdonner signe  de  vie.  Napoléon  jeta  les  yeux  sur  lui, 
le  crut  mort,  et  ne  prononça  pas  une  parole.  Enfin  le  nouveau-né  poussa  un 
cri  et  l'empereur  vint  embrasser  son  fils.  Aussitôt  cent  coups  de  canon  annon- 
cèrent à  la  foule  qu'un  héritier  était  né  pour  le  trône  impérial  et  la  joie  se 
manifesta  en  tapageuses  clameurs.  Nous  avons  donné  déjà  quelques  échan- 
tillons de  la  bassesse  des  courtisans,  de  la  platitude  des  personnages  officiels. 
Fuit-il  dire  que  la  naissance  du  roi  de  Rome  fut  un  nouveau  prétexte  a 
dithyrambes  pour  tous  les  brûleurs  d'encens? 

Les  poètes  rivalisèrent  de  lyrisme  dans  leurs  odes,  leurs  cantates,  leurs 
stances  et  leurs  chansons. 

Casimir  Delavigne  se  fait  grandiloquent  : 

Quel  auvuslc  appareil,  quels  pompeux  sacriûcesl 
Aux  autels  de  «■on  Dieu,  dans  les  saints  édifiVei, 
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La  France  est  à  genoux. 
Quel  immense  concours  assiège  ces  portiques  I 
Ministres  du  Seigneur,  redoublez  vos  cantiques, 

0  temples,  agrandissez-vous! 

Esménard  farde  sa  muse  et  s'écrie  sottement  : 

Voici  que  dans  les  airs,  sur  la  ville  étonnée, 
Deux  aigles  font  voler  le  char  de  l'hyménée  : 
La  Victoire  et  l'Amour,  s'y  tenant  par  la  main, 
Veillent  sur  un  berceau,  espoir  du  genre  humain  ! 

Un  chansonnier  écrit  ce  couplet  stupide  qui  déshonorerait  un  mirliton  : 

Y  allons  boire  à  la  santé 
De  Fanfan,  l'espoir  de  la  France 
Et  chantons  à  l'unisson  : 
Vive  Louise  et  Napoléon! 

Mais  que  furent  ces  pitoyables  rimes  auprès  des  harangues  officielles!  Le 
21  mars,  tous  les  membres  du  Sénat,  du  Conseil  d'Etat  furent  introduits  dans 
la  chambre  du  nouveau-né  et  s'inclinèrent  jusqu'à  terre  devant  le  marmot 
vagissant.  Le  président  du  Sénat  et  l'ancien  girondin  Defermon  adressèrent 
même  des  discours  à  ce  bébé  d'un  jour  :  et  c'est  la  gouvernante,  Mmede  Mon- 
tesquiou,  qui  répondit  au  nom  de  l'impérial  poupon. 

On  avait  à  cette  époque  perdu  jusqu'au  sens  du  ridicule. 

Le  Corps  législatif  n'eut,  comme  bien  on  pense,  aucune  difficulté  à  se 
mettre  à  l'unisson  :  à  la  séance  d'ouverture,  son  président  Montagnon  pro- 
clama que  «  la  France  n'avait  qu'un  sentiment  au  cœur,  celui  du  bonheur  de 
son  maître,  bonheur  cimenté  par  la  naissance  du  prince  impérial  ».  Puis  une 
députation  de  vingt-cinq  membres  composée  du  président,  des  deux  vice-pré- 
sidents, de  deux  questeurs  et  de  vingt  législateurs  fut  chargée  d'aller  offrir  à 
Sa  Majesté  le  roi  de  Rome  l'hommage  du  respect,  de  l'amour,  de  la  fidélité  du 
Corps  législatif. 

Pourtant,  malgré  toutes  ces  flagorneries  des  corps  constitués,  malgré  le 
faste  des  fêtes  officielles  qui  se  succédaient  à  Trianon  où  l'on  singeait  les 
usages  de  la  vieille  monarchie,  l'opinion  publique  restait  nerveuse  et  inquiète, 
tant  elle  sentait  prochaine,  inévitable,  imminente,  une  guerre  avec  la  Russie. 
Nous  avons  vu  combien  était  légitime  une  pareille  appréhension. 

Mais  nous  avons  trop  souvent  parlé  jusqu'ici  de  cette  «opinion  publi- 
que», malgré  tout  clairvoyante,  pour  ne  par  expliquer  pourquoi  elle  fut  si 
complètement  impuissante  à  influencer,  d'une  manière  quelconque,  la 
marche  des  événements.  Et  cela  nous  conduit  à  dire  quelques  mots  du 
régime  tyrannique  institué  par  Napoléon. 
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Jamais,  peut-être,  à  aucune  période  de  notre  histoire,  la  liberté  ne  fut 
plus  brutalement  étr  ib 

Et  quelle  hypocrisie  parfois!  Dans  sa  remarquable  histoire  du  premier 
Empire,  M.  Ernest  Hamel  rapporte  un  curieux  incident  qui  montre  à  quel 
joint  Napoléon  savait,  par  des  déclamations  pompeuses,  mentir  sans  vergogne 
à  la  réalite  des  choses  : 

«  Au  mois  de  janvier  180G,  un  individu  nommé  Lagarde,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  la  police,  voyant  qu'en  toutes  choses  on  en  revenait 
aux  errements  de  l'an  Un  régime,  avait  cru  devoir  frapper  d'une  estampille 
portant  ces  mots  :  «  Vu  et  permis  l'impression  et  la  mise  en  vente  »  une 
collection  des  œuvres  de  Colin  d'Harleville.  En  apprenant  ce  fait  à  Munich, 
l'empereur  ne  put  contenir  son  indignation.  Attenter  aux  droits  de  la 
pensée  : 

Il  n'en  pouvait  revenir. 

«  Il  n'existe  point  de  censure  en  France  »,  fit-il  écrire  au  Moniteur. 
«  X  ius  retomberions  dans  une  étrang.-  situation  si  un  simple  commis  s'arro- 
geait le  droit  d'empêcher  l'impression  d'un  livre  ou  de  forcer  son  auteur  à 
y  supprimer  quelque  chose.  La  liberté  de  la  pensée  est  la  première  conquête 
du  siècle.  <> 

La  liberté  de  la  pensée!  Quelle  impudence  d'oser  seulemeut  en  parler! 
Quel  blasphème  dans  une  pareille  bouche I 

La  liberté  de  la  pensée  I  Nous  allons  voir  ce  qu'il  en  avait  déjà  fait,  et 
avec  quel  cynisme  il  devait  plus  tard  la  violenter  encore. 

Ecoutez-le  au  Conseil  d'Etat  déclarer  la  guerre  à  l'idéologie,  écoutez 
cette  haineuse  diatribe  contre  la  pensée  elle-même  : 

«  C'est  à  l'idéologie,  à  cette  ténébreuse  métaphysique  qui,  en  recherchant 
avec  subtilité  les  causes  premières,  veut  sur  ces  bases  .onder  la  législation 
du  peuple,  au  lieu  d'approprier  les  lois  à  la  connaissance  du  cœur  humain 
et  aux  leçons  de  l'histoire,  qu'il  faut  attribuer  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés 
notre  belle  France.  Ces  erreurs  devaient  et  ont  amené  effectivement  le  réj 
des  hommes  de  sang.  En  effet,  qui  a  proclamé  le  principe  d'insurrection 
connue  un  devoir?  Qui  a  adulé  le  peuple,  en  le  proclamant  à  une  souverai- 
neté qu'il  était  incapable  d'exercer,  qui  a  détruit  la  sainteté  et  le  respect  des 
lois  eu  les  àisant  dépendre,  non  îles  principes  sacrés  de  la  justice,  de  la  na- 
tion, i\rs  choses  et  de  la  justice  civile,  mais  seulement  de  la  volonté  d'une 
assemblée  d'hommes  étrangersà  la  connaissance  des  loi-  civile-,  .-rimmelles, 
administratives,  politiques  et  militaires?  Lorsqu'on  est  appelés  régnersur 
un  Etat,  ce  sont  des  principes  constamment  opposés  qu'il  laut  suivre.  » 

Si  la  pensée  libre  lui  parait  aussi  haïssable,  Ottcomprend  que,  pour  la 
mieux  maîtriser,  Nap<  léon  devait  essayer  de  briser  son  instrument  La  plus 
précieux  :  l'imprimerie. 
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C'est  même  le  Conseil  d'Etat  qu'il  choisit  pour  confi  dent  sur  ce  point  : 
il  s'exprime  ainsi  dans  une  séance  de  1807  : 

«  La  société  ne  doit  que  la  mort  à  quiconque  s'arme  pour  la  déchirer. 
L'imprimerie  est  un  arsenal  qu'il  importe  de  ne  pas  mettre  à  la  portée  de 
tout  le  monde...  Il  m'importe  beaucoup  que  ceux-là  seuls  puissent  imprimer 
qui  ont  la  confiance  du  gouvernement.  Celui  qui  parle  au  public  par  l'im- 
pression est  comme  celui  qui  parle  dans  une  assemblée,  et  certes,  personne 
ne  contestera  au  souverain  le  droit  d'empêcher  que  le  premier  venu  harangue 
le  peuple...  » 

L'effet  de  semblables  dispositions  ne  se  fit  pas  attendre  :  un  décret  du 
5  février  1810  institua  un  directeur  général  de  l'imprimerie.  Eu  vertu  de  ce 
décret,  tout  imprimeur  ou  tout  libraire  dut  être  muni  d'un  brevet  et  asser- 
menté. Le  nombre  îles  imprimeurs  fut  fixé  dans  chaque  département;  à  Paris, 
on  le  réduisit  à  soixante.  Nul  ne  put  être  admis  au  brevet  e*  au  serment 
d'imprimeur  ou  de  libraire  qu'après  avoir  justifié  de  son  attachement  à  la 
I  olice  et  au  souverain.  Tout  imprimeur  était  tenu  d'inscrire,  par  ordre  de 
date,  sur  un  livre  coté  et  paraphé  par  l'administration,  le  litre  et  le  nom  de 
l'auteur  de  chaque  livre  qu'il  avait  l'intention  d'imprimer.  Le  directeur  gé- 
néral pouvait  ordonner,  si  bon  lui  semblait,  la  communication  et  l'examen  de 
l'ouvrage.  Sur  le  rapport  de  censeurs  choisis  par  lui,  il  indiquait  à  l'auteur 
les  changements  ou  suppressions  jugées  convenables,  et,  sur  le  refus  des 
auteurs  de  consentir  à  ces  changements  ou  à  ces  suppressions,  il  pouvait 
ordonner  la  saisie  des  feuilles  imprimées.  Tout  cela  sans  préjudice  des  pour- 
suites et  peines  judiciaires  dans  le  cas  où,  par  aventure,  un  livre  mal  pen- 
sant aurait  échappé  aux  investigations  administratives. 

La  moindre  infraction  à  cette  législation  draconienne  pouvait  entraîner, 
pour  l'imprimeur  ou  le  libraire,  le  retrait  du  brevet,  c'est-à-dire  la  ruine. 

Voilà  pour  la  liberté  de  penser  manifestée  par  le  livre  ! 

Contre  la  liberté  de  la  presse,  les  mesures  restrictives  se  succèdent  avec 
une  violence  inouïe.  «  Si  je  lâche  la  bride  à  la  presse,  dit  un  jour  Napoléon, 
je  ne  resterai  pas  trois  mois  au  pouvoir.  «  Il  ne  lâcha  pas  la  bride  à  la  presse  : 
il  lui  mit  un  bâillon. 

Sous  le  Consulat  déjà,  la  censure  des  journaux  lut  instituée,  leur  nombre 
réduf  a  ii  pour  Paris,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  «  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique ».  Au  début  de  l'Empire,  il  n'y  avait  plus  à  Paris  que  quatre  jour- 
naux quasi-indé]  endants  :  le  Citoyen,  le  Mercure  de  France,  le  J 
Débats  et  le  P,  blicistc.  Quelques  citations  vont  nous  permettre  de  juger 
san-  retard  du  son  qui  leur  était  réservé1. 

D'abord  une  note  qui  concerne  le  Journal  'les   Débats  : 

«  On  a  le  droit  d'exiger  qu'ils  (les  journaux)  soient  entièrement  dévoues 
a  la  dynastie  régnante  et  qu'ils  combattent  tout  ce  qui  tendrait  adonner  ue 

1.  Voir  Weischinger,  La  censure  sov.i 
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l'éclat  ou  à  ramener  un  souvenir  favorable  aux  Bourbons.  Je  suis  disposé  à 
conserver  \e  Journal  des  Débats,  si  l'on  me  présente  pour  mettre  à  la  tête  d  , 
ce  journal  un  homme  en  qui  je  puisse  avoir  confiance,  et  pour  rédacteurs 
des  hommes  -ûrs,  qui  soient  prévenus  contre  les  manœuvres  des  Anglai-  et 
qui  n'accréditent  aucun  des  bruits  qu'ils  font  répandre...  Toutes  les  fois  qu  il 
parviendra  une  nouvelle  désagréable  au  gouvernement,  elle  ne  doit  point 
être  publiée  jusqu'à  ce  qu'on  soit  tellement  sûr  de  la  vérité  qu'on  ne  doive 
plus  la  dire,  parce  qu'elle  est  connue  de  tout  le  monde.  Il  n'y  a  point  d'autre 
moyen  d'empêcher  qu'un  journal  ne  soit  point  arrêté.  » 

Une  lettre  de  Napoléon  adressée  à  Fouché,  le  4  août  1804,  exprime  les 
sentiments  de  l'empereur  à  l'égard  du  Citoyen  : 

«  Ce  détestable  journal  paraît  vouloir  ne  se  vautrer  que  dans  le  sang. 
Voilà  huit  jours  de  suite  qu'il  ne  nous  entretient  que  delaSainl-Barthélemy. 
Quel  est  donc  le  rédacteur  de  ce  journal  ?  Avec  quelle  jouissance  ce  misé- 
rable savoure-t-il  les  crimes  et  les  malheurs  de  nos  pères!  Mon  intention  est 
qu'on  y  mette  un  terme.  Faites  changer  le  directeur  de  ce  journal  ou  sup- 
primez-le, et,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  défendez  qu'on  emploie  ce 
style  dégoûtant  et  bas  de  la  Terreur,  qui  avait  au  moins  un  but,  celui  de 
défricher  les  institutions  existantes.  Que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  se  mêle 
de  religion...  » 

Deux  aulres  lettres,  sur  le  même  objet,  méritent  d'être  enregistrées.  La 
pn  mière  est  d'avril  1805,  à  Fouché. 

«  Réprimez  un  peu  plus  les  journaux;  faites-y  mettre  de  bons  articles. 
Faites  comprendre  aux  rédacteurs  du  Journal  des  Débats  et  du  Publiciste 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  m'apercevant  qu'ils  ne  sont  pas  utiles  je 
les  supprimerai  avec  tous  les  autres  et  n'en  conserverai  qu'un  seul...  Mon 
intention  est  donc  que  vous  fassiez  appeler  les  rédacteurs  du  Journal  de» 
Débats,  du  Publiciste,  de  la  Gazette  de  France  pour  leur  déclarer  que  s'ils 
continuent  à  n'être  que  les  truchements  des  journaux  et  des  bulletins  anglais 
et  à  alarmer  san>  cesse  l'opinion,  en  répétant  bêtement  les  bulletins  de  Franc- 
fort et  d'Augsbourg,  sans  discernement  et  sans  jugement,  leur  durée  ne  sera 
pas  longue;  que  le  temps  de  la  Révolution  est  fini  et  qu'il  n'y  a  plus  en 
France  qu'un  parti;  que  je  ne  souffrirai  jamais  que  mes  journaux  disent  ni 
fassent  rien  contre  mes  intérêts;  qu'ils  pourront  faire  quelques  petit-  arti- 
cles où  ils  pourront  montrer  un  peu  de  venin,  mais  qu'un  beau  matin  on 
leur  fermera  la  bouche.  » 

Autre  lettre  :  «  Remuez-vous  donc  un  peu  plus  pour  soutenir  l'opinion. 
Dites  aux  rédacteurs  que,  quoique  éloigné,  je  lis  les  journaux;  que,  .-'ils  con- 
tinuent sur  ce  ton,  je  solderai  leur  compte;  qu'en  l'an  VIII  je  les  ai  réduits  à 
14...  Dites-leur  (aux  rédacteurs)  que  je  ne  les  jugerai  point  sur  le  mal  qu'ils 
auront  dit,  mais  sur  le  peu  de  bien  qu'ils  n'auront  pas  dit...  Oiseaux  de 
mauvais  augure,  pourquoi  ne  présagent-ils  que  îles  orages  éloignés?  Je  les 
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réduirait  de  quatorze  à  sept,  et  je  conserverai,  non  ceux  qui  me  loueront, 
—  je  n'ai  pas  besoin  de  leurs  éloges  —  mais  ceux  qui  auront  la  touche  mâle 


et  le  cœur  français,  qui  montreront  une  véritable  attache  pour  moi  et  mon 
peuple.  » 
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Mais  ce  n'était  pas  seulement  1»!  contenu  des  journaux  qui  horripilai l 
Kapoléon  :  leur  lilre  même  suffisait  à  lui  porter  ombrage;  aussi  le  Citoyen 
dut-il,  en  1S05.  prendre  le  titre  de  Courrier  français;  le  Journal  des  Débats 
dut  s'ap  eli  r  le  Journal  de  TEmpire. 

I.'  -  rvisseinent  ne  lui  paraissant  pas  assez  complet,  une  idée  nouvelle 
se  h  anifeste  dans  une  lettre  adressée  le  6  mars  à  Talleyrand  : 

«  Mon  intention,  écril-il,  est  que  les  articles  politiques  du  Moniteur 
soient  laits  par  les  Relations  extérieures.  Et  quand  j'aurai  vu,  pendant  un 
mois,  comment  ils  sont' faits,  je  défendrai  aux  autres  journaux  de  parler 
politique  autrement  qu'en  copiant  les  articles  du  Moniteur.  » 

On  ne  s'arrêta  point  dans  la  voie  de  l'arbitraire  :  à  mesure  que  la  popu- 
larité de  l'empereur  allait  décrois  nte,  que  ses  fautes  se  multipliaient, 'que  >a 
fortune  chancelait,  Napoléon  éprouvait  davantage  encore  le  besoin  de  mettre 
des  entraves  à  l'expre.-sion  de  l'opinion,  si  modérée  fût-elle.  Ai  mois  d'août 
181U,  il  a\  ait  décidé  que,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
il  î  y  aurait  qu'un  seul  journal,  et  quel  journal!  une  feuille  publique  rédigée 
sous  l'œil  de  la  préfecture. 

Au  commencement  de  1811,  il  avait  divisé  la  propriété  du  Journal  de 
l'Empire  (ancien  Journal  des  Débats)  en  vingt-quatre  actions,  don:  buit 
furent  attribuées  à  la  police  pour  salarier  certains  écrivains  de  bonne  com- 
position ;  il  se  réserva  les  seize  autres  parts  pour  en  gratifier  ses  créatures. 

La  mesure  prise  à  l'égard  du  Journal  de  l'Empire  ayant  paru  bonne  et 
fructueuse,  l'empereur  réunit,  en  septembre  de  la  même  année,  sous  le  nom 
de  Journal  de  Paris,  le  Courrier  de  l'Europe,  le  Journal  du  Soir,  le 
Journal  du  Commerce,  la  Feuille  Economique  el  le  Journal  des  Curés. 
11  divisa  également  ce  journal  en  vingt-quatre  actions  auxquelles  il  assigna 
la  même  destination.  Quelques  jours  après  il  autorisa  la  publication  de 
Ireize  feuilles  scientifiques,  maisen  leur' interdisant  orm  llementla  moindre 
exclusion  dans  le  domaine  de  la  politique.  Enfin,  le  26 'septembre,  il  redit 
un  décret  aux  tenues  duquel  la  publication  d'une  feuille  périodique  d'affi- 
ches, d'annonces,  et  d'avis  divers  était  autorisée  dans  quatre-vingt-seize  villes 
de  l'empire.  Dix-neuf  villes,  où  des  feuilles  analogues  se  publiaient  déjà, 
pouvaient  les  .conserver  à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
nouv  au  décret.  Le  ministre  de  l'Intérieur  eut  seul  le  droit  de  régler  le  for- 
mat et  la  justification  de  ces  feuilles,  auxquelles  il  fut  absolument  défendu 
de  publier  aucun  article,  non  seulement  de  nouvelles  politiques,  niais  de 
simple  littérature!1 

Croirait-on  que  de  semblables  mesures  paraissaient  encore  Insuffisantes: 
le  ministre  de  la  police  Savary  se  croyail  par  surcroît  obligé  à  veiller  de  près 
sur  Ips  vab  ts  de  plume  qui  seul-  -ardaient  ledroil  d'écrire  sous  celle  odieuse 

1.  Voir  Ileruiel  :  IJàium  du  Premier  Empire. 
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tyrannie.  Fouehé  lui-même  nous  raconte  la  façon  de  procéder  de  son  suc- 
cesseur. 

«  Savary  crut  qu'il  arriverait  à  être  influent  et  puissant  s'il  avait  une 
cour,  des  créatures,  des  parasites,  des  gens  de  lettres  embrigadés  à  sa  lable 
et  à  ses  ordres.  Alors  s'organisèrent  dans  les  salles  à  manger  de  la  police  les 
fameux  déjeuners  à  la  fourchette  présidés  par  Savary  et  où  se  réunissaient 
habituellement  les  publicistes  à  gages  qui  correspondaient  avec  l'empereur 
et  les  journalistes  qui  aspiraient  à  recevoir  des  directions  et  des  gratifications. 
C'était  là  que  Savary,  excité  par  des  traits  d'esprit  de  commande  et  parles 
fumées  d  un  large  déjeuner,  leur  intimait  ses  ordres  sur  la  tendance  que 
chacun  devait  donner  à  sa  littérature  de  la  semaine.  » 

Eb  bien,  si  invraisemblable  que  cela  paraisse,  on  s'inquiétait  encore, 
non  de  ce  qui  se  pouvait  écrire  (les  précautions  étaient  bien  prises),  uni- 
même  de  ce  qui  se  pouvait  penser  :  et  des  courtisans  pleins  de  zèle  imagi- 
naient des  procédés  de  distraire  l'attention  publique.  Lisez  plutôt  cette  pro- 
position curieuse  qui  rappelle,  par  une  analogie  frappante,  l'histoire  fameuse 
de  la  queue  du  chien  d'Alcibiade.  Elle  émane  de  Lemontez  et  elle  est  datée 
du  24  mai  1812  : 

«  Il  y  a  dans  ce  moment  une  grande  disette  de  nouvelles  littéraires  et 
théâtrales.  C'est  le  meilleur  aliment  pour  ies  oisifs  de  Paris,  et  quand  ils  en 
sont  privés,  leurs  conjectures  s'exercent  sur  la  politique.  L'Espagne  prend  la 
place  du  Théâtre  français,  la  Russie  celle  de  la  musique  et  le  gouvernement 
devient  le  point  de  mire  de  tous  ceux  qui  causent  parce  qu'ils  n  ont  rien  de 
mieux  à  taire.  Une  discussion  un  peu  vive  sur  des  objets  d'art  et  de  littéra- 
ture >erait  excellente  en  ce  moment.  11  me  parait  facile  de  l'établir  par  le 
moyen  des  journaux  ;  mais  malheureusement  ils  paraissent  tous  faits  sur  le 
même  moule  et  n'excitent  aucun  intérêt.  En  faisant  prendre  à  chacun  un 
rôle,  on  peut  établir  une  lutte  d'opinions  qui  amuse  singulièrement  le  public  et 
qui  suffise  pour  faire  les  frais  de  toutes  les  conversations  des  salons.  La  dis- 
cussion qui  a  existé  entre  M.  Geoffroy  et  Dnssault  dans  le  Journal  de  l'Em- 
pire a  non  seulement  occupé  le  public  de  Paris,  mais,  d'après  tous  les  ren- 
seignements que  j'ai  reçus,  elle  a  produit  beaucoup  d'effet  dans  les  dépar- 
tements. L'abonné  qui  a  lu  l'attaque  atten  i  la  réponse  avec  impatience;  cha- 
cun prend  parti  pour  ou  contre;  les  oisifs  discutent,  les  beaux  esprits  écri- 
vent et  cette  diversion  de  l'opinion  produit  les  plus  heureux  effets. 

«  Il  y  a  aujourd'hui  un  objet  sur  lequel  on  enflammerait  aisément  tous  les 
esprits  :  c'est  la  musique.  11  n'y  a  personne  à  Paris  qui  ne  s'en  mêle;  ceux 
qui  ne  la  savent  même  pas  en  raisonnent  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  pas- 
sionnés. La  musique  italienne  et  la  musique  française  sont  en  présente.  Le 
Conservatoire  de  musique  a  ses  prôneurs,  l'Opéra-Bouffe  a  ses  fanatiques. 
Au  premier  signal,  des  flots  d'encre  vont  ouier  et  il  y  aura  combat  à  ou- 
trance entre  l'harmonie  et  la  mélodie.  Si  Votre  Excellence  approuve  l'idée 
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que  j'ai  l'honneur  île  lui  soumettre,  je  ferai  commencer  les  hostilités  dans 
le  Journal  de  l'Empire  par  un  amateur  de  la  musique  cisalpine,  et  je  pré- 
viendrai confidentiellement  M.  Lacretelle  pour  qu'un  champion  de  la  musi- 
que française  se  présente  armé  de  pied  en  cap  dans  la  Gazette  de  France. 
Cette  petite  guerre  pourra  durer  quelque  temps  et  faire  un  peu  de  diversion 
à  la  grande.  » 

Savary  écrit  au  bas  :  «  Approuvé  très  fort.  » 

Retenez  la  date  de  cette  note  (25  mai  1812)!  Presque  le  même  jour  l'am- 
bassadeur de  Russie  demanda  ses  passeports  et  la  guerre  commence  où  plus 
de  300000  Français  devaient  périr  1  Mais  les  sujets  de  Napoléon  n'ont  point 
le  droit  de  se  préoccuper  de  ces  désastres  facile?  à  prévoir:  à  ceux  qui  ne 
marchent  pas  à  la  mort,  on  ne  permet  de  discuter  que  sur  les  mérites 
comparés  du  Conservatoire  et  de  l'Opéra-Bouffe. 

Telle  fut  la  liberté  de  la  presse  sous  Napoléon  :  de  la  censure  théâtrale, 
de  l'as-ervissement  de  la  lit lérature,  de  la  persécution  contre  les  écrivains 
indépendants,  nous  reparlerons  plus  tard.  Mais  pour  en  finir  avec  le  point 
qui  nous  occupe  actuellement,  il  nous  reste  à  parler  de  la  liberté  individuelle, 
telle  qu'elle  était  comprise  par  l'homme  du  18  brumaire. 

Tous  les  citoyens  étaient  livres  sans  défense  aux  fantaisies  d'une  police 
que  dirigeaient  avec  l'absence  de  scrupules  qu'on  devine  des  Fouché  et  des 
Savary.  Encore  Napoléon  la  trouva-t-il  trop  peu  tyrannique  et  les  notes  rédi- 
gées à  Sainte-Hélène,  par  le  baron  Gourgaud,  nous  montrent  avec  quel 
cynisme  l'empereur  proclamait  son  droit  à  l'espionnage  sur  chacun  de  ses 
sujets  : 

«  La  police  de  Paris,  disait-il,  l'ait  plus  de  peur  que  de  mal.  11  y  a  chez 
elle  beaucoup  de  charlatanisme.  Il  est  très  difficile  de  savoir  ce  qu'un  homme 
fait  chaque  jour.  La  poste  donne  d'excellents  renseignements,  mais  je  ne 
sais  si  le  bien  est  compensé  par  le  mal.  Les  Français  sont  si  singuliers  qu'ils 
écrivent  souvent  des  choses  qu'ils  ne  pensent  pas  et  ainsi  on  est  induit  en 
erreur;  lorsqu'on  viole  le  secret  des  lettres,  cela  donne  de  fausses  préventions. 
La  Valette  convenait  parfaitement  à  celte  place  (de  directeur  des  postes). 
J'avais  aussi  Laforêt,  qui  était  l'homme  de  M.  Talleyrand.  On  ne  peut  lire 
toutes  les  lettres,  mais  on  décachetait  toutes  celles  des  personnes  que  j'indi- 
quais et  surtout  celles  des  ministres  qui  m'entouraient.  Fouché,  Talleyrand 
n'écrivaient  pas,  mais  leurs  amis,  leurs  gens  écrivaient  et,  par  une  lettre, 
on  voyait  ce  que  Talleyrand  ou  Fouché  pensait.  M.  Malouet  rédigeait  toutes 
les  discussions  qu'il  avait  avec  Fouché  et,  par  là,  on  connaissait  les  paroles 
de  ce  dernier.  Les  ministres  ou  employés  diplomatiques  étrangers,  sachant 
que  c'était  à  moi  qu'étaient  renvoyés  les  paquets,  écrivaient  souvent  des 
lettres,  pensant  que  je  les  lirais;  ils  disaient  ce  qu'ils  voulaient  que  je  susse 
sur  1«  compte  de  M.  Talleyrand. 

€  SI  Je  ne  m'étais  méfié  de  l'impératrice  ou  du  prince  Eugène,  La  Valette 
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n'eût  pas  été  bon  pour  les  surveiller,  il  ne  me  parlait  pas  d'eux,  leur  était 
tout  acquis. 

M~*  de  Bouille  était  une  de  mes  femmes  de  police,  elle  me  faisait  cha- 
que jour  des  rapports.  Elle  est  à  présent  chez  la  duchesse  deBerry,  et  je  suis 
sûr  qu'elle  informe  le  roi  de  tout  ce  qui  s'y  dit  et  s'y  passe.  De  pareilles  gens 
sont  bien  méprisables. 

«  Cette  lecture  des  lettres  à  la  poste  exige  un  bureau  particulier  :  les  gens 
qui  y  sont  employés  sont  inconnus  les  uns  des  autres;  il  y  a  un  graveur  qui 
y  est  altiché  et  il  a  sous  la  main  toutes  sortes  de  cachets  tout  prêts.  Les 
lettres  chiffrées,  dans  quelque  langue  qu'elles  soient,  sont  déchiffrées,  toutes 
les  langues  traduites; il  n'y  a  pas  de  chiffre  introuvable,  avec  quarante  pages 
de  dépêches  chiffrées.  Cela  me  coûtait  six  cent  mille  francs. 

«  C'est  Louis  XIV  qui  a  imaginé  ce  système.  Louis  XV  s'en  servait  pour 
connaître  les  amourettes  de  ses  sujets.  Je  ne  saurais  dire  au  juste  quels  ser- 
vices cela  m'a  rendus,  mais  j'estime  que  cela  nous  aidait  beaucoup;  aussi, 
un  jour  où  je  reprochais  à  Fouché  que  sa  police  ne  savait  rien,  il  put  me 
répondre  :  «  Ahl  si  Votre  Majesté  me  donn  ait  le  paquet  de  la  posle,  je  sau- 
rais toutl  » 

Napoléon  était  injuste  pour  sa  police  :  il  put  cependant  en  constater  l'ef- 
ficacité lors  de  la  première  conspiration  du  général  Malet,  dont  la  répression 
va  nous  donner  la  mesure  du  respect  que  montra  le  régime  impérial  pour  les 
libertés  garanties  par  la  Constitution. 

Cela  se  passait  au  mois  de  juin  1808  :  une  poignée  de  républicains,  de 
ceux  qui  n'avaient  point  encore  perdu  la  ferveur  des  traditions  révolution- 
naires, résolurent  de  réveiller  la  conscience  de  la  France,  si  vite  oublieuse, 
si  longtemps  engourdie.  L'âme  du  complot  était  un  vieux  jacobin  nommé 
Eve  Demaillot,  qui  trouva  de  zélés  compagnons  de  lutte.  C'étaient  Harent, 
Guyot  et  Ricord,  anciens  députés  à  la  Convention;  Baude,  Blanchet,  Gariot, 
Delavigne,  Baudemont,  Baunot,  Jacquemont,  Liébaut,  Rigomer,  Bazin, 
Suidre,  Lemare,  Poilpée.  Il  faut  garder  la  mémoire  de  ces  noms  que  l'his- 
toire, souvent  ingrate,  a  laissés  dans  la  pénombre  pour  ne  se  rappeler  que  le 
général  Malet.  Le  plan  de  la  conspiration  était  mûrement  étu  lié,  les  détails 
soigneusement  prévus  ;  une  proclamation  était  rédigée  qui  devait  être  en- 
voyée par  Malet  dans  tous  les  régiments  de  l'armée  française  : 

c  Soldats,  y  disait  le  général,  nous  n'avons  plus  de  tyran!  Ivre  d'orgueil 
et  transporté  de  folie,  c'était  peu  pour  lui  d'avoir,  par  des  guerres  perfide- 
ment suscitées,  couvert  le  Levant  et  le  Nord  de  débris,  de  sang  et  de  deuil, 
il  se  précipite  vers  le  Midi,  trompe,  trahit,  fait  prisonnier  notre  allié  le  plus 
fidèle  et,  violant  tous  les  droits  de  l'hospitalité,  il  accable,  assassine  une  nation 
confiante  et  généreuse.  Mais  dans  son  désir  insensé  il  a  causé  lui-même  sa 
perte.  Le  Sénat,  en  proclamant  la  déchéance  du  tyran  et  l'abolition  de  sa  ridi- 
cule dynastie,  a  répondu  à  la  juste  impatience  et  au  vuu  fortement  prononcé 
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de  tous  les  Français  !...  Je  compte  sur  la  bonne  harmonie  qui  doil  régner 
entre  les  citoyens  et  vous.  Vive  la  République!  » 

La  proclamation  ne  fut  naturellement  jamais  envoyée  ;  un  général 
nommé  Lemoine  ayant  trahi  les  conjurés,  en  indiquant  la  date  fixée  pour 
l'exécution  du  plan,  un  autre  général  policier,  Guillaume,  ayant  livré  les 
noms  des  conspirateurs. 

Tous  furent  successivement  arrêtés  les  uns  après  les  autres,  mais  comme 
on  ne  voulut  point  faire  de  bruit  sur  cette  affaire  et  que  Napoléon  refusa  de 
laisser  se  produire  au  grand  jour  d'un  procès  retentissant,  les  griefs  que  les 
conjurés  n'auraient  point  manqué  d'adresser  au  régime  impérial,  Démaillât, 
Malet  et  leurs  compagnons  virent  se  fermer  sur  eux  les  cachots  de  l'empire 
sans  qu'un  jugement  régulier  eût  été  rendu  contre  eux.  C'était  la  Bastille 
restaurée.  Que  disons-nous?  La  Bastille  !  Mais  non,  huit  bastilles! 

En  1810,  en  effet,  le  nombre  des  prisons  d'Etal  était  porté  à  huiL  :  les 
châteaux  de  Saumur,  d'Ham,  d'If,  deLandRroun,  de  Pierre  Chatel,  de  Fenes- 
trelle,  de  Carapiono  et  de  Vincennes.  Les  lettres  de  cachet  étaient  rétablies 
par  le  décret  du  3  mars  en  vertu  duquel  un  individu  pouvait  être  détenu  par 
une  décision  rendue  en  conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Grand  Juge,  ministre 
de  la  Justice  ou  du  ministre  de  la  Police. 

Pourquoi  tant  de  prisons,  d'ailleurs? 

«  L'Europe  entière,  dit  Mme  de  Staël,  ne  devenait-elle  pas  une  prison  I  », 
une  prison  où  chacun  n'avait  même  plus  le  droit  à  l'honneur,  puis  ne  les 
articles  163  et  suivants  du  Code  pénal,  en  restaurant  les  dispositions  les  plus 
odieuses  des  lois  de  Rome,  de  Louis  XI  ou  de  Richelieu,  punissaient  de 
peines  impitoyables  ceux  qui,  ayant  eu  connaissance  d'un  complot,  ne  l'au- 
raient point  révélé  dans  les  24  heures! 

Voilà  à  quel  degré  d'asservissement  était  descendu  le  peuple  de  France, 
de  quel  prix  il  payait  les  bulletins  de  victoire  qu'un  maître  orgueilleux  dai- 
gnait lui  adresser  en  échange  de  tant  de  sang  répandu,  de  tant  de  dignités 
ensevelies  ! 

Cette  servitude  s'étendait  sur  la  pensée  elle-même  sms  arrêter  cepen- 
dant le  mouvement  des  sèves  qui  montaient  toujours,  comme  d'une  terre 
généreuse,  de  l'intelligence  de  la  France. 

CHAPITRE   II 

LA  LITTÉRATURE  ET  LES  ARTS  SOUS  L'EMPIRE* 

Le  27  février  1808,  la  classe  de  littérature  et  des  belles-lettres  de  l'Insti- 
tut vint  présenter  à  Napoléon  ses  hommages,  et  Marie-Jos.nh  Chénier  fut 
chargé,  au  nom  de  ses  collègues,  de  haranguer  Sa  Majesté  înrp  ri  de-, 

1.  Ce  m'est  un  devoir  de  remercier  ici  mon  excellent  ami,  Paul-Louis  Oarnier  de  la  colla- 
boration si  éclairée  qu'il  m'apporta  pour  Mite  partie  de  ma  tâche.  H.  T. 
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On  pouvait  attendre  de  l'ancien  conventionnel  un  peu  de  dignité  et  l'on 
espérait  que  son  discours  trancherait  avec  la  servilité  coulumiôre  dés  courti- 
sans :  il  n'en  fut  rien,  et  l'auteur  «le  Tibère  s'abaissa,  sans  hésilalion,  au 
niveau  îles  plus  vils  flatteurs,  par  cette  péroraison  où  il  affirmait  que  l'art 
d'écrire  refleurissait  sous  les  auspices  du  Maître. 

a  II  sera  guidé  par  vous,  s'écria  Ghénier,  en  des  routes  certaines;  autour 
de  vous,  brilleront  les  talents  ranimés  à  votre  voix;  le  génie  naîtra  de  lui- 
même  appelé  par  le  génie,  et  tous  les  genres  de  gloire  appartiendront  au  siècle 
de  Votre  Majesté.  » 

Paroles  de  bassesse  et  de  mensonge  !  Les  orateurs  de  l'Institut  pouvaient 
bien  proclamer,  comme  le  faisaient  quelques-uns  avant  le  ministre  de  l'Intérieur, 
que,  «  à  la  voix  d'un  prince  généreux  allait  s'allumer  dans  lésâmes  la  flamme 
créatrice  de  toutes  les  grandes  conceptions  »,  il  devint  bientôt  manifeste  que 
cette  flamme  créatrice  ne  saurait  briller  dans  une  atmosphère  de  tyrannie  et 
qui-  la  liberté  est  aussi  nécessaire  au  développement  de  la  littérature  el  des 
arts  que  l'est,  pour  nos  poumons,  la  présence  de  l'oxygène  dans  l'air  que  nous 
respirons.  Non  seulement  par  les  journaux,  mais  par  les  livres  même,  la 
liberté  de  l'esprit  était  violentée,  et  jamais,  à  aucune  époque,  on  ne  vit  cen- 
sure plus  tyrannique  attenter  davantage  à  la  dignité  de  l'écrivain  :  les  valets 
tenaient,  par  leur  zèle,  à  interpréter  le  plus  brutalement  possible  la  pensée 
impériale  si  catégoriquement  manifestée  dans  ces  paroles  adressées  un  jour 
au  Conseil  i 'État  :  «  C'est  à  l'idéologie,  à  cette  ténébreuse  métaphysique  qui, 
en  recherchant  avec  subtilité  les  causes  premières,  veut  sur  ces  hases  fonder 
la  législation  des  peuples  au  lieu  d'approprier  les  lois  à  la  connaissance  du 
cœur  humain  et  aux  leçons  de  l'histoire,  qu'il  faut  attribuer  tous  les  malheurs 
qu'a  éprouvés  notre  belle  France.  » 

C'était  la  guerre  déclarée  à  tous  ceux  qui  pensent,  rêvent  de  justice  et  de 
beauté,  à  tous  les  philosophes,  à  tous  les  écrivains,  à  tous  les  artistes. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner,  après  de  si  véhémentes  proclamations, 
du  régime  instauré  par  Napoléon.  Les  mesures  prises  sous  son  règne  contre 
la  liberté  de  la  presse,  comme  les  manifesta; ions  les  plus  diverses  de  la  pen- 
sée, sont  de  sûrs  garants  de  l'oppression  qu'il  exerça  sur  les  esprits.  Des  his- 
toriens, prenant  pour  base  de  leurs  enthousiasmes  les  institutions  impériales 
et  les  décrets  qui  se  rapportent  aux  arts,  ont  exalté  la  sagacité  el  l'intelli- 
gence e^hétique  de  l'empereur.  Ils  ont  estim  ;,  et  la  philosophie  de  t  his- 
toire !  m-  a  .un.'  tort,  que  les  pensions,  les  libéralités,  les  honneurs,  le» 
concours  établis  par  Napoléon  avaient  contribué,  le  plus  efficacement  du 
monde,  au  développement,  au  libre  essor  et  à  la  gloire  des  lettres  fran- 
çaises. Mais  ces  biographes  trop  fervents  oublient  de  dire  que  la  protection 
impériale  ne  fit  que  donner  aux  médiocres  des  avantages  et  des  profits  maté- 
riels, termes  derniers  de  leur  ambition.  Une  littérature  encouragée  dans  ses 
platitudes,  des  arts  soutenus  par  de  tels  moyens  ne  méritent  que  dédain  et 
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mépris.  Aussi  a-t-on  le  droit  de  porter  les  jugements  les  plus  sévères  sur 
une  époque  artistique  où  les  esprits  indépendants  durent  s'exiler  pour  ne 
point  subir  les  turpitudes  ou  les  tyrannies  du  pouvoir. 

Quel  écrivain, digne  de  ce  nom,  pouvait  s'accommoder  d'un  régime  où  la 
pi  'tilude  et  la  servilité  atteignirent  le  degré  que  révèle  ce  passage,  particu- 
lièrement édifiant,  d'un  discours  prononcé  par  Bernardin  de  Saint-Pierre 
dans  une  séance  de  réception  à  l'Académie  française  : 

«  Enfin  le  ciel  nous  envoya  un  libérateur.  Ainsi  l'aigle  s'élance  au  milieu 
des  orages;  en  vain  les  autans  le  repoussent  et  font  reployer  ses  ailes,  il 
accroît  sa  force  de  leur  furie,  et,  s'élevant  au  haut  des  airs,  il  s'avance  dans 
l'axe  de  la  tempête,  à  la  faveur  même  des  vents  contraires.  Tel  apparut  aux 
regards  de  l'Europe  conjurée  cet  homme  dont  la  vertu  s'accroît  par  les  obs- 
tacles, ce  héros  philosophe,  organisé  par  l'empire.  Il  vole  d'abord  au  raidi,  la 
foudre  dans  la  main  et  le  caducée  de  l'autre.  Il  s'élève  au  -  dessus  des  trônes 
et  répare  les  injures  faites  aux  nations  ;  bientôt  il  plane  sur  l'Egypte,  et  joi- 
gnant à  la  terreur  de  ses  armes  les  bienfaits  de  la  philosophie,  il  fonde  un 
institut  dans  l'antique  royaume  des  Pharaons  redevenu  barbare.  Il  revole 
vers  la  France  alarmée,  il  en  relève  le  trône  pour  la  gouverner,  et  y  joint 
celui  de  l'Italie  pour  l'affermir.  II  rétablit  eu  même  temps  l'Académie  fran- 
çaise, pour  rendre  aux  muses  leurs  anciens  asiles  et  joindre  la  gloire  des 
lettres  à  celle  des  armes.  La  France  n'était  alors  défendue  sur  ses  frontières 
que  par  des  villes  fortifiées  ;  il  l'entoure  d'une  confédération  de  nouveaux 
royaumes  qu'il  a  créés.  En  vain  l'ourse  boréale  s'en  irrite,  et  toute  hérissée 
de  frimas,  vomit  contre  lui  les  météores  des  plus  affreux  hivers:  il  accourt 
vers  elle  et  renversa  tour  à  tour  trois  puissants  souverains  qui  en  défendaient 
es  barrières.  Mais  comme  s'il  n'eût  couru  que  dans  u ne  lice  d'honneur,  il 
les  relève  tour  à  tour  et  leur  offre  la  paix  et  son  alliance.  Enfin,  le  plus  puis- 
sant d'entre  eux,  dont  on  avait  voulu  faire  le  plus  implacable  de  ses  ennemis, 
vaincu  par  sa  générosité,  devint  le  premier  de  ses  amis. 

«0  toi,  qui  projettes  en  sage  et  exécutes  en  héros,  sois  l'amour  des  humains, 
mets  ta  gloire  dans  leur  bonheur  1  Sans  doute,  une  grande  renommée  est 
déjà  acquise.  Toutes  les  classes  de  l'Institut  te  célébreront  à  l'envi.  La  géo- 
graphie décrira  les  régions  que  tu  as  parcourues  ;  l'histoire  célébrera  tes 
conquêtes,  tes  victoires,  tes  traités  au  dehors,  ton  administration  au  dedans 
les  arts  diront  les  monuments  que  tu  as  élevés  à  Apollon,  à  Minerve,  au 
redoutable  dieu  de  la  guerre.  Mais  lorsque  le  bruit  des  canons  annoncera  à 
la  capitale  le  retour  de  tes  phalanges  invincibles,  que  des  foules  de  jeunes 
épouses  et  de  filles  couronnées  de  fleurs  se  précipiteront  dans  les  rangs  de 
tes  soldats  couverts  de  lauriers,  pour  y  embrasser  des  pères  et  des  époux 
qu'elles  croyaient  perdus  ;  qu'élevant  leurs  bras  et  leurs  couronnes  de  fleurs 
vers  ton  char  de  triomphe,  elles  t'environneront  de  danses  et  de  chants  de 
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la  reconnaissance  et  de  la  joie,  c'est  alors  que  les  muses  françaises,  s'élevant 
vers  la  postérité,  chanteront  la  paix  que  tu  auras  donnée  au  monde. 

«0  vous  que  nous  venons  d'admettre  dans  notre  sein,  et  vous  aussi,  can- 
didats futurs  qui  aspirez  à  ce  dernier  asile  de  la  philosophie,  qui  devez  un 
jour  jeter  quelques  feuilles  de  cyprès  sur  nos  humbles  tertres,  comme  nous 


en  avons  jeté  sur  ceux  de  nos  prédécesseurs,  ahl  vous  les  rendrez  illustres, 
si  vous  y  joignez  quelques  rameaux  des  oliviers  qui  couronnent  sa  tète:  car 
nous  avons  eu  aussi  part  à  ses  bienfaits  I  Mais,  dès  à  présent,  célébrez  de 
grandes  destinées;  représentez  la  France,  naguère  humiliée  et  malheureuse, 
s'élevant  au  plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  prospérité  par  les  soins  de 
Napoléon.  » 

Une  telle  page  suffit  à  juger  de  l'avilissement  de  la  littérature  et  personne 
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ne  songerait,  apnèsil;avoir  lue,  à  taxer  d'exagération  la  véhémente  apostrophe  de 
Chateaubriand  dénonçant,  dans  son  pamphlet  sur  Buonaparte  la  déchéance 
des  lettres  à  cette  époque  maudite.  Il  est  curieux  et  édifiant  d'opposer  à  la 
platitude  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  la  superbe  protestation  de  l'auteur 
d'Atala  : 

«Toute  liberté  expire,  tout  sentiment  honorable,  toute  pensée  généreuse 
deviennent  des  conspirations  contre  l'Etat.  Si  on  parle  de  vertu,  on  est  sus- 
pect ;  louer  une  belle  action,  c'est  une  injure  laite  au  prince.  Les  mots 
changent  d'acception  :  un  peuple  qui  combat  pour  ses  souverains  légi- 
times est  un  peuple  de  rebelles,  un  traître  est  un  sujet  fidèle  ;  la  France 
entière  devient  l'empire  du  mensonge  :  journaux,  pamphlets,  discours,  prose 
et  vers,  tout  déguise  la  vérité.  S'il  a  l'ait  de  la  pluie,  on  assure  qu'il  a  fait 
du  soleil  ;  si  le  tyran  s'est  avancé  au  milieu  du  peuple  muet,  on  assure  qu'il 
s'est  avancé  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule.  Le  but  unique,  c'est  le 
prince  :  la  morale  consiste  à  se  dévouer  à  ses  caprices,  le  devoir  à  le  louer. 
Il  faut  surtout  se  récrier  d'admiration  lorqu'il  a  fait  une  faute  ou  commis  un 
crime.  Les  gens  de  lettres  sont  forcés  par  des  menaces  à  célébrer  le  despote. 
II?  composaient,  ils  capitulaient  sur  le  degré  de  la  louang",  heureux  quand, 
au  prix  de  quelques  lieux  communs  sur  la  gloire  des  armes,  il  avaient  aciieté 
le  droit  de  pousser  quelques  soupirs,  de  dénoncer  quelquescrimes,  de  rappe- 
ler quelques  vérités  proscrites.  Aucun  livre  ne  pouvait  paraître  sans  être 
marqué  de  l'éloge  de  Buonaparte,  comme  du  timbre  de  l'esclavage;  dans  les 
nouvelles  éditions  des  anciens  auteurs,  la  censure  faisait  reLancher  tous 
les  passages  contre  les  conquérants,  la  servitude  et  la  tyrannie;  comme  le 
Directoire  avait  eu  dessein  de  faire  corriger  dans  les  mêmes  auteurs  tout  ce 
qui  parlait  de  la  monarchie  et  des  rois.  Les  almanachs  étaient  examinés  avec 
soin  et  la  conscription  forma  un  article  de  foi  dans  le  catéchisme.  Dans  les 
arts'  même  servitude.  Buonaparte  empoisonna  les  pestiférés  de  Jaffa,  on  fait 
un  tableau  qui  le  représente  touchant,  par  excès  de  courage  et  d'humanité, 
ces  mêmes  pestiférés. 

«Au  reste,  ne  parlez  point  de  l'opinion  publique:  la  maxime  est  que  le 
souverain  doit  en  disposer  ch  ique  malin.  Il  y  avait  à  la  police  perfectionnée 
par  Buonaparte  un  comité  charge  de  donner  la  cirection  aux  esprits,  et,  à  la 
tête  de  ce  comité,  un  directeur  de  l'opinion  publique. 

«L'imposture  et  le  silence  étaient  les  deux  grands  moyens  employés  pour 
tenir  le  peuple  dans  Terreur.  Si  vos  enfants  meurent  sur  le  champ  île  bataille, 
croyez-vous  qu'on  fisse  assez  cas  de  vous  pour  vous  dire  ce  qu'ils  sont 
devenus?  On  vous  taira  les  événements  les  plus  importants  à  la  patrie,  à 
l'Empire,  au  monde  entier..  Les  ennemis  sont  a  Meaux,  vous  ne  l'apprenei 
que  par  la  fuite  des  gens  de  la  campagne  ;  on  vous  enveloppe  de  ténèbres  ; 
on  se  joue  de  vos  inquiétudes  ;  on  rit  de  vos  douleurs;  on  méprise  ce  que 
vous  pouvez  sentir  et  penser.  Vous  voulez  élever  la  voix,  un  gendarme  vous 


HISTOIRE     SOCIALISTE  479 

arrête,  une  commission  militaire  vous  juge  ;  on  vous  casse  la  tèleet  on  vous 
oubli''  !  i 

Mais,  si  l'indépendance  sous  l'Empire  ne  rapportait  que  les  persécutions 
et  l'exil,  le  servilisme  était,  par  contre,  fort  bien  rémunéré  et  Bernardin  de 
Saint-Pierre  fut  le  type  du  courtisan  quémandeur; 

L'étude  de  son  œuvre  littéraire  ne  rentre  point  dans  la  période  que 
nous  étudions:  elle  appartient  presque  entière  à  la  fin  de  l'ancien  régime  et 
a  la  Révolution  :  Paul  et  Virginie,  qui  fut  une  des  premières  apparitions  en 
France  du  roman  exolique  et  faisait  partie  des  Études  de  la  nature,  eut  son 
grand  succès  en  1788.  On  est  un  peu  surpris,  d'ailleurs,  d'y  trouver,  à  côté  des 
pages  idylliques  que  chacun  connaît,  d'inattendues  déclamations  sur  la  véna- 
lité des  charges  et  la  misère  des  gens  de  lettres. 

La  misère  des  gens  de  lettres?  Appartenait-il  à  Bernardin  de  Saint-Pierre 
d'en  parler,  lui  qui,  pendant  toute  son  existence,  reçut  des  pensions  et  des 
subventions  de  tous  les  puissants  qu'il  courtisa  successivement. 

Pendant  toute  sa  jeunesse,  il  fut  un  solliciteur  inlassable,  étendant  ses 
intrigues  jusqu'en  Russie  et  en  Allemagne,  à  Moscou  comme  à  Berlin.  Pro- 
tégé du  marquis  de  Breteuil,  il  finit  par  obtenir  le  poste  de  capitaine  ingé- 
nieur du  roi  à  l'Ile  de  France,  d'où  il  revint  après  avoir  manqué  un  riche 
mariage  opiniâtrement  poursuivi. 

En  1773,  il  obtint  par  l'entremise  de  l'archevêque  d'Aix,  Boisgelin,  une 
première  pension  royale  de  mille  livres. 

Eu  1777,  il  obtint  successivement  une  pension  de  600  livres,  sur  le  Mer- 
cure une  de  800  livres  sur  le  duc  d'Orléans,  une  de  1  000  livres  sur  le  con- 
trôle général. 

En  1792,  il  est  nommé  intendant  du  Jardin  des  Plantes  et  reçoit  une 
indemnité  de  3  000  livres  quand  cette  place  est  supprimée. 

Entre  temps,  il  é  ouse  la  fille  de  son  éditeur  Didot,  qui  lui  apporta  une 
dot,  fort  rondelette  pour  le  temps,  de  27  000  francs. 

L'Empire  lui  octroie  plus  tard  une  pension  de  2  000  francs  et  la  croix 
et  le  loge  à  l'Institut.  Sur  ses  économies,  il  fait  en  outre  l'acquisition  de  la 
propriété  d'Eragny. 

C'était  décidément  fort  rémunérateur  d'être  toujours,  en  cette  époque 
troublée,  du  côté  du  pouvoir,  et  ceux-là  ne  connaissaient  point  la  misère 
des  hommes  de  lettres,  qui  savaient  si  bien  courber  l'échiné  et  prononcer, 
sans  honte,  des  discours  comme  celui  que  nous  citons  plus  haut. 

Nous  en  avons  maintenant  suffisamment  dit  pour  expliquer  la  médio- 
crité du  mouvement  littéraire  sous  l'Empire.  Est-il  besoin  d'insis  er,  d'ail- 
leurs, pour  prouver  que  l'indépendance  et  la  liberté  sont  indispensables  à 
l'èclosion  du  génie  ou  même  du  tal  ni  '  Kt  s'il  était  besoin  de  le  démontrer, 
ne  sul'lirait-il  pas  de  constater  que  les  seules  grandes  gloires  littéraires  de 
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l'époque  sont  précisément  Chateaubriand  et  M"'  de  Staël  qui,  tous  deux, 
refusaient  de  s'agenouiller  devant  le  César. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  dans  quelles  circonstances  particulière- 
ment dramatiques  s'étaient  écoulées  les  premières  années  de  l'existence  de 
Chateaubriand.  Une  vie  si  pathétique  et  si  mouvementée,  des  aventures  si 
propres  à  ce  tempérament  passionné,  devaient,  au  lieu  de  le  contenir,  lui 
donner  une  sorte  d'exaltation  grandiloquente,  dont  il  ne  put  jamais  se  dé- 
partir. 

Partagé  entre  des  désirs  contraires,  incapable  de  l'aire  preuve  d'une 
énergie  sûre  et  réfléchie,  il  hésite  d'abord  entre  plusieurs  vocations  pour 
lesquelles  il  n'avait  d'ailleurs  aucune  inclination  naturelle.  La  carrière  ecclé- 
sia-tique  lui  parut  correspondre  à  se-  ferveurs  mystiques,  à  ses  enthousiasmes 
religieux,  mais  il  ne  garda  pas  longtemps  cette  idée,  et  nous  le  verrons,  en 
I79i,  après  la  mort  de  son  père,  partir  pour  l'Amérique  et  explorer l'Hudson, 
les  lacs  du  Canada  et  la  Floride,  se  passionner  pour  la  vie  primitive  des 
Nalchez,  des  Masrogules  et  des  Hurons. 

Au  bout  de  quelques  mois  de  séjour,  il  revint  en  France,  se  maria,  puis 
émigra  en  1792,  à  la  suite  des  princesses  qu'il  voulait  défendre,  non  que  son 
zèle  pour  leurs  personnes  l'engageât  à  le  faire,  mais  en  raison  du  respect 
qu'il  avait  pour  la  royauté.  Ce  fut  à  cette  époque  que  commença  pour  lui 
une  ère  de  malheurs  et  de  misères  matérielles  telles,  qu'on  s'étonna  fort  de 
l'en  voir  sortir.  Les  blessures,  la  faim,  le  froid,  les  maux  de  toutes  sortes 
l'assaillirent  en  même  temps. 

Engagea  Coblentz,  dans  la  septième  compagnie  bretonne,  il  fut,  pendant 
la  défense  de  Thionville,  atteint  de  la  petite  vérole,  blessé  à  la  cuisse  lors 
de  la  retraite  des  Prussiens  et  abandonné  dans  un  fossé.  Il  fut  trouvé  là  par 
des  soldats  qui  le  jetèrent  dans  un  fourgon,  où  il  reçut  en  passant  les  soins 
des  femmes  de  Namur,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'arriver  mourant  à  llruxelles. 
Son  frère  parvint  ensuite  à  le  faire  embarquer  pour  Jersey  dans  la  cale  d'un 
petit  l.ateau,  où  son  état  parut  si  désespéré  que  le  patron,  pendant  une  re- 
lâche à  Guernesey,  l'abandonna  sur  le  rivage.  Recueilli  par  des  pécheurs,  il 
retrouva  enfin  quelques  forces  et  put  gagner  Jersey,  puis  Londres,  où  il  sup- 
porta une  vie  de  privations  et  de  misères  indicibles. 

Aux  souffrances  physiques  qu'il  supporta  en  Angleterre,  se  joignirent 
pour  Chateaubriand  les  douleurs  morales  les  plus  cruelles:  c'est  là,  en  etfet, 
qu'il  apprit  successivement  le  supplice  de  son  frère  et  de  sa  belle-sœur, 
montés  sur  l\  chafaud  en  1794,  l'incarcération  de  sa  sœur  Lucile,  de  sa 
femme,  et  enfin  la  mort  d'une  autre  de  ses  sœurs,  M"'  de  Fourcy,  et  de  sa 
mère. 

C'est  à  cette  époque  que  l'ancienne  ferveur  qui  jadis  avait  dominé  son 
esprit  icdevint  prépondérante,  et  Chateaubriand  ressentit  à  nouveau  les  en- 
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thousiasmes  religieux  d'où  dev  tient  naître  le  Génie  du  Christianisme  et  les 
Martyrs. 

Ce  furent  des  événements  douloureux  qui,  en  le  frappant  au  cœur  dans 
ses  plus  chères  affections,  occasionnèrent  cette  évolution.  La  mort  de  sa 
mère,  puis  d'une  de  ses  sœurs  renouvelèrent  en  lui  des  inquiétudes  méta- 
physiques auxquelles  le  mysticisme  pouvait  apporter,  chez  un  homme  si 
plein  de  sentimentalisme  et  prédisposé  naturellement  aux  errements  de 
l'idéalisme,  une  solution  éphémère.  A  ce  moment,  il  commença  de  publier 
le  Génie  du  Christianisme,  dont  on  admira  unanimement  la  langue  puissante 
et  émue,  sans  adhérer  cependant  avec  autant  de  vivacité  aux  idées  que  le 
livre  exprimait. 

Plusieurs  de  ses  contemporains,  écrivains  ou  penseurs,  l'entourèrent 
alors  d'une  affeclion  sur  laquelle  il  reposa  son  cœur  tourmenté.  Mais,  toujours 
incertain  de  ses  destinées,  visant  avec  la  plus  grande  sincérité  des  positions 
et  des  honneurs  où  il  se  croyait  indispensable,  Chateaubriand  ne  consentit 
pas  à  demeurer  dans  cette  atmosphère  fervente  où  se?  admirateurs  tâchaient 
de  le  conserver.  La  vie  politique  le  tentait,  non  pour  les  avantages  grossiers 
qu'elle  procure  tout  d'abord  à  ceux  qui  s'y  font  une  place  prépondérante, 
mais  pour  les  services  incomparables  qu'il  prétendait  pouvoir  rendre.  Ce  sen- 
timent de  confiance  absolue  en  soi,  cet  orgueil  altier,  se  manifeslaient  dans 
cette  curieuse  brochure  :  de  Buonaparte  et  des  Bourbons,  qu'il  publia  en 
1811,  et  maintes  lois  aussi  dans  les  Mémoires  d'Outre-Tombe.  Est-il  néces- 
saire de  rappeler  quelques-unes  de  ces  phrases,  dont  la  tournure  prête  à 
rire,  quelque  admiration  qu'on  veuille  conserver  pour  la  sincérité  des  convic- 
tions de  Chateaubriand  :  «  Mon  article  remua  la  France,  et  ma  brochure 
avait  plus  profité  à  Louis  qu'une  armée  de  cent  mille  hommes  »;  ou  :  «  Et 
si  j'étais  mort  à  ce  moment-là,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  Chateaubriand,  quel 
changement  dans  le  monde  1  » 

En  1801,  il  publia  Atala,  un  an  après  le  Génie  du  Christianisme.  En 
1804,  l'assassinat  du  duc  d'Enghien  l'exaspère;  il  se  démet  d'un  titre  diplo- 
matique dont  il  avait  les  prérogatives  en  Suisse,  et  c'est  peu  de  temps  après 
qu'il  s'embarque  pour  l'Orient  d'où  il  rapportera  l'une  de  ses  plus  belles 
œuvres  :  les  Martyrs. 

Il  brûlait  encore  de  jouer  un  rôle  dans  les  affaires  publiques,  et  son  re- 
tour en  France  le  remet  aussitôt  dans  la  lutte.  Ses  colères  contre  Bonaparte 
n'avaient  fait  que  s'accroître.  Les  tyrannies  impériales,  les  entraves  mises 
aux  moindres  réformes  d'activité  nationale,  ses  comparaisons  avec  le  libé- 
ralisme heureux  de  l'antiquité,  lui  suggérèrent  un  article  violent  qu'il  publia 
dans  le  Mercure,  en  1807.  et  qui  —  on  en  jugera  par  le  court  passage  que 
voici  —  eut  dans  l'opinion  publique  un  immense  retentissement  : 

«  Lorsque,  dans  le  silence  de  l'abjection,  l'on  n'entend  plus  retentir  que 
la  chaîne  de  l'esclave  et  la  voix  du  délateur,  lorsque  tout  tremble  devant  le 
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tyran,  et  qu'il  est  aussi  dangereux  d'encouru  sa  faveur  que  de  mériter  9a 

disgrâce,  l'historien  paraît  chargé  de  la  vengeanc s  peuples,  C'est  en  vain 

que  Néron  prospère  :  Tacite  est  déjà  né  dans  l'empire;  il  croit  incarner  au- 
près des  cendres  de  Gtermamcus,  et  déjà  l'intègre  Prudence  a  livré  à  un  en- 
fant olisnir  la  gloire  du  maître  du  monde.  » 

Le  ton  de  cette  prose  parut  d'autant  plus. désagréable  au  pouvoir,  qu'il 
rappelait,  par  ses  pompes  oratoires,  sa  grandiloquence,  ses  allusions  transpa- 
rentes et  sa  pathétique  historique,  ces  haïaagues  par  lesquelles  les  déma  o- 
gu  s  d'autrefois  invectivaient  un  prince  ou  un  lyran  détestés.  Au6si  Bonaparte 
entra-i-il  dans  une  viulente  colère:  il  supprima  le  Mercure,  pr  crivit  des 
mesures  plus  rigoureuses  encore  contre  les  écrivains  et  les  journaux,  et  parla 
tranquillement  de  faire  sabrer  Chateaubriand  sur  les  marches  du  palais. 

Martyrs  paraissent  en  1809,  et  les  trois  volumes  de  VltinAreire  en 
1814.  Dans  cette  môme  année,  'Académie,  malgré  l'opposition  qu'il  a  faite 
à  Napoléon^  l'appelle  dans  son  sein.  Mais  le  discours  qu'il  désire  prononcer 
suscite  des  arrêts  impériaux.  Napoléon  exige  des  corrections  et  des  suppres- 
sion-. 

«  Si  ce  discours  avait  été  prononcé,  s'écria  l'empereur,  j'aurais  l'ait  mu- 
rer l'Institut  et  jeter  son  auteur  dans  un  cul  de  basse-fosse  ». 

Chateaubriand  refusa  obstinément  de  laisser  ch&tr  re.el  le  dis- 

cours ne  fut  jamais  prononcé  :  et  l'hostilité  s'affirma  de  plus  en  plus  entre 
Napoléon  et  l'écrivain  qui  osai!  lui  résister. 

Lutte  dans  laquelle  d'ailleurs   Chateaubriand   eut  le  dernier  mot. 
coup   ut  terrible,  porté  au  régime  impérial  chancelant  par  la  publication  de 
l'opuscule  intitulé  De  Buonaparte,  auquel  nous  avons  déjà  fait  plus  haut  al- 
lusion, el  dont  il  faut  citer  la  conclusion  enflammée  où  soufflent  en  tempête 
l'indignation  et  la  haine  : 

«  Aujourd'hui,  homme  de  malheur,  nous  te  prendrons  par  tes  discours 
et  nous  t'interrogerons  par  tes  paroles. 

«  Dis,  qu'as-tu  fait  de  celte  France  si  brillante?  Où  sont  nos  trésors,  les 
millions  de  l'Italie,  de  l'Europe  entière?  Qu'as-tu  fait,  non  pas  de  cent  mille, 
mais  de  Cinq  millions  de  Français  que  nous  connaissons  tous,  nos  parents,  nos 
s  frères? 

«  Cet  état  de  choses  ne  peut  dorer,  il  nous  a  plongés  dans  un  affreux  des- 
potisme. Tu  voulais  la  République  et  tu  noi  té  l'esclavage.  Nous, 
nous  \oulons  la  monarchie  assise  sur. les  bases  de  l'égalité  des  droits,  de  la 
m  raie,  de  In  liberté  civile,  de  la  ;  politique  el  religieuse.  Nous 
tu  donnée,  cette  monarchie?  Qu'as-tu  fait  pour  nous?  Que  à  a  ton 
règne?  Qui  est-ce  qui  assassiné  le  duc  d'Enghien,  torturé  Pichegru,  banni 
Moreau.  chargé  de  chaînée  le  souverain  pontife,  enlevé  les  princes  d'Espagne, 
commencé  une  guerre  impie-'  —  C'est  loi  ! 

«  Qui  esL-ee  qui  a  perdu  no  aati  noire  co  omerce,  ouvert 
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L'Amérique  aux  Anglais,  corrompu  nos  mœurs,  enlevé  les  enfants  aux  pères, 
désolé  les  familles,  ravagé  le  monde,  brûlé  plus  de  mille  lieues  de  paya, 
inspiré  l'horreur  du  nom  de  Français  à  toute  la  terre?  —  C'est  toi! 

.  «   Qui  est-ce  qui  a  exposé  la  Fiance  à  la  perte, à  l'invasion,  au  démembre- 
ment, à  la  conquête  ?  —  C'est  encore  toi  1 

«  Combien  es-tu  plus  coupable  que  ces  hommes  que  tu  ne  trouvais  pas 
dignes  de  régner?  Un  roi  légitime  et  héréditaire  qui  aurait  accablé  son  peu- 
ple de  la  moindre  partie  des  maux  que  tu  nous  as  faits  aurait  mis  son  trône 
en  péril;  et  toi,  usurpateur  et  étranger,  tu  nous  deviendrais  sacré  en  raison 
des  calamités  que  tu  as  répandues  sur  nous  !  Tu  régnerais  encore  au  milieu  de 
nos  tombeaux  1 

«  Nous  rentrons  enfin  dans  nos  droits  par  le  malheur;  nous  ne  voulons 
plus  adorer  Moloch;  lu  ne  dévoreras  plus  nos  enfants;  nous  ne  voulons 
plus  de  ta  corruption,  de  ta  police,  de  ta  censure,  de  tes  fusillades  noc- 
turnes, de  ta  tyrannie.  Ce  n'est  pas  seulement  nous,  c'est  le  genre  humain 
qui  t'accuse.  Il  nous  demande  vengeance  au  nom  de  la  religion,  de  la  morale 
et  delà  liberté.  Où  n'as-tu  pas  répandu  la  désolation?  Dans  quel  coin  du 
monde  une  famille  a-t-elle  échappé  à  tes  ravages?  L'Espagnol  dans  ses  mon- 
tagnes, l'IUyrien  dans  ses  vallées,  l'Italien  sou>  son  beau  soleil,  l'Allemand, 
le  Russe,  le  Prussien  dans  leurs  villes  en  cendres,  te  redemandent  leurs  fils 
que  tu  as  égorgés,  la  tente,  la  cabane,  le  château,  le  temple  où  tu  as  porté  la 
flamme.  Tu  les  as  forcés  de  venir  chercher  parmi  nous  ce  que  tu  leur  as 
ravi,  et  reconnaître  dans  tes  palais  leur  dépouille  ensanglantée.  La  voix  du 
monde  te  déclare  le  plus  grand  coupable  qui  ait  jamais  passé  sur  la  terre  ; 
car  ce  n'est  pas  sur  des  peuples  barbares  et  sur  des  nations  dégénérées  que 
tu  as  versé  tant  de  maux  :  c'est  au  milieu  de  la  civilisation,  dans  un  siècle 
de  lumières,  que  tu  as  voulu  régner  par  le  glaive  d'Attila,  par  les  maximes 
de  Néron. 

«  Quitte  enfin  ton  sceptre  de  fer;  descends  de  ce  monceau  de  ruines  dont 
tu  as  fait  un  trône.  Nous  te  chasserons  comme  tu  as  chassé  le  Directoire.  Va! 
Puisses-tu  pour  seul  châtiment,  être  témoin  de  la  joie  que  ta  chute  cause  à 
la  France  et  contempler,  en  versant  des  larmes  de  rage,  le  spectacle  de  la 
félicité  publique  !  » 

On  pourrait  croire  que  la  haine  fût  éternelle  entre  deux  hommes  séparés 
par  de  telles  invectives  :  tel  était  pourtant  l'orgueil  incommensurable  de 
chacun  d'eux  qu'ils  se  montrèrent  plus  tanl  singulièrement  indulgents  l'un 
pour  l'autre,  simplement  parce  qu'ils  s'accordèrent  mutuellement  des  satis- 
factions d'amour-propre. 

En  1818,  Chateaubriand  avait  écrit  ce  passage  dans  un  article  de  polé- 
mique : 

«  Jeté  au  milieu  des  mers  où  le  Camoens  plaça  le  génie  des  tempêtes, 
Buonaparte   ne  peut  se  remuer   sur  son  rocher  sans  que  nous  ne  soyons 
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avertis  de  son  mouvement  par  une  secousse.  Un  pas  de  cet  homme  à  l'autre 
pôle  se  ferait  sentir  à  celui-ci,  si  la  Providence  déchaînait  encore  son  fléau; 
si  Buonaparte  était  libre  aux  Etats-Unis,  ses  regards,  attachés  sur  l'Océan, 
suffiraient  pour  troubler  les  peuples  de  l'Ancien  Monde;  sa  seule  présence 
sur  le  rivage  américain  de  l'Atlantique  forcerait  l'Europe  à  camper  sur  le 
rivage  opposé  ». 

Cet  article  fit  tressaillir  d'orgueil  Napoléon  exilé  surson  rocher  de  Sainte- 
Hélène  et  l'empereur  déchu  en  exprima  sa  joie  par  une  flatteuse  appréciation 
sur  Chateaubriand. 

«  Si,  en  1814  et  en  1815,  la  confiance  royale  n'avait  point  été  placée  dans 
de:-  hommes  dont  l'àme  était  détrempée  par  des  circonstances  trop  fortes 
ou  des  renégats  à  leur  pairie  qui  ne  voyaient  de  salut  et  de  gloire  pour  le 
trône  de  leur  maître  que  dans  le  joug  de  la  Sainte-Alliance;  si  le  duc  de 
Richelieu,  dont  l'ambition  fut  de  délivrer  son  pays  des  baïonnettes  étran- 
gères; si  Chateaubriand,  qui  venait  de  rendre  à  Gand  d'éminents  services, 
avaient  eu  la  direction  des  affaires,  la  Fiance  serait  sortie  puissante  et  re- 
doutée de  ces  deux  crises  nationales.  Chateaubriand  a  reçu  «le  la  nature  le 
feu  sacré;  ses  ouvrages  l'attestent.  Son  style  n'est  pas  celui  du  vaincu  :  c'est 
celui  du  prophète.  Il  n'y  a  que  lui  au  monde  qui  ait  pu  dire  courageusement 
à  la  tribune  des  \  airs  que  la  redingote  et  le  chapeau  de  Napoléon  placés  au 
bout  d'un  bàlon  sur  la  côte  de  Brest  feraient  courir  l'Europe  aux  armes.  Si 
jamais  il  arrive  au  timon  des  affaires,  il  tst  possible  que  Chateaubriand 
s'égare;  tant  d'autres  y  ont  trouvé  leur  perle  1  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  tout  ce  qui  est  grand  et  national  doit  convenir  à  son  génie  et  qu'il  eût 
repoussé  avec  indigi  ation  ces  actes  infamants  de  l'administration  d'alors1». 

Ce  fut  le  tour  de  Chateaubriand  d'être  flatté  :  il  l'avoua  lui-même  : 

«  Pourquoi  ne  conviendra is-je  pas,  écrit-il,  que  ce  jugement  flatte  il  •  mon 
cœur  l'orgueilleuse  faiblesse?  Bien  de  petits  hommes  à  qui  j'ai  rendu  de 
grands  services  ne  m'ont  pas  jugé  si  favorablement  que  le  grand  dont  j'avais 
si  discuté  le  crime  et  atlaqué  ia  puissance  ». 

Il  s'excusa  presque  alors  de  la  passion  qu'il  avait  mise  à  dénoncer  les  crimes 
dans  le  fameux  pamphlet  que  nous  avons  cite  et  il  écrit  le  parallèle  de 
\\  ashington  et  de  Buonaparte,  parallèle  où  sa  plume  s'est  si  singulièrement 
adoucie  qu'on  se  scandalise  un  peu  autour  de  lui  de  la  contradiction  du 
jugement  de  1827  sur  celui  de  1814. 

«  Mes  deux  plâtres  de  Napoléon  se  ressemblent,  riposte-t-il,  mais  l'un  a 
été  coulé  sur  la  vie  et  l'autre  modelé  sur  la  mort  et  la  mort  est  plus  vraie 
que  la  vie  I  » 

Mais  revenons,  après  cette  digression  un  peu  longue,  à  un  résumé  ra- 
pide de  l'existence  de  Chateaubriand  après  la  chute  du  régime  impérial  :  il 

1.  Mémoiru  de  Montholon,  tome  IV,  p.  248. 
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le  faut  pour  l'unité  de  cette  élude,  bien  que  l'époque  de  la  Restauration  soit 
en  dehors  de  notre  cadre. 

Je.    sk/W  .>■<!>■    't-i   £/:nib?s 


<</>  (a  Carie    \e  \ie  kzû  yu?  cCtiae 
<Jcm       -    •  y/tir/ ptecf  c'<  i  ■■' i 

(D'après  nn  document  do  la  Bibliothèque  NitUoal*).) 

Les  œuvres  littéraires  de  Chateaubriand  prennent  fin  avec  l'empire.  On 
sait  que  >es  Mémoires  d' Outre-Tombe  ne  furent  publiés  qn'aprés  sa  mort 
et  qu'il  n'y  fixa  que  des  considérations  politiques  et  des  commentaires  per- 
uv.  S28.  —  BisTOHK  sociAtim..—  l'empire.  uv-  528- 
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soanel.s  et  souvent  fort  absolue  sur  les  événements  auxquels  il  s'était  inuvé 
môle. 

La  Restauration,  qui  ramenait  un  modèle  de  gouvernement  auquel  Cha- 
teaubriand donnait  tout  son  crédit,  fit  de  l'écrivain  un  homme  politique  très 
en  vue.  Les  faveurs  qu'il  obtint  et  les  dignités  dont  Louis  XVIII  le  couvrit 
ne  réduisirent  point  une  combativité  naturelle  dont  il  faut  voir  une  preuve 
curieuse  dans  la  publication  qu'il  flt,  en  1816,  de  La  Monarchie  .selon  la  Charte, 
brochure  qui  lui  attira  les  sanctions  les  plus  sévères,  le  fit,  entre  autres  cboseSi 
rayer  de  la  liste  des  ministres  d'Etat  et  détermina  le  pouvoir  à  lui  supprimer 
temporairement  sa  pension. 

Après  avoir,  deux  ans  après,  fondé  un  journal  :  h  Conservateur,  Cha- 
teaubriand semble  vouloir  abandonner  les  agitations  de  la  vie  politique 
pour  entrer  dans  l'action  diplomatique  où  il  paraît  n'avoir  que  d'asspz  faibles 
dispositions.  On  lui  confère  les  plus  précieuses  ambassades  :  Londres  et 
Berlin;  il  assume,  en  1823,  la  responsabilité  de  la  guerre  d'Espagne  en  sa 
qualité  de  ministre  des  Affaires  étrangères.  Sa  vie  publique  prend  alors  une 
tournure  d'autant  plus  susceptible  d'être  critiquée  qu'elle  témoigne  d'un 
orgueil  buté  et  d'un  contentement  de  soi  capables  d'entraîner  les  pires 
erreurs. 

C'est  ainsi  qu'il  cesse  volontairement  d'appartenir  au  ministère  Polignac, 
qu'il  démissionne  également  de  son  litre  de  pair  de  France  et  qu'on  le  trouve, 
en  1832,  devant  la  justice,  poursuivi,  sans  résultat  d'ailleurs,  pour  la  publi- 
cation de  son  mémoire  sur  la  captivité  de  la  duchesse  de  Berry.  11  s'était 
fait,  un  peu  auparavant,  l'émissaire  de  cette  même  duchesse  de  B  rry  dans 
une  entreprise  qui  lui  valut  d'être  quelque  temps  emprisonné.  Quelques 
événements  de  médiocre  importance  auxquels  les  circonstances  le  mêlèrent 
furent  les  derniers  éléments  d'une  vie  politique  au  déclin. 

Il  passa  ses  dernières  années  dans  un  calme  profond,  parmi  d'intelli- 
gents amis  qui  l'en touraieut  de  cette  affection  respectueuse  dont  il  se  mon- 
trait si  touché.'  11  ne  connut  donc  que  les  amertumes,  les  rancœurs  et  les 
ennuis  dont  les  moindres  événements  l'impressionnaient  toujours.  Très 
soucieux  de  son  attitude  et  s'imaginant  constamment  que  le  souvenir  de  ses 
n.oindres  gestes  ou  du  plus  simple  aspect  de  sa  personnalité  passerait  à 
l'histoire,  il  sut  jusqu'au  bout  garder  cette  altière  splendeur,,  cette  noblesse 
d'allures,  cette  sérénité  hautaine  qui  lui  composent  une  gloire  éphémère, 
mais  qui  évoquent  encore  cependant  la  force  singulière,  le  grandiose  et  le 
pathétique  dont  il  nous  a  laissé  d'admirables  preuves. 

Ce  n'est  point  le  lieu  di  i  osacrer  ici  à  l'œuvre  littéraire  de  Chateaubriand 
une  longue  étude  critique;  il  s'agit  bien  plutôt  de  mettre  seulement  son  nom 
dans  une  juste  lumière  puNque  ee  chapitre  comporte  des  vues  d'ensemble 
sur  une  période  de  Phi  luire  et  non  des  essais  psychologiques  sur  telle  <<u 
telle   individualité   déterminée,    knssi   nous  ne  nous   étendrons    pas   sur  ce 
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personnage  que  Chateaubriand  sut  composer  par  sa  vie.  D'ailleur-,  nul 
n'ignore  les  enfantillages,  les  puérilités  orgueilleuses*  les  prétentions  dé  Me- 
surées et  celte  extraordinaire  suffisance  qui  forment  le  fond  de  son  caractère 
et  lui  valurent  une  impopularité  justiliée.  11  serait  oiseux  d'en  donner  à 
nouveau  es  preuves;  une  page  de  ses  brochures,  une  page  de  ses  Mémoire* 
d'Outre  Tombe  suflrait  à  dévoiler  cette  pompe  dont  il  semble  n'avoir 
jamais  reconnu  la  sottise  et  le  ridicule. 

Pins  (|u'aucun  autre,  il  parait  désirer  l'indépendance,  mais  c'est  moins 
pour  en  jouir  que  pour  laissera  l'admiraliondes hommes  le  souvenir  de  cette 
attitude  de  fierté,  de  force  et  de  solitude.  Ce  désir  perpétuel  de  sauvegarder 
sa  personnalité  contre  les  al  teintes  d'un  pouvoir  ou  d'une  idée  qu'il  n'accueille 
point,  trouble  profondément  sa  carrière  politique;  il  avait  aussi  peu  que 
possible  la  souplesse  requise  pour  se  maintenir  dans  les  postes  élevés  où  la 
chance  l'avait  placé;  son  avis  n'était-il  point  accepté,  son  sentiment  sincère 
ne  parvenait  il  pas  à  prédominer  :  il  se  retirait  aussitôt,  démissionnait,  ne 
sentant  point  de  restrictions  ou  d'atermoiements,  considérant  que  c'éiait  lui 
faire  injure  que  discuier  ses  conseils,  car  il  se  crut  toujours  «  l'homme  de  la 
siluaiion  ». 

Les  milieux  où.  il  passa,  les  sociétés  qu'il  connut  développèrent  un  peu 
chez  lui  l'ironie;  il  a  laissé  de  quelques  politiciens  d'amusants  porlraiis  qui 
sonl  un  délassement  pour  cet  esprit  toujours  plongé,  semblait-il,  dans  les 
plus  paves  problèmes  et  les  plus  lourdes  responsabilités. 

Il  faûl  noter  une  fois  de  plus,  avant  un  très  rapide  exposé  de  ses  œuvres, 
la  pré  lominance  du  sentimentalisme  chez  Chateaubriand.  L'Essai  sur  la 
Révolution  peut  nous  faire  aisément  constater  de  quelle  manière  sup ■■rlicielle 
il  s'était  assimilé  les  idées  des  encyclopédistes.  11  nous  faut  m  linteitant  taxer 
l'idéologie  de  Chateaubriand  d'enfantillage.  Le  manque  de  logique1,  l'incon- 
sistance de  ses  propositions,  les  affirmations,  a  priori,  d'un  cœur  mené  par 
ses  intuitions,  l'éducation  déplorable  qu'il  reçut,  semblent  lui  interdire  à 
jamais  le  domaine  des  œuvres  nourries  par  la  pensée  philosophique.  11  de- 
meure incomparable  dans  les  seuls  livres  dont  la  matière  et  l'esprit  autori- 
sent le  lyri-me,  le  pittoresque  ou  l'émotion  grandiose,  dont  les  moin  Ires 
aspects  île  la  naiure  le  pénétraient. 

Si  l'on  ne  devait  à  la  mémoire  de  Chateaubriand  le  respect  qui  Ratta- 
che au  souvenir  des  grands  boni  nés,  il  serait  plus  décent  de  asser  sous 
silence  le  Génie  du  Christianisme.  La  langue,  malgré  sa  i.ichesse  et  sa  o  ne, 
malgré  l'émotion  religieuse  qu'elle  parait  celer  font  supp  éer  ho  manque 
d'idées  et  à  l'étonnante  légèreté  des  affirmations  philosophiques.  L  ihris- 
tianisme,  s'il  n  avait,  pour  sauvegarder  son  existence  et  sa  durée,  que  I  apo- 
logie ré  ..b-ée.  par  Chateaubriand  serait  assura  de  perdre  bien  loi  tout  crédit 
auprès  de  ceux  qui  se  laissent  prendre  encore  au  mystérieux  et  au  -urna- 
tuiel.  Les  preuves  de  l'existence  de  Dieu,  très  nombreuses  au  cour*  de  cette 
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œuvre,  sont  d'une  naïveté  que  ne  sauraient  autoriser  les  plus  grands   a 
de  lyrisme  ou  de  foi.  Les  théologiens,  môme  à  court  d'arguments,   n'eurent 
jamais  l'idée  d'y  puiser  quelques  textes  pour  des  démonstrations  nouvelles. 

i  i  ,  ndanl  Chateaubriand  fit  illusion,  par  ce  livre,  sur  ses  contemporains 
et  la  religion  parut  un  instant  reprendre  une  vigueur  nouvelle,  donl  le  ca- 
ractère était  néanmoins  fort  éphémère.  Les  encyclopédistes  avaient  déjà,  par 
leurs  œuvres,  jeté  dans  les  esprits  les  germes  d'une  conscience  nouvelle.  Le 
des  réalités  scientifiques,  des  certitudes  concrètes,  des  hypothèses  ren- 
dues vraisemblables  par  la  connaissance  rationnelle  du  momie,  reroplaç,  i 
le  mysticisme  d'antan.  Seuls,  quelques  esprits  hautains,  demeurés  en  dehors 
de  révolution  et  des  idées  modernes,  s'attardaient  dans  une  manière  d'idéa- 
lisme confus  el  de  vague  religiosité  fondée  sur  des  émotions  et  des  extases 
conteinpl  lives.  Ci' lut  pour  ceux-là  que  Ch iteaubriand  écrivit  son  œuvre. 
Ce  l'ut  avec  eux  qu'il  s'illusionna  lui-même  sur  la  préten  lue  vali 
arguments  lliéologiques,  auxquels  nous  n'accordons  aujourd'hui  ni  lorce  ni 
valeur. 

A  la  louante  de  Chateaubriand,  el  pour  conclure brièvem  nt  «ur  le  Gén  >■ 
du  Christianisme,  il  faut  dire  toute  la  sincérité  el  loule  l'imp  »rta  ice  aussi 
de  son   sentiment,  si  de  telles  œuvres  sorti  à  ju-te  titre  déplorables  lors- 
qu'on les  considère  d'un  point  de  vue  rigoureusement  philo 
recèlent  une  émotion  qui  est  bien  souvent  le  meilleur  élément  del'arl 

-  les  parties  confuses  de  cette  vaste  conception  chrétienne,  on  peut 
gner  maints  endroits  où  se  manifestenl  une  grandeur  el  une  beauté  singu- 
lières, donl  on  ne  se  laisse  pas  d'être  encore  ému  aujourd'hui. 

On  voudrait  pouvoir,  en  lisant  les  Natchez  el  les  Martyrs,  retrouver  un 
peu  de  cette  vie  poignante,  de  cette  émotion  qui  ne  va  guère  sans  psychologie, 
de  cette  vérité  qui  assure  l'immortalité  à  une  œuvre  d'art.  Mais,  là  encore, 
il  tant  en  rabattre  et  connaître  à  nouveau  la  magnificence  désolée,  le  verba- 
lisme et  la  pompeuse  phraséologie  du  Génie  du  Christianisme.  Seules,  les 

ri  plions,  lorsqu'elles  sont  empreintes  du  pessimisme  altier  de  leur  auteur, 
Dl  un  •  ampleur  singulière. 

La  vision  pittoresque,  le  sentiment  mystérieux  des  forces  inexplicables 
de  la  nature,  l'émotion  devant  les  paysages  tranquilles  ou  tourmentés  sont 
assurément  les  meilleurs  dans  Chateaubriand,  mais  ils  ne  donnent  pointa 
ses  œuvres  l'unité,  la  force  psychologique,  la  vérité,  le  naturel  pathétique 
qu'il  cûi  éié  d'ailleurs  téméraire  d'espérer  de  lui.  On  se  plaît  à  parcourir 
en  ore  le  Génie  du  Christianisme,  Ata/a.  Rrw''  et  Y  Itinéraire,  parce  qu'ils 
renouvellent  des  aspects  fugaces  de  la  nature,  exprimés  par  un  tempérament 
seti-ible,  âpre  et  forcené.  Quoique  empreintes  de  vérités  justifiées  par  une 
vision  préci-e  et  complète,  ces  peintures  sont  bien  l'expression  de  sa  person- 
nalité, tour  à  tour  sereine,  fougueuse  et  mélancolique.  Elles  font  sonner  au 
romantisme  qui  s'exhale  des  oeuvres  de  Delacroix.  C'est  là  justement,  dans 
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ces  paysages,  bien  plus  que  dans  les  essais  dramatiques  bâtis  sur  une  affabu- 
lation démodée,  que  Chateaubriand  a  donné  sa  plus  large  mesure  épiqu  .  Il 
a  su  rendre  à  merveille  ce  qu'il  y  avait  de  grandiose,  de  tragique  et  de  sur- 
humain dans  le  conflit  des  énergies  naturelles.  Devant  l'univers  en  marche, 
il  a  ressenti  cette  émotion  intime  et  profonde  que' suggèrent  ces  énigmes,  à 
la  pénétration  desquelles  se  sont  attachés  les  grands  hommes  de  tous  les 
temps. 


En  1766,  naissait  Germaine  Necker  qui,  vingt  ans  après,  devenait  M""  de 
Staël  et  qui  fut,  à  coup  sûr,  l'un  des  plus  libres  esprits  qui  aient  illustré  l'épo- 
que impériale.  Les  historiens  et  les  biographes  se  sont  complus,  à  juste  titre 
d'ailleurs,  dans  le  récit  des  anecdotes  d'enfance  qui  manifestent  l'étonnante 
précocité  de  l'écrivain  de  Y  Allemagne.  Ils  nous  ont  rapporté  ses  saillies,  ses 
interrogations  spécieuses  et  les  traits  d'esprit  qu'elle  lançait  à  chaque  instant 
pendant  les  réceptions  de  sa  mère.  Curieuse  de  tout,  cherchant  à  pénétrer 
l'essence  des  questions  les  plus  complexes,  leur  imaginant  des  solutions, 
avide  de  lectures,  elle  passa  son  adolescence  à  parcourir,  à  étudier,  à  se  pas- 
sionner pour  des  œuvres  souvent  fort  opposées  d'esprit  et  de  manière.  Le 
goût  de  Necker  pour  les  philo-ophes  et  les  gens  de  lettres  lui  avait  d'ailleurs 
composé  le  milieu  le  plus  apte  à  l'intéresser,  et  elle  prenait,  fort  jeune  en- 
core, un  vif  plaisir  à  écouter  les  discussions  interminables  de  Marmontel  et 
de  la  Harpe,  les  conversations  qu'échangeaient  au  foyer  familial  les  hommes 
célèbres  de  ce  temps-là,  Suard,  Grimm,  Buffon,  Morellet. 

De  bonne  heure,  elle  écrivit;  mais  les  premiers  essais  d'une  nature  si 
passionnée,  si  prête  à  tous  les  efforts  intellectuels,  trahissent  la  confusion  et 
le  chaos  de  ses  lectures.  C'était  déjà  ce  mélange  si  délicieux  de  finesse,  de 
goût,  de  sens  critique  et  d'émotion,  d'intelligence  et  d'imagination.  Femme 
par  sa  méthode  de  travail,  elle  ne  poussait  point  trop  avant  les  questions 
dont  elle  se  proposait  de  Irouver  la  solution,  préférant  multiplier  les  pro- 
blèmes en  des  synthèses  rapides,  d'où  fut  presque  toujours  absent  cet  esprit 
d'ordre  et  de  géométrie  dont  parle  Pascal. 

M—  de  Staël  possède  d'adorables  qualités  naturelles,  des  dons  si  parfaits 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  l'harmonie  de  ce  caractère  passionné. 
Elle  a,  comme  le  dit  excellemment  Gustave  Lanson,  dans  son  Histoire  de  la 
littérature  française,  «  une  soif  furieuse  de  bonheur  pour  elle  et  p  iur  les 
autres  ».  Son  enthousiasme  ne  connaît  point  de  bornes,  mais  il  éclate  aussi 
bien  dans  les  plaisirs  qu'à  propos  des  questions  les  plus  émouvantes.  Les  fai- 
bles, les  opprimés,  les  victimes  du  pouvoir  sont  assurés  de  Irouver  en  elle  un 
cœur  pitoyable  à  leurs  misères,  tout  débordant  de  lyrisme  sincère  et  souvent 
prêt  aux  plus  efficaces  dévouements. 

M"'  de  Staël  ignorait  encore,  et  ce  n'est  pas  là  un  de  ses  moindres  mérites, 
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les  us  ridicules  de  la  mondanité.  Gela  n'empêchait  point  qu'elle  eûl  toute  la 
souplesse  et  loul  le  charme  primesantier  d'une  Gemme  intelligente  et  sen- 
sible; mais  avant  Loul  de  vivre,  elle  ne  consentait  point  à  res- 
treindre ses  émotions  dans  les  limites  conventionnelles  imposées  par  la  mode 
d'alors. 

Nulle  autant  qu'elle  ae  désira  d'être  aimée.  C'était  là  le  bnt  de  ses 
m  -  i  [Torts,  el  l'on  a  maintes  loi- répété  qu'elle  n'attachai I  de  prix  a  la 

qu'autant  que  celle-ci  lui  paraotissait  l'amour  dont  elle  avait  tant 
besoin.  Par  la  bouche  de  Germaine,  elle  nous  avoue  se-  plus  secrets  désirs, 
nous  ciuili  el  les  perspectives  d'un  i'éal  où  brillaient  les  illusions 

qui  la  pn  d  stinaient  à  la  douleur. 

It.'iis  son  livre  sur  M"*  de  Staël,  M.  Albert  S>rel  a  reniarqu  'blement  mis 
ei  v;  leur  les  conceptions  de  l'amour  cbee  son  héroïne,  et  en«*a  Rousseau, 
L  niarline,  CI  aleauliriand,  George  Sand.  Le  sentimentalisme  pittoresque  de 
ces  derniers,  b  ur  besoin  de  romanesque  ou  de  décor  r r i ■  1  lie  q  guère  dan-  le 
naturel  de  M™  de  Staël,  toute  prête,  au  contraire,  a.  s'abandonner  aux  émo- 
tions intimes,  aux  secrètes  jouissances  de  l'âme. 

C'  tte  admirable  sensibilité  et  cette  intelligence  si  vive  lui  valurent  de 
pénétrer  auec  une  rare  puissance  l'originalité  propre  à  ebaque  pays  qu'elle 
Lraw  i-  i  :  le  charme' de  ses  œuvres  provient  de  la  Bnesse,  de  l'ardeur  et  de 
l'exactitude  de  ses  notations,  qui  cara<  teriserit  An  plus  h  mi  1  point  sa  manière 
et  son  taleni  parmi  Les  écrivains  descriptifs  qui  vivaient  à  i*eu  prps  a  son 
époque.  Mais,  avant  de  parcourir  l'Europe  librement,  avant  qu  ■  d'exercer  «a 
verve  sur  les  sujets  innombrables  que  lui  présentaient  la  vie  et  les  mœurs 
d'alors,  elle  dut  connaître  une  existence  dont  elle  avait  es  éré  beaucou  i  de 
bonheur,  1 1  qui  ne  fut  que  la  source  des  plus  profondes  désillusions.  Neeker, 
i;  aévois  visé,  ministre  populaire,  dont  l'histoire  a  consacré  le  caractère 
honnête,  sobde  et  prudent,  \oulut  donner  à  sa  fille  un  parti  vr  imenl  digne 
d'elle.  Apre-  îles  pourparlers  assea  longs,  des  tergiversations  et  des  consul- 
tations d  pli  maliques,  il  lui  fit  épouser  un  certain  baron  de  S  ta  61,  ambassa- 
deur île  Suède  en  Frame.  Ce  m  ria-e  amena  tout  aussbôt  des  uiésmleUi- 
eences,  contre  lesquelles  s'éiuisèrenl  vainement  i\<'>  tentatives  d-  concilia- 
tion. Maie  la  destinée  réservait  encore  aux  siens  de  pires  sujets  d'aia>mes. 
On  sait  la  tii-t»-  lin  de  Ne,  ker  el  L'impopularité  que  lui  vouèrent  ceux-là 
même  qui  l'in  ienl  acclamé. 

M"*  de  S  ael  eui,  comme  si  mère,  un  s.don  où  fréquenteront  le-  gens  les 

plus   lins  H  Ifs   B  ■   de   l'époque.    I.lle  s'enloui.i    il'.l  I  il  que  ,  lia  I  niaient 

scs  re|  artics,  ses  adresses  spirituelles    Mais   elle  Bt,  p"'  Be>  saillies  < 
inn>n-<  q   ences  de   femme,    naître   un   .Mirant  d'opinion  qui  lui  lut  an  plus 
haut  point    «favorable. Ceux  qu'elle  avait  railles  la  couvrirent  u.'éritfraunmea, 
ei  |es  p|   s  ;  mule-  ne  s'en  désinlén ssèreni  qu'ils  ne  -<■  lussent  euxrniéai 
atwH  il  dans  lequel  il:  araient  voulu  la  placer. 
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Les  événements  qui  bouIeYersaïent  l'ordre  politique  de  la  Franc  ne 
pouvaient  la  laisser  indifférente.  Elle  désira  jouer  dans  celte  tragédie  un  îles 
premiers  rôles,  mais  il  lui  manquait  l'ampleur  et  la  sobre  raison,  ou  la 
toilerie  dont  il  faut  être  pourvu  pour  accomplir  ses  desseins.  Elle  n'avait 
d'ailleurs  ni  l'autorité  ni  la  force  désirables  pour  se  mêler  sans  restriction  au 
grand  mouvement  national  qui  renversait  les  institutions  et  les  idées  de  la 
tyrannie.  Pareille  en  cela  à  la  célèbre  Olympe  de  Gouges,  elle  pensait  à  des 
solutions  impossibles  à  réaliser,  à  des  accords  entre  les  parti-;,  à  de  paisibles 
entente-  où  résidait,  lui  semblait-il,  la  sauvegarde  des  factions  aux  prises. 
Ces  vues  sentimentales  ne  pouvaient  guère  prévaloir;  elle  répugnait  d'ail- 
leurs aux  méihodes  rigoureuses  dont  se  servaient  les  révolutionnaires,  se 
compromit  par  sa  ferveur  royaliste,  et,  en  septembre  1792,  se  retira  à  Coppet, 
Ce  l'ut  là,  en  Suisse,  qu'elle  publia,  deux  ans  après,  ses  Réflexions  sur  la  paix, 
adressées  à  M.  Pitt  et  aux  Français.  Ces  considérations  libérales  sur  la  situa- 
tion politique  lui  permirent  de  rentrer  à  Paris,  où  elle  reprit  birntôt  la  vie 
commune  avec  M.  de  Staël  et  aussi  les  réceptions  de  jadis.  Il  faut  avouer 
que  celte  série  nouvelle  de  soirées  constitua  le  milieu  le  plus  disparate  et  le 
moins  homogène  qu'on  pût  voir.  Tous  les  partis  se  rencontrèrent  dans  ses 
salons  |;  mais  elle  ne  pouvait,  malgré  sa  ferveur  affichée  pour  la  République 
et  les  idées  dont  on  venait  d'instaurer  le  règne,  se,  défendre  d'accorder  ses 
affections  à  ses  amis  d'autrefois,  revenus  avec  elle,  et  qu'on  accusait  de  pré- 
parer sournoisement  la  perte  des  républicains.  Des  soupçons,  on  en  vint  aux 
faits  précis.  Le  Comité  de  salut  public  prit  même  à  son  endroit  une  décision 
éphémère.  Soucieuse  de  sa  tranquillité,  M"  de  Staël  ferma  son  salon,  et  fit 
diversion  en  paraissant  délaisser  la  politique  pour  l'achèvement  et  la  publi- 
cation de  ses  livres. 

Les  groupes  politiques  qui  tenaient  le  pouvoir  se  défiaient  de  M™  de 
Staël  et,  s'ils  ne  lui  interdisaient  point  le  séjour  sur  le  territoire  français, 
ils  la  mirent  dans  l'obligation  de  s'en  éloigner  d'elle-même.  Elle  s'exila  de 
nouveau  en  Suisse,  et  c'est  à  Coppet  qu'elle  écrivit  le  Traité  des  Passions. 
Cet  ouvrage  eut  un  grand  succès,  mais  il  ne  rompit  pas  encore  les  soupçons 
et  les  médisances  dont  on  accablait  son  auteur.  Mm°  de  Staël  avait  beau  mul- 
tiplier les  actes  de  foi  et  des  déclarations  empreintes  d'une  très  curieuse 
intransigeance  républicaine,  on  n'accordait  qu'assez  peu  de  crédit  a  ces  ma- 
nilestalions  retentissantes  d'une  convertie  dont  tous  contestaient  le  zèle  et 
la  sincérité. 

Néanmoins,  en  1797,  elle  osa  rentrer  à  Paris  et  reprendre  les  réceptions 
qui  l'avaient  rendue  si  célèbre. 

Et  nous  allons  assister  à  un  conflit  violent  entre  la  femme  déjà  célèbre 
et  Bonaparte  dans  tout  l'éclat  de  sa  jeune  gloire. 

Les  apologistes  de  Napoléon  n'ont  point  manqué  de  prétendre  que  ce  fut 
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un  rlépil  amoureux  qui  se  transforma  chez  M**  de  Staël  en  hostilité  violente 
contre  celui  qu'elle  voulut  conquérir. 

Il-  affirment,  en  citan)  quelques  textes  à  l'appui,  que  M~  de  Staël,  pres- 
sentant le  rôle  futur  du  jeune  général,  joua  vis-à-vis  de  lui  la  comédie  de  la 
passion. 

«  Je  me  rappelle,  dit  Bourrienne,  que,  dans  une  de  ses  lettres,  M"'  de 
disait  à  Bonaparte  qu'ils  avaient  été  créés  l'un  pour  l'autre;  que  c'était 
par  suite  d'une  erreur  des  institutions  humaines  que  la  douce  et  tranquille 
1  -  phine  avait  été  unie  à  son  sort;  que  la  nature  semblait  avoir  destiné 
une  âme  de  feu,  comme  la  sienne,  à  l'adoration  d'un  homme  tel  que  lui. 
Toutes  ces  extravagances  déboutaient  Napoléon  à  un  point  que  je  ne  saurais 

dire.  » 

A  l'appui  île  cette  assertion,  on  cite  encore  une  entrevue  racontée  par 
Arnault,  et  qui  eut  lieu  dans  une  fêle  donnée  par  le  ministre  des  relations 
extérieures  : 

«  On  ne  peut  aborder  votre  général,  me  dit-elle,  il  faut  que  vous  me 
«  présentiez  a  lui*.  Elle  accabla  Napoléon  de  compliments;  lui,  laissait  tomber 
la  conveisation;  elle,  désappointée,  cherchait  tous  les  sujets  possibles. 
«  Général,  quelle  est  la  femme  que  vous  aimez  le  plus?  —  La  mienne!  — 
«  C'est  fort  simple;  mais  quelle  est  celle  que  vous  estimez  le  plus?  —  Celle 
..  qui  sait  le  mieux  s'occuper  de  son  ménage.  —  Je  le  conçois  encore.  Mais 
«  enfin,  quelle  serait  pour  vous  la  première  des  femmes?  —  Celle  qui  fait  le 
»  plus  d'enfants,  madame  ».  Et,  là-de>sus,  Bonaparte  lui  tourna  le  dos,  la 
laissant  interloquée  de  ces  glaciales  réponses  à  des  avances  qu'elle  considé- 
rait comme  la  préface  du  roman  échafaudé  dans  sa  féconde  imagination 
d'intrigante.  » 

Lucien,  dans  ses  Mémoires,  rapporte  en  outre  certains  propos  que  lui 
aurait  tenus  Napoléon  au  sujet  de  M"'  de  Staël. 

«  Je  la  connais  bien...  Elle  a  déclaré  à  quelqu'un  qui  me  l'a  répété 
que,  puisque  je  ne  voulais  pas  l'aimer,  ni  qu'elle  m'aimât,  il  fallait  bien 
qu  elle  me  haït,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  rester  indifférente  pour  moi. 
Quelle  virago  !  » 

Lt  M.  Arthur  Lévy,  qui  a  rassemblé  tous  ces  témoignages,  conclut  que 
l'aversion  île  Bonaparte  eut  pour  effet  de  transformer  le  rêve  ambitieux  de 
M"*  de  Staël  en  un  véritable  cauchemar  et  que  l'amour  lit  place,  chez  elle, 
à  une  haine  violente. 

Nous  ne  disputerons  pas  sur  ce  point  qui,  au  demeurant,  est  de  mince 
importance.  Il  est  indiscutable  que  M"0  de  Staël  eut,  à  l'origine,  des  sympa- 
thies fort  vives  pour  Bonaparte.  Se  changèrent  elles  en  animosité  par  suite 
d'un  dépit  d'amour  ou  par  l'indignation  qu'inspira  à  certaines  âmes  l'ambi- 
tion grandissante  du  despote  ?  C'est  là  un  débat  où  nous  ne  saurions  nous 
attarder. 
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En  tous  cas,  le  conflit  commença  à  prendre  de  l'aigreur  à  la  suite  de  ta 
publication,  en  1S00,  d'un  nouvel  ouvrage  de  M""  de  Staël. 

L'œuvre  porte  le  titre  suivaui  :  De  'a  Littérature  considérée  dans  ses 
rapports  avec  les  institutions  sociales.  C'est  là  un  volumineux  travail  où 
sont  rassemblées  des  vues  parfois  ingénieuses,  mais  qui  témoignent  d'une 


idéologie  mal  assurée,  encore  qu'animée  d'intentions  excellentes.  La  perfec- 
tibiliié  de  l'e-prit  humain  est,  en  quel  ,ue  sorte,  le  thème  principal  de  cette 
œuvre,  qui  comporte  un  grand  nombre  de  variations  intéressantes.  L'impar- 
faite érudition  de  M"'  de  Staël  et  son  désir  constant  d'arcomplir  des  syn- 
thèses hardies  t-t  de  porter  des  jugements  rigoureux  l'entraînent  a  des  erreurs 
regrettables.  Son  goût  et  son  activité,  qui  s'exercent  sur  le-  branches  les 
plus  disparates  de  la  connaissance  humaine,  déterminent  nécessairement  des 
uv.  529.  —  histoire  socialiste.  —  l'bmpiri.  liv.  S29 
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omission?,  des  appréciations  injustifiées  et  souvent  même  suscitent  en  elle 
des  opinions  si  franches  qu'elles  vont  renouveler  des  dissentiments  et  des 
polr  niques  mal  apaisés.  Les  conseils  donnés  par  M""  de  SI  iléon 

l'indisposent  contre  elle  à  ce  point  qu'il  commence  à  la  persécuter.  Klle  lui 
répondait  pu-  des  épi  grammes,  des  saillies  et  une  opposition  ouverte  dont 
elle  l'a  ses  familiers,  tous  les  irais.  Parmi  de  nombreux  amis  qui  fré- 

quentaient chez  elle,  Benjamin  Constant  fut,  dans  celte  période,  le  préféré.  On 
pensa  même  que,  la  mort  de  M.  de  Staël  étanl  survenue  il  épouserait  Co- 
rinne. Il  n'en  l'ul  rien,  tant  les  caractères  s'opposaient  malgré  leurs  a  li  lités 
apparentes.  Benjamin  Constant,  plus  passionné  de  lutte  que  de  sincérité  et 
de  conviction,  écrivit  ei  p  rla  contre  Bonaparte;  comme  on  n'ignorait  point 
l'importance  du  rôle  que  jouait  dans  ces  polémiques  M™*  de  Slaël,  on  l'éloi- 
gna  de  Paris  ;  elle  en  profila  pour  visiter  l'Allem  igné  et  connaître  les  grands 
hommes  qui  lui  donnaient  alors  une  gloire  incomparable:  Schiller  ei  (liethe. 
Son  voyage  au-delà  du  Rhin  lui  fournit  une  matière  inépuisable  pour  les 
disseriatiooi  au  milieu  desquelle-  elle  aimait  passer  sa  vie.  Son  élo  ;uence 
incessante,  ses  conversations  excessives,  brillantes,  désordonnées,  s  s  ques- 
tions sur  les  moindres  sujets  ou  les  plus  complexes  problèmes,  fa  liguèrent 
les  gens.  Schiller  l'estima  peu  ;  il  lui  concéda  de  l'intelligence  et  une  culture 
légère,  mais  générale.  Elle  déplut  à  Gœthe  et  sut.  avec  des  reparties  mal  - 
heureuses,  Be montrer  fort  insole,  |  de  Plchtequi  renouvelait  alors, 

sous  des  formes  plus  spécieuses  et  plus  délicates,  le  dogme  Kantien.  Elle 
passa  en  Italie,  visita  Milan,  reçut  de  précieux  hommages  et  revint  à  Cop- 
pet  en  1905,  où  elle  écrivit  Corinne.  Celte  nouvelle  œuvre,  c  m  posée  selon 
la  méthode  des  précédentes,  fournil  encore  des  preuves  de  cette  turbulence 
d'esprit  el  de  cette  confusion  dont  M"*  de  Staël  ne  sut  jamais  se  départir.  11 
est  vrai  qu'on  n'avait  point,  comme  aujourd'hui,  le  goût  de  la  logique  et  qu'on 
se  plaisait  fort  à  lire  des  ouvrages  où  la  forme  banale  et  l'intrigue  fade  du 
roman  servaient  de  cadre  à  des  digressions  philosophiques,  à  des  médita- 
lions  sur  le  caractère  d'un  peuple,  son  évolution  ou  sa  psychologie,  à  des 
jugements  sur  les  événements  de  l'histoire  contemporaine.  Corinne  ■  btint, 
publication,  le  plus  grand  retentissement.  Les  d  scriptions  :  lus  senti- 
mentales que  pittoresques  de  l'Italie,  les  réflexions  rives,  les  abandons  en- 
thousiastes ravirent  le  plus  grand  nombre.  La  gloire  de  M™  de  St  .fil,  à  qui 
revenaient  touj  urs  des  sympathies  plus  nombreuses,  était  décidément  -  - 
nante  pour  Napolé  m.  Il  ordonna  qu'on  ne  lui  permit  point  de  s'.pprocher  a 
nouveau  de  paris,  jugeant  que  -a  présence  |  serait  encore  l'objet  de  senti- 
men  ■  nécessaire  ilraii         es  »  uea  politiques, 

un  a  -ouve  :  de  M'°c  de  Slaél,  a  Coppet,  a  la  lolltude  de 

Voltaire,  à  Femey.  Il  n'y  a  rien  que  de  hasardeux  et  d'injustifié  dans  ce  rap- 
prochement, car  si  le  patriarche  de  Femey  sul  garder  dans  sa  retraite  une 
longue  ci  paisible  dignité,  OU    l'en  peut  dire  autant  de  M"'  de  Si. tel.  Sitôt  de 
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retour  en  Suisse,  éiàe  reprenait  une  existence  plus  agitée  que  celle  qu'elle 
menaii  a  Paris.  Ses  crises  sentimentales  ne  faisaient  d'ailleurs  qu'empirei 
chaque  jour  et  sa  Maison  avec  Benjamin  Constant  eut  maintes  t'ois  d<  -  phases 
presi|iii'  rorniqnes,  tant  il  s'y  manifestait  de  fièvre,  d'incohérence  et  de  senti- 
ments contrariés  ou  incertains.  Le  mariage  de  l'amoureux  avec  une  jeune 
femme  affable  et  calme  rompit  ces  chaînes  insupportables  dont  ils  ne  sem- 
blaient ni  l'un  ni  l'autre  vouloir  se  délivrer.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  tour- 
ments et  de  ces  chagrins  que  Mme  de  Staël  écrivit  Y  Allemagne .  Espérant  par 
là  reconquérir,  sinon  la  faveur,  du  moins  l'estime  et  la  protection  dont  elle 
avait  besoin  pour  vivre  à  Paris,  elle  adressa  Y  Allemagne  à  Napoléon.  Celui- 
ci,  excédé  par  l'obstination  que  mettait  l'écrivain  à  pénétrer  dans  une  ville 
:lont  il  prétendait  diriger  l'idéologie  et.  le  sentimentalisme  comme  la  poli- 
tique, s'emporta  et  prit  contre  Corinne  les  mesures  les  plus  arbitraires  et  les 
plus  insensées.  Non  content  que  les  censeurs  aient  demandé  la  correction  de 
l'œuvre,  qu'ils  trouvaient  par  endroits  trop  favorable  au  génie  et  au  goût 
allemands,  Napoléon  fit  briser  les  formes  de  l'ouvrage,  saisir  les  exemplaires, 
ordonna  de  rechercher  les  manuscrits  qui  en  pouvaient  circuler  encore  et 
exila  brutalement  M""  de  Staël  au-delà  du  territoire  français. 

C'est  peu  de  temps  après  que  se  place  une  des  plus  curieuses  époques 
de  la  vie  sentimentale  de  Mm"  de  Staël.  Toute  une  jeunesse,  des  illusions, 
une  fièvre  et  des  troubles  délicieux  qu'elle  croyait  à  jamais  disparus  lui 
furent  rendus  par  un  jeune  officier,  M.  de  Rocca,  que  la  destinée  avait  rap- 
proché d'elle.  Le  bonheur  fut  en  Suisse  d'assez  courte  durée.  La  colère  de 
Bonaparte  rendait,  à  Coppet  même,  le  séjour  impossible  à  Mme  de  Staël.  Elle 
dut  fuir  en  Russie  où  on  l'accueillit  avec  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elle  arrivait  grandie  par  les  persécutions  de  celui  contre  qui  l'Europe  se 
levait  en  vain.  Elle  termina  là-bas  ses  Dix  années  d'exil,  où,  parmi  les  plus 
violentes  diatribes  et  des  excès  d'une  grandiloquence  qui  rappelle  les  haran- 
gues de  tribuns,  on  retrouve  de  fins  jugements,  des  vues  délicates  sur  la 
psychologie,  l'originalité  et  l'avenir  du  peuple  russe,  en  même  temps  que  de 
rapides  synthèses  où  sont  rassemblées  des  appréciations  et  des  pensées  cri- 
tiqcrea  du  goût  le  plus  spécieux  et  le  plus  sûr. 

Elle  voyage  en  Suède,  en  Angleterre,  puis,  désillusionnée  sur  le  compte 
de  cette  coalition  de  princes  étrangers,  plus  décidés  à  se  venger  de  leurs  dé- 
faites antérieures  qu'à  rétablir  en  France  une  liberté  longtemps  enchaînée 
par  le  despote,  elle  revient  à  Paris  en  1814.  Elle  dépense  alors  des  forces  que 
l'âge  et  une  vie  trop  ardente  commençaient  à  restreindre,  dans  l'achèvement 
de  ses  Considérations  sur  la  Révolution  française.  Les  malheurs,  dans  cet 
instant,  fondent  sur  elle  ;  Rocca,  qui  lui  gardait  un  inaltérable  amour,  est 
mortellement  malade.  Elle-même  est  atteinte  par  une  paralysie  générale. 
Des  jours  assombris  s'écoulent  et,  le  13  juillet  1817,  elle  meurt  doucement  au 
milieu  de  son  sommeil. 
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L'œuvre  de  M"0  <le  Staël  nous  a  p;iru  si  profondément  liée  aux  moindres 
circonstances  de  sa  \ie  qu'il  eût  été  néfaste  à  celle-là  de  ne  point  développer 
un  peu  plus  longuement  celle-ci.  L'héroïne  de  tous  ces  livres  empreints  de 
senlimenialisme,  île  fougue  ou  de  finesse  critique  est  toujours  M"*  de  StaSl. 
Qu'il  s'àtrisse  de  Delphine  ou  de  Corinne  ou  de  ses  traités  de  psychologie 
sociale,  c'est  toujours  sa  personnalité  débordante  qui  anime,  soutient  et 
vivifie  l'action.  Qu'elle  s'efforce  vers  l'idéologie  pure  dans  ses  Considérations 
sur  la  Révolution,  qu'elle  tente,  dans  ses  Dix  années  d'exil,  de  réaliser  la 
forme  majestueuse  de  l'histoire,  ou  qu'elle  consente  à  demeurer  la  femme 
sensible,  vive,  amusée,  qu'elle  est  naturellement,  dans  Delphine,  elle  ne  pa- 
raît guère  se  transformer.  Sa  nature  ardente  et  compréhensive,  mais  dépour- 
vue d'imagination,  sa  souplesse  et  son  activité  s'accommodent  de  toutes  les 
questions.  Elle  ne  recule  devant  aucun  problème,  quelque  profond  qu'il  lui 
puisse  paraître,  en  essaie  plusieurs  solutions,  le  tourne,  le  laisse,  y  revient 
ensuite  avec  toute  la  légèreté  d'une  femme  qui  se  grise  elle-même  au  charme 
de  sa  causerie.  Toute  l'œuvre  de  Mm*  de  Staël  se  ressent  de  celte  éloquence 
continuelle  ;  on  y  trouve  une  infinie  variété  de  digressions  philosophiques 
ou  sentimentales  à  propos  d'anecdotes  futiles.  On  pourrait  croire  que  les 
voyages  vont  déployer  en  elle  un  pittoresque  à  la  Chateaubriand,  que  ses 
mésaventures  vont  lui  donner  un  pessimisme  romantique  et  une  exaltation 
toujours  prête  à  des  excès  de  véhémence  lyrique  ;  il  n'en  est  rien.  L'Alle- 
magne et  l'Italie  laissent  au  cœur  île  celle  qui  les  visita  des  souvenirs  d'au- 
tant plus  durables  qu'ils  sont  plus  humains.  Mme  de  Staël  n'a  point  de  ten- 
dresse pour  les  piysages  ;  elle  en  parle  ou  les  décrit  avec  une  froideur  con- 
ventionnelle et  une  pauvreté  d'émotion  qui  fait  songera  la  nature  composée, 
agencée  par  les  écrivains  du  xvme  siècle  ou  les  peintres  de  l'époque.  En  re- 
vanche, peu  sensible  à  la  plastique  et  à  la  profondeur  des  arts,  peu  capable 
d'animer  des  êtres  d'une  psychologie  ténue  et  compliquée,  elle  manifeste 
une  intelligence  délicieuse  des  faits  et  des  choses  ;  évidemment,  elle  les  juge 
en  femme  et,  comme  telK  elle  s'autorise  d'affirmer  tranquillement  des  pro- 
posili  ns  peu  justifiées  ou  insoutenables  ;  néanmoins,  son  esprit  est  à  ce 
point  ouvert  aux  idées  ingénues  qu'il  abonde  en  saillies  imprévues,  en  syn- 
thèses rapides,  en  rapprochements  heureux.  M"»  de  Slaël  n'est  point  émue 
par  la  grandeur  sereine  ou  les  vivaces  splendeurs  des  vestiges  du  passé; 
mais  elle  dira  mieux  que  personne,  et  fort  naturellement,  l'intérêt  histori- 
que, idéologique,  qui  s'attache  au  spectacle  qu'elle  a  sous  les  yeux  ;  il  arri- 
vera quelquefois  qu'elle  reconstitue  rapidement,  d'après  des  documents  in- 
complets ou  restreints,  la  psychologie  d'un  peuple  disparu.  Klle  est  donc 
îvant  tout  une  femme  d'esprit  qui  distribue  un  peu  au  hasard  les  réponses 
'.lues  d'une  intelligence  curieuse  des  manifestations  les  plus  compliquées  de 
i'action  humaine. 

Delphine  et  Corinne  sont  deu»  romans  aujourd'hui  tort  désuets.  Ils  ont 
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l'allure  et  le  ton  de  ces  œuvres  dont  on  déplore  avec  raison  la  fadeur  et  le 
faux  naturel.  D'ailleurs,  l'intrigue  fort  lâche  et  peu  passionnante  assure  entre 
les  descriptions,  les  notes  et  les  réflexions,  une  continuité  artificielle  et  par 
trop  facile.  Le  senlimenlalisme  d'une  femme  toujours  avide  d'aimer  ou 
d'être  aimée  s'y  accommode  de  la  sécheresse  descriptive  et  de  l'absence  totale 
de  pitloresque.  Elle  ignore  la  couleur  et  ne  sait  guère  rendre  pathétique  un 
conflit  de  sentiments.  La  force  dramatique  lui  est  tout  à  fait  étrangère,  et,  si 
nous  aimons  à  suivre  le  récit  de  ses  aventures,  c'est  moins  pour  l'émo- 
tion qu'elles  recèlent  que  pour  la  vivacité,  l'esprit  et  la  sensibilité  qui  les 
animent. 

Ses  dispositions  pour  l'idéologie  et  la  psychologie  sociale  furent  heu- 
reusement développées  par  les  événements  auxquels  elle  se  trouva  mêlée  et 
par  les  voyages  qu'elle  fit  à  travers  l'Europe.  Elle  gagna  ainsi  une  érudition 
générale,  encore  que  superficielle,  dont  on  retrouve  les  preuves  dans  son 
œuvre  :  De  la  Littérature  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  institutions 
sociales,  et  parmi  ses  Considérations  sur  la  Révolution  française. 

Mais,  à  coup  sûr,  le  livre  de  1  Allemagne ,  publié  en  1810,  l'emporte  de 
beaucoup  sur  ces  essais,  dont  quelques-uns  sont  confus  ou  remplis  de  pro- 
positions erronées.  Mmo  de  Staël,  en  visitant  la  patrie  de  Goethe,  s'élait  trouvée 
dans  les  conditions  les  meilleures  pour  faire  de  ce  pays  une  analyse  psycho- 
logique des  plus  curieuses.  Son  nom  déjà  célèbre,  ses  querelles  politiques, 
ses  aventures  et  l'intérêt  qu'elle  excitait  partout  avaient  contribué  à  lui 
faire  ouvrir  toutes  les  portes.  Elle  vit  Schiller,  Gœthe  et  Fichte  et  l'on  n'a 
pas  oublié  la  pétulance  et  la  volubilité  que  Mma  de  Staël  apporta  dans  ses 
entretiens  avec  ces  penseurs  profonds.  Elle  étonna  les  uns,  gêna  les  autres, 
en  les  indisposant  par  un  flux  de  paroles  et  de  reparties  mordantes.  Ce  sont 
justement  ces  qualités  de  l'âme  allemande  qui  formaient  avec  ses  tendances 
naturelles  un  si  violent  contraste,  qu'elle  sut  analyser  et  exprimer  avec  le 
plus  d'intensité.  Son  intelligence,  fortement  pénétrée  par  le  rationalisme  de 
l'Encyclopédie,  gagnée  d'avance  aux  raisonnements  clairs,  aux  idées  abs- 
traites fort  exactes  et  précises,  démêla  surtout  dans  l'esprit  germanique  la 
prépondérance  de  la  rêvasserie  métaphysique.  Elle  remarqua  ces  combinaisons 
spéciales  à  l'âme  allemande  du  sentimentalisme  mélancolique  avec  une  idéo- 
logie confuse  et  fort  préoccupée  de  réalités  surhumaines  ;  mais  elle  a  com- 
pris la  richesse  et  la  profondeur  des  spéculations  d'un  Gœthe.  Si  ses  ten- 
dances paraissent  l'orienter  vers  une  conception  esthétique  plus  classique, 
plus  sobre,  plus  latine  en  un  mot,  et  d'ailleurs  justifiée  par  ses  origines,  son 
tempérament  et  son  éducation,  elle  apporte  assez  d'intelligence  à  l'étude  des 
littératures  étrangères  pour  en  discerner  la  force  et  la  personnalité.  Le  pitto- 
resque attendri  des  poètes  allemands,  leur  imagination  féconde  et  rêveuse, 
leur  sentiment  profond  et  leur  compréhension  philosophique  de  la  nature 
l'ont  charmée.  Aussi  cette  conquête  de  son  cœur  et  de  son  esprit  est-elle  une 
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garaivie  du  libéralisme  dont  elle  use  envers  ce  peuple.  Elle  ne  manque  pas, 
d'ailleurs,  de  développer  souvent  les  avantages  qui  ressortant  de  h  diffusion 
à  travers  le  monde  de  toutes  les  littératures  nattoi  lies*  Celles-ci  sont,  pour 
elle,  mieux  qu'un  document  sur  l'état  intellectuel  d'un  peuple,  mais  la 
source  même  de  l'originalité. 

On  peut  enfin  allirmer  justement  l'influence  considérable  exercée  par 
M"*  de  Staël  sur  l'éveil  de  l'esprit  romantique.  Eu  maints  passages  de  V Alle- 
magne, elle  s'élève  contre  le  dogmatisme  élroit  et  conventionnel  des  règles 
de  l'ait  classique.  La  méditation  féconde  et  le  génie  souple,  large  .1  rêve* 
des  Allemands,  la  richesse  et  la  diversité  de  leur  inspiration  ont  profonde- 
ment  mouillé  -on  e-prit  jadis  empreint  de  rationalisme.  Les  fougueux  polé- 
mistes et  les  bruyants  écrivains  de  1830  se  souviendront  de  ses  violentes  dia- 
tribes contre  les  dogmes  surannés  d'une  époque  esthétique  qui  avait  alors 
donné  tonte  sa  mesure. 

Ainsi,  par  leur  envergure  intellectuelle,  par  leurs  personnalité-  retentis- 
santes et  par  leurs  œuvres  si  justement  célèbres,  Chateaubriand  et  M"*  de 
Staël,  laissant  loin  derrière  eux  la  pléiade  des  écrivains  craintifs  ou  médiocres, 
sont  les  deux  noms  immortels  légués  par  les  lettres  contemporaines  de  Napo- 
léon. Il  est  à  remarquer,  et  c'est  un  document  simple,  mais  précieuv  pour 
la  philosophie  de  l'histoire,  que  ees  deux  grandes  ligure-,  malgré  Leuis  oppo- 
sitions et  leurs  dissemblances,  demeurent  célèbres,  non  seulement  par  la 
force  des  œuvres  laissées,  mais  pir  la  beauté  d'une  vie  con-aerée  à  Lattes 
contre  un  pouvoir  d'oppression.  Si  l'on  l'ait  la  part  des  exclamations  onati 
et  de  ces  postures  coiuplaisamment  héroïques,  a  la  jouissance  desquelles  tant 
d'écrivains  mêlés  aux  affaires  publiques  se  sont  abandonnés,  il  y  a,  dans  Les 
brochures  politiques  de  Chateaubriand  et  dans  les  Dix  année*  d'exil  Ae 
M""  de  Staël,  des  pages  encore  admirable-,  des  appels  pathétiques  à  la  justice 
et  à  la  liberté  de  penser,  des  imprécations  généreuses  contre  celui  qui  avait 
résolu  de  ramener  sous  son  joug  l'unanimité  des  énergies  humaines. 

Au  milieu  de  la  contrainte  générale  des  esprits,  des  ba <-t   ,ie- 

turpitudes  qu'exigeait  l'empereur  de  cens  qui  semblaient  le  pu-  soucieax 
de  leur  indépendanre.  m—  de  Staël  et  Cha'eaubriaml  symbolisent  la  Lutte  de 
l'idéologie  contre  les  forces  aveugles  de  la  tyrannie.  Et  c'est  dans  celte  BStt- 
vilé  a  i  h., que  Instant  démantelée  par  les  spoliations,  l'exil  ou  la  mise  au 

pilon  qu'il  laut  voir  dans  une  certaine  mesure  la  personnalité  pruf le  qui 

impiègne  leur  art.  Napoléon,  qui  prétendait  conduire  à  son  gré  les  mull 
forces  de  l'évolution,  rencontra  deu\  esprits  que  son  audace  ne  put  réduire 
au  silence.  Chateaubriand  et  M"*  de  Staël,  pour  l'honneur  des  letires  ■ 
nales,  ne  consentirent  point  à  abdiquer  les  droits  dV\pre>-io:i  libre,  qui 
le  patrimoine  de  la  pensée  humaine.  Et  leur  œuvre,  par  des  qualités   puis- 
santes de  lyrisme,  de  force  intellectuelle  et  de  sensibilité,  manifeste  deux 
personnalités  ardentes,  soucieuses  de  leur  autonomie,  B'efluoant  d'opp 
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au  risque  d'encourir  les  plus  lourdes  répressions,  au  dévelop  >  'une 

destiner  générale  condifile  par  un  tyran,  la  critique  courageuse  eJ  franche 
des  esprits  pour  qui  la  défense  de  la  pensée  contre  la  force  est  la  plus  haute 
loi  morale. 

Avant  de  passer  rapidement  en  revue  les  artistes  qui  contribuèrent  à 
illustrer  la  peinture,  la  sculpture  et  l'architecture  impériale,  il  convient  de 
citer  encore  quelques  noms  d'écrivains  médiocres,  dont  l'histoire,  par  un 
souci  contestable  a  voulu  conserver  la  nié  noire.  L'abbé  Delille,  que  ses  tra- 
ductions as-cz  plates  ues  Georgiques  avaient  déjà  rendu  célèbre,  publia  plu- 
sieurs poèmes  dont  la  déplorable  froideur  n'égale  que  l'insipide  correction. 
On  remarque  encore,  avec  assez  de  raison,  de  courtes  pièces  de  Lebrun  qui 
ténioigi  ont  d'une  certaine  ironie  et  d'un  talent  souple,  mais  restreint. 

Ni  pomucène  Lemercier  a  réuni  sur  son  nom  quelques-unes  des  attaques 
les  n  ii  u\  justifiées  contre  la  littérature  froide  et  abâtardie  du  premier 
Empire.  On  aurait  ilonc  la  plus  mauvaise  grâce  à  le  défendre. 

Lis  Templiers,  tragédie  de  Itaynou  ni,  firent  un  grand  bruit  en  raison 
de  l'intérêt  qu'y  parut  prendre  l'empereur.  Mais  le  public  ne  ratifia  pas  tou- 
jours les  décisions  du  despote:  il  préférait  entendre  les  chansons  chauvines 
de  Béranger  ou  les  vaudevilles  inolfensifs  de  Désaugiers. 

L'imitation  des  anciens  sévissait  avec  fureur;  on  pilla  l'antiquité  du 
mieux  qu'on  put,  de  Plaute  jusqu'à  Horace. 

Molière  ne  fut  pas  épargné.  L'épopée  enflamma  bien  à  tort  des  esprits 
d'ordinaire  pondérés,  et  qui  s'abandonnèrent  à  l'excès  de  leur  grandiloquence 
au  long  d'interminables  poèmes  tombés  depuis  dans  le  plus  complet  oubli. 

Joseph  Chénier  maniait  avec  plus  d'aisance  la  satire.  11  ne  manque  pas 
de  verve  dans  ses  saillies  et  ses  épigrammes  contre  les  critiques  contempo- 
rains; mais  c'est  à  juste  titre  que  ses  tragédies  sont  tonib  es  dans  l'oubli.  Il 
fit  un  Cyrus  dont  l'échec  eut  quelque  retentissement,  et  d'autres  pièces  aux- 
quelles on  ne  voulut  pas  consentir  les  honneurs  de  la  rampe. 

Il  vaudrait  peut-être  mieux  se  borner  à  faire  l'éloge  des  vertus  civiques 
de  Ducis  .-cela  dispenserait  d'analyser  ses  mérites  littéraires,  qui  sont  assu- 
rément de  bien  mince  valeur.  Lorsque  cet  écrivain  manifeste  de  la  passion 
ou  des  qualités  dramatiques,  on  peut  affirmer  qu'il  les  prend  à  des  sources, 
excellentes  certes,  mais  auxquelles  il  est  personnellement  tout  à  fait  étranger. 
On  n'en  doit  pas  moins  un  souvenir  ému  au  poète  pauvre  qui,  lorsque  Napo- 
léon résolut  de  le  faire  sénateur,  refusa  en  disant  :  «  Je  suis  catholique, 
poè  e,  républicain  et  solitaire;  tout  cela  ne  s'arrange  ni  avec  les  hommes,  ni 
avec  !e<  places  ». 

Picard  fit,  en  1805  pt  1815,  quelques  pièces  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt, 
en  raison  du  talent  d'observation  et  de  l'ironie  spirituelle  que  sut  manifester 
leur  auteur. 
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•'  ,iii:i'-  r"  - .1  emporter  à  des  excès  d  dd 

goûi  plu-  déploi  ible  :  un  sentimentalisme  aventureux  et  qui  non  semble 
toul  à  fiiit  suranné  imprègne  quelques  romani  laissés  par  11"*  Cottin  et 
M"°  de  Genlis. 

r  de  Maistre,  déjà  célèbre,  s'acquit  d'autres  almirateurs   par  des 
IX,  et  Charles  Nodier,  bien  timide  et  peu  doué,  se  signalait 
néanmoins  à  i'attention  de  ses  contemporains  par  des  œuvres  consciencieuses 
empreinte-  d'un  sentimentalisme  facile  et  ennuyeux. 


Beaux-ArtB.   —   Peinture. 

On  s'étonne  que  les  incessantes  préoccupations  belliqueuses  de  Napoléon 
lui  aient  lai-sé  le  loisir  de  i  no<  richesses  esthétiques.  Et  cependant 

il  n'esl  presque  aucune  d -  campagnes  au  cours  de  laquelle  on  ne  puisse 

signaler  «les  envois  de  chefs-d'œuvre  enlevés  aux  musées  étrangers.  Le  nombre 
des  toiles  dort  les  hasards  de  la  guerre  le  rendirent  maître  dé| 

i  jplus  audacieuses.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  citer  quelques- 
noms  d'artistes  réunis  par  lui  dans  les  galeries  du  Louvre.  Lt  • 
importantes  de  Van  Dyck,  Titien,  Pérugin,  Raphaël,  Guide,  Véronèse,  Gor- 
mbrandt,  H  V  del  Sarte  furent  amenées  en  France  par  ses 

'  non-  eûmes  la  chance  de  les  y  voir  demeurer  dans  un  insl 
l'Europé,  enfin  victorieuse,  paraissait  déci  lée  à  ne  plus  laisser  subsister  on 
geul  vestige  d'une  puissance  qui  l'avail  plusieurs  fois  écrasée.  Il  y  eut  néan- 
moins, âpre-,  j 810,  des  tentatives  nombreuses  faites  par  les  nation-  coalisées 
pour  reprem  re  les  richesses  qui  leur  avaient  appartenu.  Plusieurs  réu*si- 
renl,  el  nos  .  d'un  certain  nombre  des  plus  belles 

toiles  qu'elles  contenaient. 

Si  la  littérature,  à  part  de  très  notoires  exception-,  offre  sous  l'Empire 
assez  peu  de  talents  originaux  et  de  personnalités  soucieuses  de  lenrc 

ance  intellectuelle,  on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  beaux-arts.  On 
âge  qui  vii  Qéiicaull,  les  Vernet,  Ingres,  Gérard,  el  un  peu  plu-  lard  Dela- 
croix, a,  Ben  ble-t-il,  les  pins  grands  titres  à  l'admiration  générale,  u  est  \r.ii 
que  là,  encore,  l'indépendance  du  labeur  et  la  liberté  de  l'inspiration  tarent 
le-  premièi  s  garanties  du  talent  de  ,  On  ne  peuts'exprin    i       II 

te  de  David,  qui  représentai  tu  contraire,  au 
cours  de  cett>  rti*tique,  toul  ce  que  l'Empire  a  consacré  de  froid  et 

d'anifl'ifi,  de  pompeux  et  dr •    i     prédilection  de  l'empereur  pour  cet 

explique  for!  naturellement,  D'autre  part.  David  joignait k son  très 

réel  métier  de  peintre  des  quai  téi  unie-  de  Mupl une  componction  et 

une  docilité  «lui  étaiet  t  de  nature  s  lui  attirer  les  grâces  de  l'autocrate. 
Celui-ci  l'encouragea  dès  ses  débuts,   lui   concéda   une  attention  dont  les 
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artislcs  savaient  tout  le  prix.  David,  avec  aisance,  se  plia  aux  exige 
pérales,  soucieux  avant  tout  d'accueillir  le  litre  dont  on  voulait  le  gratiûer. 


(D  après  an  document  de  le  Bibliothèque  Nationale.) 

Ses  premières  toiles  surprirent  l'attention,  parce  qu'elles  semblaient  rompre 
avec  une  tradition  de  prâce,  de  ch.r  i  e  ei  d'élégance  qui  se  personnifiait. 

l|V.  530.    —    B1>T "IRt   BOOALiSR.  —   l'empt  il  uv.  530. 
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alors  en  Boucher.  La  manière  de  Davi  1  61  lit,  au  c  intraire,  sobre  et,  si  elle 
n'avait  rien  dos  afféteries  de  son  prédécesseur  et  du  style  précieux  de  ses 
compositions  ordinaires,  elle  décelait  néanmoins  le  louable  som-i  d'une  cor- 
rection académique.  Les  sympathies  de  David  allaient  à  un  art  très  différent 
de  celui  qu'avaient  rendu  célèbre  les  peintres  du  wm*  siècle,  ce  n'esl 
point  dire  qu'il  était  animé  du  désir  de  réaliser  des  œuvres  exemptes  de 
convention  :  son  esthétique  ne  semblait  guère  manifester  d'originalité  file 
avait  seulement  l'incomparable  avantage  de  repondre  à  merveille  aux  ni 
sites  artistiques  du  temps.  La  simplicité  altière  des  attitudes,  l'intelligence 
le  groupement  des  personnages  et  la  composition  du  milieu,  la  force 
pompeuse,  l'unitédu  coloris  et  l'aisance  du  peintre  à  réaliser  îles  ensembles 
harmonieux  et  d'un  aspect  agréable  étaient  autant  de  dons  heureux  aux- 
quels fut  attachée   la  destinée  de  l'artiste  qui  les  manifestait. 

Les  Sabines,  qu'on  voit  au  Louvre,  furent  très  remarquées;  on  ai  a  la 
pureté,  l'exaciitude  des  anatomies;  personne  ne  songeail  alors  à  chercher 
sur  une  toile  l'intensité  de  la  vie  ou  l'émotion  de  l'artisl  i.  On  n'avail  pas 
assez  de  louanges  pour  ces  compositions  bal  il  tives,  où  la 

et  la  sécheresse  y  disputent  avecla  froideur.  Une  telle  nature  d'artiste  devait 
enchanter  l'empereur.  Il  n'aim  lit  guère  avoir  à  faire  à  îles  caractères  absolus, 
à  des  personnalités  dont  il  se  hftlait  de  réprimer  les  excès  avec  sa  ri  .lence 
coutu  i.ière.  Il  ordonna  donc  que  David  devint  son  premier  peintre  et  le 
chargea  tout  aussi  ôt  d'exécuter  un  certain  nombre  de  toiles  de  dimensions 
inusitées,  où  l'artiste  devait  fixer  quelques-uns  des  événem  ints  les  plus  con- 
sidérables de  l'histoire  impériale.  Ces  sujets  cadraient  à  merveille  avec  les 
limites  de  l'inspiration  de  David,  lis  demandaient  une  interprétation  adé- 
quate à  leur  essence  et  la  froideur  correcte,  le  sage  ordonnancement  et  Pen- 
nuveuse  sérénité  de  David  convenaientau  plus  haut  point.  Parmi  ces  tableaux, 
exécutés  tous  d'après  les  ordres  et  les  indications  techniques  de  temperauT, 
il  en  er-t  quelques-uns  auxquels  la  destinée  donna  une  incomparable  renom- 
mée. Il  n'est  point  de  village  obscur  ou  de  bourg  perdu  où  l'on  ne  rencontre 
des  r  pro  ludions  du  Couromiemnit  ou  de  Bonaparte  au  Sainl-li>i nard. 
C'esi  assurément  dan-:  cette  dernière  toile  que  David  a  pu  donner  la  mesura 
de  son  lient  dans  les  proportions  les  plus  heureuses.  Certaines  qu  dites  de 
vie,  d  •  force,  de  couleur,  en  s'y  manifestant,  rehaussent  l'intérêt  hi-inri  ue 
de  lœn  re.  Evidemment,  il  ne  faut  pas,  dans  l'instant  <>ù  l'on  oeakena  de 
cette  efltgie  sévère  île  Napoléon  sur  un  cheval  bouillant,  songer  aux  portraits 
de  composition  anal  igue  où  Van  Dycket  Velasquez  immorta  isèrent  les  traits 
de  Charles  "  et  de  l'bilippe  IV;  notre  peintre  souffrirait  d'un  tel  rapproche- 
ment. Néanmoins,  il  -irait  injuste  de  refusera  David  certains  dons  extérieurs, 
un  métier  solide  et  sur,  un  sens  très  juste  de  la  composition,  du  groupement, 
de  la  mi-e  en  valeur  ries  ligures  et  des  personnages.  M  faut  assurément  ne 
pas  rechercher  en  lui  les  qualités  d'observation,  de  jugement,  de  critique 
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d'un  psychologue.  Les  traits  des  visages  qu'il  reproduit  sont  uniformément 
compris  el  exprimés;  la  vie  parait  en  être  abseo.be,  c'est  vraiment  un  tableau 
dans  le  pins  déplorable  sens  qu'on  puisse  attribuer  à  c<;  mot;  l'œuvre  entière 
esl  d'une  agréable  couleur,  encore  que  terne;  mais  on  se  lasse  vile  d'y  cher- 
cher vainement  de  la  vérité  et  de  la  vie,  c'est  à  dire  antre  chose  que  de  la 
correction,  de  la  solennité  et  une  certaine  noblesse  pompeuse  et  ofQ  i  lie. 

La  situation  considérable  qu'il  occup  dl  dans  l'Empire,  les  grâ  :esel  les  pri- 
vilèges dont  il  était  souvent  comblé  avaient  assuré  à  David  l'estime  et  le  res- 
pect des  jeunes  artistes.  Autour  de  lui,  des  peintres  encore  incertains  sur  les 
orientations  propres  à  leur  personnalité  s'étaient  groupés;  ainsi  se  constitua 
un  îles  plus  célèbres  ateliers  de  ce  siècle.  L'influence  du  maître  ne  laissa  pas 
d'empreinte  définitive  sur  les  talents  originaux  des  peintres  qui  la  subi- 
rent,  et  c'esl  en  donner  la  preuve  la  plus  exacte  que  de  citer  Girodet,  Gros, 
Gérard,  feabey,  Ingres,  Deleseluze,  qui  furent  les  plus  célèbres  élèves  de 
David. 

Gros  ouvrit  également  un  atelier,  imitant  en  cela  David,  Guérin,  qui 
fut  bii  Qtôl  entouré  l'une  pléiade  déjeunes  artistes,  dont  quelques-uns  nous 
ont  laissé  d'incomparables  chefs-d'œuvre  :  Carie  Vernet,  Bertin  et  plusieurs 
autres. 

C'esl  en  reprenant  rapidement  l'histoire  des  salons  de  peinture  sous  le 
premier  Empire  que  nous  aurons  une  idée  à  peu  près  exacte  de  l'ordre 
dans  lequel  les  plus  célèbres  productions  des  peintres  de  l'époque  virent 
le  jour. 

Au  Sal  'ii  de  1808.  parmi  tant  d'autres  aux  œuvres  desquels  il  ne  faut 
pas  dénier  tout  talent,  les  peintres  suivants  exposèrent  :  David,  Gros, 
Prudhon,  Guérin,  Gérard,  Ingres,  Carie  Vernet,  Delescluzes.  Il  est  à  remar- 
quer, et  ce  n'est  pas  un  détail  die  médiocre  importance,  que  toutes  les  com- 
ons  exposées  par  les  artistes  dont  nous  venons  de  rappeler  les  noms 
illustraient  la  politique  et  la  destinée  impériales.  Toutes  les  fresques  et  toutes 
les  toiles  prétendaient  éterniser  la  mémoire  de  Napoléon  et  le  souvenir  de 
ses  bienfaits  ou  de  ses  victoires.  L'empereur  avait  d'ailleurs  déterminé  lui- 
même  une  telle  orientation,  ne  craignant  pas  d'exclure  délibérément  du 
Salon  tout  ce  qui  n'était  pas  une  célébration  de  ses  exploits  personnels  ou 
une  exaltation  de  l'honneur  national.  Cette  tyrannie  prodigieuse  exercée  sur 
l'inspiration  même  des  artistes  ne  laisse  pas  de  surprendre  encore,  malgré 
qu'on  veuille  s'habituer  aux  excès  d'autorité  où  s'abandonnait  le  des] 
décidé  à  imprimer  sur  toutes  choses  le  sceau  écrasant  de  sa  personnalité. 
Seul,  au  Salon  de  1808,  Ingres,  avec  quelques  peiwïrea  de  médiocre  talent, 
n'avoir  point  suivi  cette  tradition.  L'antiquité  offrait  encore  à  son 

i  une  source  d'inspirations  trop  féconde  oour  qu'il  songeât  à  l'aban- 
donner. 

Ce  fut,  en  effet,  lors  du  concours  décennal  oue  l'empereur  lit  savoir  ses 
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intentions  de  n'admettre  dans  la  lice  que  des  tableaux  utiles.  Il  ne  fallait  pas 
songer  à  se  laisser  aller  à  l'enthousiasme  d'une  inspiration  libre;  des  devoirs 
civiques  s'imposaient  désormais  aux  artistes  soucieux  de  posséder  quelques 
droits  aux  récompenses  promises.  C'est  ainsi  qu'il  fut  ordonné  que  les  ta- 
bleaux apportés  au  concours  seraient  rangés  en  deux  catégories  :  la  première, 
qui  ci  m  prenait  les  tableaux  d'histoire;  laseconde,  dont  le  titre  suscite  encore 
un  étonnement  légitime,  était  rigoureusement  réservée  aux  toiles  représen- 
tant «un  sujet  honorable  pour  le  caractère  national  ».  On  ne  consentit  aucune 
autre  place  aux  œuvres  qui  ne  se  conformaient  point  strictement  aux  exi- 
gences  précises  de  ces  deux  catégories.  Malgré  que  l'imagination  des  artistes 
fût  ainsi  enchaînée,  obligée  de  se  mouvoir  dans  des  limites  où  ne  pouvaient 
accéder  que  des  tempéraments  doués  de  manière  toute  spéciale,  quelques- 
unes  des  œuvres  exposées  sont  assurément  parmi  les  plus  belles  que  nous 
ail  léguées  l'époque  impériale.  C'est  là  que  David  exposa  ses  Sabines  et  son 
Couronneiiirnt,  qui  lui  valut  le  prix  décerné  au  meilleur  des  tableaux  repré- 
sentant »  un  ^ujet  honorable  pour  le  caractère  national  ».  Girodet,  Gros, 
Guérin,  Carie  Yernet  s'y  firent  justement  remarquer  par  des  toiles  où  leur 
talent  se  manifestait  avec  beaucoup  d'éclat. 

Au  Salon  de  1S12,  «  la  foule,  dit  R.  Peyr,  dans  son  livre  fort  documenté 
sur  Napoléon  Ier  et  son  temps,  s'arrêtait  avec  plus  d'étonnement  que  d'admi- 
ration devant  l'Officier  des  guides  chargeant,  qui  était  la  première  mani- 
festation du  talent  d'un  peintre  de  vingt  ans,  Théodore  Géricault  ». 

Celui  qui  se  signalait  ainsi  avec,  celte  force  et  cette  précocité  à  l'attention 
du  public  devait  laisser  des  œuvre-  auxquelles  on  ne  saurait  refuser  ni 
l'originalité  ni  le  talent.  David,  eu  voyant  les  premières  œuvres  de  l'artiste, 
ne  retint  point  sa  surprise,  et  nul  n'en  fut  étonné  en  raison  des  qualités  de 
vie,  d'ardeur  et  de  pathétique  que  Géricault  semblait  manifester  le  premier 
dans  cette  période  de  la  peinture  impériale.  Les  œuvres  principales  laissées 
par  Géricault  sont  :  le  Cuirassier  blessé  quittant  le  feu,  le  Carabinier,  plu- 
sieurs toiles  représentant  îles  sujets  analogues.  Il  en  est  d'autres  dont  nous 
voulons  dire  quelques  mots,  en  raison  de  leur  profonde  valeur,  et  qui  ne 
lurent  composées  qu'assez  longtemps  après  les  premières. 

Géricault  avait,  en  effet,  après  le  Salon  de  1812,  accompli  un  voyage  en 
Italie,  d'où  il  rapportait  des  études  nombreuses,  des  projets.  En  rentrant  à 
Paris,  il  fut  vite  mis  au  courant  des  événements  tragiques  qui  avaient  accom- 
pagné le  naufrage  de  la  Méduse.  Il  eut  tout  aussitôt  le  dessein  d'un"  grande 
composition  groupant  quelques-uns  des  malheureux  qui  avaient,  au  prix  de 
surhumains  efforts,  prolongé  pendant  quelques  jours,  à  l'aide  de  planches  et 
de  cordes,  leur  misérable  existence.  Tout  à  la  réalisation  de  son  œuvre,  Géri- 
cault se  rendit  dans  les  hôpitaux,  étudia  sur  place  des  expressions,  connut 
la  douleur  effroyable  des  agonies.  Une  série  de  dessins,  d'ébauches  et  un 
souci  remarquable  de  sincérité  présidèrent  a  l'achèvement  de  cette  œuvre  à 
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juste  titre  célèbre  qu'est  le  Radeau  de  la  Méduse.  Elle  surprend  encore  par  la 
vigueur  et  la  hardiesse  du  dessin,  par  la  force  du  coloris  et  par  de  merveil- 
leuses qualités  de  composition.  Les  poses  et  les  gestes  ont  gardé  une  puis- 
sance pathétique  qui,  le  plus  souvent,  provoque  l'admiration;  enfin,  pour  la 
première  t'ois,  on  peut  dire  que  le  réalisme  faisait  son  apparition  en  peinture 
par  le  souci  d'exactitude,  de  vérité  et  d'èmoiion  dont  le  peintre  ne  voulut 
jamais  se  départir. 

L'œuvre,  exposée  au  Salon  de  1819,  n'obtint  point  le  succès  qu'elle  était 
en  droit  d'attendre.  Et  ce  fut  en  Angleterre  qu'on  l'apprécia  comme  il  con- 
venait. Géricault  se  rendit  dans  ce  pays  et  il  y  travailla  longtemps.  C'est  là 
qu'il  cou  posa  plusieurs  tableaux  où  il  étudie  avec  un  talent  pénétrant  des 
animaux,  des  chevaux.  La  plus  remarquable  de  ces  dernières  œuvres  est 
assurément  son  Grand  Derby  d'Epsom,  qui  obtint  un  prodigieux  succès. 

Le  Louvre,  fort  heureusement,  a  reconquis  le  Radeau  de  la  Méduse,  et 
celte  œuvre  forte  et  poignante  suffit  à  prouver  toute  l'originalité  d'un  peintre 
qui,  délibérément,  abandonnait  les  règles  de  l'art  officiel  pour  s'ell'orcer  vers 
la  réalisation  d'oeuvres  remplies  seulement  de  l'émotion  que  recèle  la  vie. 

Avant  de  donner  quelques  détails  sur  Ingres,  il  convient  de  citer  un 
certain  nombre  d'artistes  auxquels  des  œuvres  assurent,  à  des  mérites  divers, 
une  renommée  durable.  On  peut  dire,  en  ce  sens,  de  Prudhon  que  des  qua- 
lités de  charme  et  de  grâce  en  font  un  peintre  aimable  et  non  dépourvu  de 
talent.  11  a  laissé  des  toiles  d'un  aspect  agréable,  dans  lesquelles  il  ne  faut 
chercher  ni  la  force  ni  le  pathétique.  Tout  au  plus  une  émotion  légère  les 
pénètre-t-elle  ?  11  excelle  surtout  dans  les  allégories,  où  sa  manière  sereine 
et  sobre  se  fait  apprécier.  Bien  qu'il  n'eût  pas  manifesté  une  personnalité 
éclatante,  on  a  gardé  le  souvenir  de  quelques-unes  de  ses  toiles  qui  plaisent 
par  leur  élégance,  leur  grâce  et  leur  distinction  :  Vénus  et- Adonis,  Zéphyr 
se  balançant  dans  un  bocage,  et  surtout  la  Justice  et  la  Vengeance  pour- 
suivant le  Crime,  œuvre  d'une  inspiration  plus  forte  et  d'un  dessin  plus 
ferme. 

Guérin  et  Girodet  retiennent  moins  l'attention,  encore  qu'ils  témoignent 
as?ez  souvent,  l'un  et  l'autre,  de  certaines  qualités  d'expression  dramatique 
et  de  composition.  Mais  ce  sont  là  surtout  des  peintres  zélés,  ocu;> 
aequérir  un  métier  solide,  plus  important  à  leurs  yeux  que  l'inspiration. 
Nous  avons  dit  quelques  mots  de  Gros.  Ce  fut,  en  effet,  un  des  peintres  les 
plus  convaincus  de  la  grandeur  de  l'époque  impériale.  Ses  œuvres  sont 
imprégnées  de  sa  sincérité.  Souvent,  dans  des  sujets  de  la  plus  simple  réalité, 
il  obtient  les  plus  pathétiques  effets  par  son  zèle  à  reproduire,  dans  toute  leur 
vérité,  les  traits  des  personnages  qu'il  représente.  La  lumière  des  toiles  de  leur 
Gros  est  souvent  peu  agréable,  lourde;  il  n'a  point  acquis  la  perfection  delà 
manière,  et  ne  possède  point  les  qualités  de  composition,  de  méthode  et  de 
froideur  majestueuse  et  correcte  de  son  maître  David.  Mais  il  nous  émeut 
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plu?  ([no  lui;  il  a  une  vision  simple,  rude,  précise  des  êtres  et  des  choses, 
et  -i  h  Ile  vigueur  d'artiste  l'amèneà  réaliser  désœuvrés  fortes  el  humaines, 
souvenl  inhabiles,  mais  empreintes  d'une  simplicité  préférable  à  tous  les 
artiflbes  3e  métier. 

Citons  encon  Regnault,  peintre  de  portraits  el  d'allégories;  Gautherot, 
qui  laissèrent  des  œuvres  honorables. 
.  qui  mérite  en  raison  de  son  talent  qu'on  lui  consacre  quelques 
mots,  a  laissé  des  portraits  d'une  vérité  heureuse  et  d'une  simplicité  d'atti- 
tude et  d'expression  qui  fait  songer  à  l'école  anglais.'  aux  destinées  de  la- 
quelle présidait,  à  peu  près  dans  le  même  temps,  Lawrence.  On  a  également 
de  lui  des  tableaux  d'histoire,  où  il  ne  paraît  point  égaler  ceux  qui  s'étaient 
spécialisas  dans  ce  genre; 

Il  faut  retenir  le  nom  de  Bailly  qui  a  laisse  de  petites  toiles  spirituelles 
où  ». ni  fixés  de  curieux  types  populaires,  celui  de  Hubert  Robert  dont  le 
Louvre  garde  des  œuvres  assez  médiocres»  représentant  des  ruines  et  des  mo- 
numents; ceux  des  paysagistes  Tannay  el  Bii  ault,  de  Van  Dael,  peintre  de 
fleurs.  Isabey,  Moreau. 

L'influenoe  de  David  ne  laissait  pas  de  s'exercer  profondément  sur  la  per- 
sonnalité des  jeunes  peintri  -  cole,  et  il  n'est  pas  ju-qu'à  Ingres  qui 
ne  l'ail  longtemps  subie.  Néanm  du-,  en  1800,  l'œuvre  qui  lui  lit  décernes  le 
prix  de  Rome  surprit  le-  artistes  eux-mê s.  par  la  maîtrise  qui  s'y  mani- 
festait. Ingres  avait  déjà  quelques-unes  de  ces  qualités  de  puissance  el  d'har- 
monie qu'il  devait  si  merveilleusement  compléter  par  la  pureté  île  -on  colo- 
ris et  la  netteté  classique  de  son  inspiration.  Désireux  de  s'assimiler  la  tech- 
nique des  maîtres  et  quelques-uns  de  leurs  plus  prestigieux  secrets,  Ingres 
se  rendit  en  Italie  et  \  séjourna  quelque  temps.  A  Rome,  la  vie  matérielle 
ontranl  lié-  difficile  pour  lui,  il  dut  vendre  à  des  prix  dérisoires  un  grand 
nombre  de  portraits  à  la  ruine  de  plomb,  dont  quelques-uns  ont  une  précision 
et  une  pureté  remarquables.  Les  prédilections  d'Ingres  our  certains  artistes 
,jes  sii  :  -  donnent  sur  ses  goûts  esthétiques  les  indications  les  plus 
curieuses:  tout  le  génie  humain  se  résumait,  pour  lui,  en  Rqihaëlelen 
Uob  i  I  n  le  -liait  point  à  porter  de  sévères  jiu"meni-  sur  Hubens  ou 
Rembrandt,  ne  trouvant  point  en  eux  cet  équilibre  et  cette  harmonie,  cette 
perfection  plastique  alliée  a  cette  noblesse  de  pensée  qui  le  ravissaient  au 
delà  de  tonte  expression.  Son  art  s'apparentait  d'ailleurs  singulièrement  à 
celui  de  ces  modèles,  et  ce  n'est  point  faire  œuvre  de  psychologue  lié-  avisé 
que  de  constater  les  similitudes  et  les  analogies  qui  existant  entre  certaines 
symphoniques  de  Mozart  et  les  grandes  compositions  allégoriques 
d'Ingres.  Ji  s'agil  la  di  i  eux  manifestations  artistiques  parallèlement  Issu  - 
,|'n  lire-  d'inspiration.  Rien,  aux  yeux  d'Ingres,  ne  surpassait  en 
I,,  ,.  l'harmonie  d'une  toile,  la  mesure  et  l'ordre,  la  Bérénité  idéale  et  la 
fermeté  des  conloun  :  les  qualités  de  l'art  classique,  en  un  mot,  pouvaient 
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seules,  à  son  sentiment,  faire  d'un  Lableau  un  chef-d'œuvre,  il  ne  concevait 
point  que  la  vie  put  i  ésirer  souvent  et  avec  raison  une  expression  plus  pa- 
thétique; oet  excès  dans  les  moyens  lui  paraissait  alors  un  romantisme  dé- 
plorable. Il  estimait  que  c'était  Là  du  désordre,  une  peinture  d'instinct,  et 
qu'on  ne  parvenait  point  ainsi  à  imposera  de  fortes  œuvres  la  érén 
l'harmonie  durables  qu'elles  sont  en  i  roil  d'attendre  pour  pa  sera  la  pos- 
térité. 

;i  son  retour  île  Rome,  après  avoir  réalisé  des  œuvres  d'une  un  om- 
parable  grandeur,  qu'il  composa  le  tableau  donl  la  seule  puissance  suffirait 
à  l'immortaliser.  UApothéose  d'Homère  l'emportera  sur  toutes  les  œuvres 
allégoriques  exposées  en  te  temps-là.  La  couleur,  la  majesté,  l'ordre,  le  des- 
sin ei  la  grandeur  en  sont  incomparables.  Ingresparvintveritablement.ee 
jour-là,  aux  plus  hautes  cimes  de  cet  art  classique  dont  il  avait  si  merveil- 
leusement compris  les  réalisations  immortelles  à  travers  les  chefs-d'œuvre 
de  Raphaël  et  de  Mozart.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  oppose  Delacroix  à 
Ingres,  à  cause  des  divergences  radicales  qui  les  séparent.  Ils  ont.  l'un  et 
l'autre,  fourni  dis  expressions  complet.'.-  et  fécondes  de  deux  interprétations 
iliiï  rentes  et  légitimes  de  la  nature.  Pour  un  juge  impartial,  q  /un 

ne  lai-se  intervenir  des  raisons  de  sentiment,  on  ne  peut  établi-  e  différences 
entre  ces  deux  ails  -i  opposés.  Les  deux  artistes  ont  apporté,  l'un  et  l'autre. 
à  la  réalisation  de  leur  idéal  esthétique  tant  de  force,  de  probité  et  de  gé- 
nie qu'ils  méritent  une  égale  admiration.  Puisqu'il  esl  vrai  d'affirmer  que 
l'art  n'a  point  de  critérium  extérieur,  et  qu'il  se  trouve  la  où  l'expression  de 
la  vie  esl  intense,  vraie  et  harmonieuse,  on  cessera  donc  de  considérer 
Ingres  et  Delacroix  comme  les  interprètes  nécessairement  hostiles  de  deux 
manières  d'art  radicalement  opposées. 

Les  plus  furies  œuvres  d  Ingres  sont  :  Y  Apothéose  d' Homère,  OEdipe  et  le 
Sphinx,  le  Sommeil  d  Ossian,  la  Source  et  quelques  portraits  de  Napoléon. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes.,  l'évolution  de  la  peinture  sous  le 
Premier  Empire.  Doux  influences  prépondérantes  et  d'une  importance  a  peu 
près  égale  s'ex-erceutsur  le  «éveloppement  de  la  jeunesse  artiste  :  celle  de 
Napoléon,  qui,  par  un  ordinaire  eiïet  de  ses  manies  lyranniques,  réglemente 
l'inspiration,  proscrit  à  peu  près  les  productions  qu'on  ne  peut  consi  érer, 
dès  l'abmd,  sous  le  point  de  vue  de  l'honneur  national,  concentré  délibéré- 
ment dans  sa  personnalité,  toute  l'inspiration  virLuelle  de  la  peinture  ;  l'autre 
influence  est  celle  de  oa\id,  qui  finit  pir  avoir  ra  son  des  tempéraments  les 
moins  doués,  auxquels  elle  impose  un  métier  honnête  et  consciencieux  et 
une  froideur  qui  n'entraîne  plus  guère  qu'une  majesté  de  convention. 

Néanmoins,  ces  deux  influences  ne  font  que  ralentir  de  q  .elques  années 
l'évolution  de  l'art  français.  Plusieurs  tempéraments  :  Oins,  Géncault, 
Ingres,  s  en  dégagent,  donnent  d'admirables  œuvres  et  reconquièrent  ainsi 
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le  prestige  légitime  de  leur  personnalité.  Mais  Ingres,  qui  représente  une  des 
plus  fortes  expressions  de  l'art  classique,  va  céder  la  place  à  Delacroix,  le 
plus  puissant  jjénie  romantique  d'une  période  qui  allait  voir  Hector  Berlioz 
et  Victor  Huyo. 

GRAVURE  -  On  concède,  avec  raison,  une  certaine  importance  aux 
graveurs  du  Premier  Empire,  qui  acquièrent,  pour  la  plupart,  un  métier 
solide  et  l'habitude  de  la  fidélité  et  de  l'exactitude  dans  leurs  reproductions. 
Les  principaux  sont  :  A.  Girardet,  Boucher,  Desnoyers,  Tardieu,  Bervic. 

Les  peintres,  enfin,  ne  négligèrent  point  cet  art,  et  il  suffit  de  citer 
Prudhon  pour  qu'on  soit  édifié  sur  la  valeur  de  ceux  qui  s'y  adonnaient. 

SCULPTURE.  —  C'est  à  Hondon  et  à  Clodion  que  revient  l'honneur 
d'avoir  dirigé  dans  ses  premiers  développements  la  sculpture  sous  le  Premier 
Empire.  Les  plus  illustres  d'entre  ces  nouveaux  artistes  furent  assurément 
David  d'Angers,  Rude  et  Pradi>  r.  Mais  il  seraitassez  inexactde  s'étendre  sur 
eux,  puisque  leurs  plus  fortes  œuvres  ne  furent  réalisées  que  plusieurs 
années  après  la  chute  de  l'Empire. 

C'est  très  justement  que  l'on  peut  ranger  David  d'Angers  dans  la  famille 
des  grands  sculpteurs  français  du  xi\e  siècle.  Ses  œuvres  ont  encore  aujour- 
d'hui une  force,  une  sohriéiéet  une  a  sauce  qui  sont  l'indice  d'une  très  belle 
personnalité  créatrice.  Son  gran  I  prix  :  La  Moi t  d'Epaminondas  avait  attiré 
l'attention  sur  lui.  Il  s'y  révélait  déjà  le  grand  artiste  qu'il  demeura  par  la  suite. 
Il  fut  en  relations  avec  ThorvaMsen  et  Canova  qu'il  connut  en  Italie.  A  son 
retour,  il  fit  ses  plus  belles  œuvres,  sa  slatue  de  Condé  et  un  très  ^rand 
nombre  de  médaillons  qui  reproduisaient  les  efûgies  des  plus  célèbres 
contemporains. 

L'inspiration  de  Pradier  est  avant  tout  attachée  à  l'antique.  Le  séjour 
que  fit  cet  artiste  en  Italie  lui  permit  de  discerner  la  prééminence  de  la 
statuaire  grecque,  de  la  statuaire  romaine.  Il  avait  dès  lors  trouvé  sa  voie. 
La  mvthologie  lui  parut  être  une  source  inépuisable  de  compositions  et  cette 
tendance  lui  fit  réaliser  un  certain  nombre  d'allégories  dont  quelques-unes 
ont  une  grâce  et  une  harmonie  qui  surprennent  encore  aujourd'hui. 

L'art  de  Rude,  au  contraire,  est  essentiellement  différent  de  celui  des 
précédents  artistes.  11  faut  rechercher  dans  ses  origines  très  humbles,  dans 
cette  conception  nécessairement  laborieuse,  sévère,  âpre  de  la  vie,  les  raisons 
d'une  manière  si  énergique,  d'une  puissance  si  peu  commune.  Rude  était 
fils  d'un  forgeron  et  passa  d'assez  longues  années  dans  l'atelier  paternel.  Il 
fallut,  pour  l'en  retirer,  les  sympathies  efficaces,  les  appuis  matériels  d'un 
certain  nombre  d'artistes  qu'avaient  étonnés  les  premières  œuvres  du  jeune 
sculpteur.  Ayant  voulu  suivre  en  Belgique  un  de  ses  protecteurs,  c'est  là 
qu'il  réalisa  quelques-unes  de  ses  plus  fortes  œuvres.  Son  art,  robuste  et 
•impie,  de  proportions  sobres,  émeut  parla  sincérité  et  par  les  sensations  de 
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vie  intense  et  d'harmonie  qu'il  suggère.  La  sévérité  de  ses  compositions 
n'en  exclut  jamais  l'émotion,  et  le  Départ  îles  Volontaires  de  1792  est 
probablement  l'un  des  plus  durables  chefs-d'œuvre  delà  sculpture  Française, 


w      Si 


tant  par  la  vérité  et  la  force  des  personnages,  que  par  la  grandeur  pathétique 
et  les  fougues  sublimes  qu'il  immortalise. 


Sèvres  et  les  Gobelins  maintinrent  leur  tradition  et  conservèrent  à  la 
céramique  et  à  la  tapisserie  leur  renommée  artistique.  Il  faudrait  d'ailleurs, 
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sur  l'art  industriel,  ne  se  point  borner  à  des  indications  de  tendances.  L'évo- 
lution des  arts  de  l'ameublement,  par  exemple,  mériterait  qu'on  lui  consa- 
cre une  assez  longue  élude,  en  raison  des  prétentions  qa'elle  afficha  de 
conquérir  une  personnalité  originale  et  indépendante;  mais  la  psychologie 
de  Naj  oléon  renseigne,  en  somme,  bien  plus  complètement  sur  toutes  les 
matières  dont  il  voulut  diriger  le  développement  et  les  applications  qu'uoe 
étude  sur  la  transformation  même  de  ces  industries. 

MUSIQUE.  —  La  censure  rigoureuse  que  Napoléon  prétendait  exercer 
sur  les  arts  n'avait  pas  de  raison  d'être  en  musique.  On  n'y  pouvait  craindre 
cette  idéologie  contre  laquelle  l'empereur  ne  cessait  point  de  fulminer.  La 
musique  n'eut  donc  point  à  souffrir  des  pressions  exercées  partout  ailleurs 
et,  par  une  sorte  de  libéralisme  intelligent,  fut,  au  contraire,  encouragée  dans 
«es  développements  avec  un  zèle  et  un  soin  qui  ne  laissent  point  de  sur- 
prendre. 

On  sait  toute  l'estime  de  Napoléon  pour  Lesueur  et  tout  le  bien  qu'il  lui 
voulut.  Il  se  leurra  sur  les  véritables  mérites  du  musicien  dont  les  œuvres, 
cependant,  ne  sont  pas  sans  force  et  sans  charme.  On  a,  avec  raison,  conservé 
le  souvenir  des  Bardes,  opéra  représenté  en  1804,  qui  assura  la  renommée 
de  Lesueur  et  lui  valut  de  nombreuses  distinctions  officielles.  Les  interprètes 
de  l'œuvre  qui  l'avaient,  au  début,  fort  mal  servie,  en  ressentirent  peu  après 
la  beauté  et  partagèrent  un  enthousiasme  dont  Napoléon  avait  lui-môme 
donné  le  signal. 

Le  Vestale,  de  Spontini,  obtint  également  un  grand  succès  et  rencontra, 
dès  l'abord,  les  mêmes  difficultés  d'interprétation,  surmontées  enûn  avec  la 
même  aisance. 

Méhul,  enfin,  donne,  après  des  œuvres  déjà  très  remarquables,  Joseph 
(1807)  dont  les  beautés  suffiraient  à  prolonger  son  souvenir.  L  art  classique 
de  Méhul,  son  orchestration  solide  et  précise  s'allient  à  une  émotion  péné- 
trante et  viennent  soutenir  une  inspiration  pathétique  jusqu'au  terme  de 
l'œuvre.  Méhul  demeure,  dans  cette  période  de  l'histoire  de  noire  musique, 
l'un  des  maîtres  les  plus  purs  ;  dans  certains  opéras  il  a  retrouvé  la  gran- 
deur, la  tendresse  et  la  simplicité  qui  font  tout  le  génie  des  merveilleux 
artistes  de  l'Allemagne. 

On  connaît,  de  Monsigny,  des  œuvres  légères  et  pleines  de  grâce,  Ghe- 
rubini  eût,  sous  l'Empire,  des  succès  retentissanls;  par  ordre  de.Napoléon,  on 
représenta  les  principaux  opéras  italiens,  la  Flûte  enchantée  et  Don  Juu, 
Mozart. 

Enfin,  Auber  et  Hérold,  jeunes  encore,  annonçaient  leurs  brillantes 
carrières  par  des  œuvres  de  début  qui  semblèrent  incomparables  aux 
contemporains. 

11  serait  injuste,  enfin,  de  ne  pas  mentionner  quelques  noms  parmi  les 
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interprètes  qui  s'efforcèrent  de  donner  l'ampleur  et  la  beauté  désirables  aux 
ouvrages  montés  sur  nos  scènes  lyriques  et  dramatiques. 

bufrène,  Nourrit  le  père,  lurent  d'excellents  chanteurs;  on  se  souvient 
aussi  d'Ellevion,  de  M™0  Dugazon. 

Talraa,  Fleury,  Dugazon,  M""  Mars,  M"*  Georges  donnent  à  cette  époque 
un  lustre  inoubliable  dans  la  création  des  rôles  dont  ils  furent  pourvus  au 
Théâtre-Français. 


CHAPITRE    III 
L'ÉTAT  économique  et   social. 

Il  serait  aussi  contraire  à  la  vérité  de  nier  l'essor  industriel  qui  se  pro- 
duisit, dans  une  large  mesure,  sous  le  règne  de  Napoléon  I",  que  d'exagérer 
la  prospérité  économique  de  la  France  en  cette  période  de  guerres  inces- 
santes et  de  perpétuelle  inquiétude. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  l'apparence  des  rapports  officiels,  à  la  façade  de  la 
vie  économique,  on  resterait  convaincu,  selon  la  légende,  que  Napoléon, 
génie  universel,  fut  non  seulement  un  capitaine  incomparable,  mais  un  ad- 
ministrateur hors  pair,  sachant  gagner  des  batailles  en  même  temps  qu'orga- 
niser la  production,  donnant  du  même  coup  à  son  peuple  et  la  gloire  et  la 
fortune, 

Nous  verrons  que  cette  conception  trop  simpliste  de  la  période  napo- 
léonienne doit  être  abandonnée  par  qui  voudra  prendre  la  peine  de  pénétrer 
un  peu  profondément  avec  nous  dans  la  réalité  des  choses,  pour  qui  ne  s'ef- 
fraiera pas  de  l'aridité  des  documents  que  nous  sommes  obligés  d'invoquer  : 
en  pareille  matière  des  affirmations  seraient  insuffisantes  à  nous  éviter  le 
reproche  de  partialité  hostile. 

Que  Napoléon,  avec  sa  prodigieuse  activité,  sa  puissance  inouie  de  tra- 
vail et  d'assimilation,  ait  fait  effort  pour  hausser  la  prospérité  économique 
de  la  Fiance  au  niveau  de  sa  fortune  guerrière  :  nul  ne  le  saurait  contester 
sans  injustice. 

Qu'il  ail  réussi  dans  cette  double  entreprise,  c'est  une  autre  question 
qui  sera  résolue  par  nos  lecteurs  eux-im-mes,  lorsqu'ils  auront  consenti  ;'i 
suivre  l'exposé  loyal  que  nous  voulons  essayer  de  faire  du  développement 
industriel,  commercial,  agricole  de  notre  pays  sous  le  premier  Empire,  qu'ils 
auront  constaté  les  crises  redoutables  de  certaines  périodes,  qu'ils  connaî- 
tront, par  le  chiffre  des  salaires  et  l'étude  de  la  législation  ouvrière,  la  con- 
dition des  travailleurs  au  début  du  xrx'  siècle. 

On  ne  saurait  aborder  pareille  étude  sans  rendre  tout  d'abord  hommage 
à  l'influence  décisive  que  prit  sur  l'orientation  de  notre  industrie,  à  cette 
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époque,  la  «  Société  pour  l'Encouragement  de  l'Industrie  nationale  »,  fondée 
en  1802,  à  l'instar  d'une  société  analogue  née  en  Angleterre  dès  1756. 

Cette  société  devait  rester   indépendante    du    Gouvernement,  mais  se 
Joindre  à  lui  pour  développer  le  progrès  industriel  et  agricole. 
Son  but  et  ses  moyens  d'action  étaient  les  suivants  : 
1°  Recueillir  de  toutes  parts  les  découvertes  et  inventions  utiles  aur 
progrès  des  arts; 

2°  Distribuer  chaque  année  des  encouragement*,  soit  par  des  prix,  soit 
par  des  gratifications,  soit  par  des  abonnements  aux  publications  qui  répan- 
draient l'application  de  nouveaux  procédés; 

3°  Propager  l'instruction,  soit  en  donnant  une  grande  publicité  aux 
découvertes  utiles,  soit  en  faisant  composer  des  manuels  sur  les  diverses 
parties  des  arts,  soit  en  provoquant  des  réunions  où  les  lumières  de  la 
théorie  viendraient  s'associer  aux  résultats  de  la  pratique,  soit  en  faisant 
exécuter  à  ses  frais  et  distribuer  dans  le  public,  et  spécialement  dans 
ateliers,  les  machines  et  instruments  qui  mériteraient  d'être  connus  et  qui 
risqueraient  de  demeurer  ignorés,  sans  l'intervention  active  de  la  Société; 

4°  Diriger  certains  essais  et  expériences  pour  constater  l'utilité  des  pro- 
cédés dont  il  y  aurait  lieu  d'espérer  de  grands  avantages; 

5°  Secourir  les  artistes  distingués; 

6°  Rapprocher  tuuslceux  qui,  par  leur  état,  leurs  goûts,  leurs  lumières, 
prenaient  intérêt  aux  progrès  des  arts  ou  pouvaient  efficacement  y  concourir; 

7°  Devenir  le  centre  d'institutions  semblables  dans  les  principales  villes 
manufacturières  de  Fiance. 

Il  est  tout  à  fait  inutile  d'insister  sur  la  portée  d'un  tel  programme,  sur 
les  conséquences  que  ne  pouvait  manquer  d'avoir  une  impulsion  donnée,  et 
intelligemment,  sous  les  auspices  de  Chaptal,  qu'assistaient  en  cette  tâche 
Berlhollet,  Bosc,  Fourcroy,  François  de  Neufchaleau,  Mérimée,  Monge,  Mont- 
golfler,  Prony  etVauquelin. 

Celte  impulsion  se  manifeste  avec  évidence  et  peut  se  mesurer  à  l'extraor- 
dinaire progrès  réalisé  en  quelques  années,  entre  l'Exposition   de  1802  et 

celle  de  1800  :  i  ta  allons  in liatemi  ni  trouver  le  bilan 

Industriel  de  celte  période  de  transformation  si  rap 

1  422  exposants  appartenant  a  KM  départements  apportaientleurs  produits 
sous  les  portiques  de  la  place  de-  et  parmi  eux  les  plus  il 

Oberkampf  qui,  avec  un  capital  de  000  rr.,  s'était  élabU  à  l'Age  de  21  ans  d  ma 
une  chaumière  de  !    vallée  de  Jouy  où  il  avait  entreprit  -.  se  ohar- 

I  seul  du  dessin,  de  la  gravure,  de  l'impression  el  de  la  teintui 
toiles.  Bientôt,  ses  étoffes  (  as  le  nom  d'indiennes  avaient  conquis 

la  mode  et  son  éta  I  avai  t  pris  une  extension  pi 

i       |  arml  lesquelles  compta  Bans  doute  pour  l'in- 

i tel,  ce  mol  de  Na]  i  une  minute  de  claii < 
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vos  ateliers  qu'on  fait  la  meilleure  guerre  à  l'ennemi  :  au  moins  elle  ne 
coûte  pas  de  sang  à  mon  peuple!  » 

A  Oberkampf,  notre  industrie  nationale  devait  aussi  la  première  filature 
de  coton  à  Essonnes. 

On  put  voir  d'ailleurs,  à  l'Exposition  de  1806,  combien  le  travail  du 
coton  s'était  amélioré  depuis  quelques  années. 

En  l'an  X,  la  fabrication  de  la  mousseline  n'existait  pour  ainsi  dire  pas, 
tandis  qu'en  1806,  le  seul  arrondissement  de  Saint-Quentin  possédait  8000 
métiers  en  activité,  tant  pour  fabriquer  des  basins  que  pour  faire  des  mous- 
selines ou  des  percales  et  des  calicots,  deux  genres  de  tissus  ne  différant  du 
premier  que  par  le  moindre  degré  de  finesse  des  fils  :  cet  arrondissement 
pouvait  produire  300000  pièces  par  an. 

Les  calicots  français  allaient  de  pair  avec  ceux  de  l'Angleterre. 

La  production  des  velours  de  colon  était  également  dans  une  situation 
prospère. 

De  tous  côtés  s'élevaient  des  fabriques  de  nankin,  étoffe  alors  très  en 
vogue. 

Sur  les  autres  industries,  un  rapport  de  M.  Alfred  Picard,  publié  en 
18S9,  nous  donnera  de  précieuses  indications. 

FERS  ET  ACIERS.  —  Plus  de  150  usines,  disséminées  sur  le  territoire, 
avaient  envoyé  des  échantillons  et  leurs  i  roduits  étaient  de  bonne  qualité  . 
les  aciéries  se  multipliaient.  Cependant  la  métallurgie  était  encore  rudimen- 
laire  :  il  n'existait  notamment  qu'une  seule  usine,  celle  du  Creusot,  où  les 
minerais  de  fer  fussent  fondus  au  coke. 

ARTS  MÉCANIQUES  APPLIQUÉS  A  L'INDUSTRIE.  —  Les  Anglais  nous 
avaient  devancés  en  appliquant  non  seulement  à  la  filature  de  la  laine,  mais 
à  toutes  les  opérations  intéressant  la  fabrique  des  draps,  des  machines  de 
beaucoup  supérieures  aux  nôtres.  Ils  nous  avaient  mis  dans  l'impossibilité 
de  lutter  avec  eux  sur  les  marchés  étrangers  et  nous  inondaient  même  de 
leurs  produits,  malgré  les  lois  prohibitives  édictées  contre  cet  envahisse- 
ment. Pour  soutenir  la  lutte,  Chaptal  avait  cru  devoir  attirer  en  France 
l'habile  Douglas,  l'un  des  grands  constructeurs  de  la  Grande-Bretagne.  Cet 
industriel  avait,  en  deux  ans,  fourni  à  nos  manufactures  plus  de  340  ma- 
chines dont  plusieurs  types  figuraient  à  l'Exposilii  a  de  1806,  notamment  : 

1°  Des  machines  à  ouvrer  la  laine,  qu'un  enfant  pouvait  alimenter  et  qui 
produisaient  le  travail  de  quarante  personnes; 

2*  Des  cardes-brisoirs  qui  effectuaient  le  premier  degré  de  cardage  et 
cardaient  de  60  à  65  kilogrammes  par  jour  et  qui  pouvaient  également  être 
alimentées  par  un  enfant; 

3°  Des  cardes-finissoirs  qui  achevaient  le  cardnge  et  étaient  desservies 
par  deux  enfants; 
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4*  Des  machines  de  trente  broches  à  filer  en  gros  produisant  par  jour  de 
25  à  39  kilogrammes  de  fil  et  conduites  par  une  femme  et  un  enfant; 

5*  Des  machinas  de  quarante  broches,  au  moyen  desquelles  une  femme 
et  un  enfant  pouvaient  filer,  par  jour,  15  kilogrammes  de  laine  pourchalne  de 
couverture; 

6°  Des  machines  de  soixante  broches,  à  l'aide  desquelles  une  femme 
faisait,  par  jour,  6  kilogrammes  de  fil  pour  drap  ; 

7°  Des  marhinesà  lainer  les  draps,  desservies  par  deux  personnes,  faisant 
autant  d'ouvrage  que  vingt  laineurs  à  la  main  et  procurant  une  économie 
de  12  %  sur  la  consommation  du  charbon; 

8°  Des  machines  plus  petites  pour  le  lainage  et  le  brossage  des  draps; 

9"  Des  métiers  pour  tisser  à  la  navette  volante,  qui  accéléraient  le  tra- 
vail, fatiguaient  moins  le  tisserand  et  économisaient  la  main-d'œuvre  d'un 
homme  dans  la  fabrication  des  tissus  larges. 

La  filature  mécanique  de  coton,  qui  n'était  pour  ainsi  dire  pas  prati- 
quée en  France  avant  1789,  y  avait  fait  de  rapides  progrès.  On  renonçait  à  la 
filature  au  rouet  et  à  la  main;  l'importation  étrangère  diminuait  sans  cesse, 
sauf  puur  le  fil  très  fin.  Cette  transformation  honorait  d'autant  plus  nos  ma- 
nufacturiers qu'elle  s'opérait  au  milieu  de  difficultés  de  toutes  sortes.  En 
1805,  Pouchet,  Albert  et  Calla  présentaient  une  remarquable  collection  de 
machines  :  carderies  brisoires  et  finissoires,  boudineries,  machines  à  filer  du 
système  mull-jenny,  machines  à  filature  continue. 

PRODLTTS  CHIMIQUES.  —  La  chimie  théorique  et  la  chimie  appliquée 
avaient  marché  à  pas  de  géant  sous  l'impulsion  de  savants  comme  15  rthoh  et, 
Chaptal,  Darcet  et  Proust. 

Le  jury  exprimait  le  regret  que  nous  fussions  tributaires  de  l'Espagne 
pour  la  soude,  c'est-à-dire  pour  un  produit  employé  en  quantité  considérable 
dan<  les  savonneries,  les  verreries,  les  teintureries  et  les  blanchisseries. 

Verrerie  et  cristallerie.  —  Plusieurs  u-ines  produiraient  des  cristaux 
remarquables  par  la  beauté  de  la  matière  et  le  bon  goût  des  formas,  l'habi- 
leté de  la  taille  et  la  vivacité  du  poli. 

Poterie.  —  Les  établissements  où  se  fabriquait  la  poterie  dite  «  terre  de 
pipe  »  soutenaient  le  bon  renom  qu'ils  avaient  déjà  acquis,  malgré  li  'late 
récente  de  leur  création.  Le  jury  demandait  pins  de  perfection  dans  les 
formes  et  la  composition  de  la  pâte,  une  plus  grande  dureté  des  couvertes 
et  une  fabrication  plus  économique. 

La  France  avait  une  gnpéri  rite  Incontestée  -tir  les  autres  pays  dans  la 
fabrication  et  la  dé  oi  tlo    d  ■  la  porcelaine.  D.  s  artistes  de  p  re  y 

employaient   les  les  de  leur   talent.  Un  nouveau   vert, 

tiré  du  chrome,  a\  nverl  par  Vauqueltn. 

La  machine  à  vapeur,  on  le  siit,  n'avai    pas  encore  lait  BOD  apparition. 
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En  1810,  il  n'existai!  encore  qu'une  machine  à  haute  pression,  et  une  quin- 
zaine à  basse  pression,  employées  pour  élever  l'eau.  Le  premier  emploi  d'un 
moteur  à  vapeur  pour  Dlature  date  de  1812,  à  Mulhouse.  En  définitive,  la 
machine  à  vapeur  ne  se  révélera  officiellement  qu'à  l'Exposition  de  1819,  où 
une  médaille  d'argent  fut  attribuée,  pour  leur  présentation,  à  deux  construc- 
teurs de  Saint  Quentin. 

Mais  pourtant  nous  voici  déjà  en  pleine  invasion  du  machinisme  :  à  la 
quenouille  et  au  rouet  s'est  substitué  lemélierà  tisser;  à  l'atelier  va  succéder 
la  manufacture;  l'ouvrier  va  tomber  sous  la  domination  du  capitaliste,  et  le 
prolétariat  industriel  est  constitué  par  ia  réunion  des  travailleurs  jadis 
isolés. 

Chaptal  est  frappé  de  ce  changement,  qui  écrit  le9  lignes  caractéristiques 
que  voici  : 

«  Les  machines,  qui  remplacent  aujourd'hui  la  main  de  l'homme  dans 
presque  toutes  les  opérations  de  l'industrie  manufacturée,  ont  opéré  une 
grande  révolution  dans  les  arts  :  depuis  leur  application,  on  ne  peut  plus 
calculer  les  produits  \  ar  le  nombre  des  bras  employés,  puisqu'elles  décu- 
plent le  travail,  et  l'étendue  de  l'industrie  d'un  pays  est  aujourd'hui  en  raison 
du  nombre  des  machines  et  non  de  ta  population.  » 

Et  comme  il  sent  autour  de  lui  une  sorte  d'  appréhension  sur  les  consé- 
quences d'une  si  brusque  transformation  économique,  Chaptal  s'exprime 
sans  détours  sur  cette  fatalité  inéluctable;  il  ne  s'attarde  guère  à  déplorer  le 
chômage  ou  l'abaissement  des  salaires  : 

«  Les  machines,  dit  il,  en  diminuant  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  font 
baisser  celui  du  produit,  et  la  consommation  augmente  dans  une  proportion 
plus  forte  que  celle  de  la  diminution  des  bras.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  au  pou 
voir  d'une  nation  de  ne  pas  adopter  les  machines  dont  on  se  sert  ailleurs.  » 

Toutefois,  cette  invasion  du  machinisme  n'est  pas  sans  inquiéter  le  pré- 
sident de  la  Société  pour  l'encouragement  de  l'industrie  nationale,  et  s'il  se 
console  delà  misère  qui  en  peut  résulter,  il  envisage  avec  moins  d'indiffé- 
rence les  conséquences  sociales  des  agglomérations  industrielles. 

«  Lorsque,  dit-il,  la  guerre  ou  des  prohibitions  ferment  des  débouchés 
aU\  produits  industriels,  on  voit  avec  douleur  des  réunions  d'hommes  inac- 
tifs souffrir,  s'agiter,  et,  trop  souvent,  troubler  le  repos  public.  11  eût  été  à 
désirer,  sans  doute,  qu'au  lieu  de  former  ces  agglomérations  d'individus 
pour  expl'  iler  quelque  genre  d'industrie,  on  les  eût  laissés  disséminés 
les  campagnes,  où  la  fabrication  n'eût  été  qu'un  utile  auxiliaire  des  travaux 
de  la  terre.  » 

Maison  ne  remonte  pas  le  cours  de  l'évolution,  et  Chaptal,  si  effrayé 
qu'il  fût  'les  phénomènes  économiques  dont  il  était  témoin,  ne  put  s'empê- 
cher d'en  constater  les  résultats. 

En  1812,  six  ans  après  l'Exposition  dont  nous  venonsd'examiner  la  physio- 
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nomie,  la  filature  et  le  tissage  du  coton  se  sont  grandement  accrus  :  le  nombre 
des  broches  dépasse  un  million  et  la  production  s'élève  à  près  de  10  millions 
et  demi  de  kilogrammes.  On  compte  plus  de  100  filatures  mécaniques;  il  y 
a  70  000  métiers  à  tisser,  el  le  commerce  du  coton  porte  environ  sur  190  mil- 
lions de  francs.  A  la  fabrication  des  mouchoirs  de  coton,  se  sont  ajoutées 
celles  des  nankins,  crépons,  basins,  mousselines,  percales,  calicots,  tul- 
les, etc.,  etc.  L'industrie  de  la  laine  occupe  un  grand  nombre  d'ouvriers.  En 
1812,  Sedan  emploie  18000  ouvriers,  1550  métier»  et  fabrique  37000  pièces 
de  drap.  Carcassonne  entretient  290  métiers,  9000  ouvriers  et  fabrique 
12000  pièces.  A  Reims,  près  de  20000  ouvriers,  avec6265  métiers,  fabriquent 
des  châles,  des  voiles  et  des  robes.  Chaplal  estime  que  l'industrie  de  la  laine 
utilise  93  millions  de  francs  de  matière  première,  et  crée  en  étoffes,  bonne- 
terie, couvertures,  tapis,  matelas,  etc.,  une  valeur  totale  de  200  millions. 

Par  contre,  la  fabrication  du  lin  avait  considérablement  diminué,  lais- 
sant la  place  aux  toiles  fines  de  coton.  En  1812,  Saint-Quentin  employait  à 
cette  industrie  iOOOO  ouvriers.  Dans  le  Dauphiné,  17  000  ouvriers  travail- 
laient sur  3  000  métiers. 

L'industrie  de  la  soie  est  aussi  en  progrès,  grâce  à  Gensoul,  qui  a  ima- 
giné le  chauffage  des  bassines  à  la  vapeur;  à  Vaucanson,  qui  invente  les 
machines  à  mouliner  et  à  organsiner  la  soie;  à  Jacquard  et  à  Saillet,  dont 
les  machines  opèrent  la  tire,  autrefois  confiée  à  des  femmes  et  à  des  enfants; 
le  nouveau  mécanisme  accroît  la  rapidité  du  tissage,  permet  de  multiplier 
les  combinaisons  du  dessinateur,  non  seulement  dans  les  modèles  r 
mais  dans  les  sortes  à  bon  marché,  et  ouvre  ainsi  de  nombreux  débouchés 
à  la  soierie  lyonnaise. 

Lyon  avait,  en  1800,  5  800  tisserands  occupés  sur  3500  métiers;  en  1812, 
il  y  a  15  500  tisserands  et  10700  métiers. 

A  Nîmes,  qui  comptait  en  1800,  1200  métiers  manœuvres  par  3 450  ou- 
vriers, il  y  a,  en  1812,  5000  métiers  et  13700  ouvriers.  Dans  le  déparlement 
de  la  Loire,  on  fabrique  presque  toute  la  rubannerie  de  soie,  qui  met  en 
mouvement  8000  métiers  el  15  400 ouvriers. 

A  Lille,  la  fabrication  de  la  toile  de  chanvre  occupe  52000  ouvriers  en 
1812,  au  lieu  de  26  000  en  1800. 

Quelques  chiffres  seulement  montreront  aussi  l'extension  de  la  métal- 
lurgie :  la  France  comptai!   230  hauls-fournaux,  dont  la  production  était  de 
00  tonnes  de  fonte,  fournissant  69  000  tonnes  de  1er   marchand,  alors 
qu'en  1787  la  production  de  la  fonte  n'avait  pas  dépassé  61  000  tonne-. 

La  consommation  de  la  houille  avait  passé  de  25  000  tonnes  à  929  000. 

Tel  est  le  brillant  tableau  que  trace  de  la  prospérité  Industrielle  le  rap- 
port de  Ghaptal,  document  classique  auquel  se  réfèrent  la  plupart  des  histo- 
riens. Nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  intérêt  a  contrôler  de-  asser- 
tions  si    uniformément   optimistes,    el    nous   avons    trouvé   aux   Archives 
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nationales    des  pièces  bien  intéressantes  cjui  vont  mettre  quelques  ombres 
au  tableau  enchanteur  ilonl  nous  venons  de  donner  l'esquisse. 

Déjà,  a  propos  du  Biocus  continerit.il,  nous  avons  reproduit  des  docu- 


ments significatifs,  qui  témoignaient  d'une  crise  redoutable  dans  l'industrie 
et  dans  le  commerce.  Il  nous  faut  revenir  sur  ce  sujet,  pour  obtenir  une  idée 
aussi  exacte  que  possible  de  la  vie  économique  de  la  période  que  nous  'lu- 
dions. 

UV.    532.     —   HISTOIRE    SOCIALISTE.    —    L'EMPIRE.  LIV.    532. 
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Aussi  exacte  que  possible,  disons-nous,  car  il  est  assez  malaisé  d'arriver 
à  une  certitude  en  présence  de  renseignements  aussi  contradictoires  que 
ceux  qui  ic  i  des  deux  pièces  suivantes. 

L'une  esl  i  ii  rapport  sur  la  situation  de  Lyon  adressé  à  l'empereur  par 
e  ministre  de  l'Intérieur.  Il  est  daté  du  9  juillet  1810:' 

[ON 

bdria;  MINI  il  [EUR 

ET     MANU  FACTI*  l 

Note  pour  Sa  Majesté  FEmpereur. 

Paris,  9  juillet  ISIO. 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  l'honneur  de  faire  part  à  Voire 
des  renseignements  qui  lui  ont  été  transmis  sur  la  situation  florissante  de  la 
fabrique  d'étoffes  de  soie  de  la  ville  de  Lyon.  De?  négociants  de  Leipzig  et  de 
Francfort  se  trouvent  en  ce  moment  dans  cette  ville  et  y  ont  fait  des  com- 
mandes considérables.  Il  est  an  uvriers  d'Allemagne  et  d'Italie,  pt 
onze  mille  neuf  cents  métiers  so  I  en  activité.  A  la  vérité,  la  récolte  des 
soies  n'a  pa-  été  abondante  :  elle  n'esl  que  la  moitié  de  celle  des  années  ordi- 
naires; mais  il  sera  suppléé  à  cette  insuffisance  par  les  soies  qui  sonl  en 
magasin;  il  ne  faut  maintenant,  pour  rendre  complète  la  prospérité  de  la 
ville  de  Lyon,  qu'augmenter  le.  nombre  des  bras  qui  y  sont  employés. 

«  C'est  ce  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  va  s'occuper,  en  soumettant  à 
Votre  Majesté,  dans  le  projel  de  budget  de  la  ville  de  Lyon,  exercice  1S10,  la 
proposition  démettre  à  la  disposition  de  l'administration  municipale  de  cette 
ville  une  somme  de  40000  francs  pour  encourager  les  apprentissages. 
noml  re  des  métiers  augmente  encore,  Lyon  aura  atteint  le  plus  haut  [ 
de  prospérité  auquel  il  doil  pa->'iiir.  Car  ce  nombre  s'est  rarement  élevé  au- 
dessus  de  quatorze  et  quinze  mille.  » 

Or,  moins  de  quatre  mois  f > ! 1 1 -  tard,  voici  la  lettre  qu'écrivait  au  même 
ministre  de  l'Intérieur,  le  vice-président  du  conseil  général  du  commerce  : 

MINISTÈRE    DE   l/INTÉRIEUR 

Le  vice-président  du  Conseil  général  du  Comment 

à    S.    E,    le    ministre    de    l'Intérieur. 

Paris,  le  3  novembre  iStO. 
«  Monseigneur, 

«  J'ai  l'hoi     u  un  extrait  du  pri  la  séance 

que  le  conseil  géi  éral    h  leni  etle  ob> 

i  effrayant 
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qu'en  ce  mon  enl  présente  le  commerce  de  la  France  sollicite  vivement  l'at- 
tention de  Votre  Excellence,  et  semble  mettre  au  nombre  de  m  ss  devoirs  de 
lui  présenter  quelques  réflexions  dont  elle  appréciera  le  but  avec  sa  sagacité 
ordinaire. 

«  Sur  la  principale  place  de  commerce  de  l'Empire  le  discuédil  plane.  Fait 
clia  |ue  oui-  des  progrès  el  menace  de  grands  malheurs.  Lyon  sollicite  ardem- 
ment de  pi-ompts  secours;  l'intérêt  de  l'argent  y  est  monté  à  12  0/0,  quoique 
le  Comptoir  de  la  Banque  y  escompte  à  5  de  tous  les  moyens;  les  négociants 
S  refusent  les  affaires  les  plus  sûres  pour  ne  pas  prendre  des  engage- 
ments; il  en  est  de  même  à  Besançon  et  dans  les  villes  circonvoisines, 
d'après  la  lettre  que  je  reçus  hier  d'un  membre  du  conseil  général  de  com- 
merce, dont  la  copie  est  jointe  à  celle-ci. 

«  A  Paris,  plusieurs  maisons  très  connues  éprouvent  une  gêne  manifeste; 
des  valeur-  accréditées  sont  offertes  à  6  et  7  0/0  l'an,  quoique  la  Banque  es- 
compte à  4  0/0  plus  qu'elle  n'a  jamais  fait. 

«  Cet  état  Je  choses  est  d'autant  plus  redoutable  que,  par  nature,  il  ne 
peut  que  s'agaravei  jusqu'à  ce  que  ses  causes  cessent. 

a  Elles  existent  évidemment  : 

«  1°  Dans  l'essai  que  la  Banque  de  France  a  fait  de  transmettre  des  bil- 
lets à  ses  comptoirs  avant  qu'ils  Fussent  nécessaires,; 

«  2°  Dans  la  réduction  de  valeur  des  c.nciennes  monnaies  de  France,  qui 
a  fait  naître  la  craintt  d'une  prochaine  démcnélisation  des  espèces  et  pro- 
voqué leur  envoi  à  l'étranger,  où  elles  ont  conservé  leur  ancien  cours; 

a  3°  Dans  les  mesures  que  les. ordres  du  gouvernement  ont  fait  prendre 
en  Hoiîande,  en  Allemagne,  en  Suisse.  Ces  mesures  enlèvent  aux  commer- 
çants des  sommes  imortantes;  si  elles  ne  s'appesantissaient  que  sur  ceux 
qui  ont  violé  les  lois,  elles  ne  seraient  qu'une  juste  punition;  mais,  malheu- 
reusement, elles  portent  aussi  sur  des  commerçants  honnêtes,  qui  ont  prêté 
leur  bourse  et  leur  crédit  à  des  correspondants  qui  ne  leur  étaient  connus 
que  par  leur  exactitude  à  acquitter  leurs  ei  gagements,  el  qui,  aujourd'hui, 
devant  beaucoup  à  Paris,  à  Lyon,  Feront  participer  leurs  créanciers  à  leur 
infortune  s'ils  sont  ruinés.  Les  capitalistes  redoutent  ce  danger  et  retirent 
leurs  tonds  de  chez  les  négociants.  C'est  ainsi  que  le  commerce  voit  diminuer 
les  moyens  auxquels  il  est  accoutume,  au  moment  où  il  aurait  besoin  de 
nouveaux  -ecours. 

«  La  Banque  de  France  fait  ce  qu'elle  peut  pour  aider  Lyon  et  détraire  les 
crainte-  chimériques  qui  y  aggravent  les  circonstances  générales,  mais  elle 
ape  rçoit  aussi  qu  à  Paris  les  besoins  se  multiplient  et  que  les  valeurs  qui  lui 
sont  pr<  si  utéesà  l'escompte  diminuent  de  sofittité;  ainsi;  lorsque  la  prudence 
lui  i  rescrit  d'augmenter  de  réserve  envers  les  effets  qu'elle  escompte,  les 
besoins  i  u  commerce  lui  demandent  plus  de  facilités. 

«  Vainement  la  Banque  chercherait-elle  une  juste  proportion  entre  la 
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prudence  et  les  besoins,  elle  ne  pourra  satisfaire  à  l'une  elaux  autres.  Toute 
la  prévoyance  ne  saurait  arrêter  la  progression  du  mal  qui  menace  le  com- 
merce de  Franco  et  la  Banque  elle-même  de  vastes  contre-coups,  dont  l'éten- 
due ne  saurait  être  prévue  si  la  puissante  main  du  gouvernement  n'y  porte 
promptement  remè  le.  » 

«  Je  suis,  etc. 

«  Le  vice-président  dit  Couvrit  général  du  commerce, 
«  Signé  :  Martin,  Ris  d'ANDRÉ.  » 

Il  esl  vraiment  impossible  de  concilier  ces  deux  textes,  à  moins  d'ad- 
mettre —  ce  qui  esl  invraisemblable  —  que  la  situation  se  soit  brusquement 
modifiée  en  trois  mois. 

aussi  bien,  nous  allons  voir  par  d'autres  documents,  ceux-là  décisifs. 
que  la  lettre  du  vice-prosi  lent  du  conseil  du  commerce  est  la  seule  conforme 
à  la  réalité  des  chosps. 

Hais  nous  voudrions  auparavant  ouvrir  une  parenthèse  à  propos  d'un 
passage  du  rapport  ministériel  que  nous  avons  reproduit  plus  haut. 

Ce  rapport  constate  «qu'il  est  arrivé  des  ouvriers  d'Allemagne  et  d'Italie  ». 
Et  cette  constatation  ('claire  en  partie  le  problème  qu  •  nous  nous  éti  n- 
souvent  posé  à  nous-même,  nous  demandant  comment  concilier  l'augmenta- 
tion croissante  de  la  population  industrielle  avec  les  formidables  saignées  que 
Faisaient  inévitablement  dans  le  prolétariat  la  conscription  et  tant  de  guerres 
sanglantes.  A  vrai  dire,  Chaptal  indique  quelques-unes  des  causes  de  cette 
surprenauce  augmentation. 

«  Depuis  25  ans,  écrivait-il  en  1818,  il  est  prouvé  que  la  population 
ouvrière  a  augmenté  d'environ  un  sixième.  Il  faut  en  convenir,  le  sp  clacle 
il"-  uuerres  sanglantes  et  continues,  le  tableau  des  dispensions  civile*  ne 
nous  ont  point  préparés  à  de  tels  résultats  :  nous  voyons  pourtant  dans  le 
p.-sé  des  causes  de  destruction,  de  dépopulation  :  nou*  ne  trouvons  nulle 
p.irl  la  cause  d'une  reproduction  aussi  rapide,  aussi  extraordinaire. 

«  Cependant,  si  nous  comparons  le  présent  au  passé,  nous  pouvons  faire 
cesser  cet  étonnement. 

«  Autrefois  un  jeune  homme  ne  pouvait  s'établir  qu'après  25  ans  d'âge, 
parce  que  le  compagnonnage  et  l'apprentissage  étaient  seulement  terminés; 
.  les  difficultés  d'acquérir  la  maîtrise  présentaient  de  nouveaux  obstacles  et  pro- 
longeaient son  existence  de  célibataire. 

«  Aujourd'hui,  l'élève  est  pressé  de  travailler  pour  son  compte,  et  il  ne 
peut  le  faire  qu'en  s'associant  à  une  femme,  de  sorte  que  les  mariages  des 
gens  de  métier  sont  devenus  infiniment  plus  communs. 

t  D'après  le  recensement  des  ouvriers  des  divers  métiers  qui  sont  établis 
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dans  les  villes,  le  nombre  est  plus  que  le  double  de  ce  qu'il  était  sous  le  ré- 
gime des  corporations,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  population  se  soit 
accrue.  Si,  à  cette  cause  puissante  de  l'accroissement  de  la  population,  on 
ajoute  la  iliminuLion  de  la  mortalité  que  produit  la  vaccine,  la  division  de  la 
grande  propriété  rurale  et  les  nombreux  mariages  qu'on  a  contractés  pour  se 
soustraire  à  la  conscription,  on  réunira  tous  les  éléments  qui  concernent  la 
solution  de  ce  problème.  » 

Les  cmses  ainsi  définies  par  Chaptal  ont  manifestement  leur  importance, 
et  la  dernière  peut  être  appuyée  par  des  chiffres  certains:  le  désir  d'échapper 
à  la  conscription  poussa  effectivement  beaucoup  de  jeunes  gens  à  se  marier,  en 
1813  surtout,  et  le  chiffre  des  naissances  monta  l'année  suivante  à  994  082  au 
lieu  de  883  000  en  1812.  Mais  la  phrase  préritée  du  rapport  ministériel  n'en 
complète  pas  moins  de  façon  décisive  les  observations  de  Chaptal,  et  nous 
pouvons  considérer  comme  probable,  certain  même,  que  les  usines  étaient 
largement  alim  niées  par  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Dans  quelle  proportion?  Nous  ne  le  savons  point,  et  il  ne  faut  pas  de- 
mander beaucoup  aux  statistiques  impériales?  Celles  qui  existent  sont  plus 
que  suspectes,  étant  donné  que  les  registres  de  l' étal-civil  furent,  volontai- 
rement sans  doute,  laissés  très  incomplets.  C'est  ainsi  que,  quand  nous  par- 
lons de  l'augmentation  de  la  population,  il  faut  encore  faire  des  réserves, 
tant  il  est  manifeste  que  le  chiffre  officiel  des  décès  est  fort  au-dessous  de 
la  réalité.  Il  e~t  incontestable  que,  de  1806  à  1812,  la  guerre  a  fait  une  prodi- 
gieuse consommation  d'ho  nmes,  et  cependant  les  registres  de  l'élat-civil 
n'en  portent  aucune  trace;  on  voit  même  que  l'année  où  il  y  a  le  moins  de 
dé  es  inscrits  est  l'année  1810,  l'année  des  guerres  d'Espagne,  d'Autriche, 
de  Wagram,  qui  seul  coûta  25000  morts  à  chacune  des  deux  armées.  D'où  il 
faut  conclure,  avec  M.  Levasseur,  que  les  décès  des  soldats  morts  à  l'étranger 
n'étaient  pas  régulièrement  enregistrés  en  France. 

Mais  revenons,  après  cette  courte  digression,  à  l'étude  de  la  situation 
industrielle  et  commerciale  de  la  France  que  Chaptal  présente  comme  si 
prospère. 

Un  document  nous  a  déjà  montré  combien  cet  optimisme  était  exagéré. 
Les  Archives  nationales  nous  en  fournissent  d'autres  plus  décisifs  encore. 

Voici  un  long  rapport  émanant  du  ministère  de  la  Police  générale  el 
daté  de  1811.  On  excusera  la  longueur  de  la  citation  par  l'intérêt  du  docu- 
ment qui  montre  de  façon  irréfutable  les  résultats  détestables  de  la  politique 
napoléonienne  et  de  ce  blocus  continental,  dont  nous  avons  déjà,  au  début 
de  notre  travail,  montré  les  désastreuses  conséquences  politiques  et  écono- 
miques. 
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MINISTÈRE  DE, LA   POUCE  GÉNÉRALE 

Premier  état  des  renseignemc  nts  sur  la  situation  du  commerça 
et  des  manufactures 

1S11 

Fiat  des  hanci  i  -  ouvriers  est-il  plus  consi  lérable 

1  Ml    o    1810? 

Loiret  —  le:  ombre  des  ouvriers  d  ns  les  manufactures  de  b 
de  mi  veuilles,  de  filatures  esl  diminué.  Le-  m  caniques  en  sont  la  ca 
l    sralfin  ries,  qui  occupaient  beaucoup  d'ouvriers,  sont  sans  ac  ivité  faute  de 
iii-i 1 1 < •  r-- •  pn  m  ère. 

Oise.  -  Les  manufactures  languissent;  le  nombre  de*  ouvriers  en  est 
con>i  érablemenl  diminué. 

Somme.  —  Le  défaut  de  débouchés  aux  pn  duits  'les  manufactures  a  fait 
1    travail;  les  villes,  bourgs  et  villages  sont  encombrés  d'ouvri  is  s  ins 
occupa  lio   • 

Ilke.  —  Le<  manufactures,  très  nombreuses  dans  ce  déparlement,  sont 
en  pénéral  diminué-  s  d'un  quart  ou  d'un  cinquième.  De]  uis  un  an,  le-  dra- 
peries .Lis  Lanneries,  branches  princip  des  d'industrie,  sont  diminuées  d'un 
tiers;  nu  compte  11069  ouvriers  sans  emploi. 

NiÈvhE.  —  Il  y  a  dans  ce  département    165  tant  haut-fourneauK, 
vénerie-  que  manufactures  <ie  faïence  el  de  poteries,  occupant   I 
de  famille.  Une  population  a  peu  près  semblable  esl  occupée  a  l'exp  oiJation 
et  au  transport  des  bois  destinés  pour  P  iris.  La  cessation  pnesqu  •  absolue  du 
con  merce  a  presque  anéanli  ces  établissemenis,  et  la  majeure  partie  >i 
ouvriers  e-t  sans  tr  ivail. 

Rhône.  —  Plus  de  200  ouvriers  viennent  de  quitter  l,i  manufacture  da 
mouss  i  e  de  Tarare.  Les  manul'aciuies  de  soieries  sont  dans  un  tris  e  état. 
l'.n  1810,  le  nombre  des  métiers  baltans  était  de  iiti'Ji.  En  ce  moment,  il 
n'est  que  de  24<)û  à2GuO.  Cette  diminution  tient  au  défaut  de  commandes 
de  la  ;  ait  de  le  ranger. 

Manche.  —  Les  filatures  de  coton,  les  fabriques  de  calicot  et  de  coutil 
sont  dans   .i  plus  grande  détresse  el  à  la  veille  d'être  fermées. 

Nohd.  I  "  l'X(><S,  le  nombre  des  ouvriers  employés  dan-  les  manufac- 
tura >  s'>  levait  h  68  loi.  il  n'est  plus  actuellement  que  de  4;;n;>i.  La  di  niuu- 
tion  tombe  en  majeure  partie  sur  les  fabriques  de  colon  et,  BUbsidiaici  ment, 

SUr  ce  les  (le  t  iliac. 

Mai  tk- Vienne.  —  Ce  département  a  des  manuf",,iir"s  de  porcelaine,  île 
pap"  c  des  fabriques  de  siamoise  et  de  droguel,  des  filatures  de  colon  et  îles 
usiin-.  Mais  ces  établissements  languissent  faute  de  débouchés  pour  leurs 
produits.  Le  nombre  des  ouvriers  est  réduit  de  plus  de  moitié. 
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Meise.  —  i  ,.s  fabrique-  de  bonneterie  et  de  toile  de  colon  occupent  plus 
d'un  tiers  <i  moins  d'ouvriers  que  l'année  dernière.  La  stagnation  u  com- 
merce  Le  i!i  f  ut  de  crédit,  la  cherté  îles  matières  premières  en  sont,  la  cause. 

Dei  \  Nethes.  —  Le  coton,  l'indi  ;o  et  les  bois  de  teinture  sont  rai 
cette  rareté  entraîne  la  ruine  des  manufactures  et  des  imprimeries.  L.  prin- 
cipale occupait  i  3(io  ouvriers.  Il  en  a  été  con  ôdié  ei  viron  200  •  epuis  le 
n\n\<  de  janvier;  c'esl   la  seule  tjni  existe  maintenant,  les  trois  autres   i  al 
entièremenl  r  vaux. 

Loire.  —  La  p]    |  manufactures  et  fabriques  continuent  d'être 

dans  un  i  tat  de  stagna  ion  qui  lais-e  sans  travail  une  grande  quantité  d'ou- 
vriers. 11  s'en  faut  d'un  tiers  que  les  ouvriers  occupés  soient  aussi  nombreux 
qu'en  1810. 

Tarn-et-Garonne.  —  Les  fabri  |ues  de  Montauban  sont  en  souffrance,  la 
plupart  des  fabricants  ont  fermé  leurs  ateliers,  el  tous  ont  diminué  le  nombre 
de  leurs  ouvrier-. 

Ourte.  —  On  compte  dans  c  'Mit  50613  ouvriers  occupés  prin- 

ment    ans  les  fabriques  de  drap,   de  limes  et.  d'acier,  cl  uteiïe,  extrac- 
tion de  h. mille. 

tes     >  i  frent  par  le  les  nom- 

breuses banqueroutes  qui  ont  éclaté  a  Eupen,  Verviers  et  Hordincourt. 

Apennins.  —  11  n'y  a  dans  les  Apennins  que  des  manufactures  de  toile  et 
de  soi  :  souffrent  coi^idérablement;  les  métiers  sont  réduits  de  500 

à  300    Les  autre-  se  .soutiennent. 

Okne.  —  Les  beaux  ateliers  de  MM.  Richard  et  Lenoir-Dufresne  souffrent 
beaucoup.  Le  nombre  des  ouvriers  est  diminué  de  moitié  de  ce  qu'il  était 
en  iSiO. 

Aisne.  —  Le  défaut  des  débouchés,  la  cherté  et  la  rareté  des  matières 
prnn  è  e-  ont  considérablement  diminué  l'activité  es  manufactures  de  ee 
dép  ri  ment.  Celle  de  Saint-Quentin,  qui  occupait  10796  ouvriers,  mi  a 
rem  La  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain  conserve  au  con- 

traire tonte  sa  splendeur.  Elle  occupe  4  000  ouvriers. 

Seine-et-Oise.  —  Il  y  a  dans  ce  département  18  manufactures  ou  fabri- 
ques. Elles  en  sont  activité,  excepté  celles  dont  la  matière  première  se  tire 
des  colonies.  Celles-ci  souffrent  beaucoup  et  le  nombre  des  ouvriers  qui  j 
sont  employés  est  moindre  qu'en  1810. 

Deuxième  état  des  renseignements  sur  la  situation  du  commerce 

et  des  manufactures 

1811 

Côtes-pu  Nord.  —  Les  belles  manufactures  Quintin  sont  dans 

l'état  le  plu-  languissant,  faute  de  débouchés;  le  la  pêche  de  la 

morue,  sources  de  prospérité  autrefois,  sonl  presque  nulles  aujourd'hui. 
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Haute-Loibe.  —  Les  principales  fabriques  de  ce  département  étaient  celles 
de  dentelles,  de  rubans  et  de  toiles.  Elles  sont  en  état  de  stagnation  ;  le  dètàut 
de  déliit  en  est  la  cause.  Le  nombre  des  ouvriers  est  diminué  en  proportion 
de  leur  inactivité. 

Po.  —  Le  grand  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de 
fer  et  d'acier,  d'étoffes,  de  colon  et  de  papiers  et  dans  les  tameries  est  supé- 
rieur à  celui  qui  existait  en  1810,  mais  il  ne  fait  pas  compensation  avec  le 
nombre  d'ouvriers  sans  travail  par  la  stagnation  des  fabriques  de  soieries. 

Hoer.  —  Les  manufactures  de  draps  soutirent  par  suite  de  la  défense 
d'en  introduire  en  Russie;  celte  cause  et  le  grand  nombre  de  mécaniques 
établies  depuis  peu  ont  beaucoup  diminué  le  nombre  des  ouvriers. 

Sambre-et-Meuse.  —  Les  labriques  et  manufactures  sont  dans  nu  état 
inquiétant  pour  les  maîtres  et  les  ouvriers,  à  l'exception  de  la  coutellerie  de 
Namur  qui  prospère.  Les  forges,  les  verreries,  les  filatures  de  coton  sont  sans 
activité,  et  les  ouvriers  réduits  de  deux  tiers. 

Loir-et-Cher.  —  Les  fabriques  de  drap  de  Romorantin  et  de  Saint-Dié, 
celles  de  eotonna  les  de  l'arrondissement  de  Vendôme  sont  presque  dans 
l'inaction  :  les  premières,  faute  de  débouchés;  les  secondes,  de  matières  pre- 
mières; une  population  nombreuse  se  trouve  sans  travail,  et  cette  inaction 
donne  de  l'inquiétude  pour  l'hiver  prochain. 

Escaut.  —  Le  défaut  de  ventes  et  de  matières  premières  porte  un  grand 
préjudice  aux  manufactures  du  pays  et  a  contraint  de  congédier  plus  de  !a 
moitié  des  ouvriers. 

Méditerranée.  —  Les  manufactures  se  trouvent  dans  l'état  le  plus  lan- 
guissant, excepté  celles  de  papier.  Les  savonnerie-,  les  tanneries,  les  fabri- 
ques d'étoffes,  les  ateliers  d'albâtre  el  de  corail  sont  sans  activité,  et  le 
nombre  îles  ouvriers  beaucoup  moindre  qu'en  1810. 

Haut-Rhin.  —  Les  manufactures  avaient,  depuis  1S02  jusqu'en  1S1« >.  at- 
teint l'état  de  prospérité  le  plus  satisfaisant;  depuis  cette  époque,  leur  ac- 
tivité est  presque  anéantie.  Sur  59  418  ouvriers  qui  y  travaillaient,  les  fabri- 
ques de  coton  en  occupaient  44  400.  Mais  leur  nullité  met  sans  ouvrage  une 
quarantaine  de  mille  ouvriers. 

Ardèche.  —  Ce  département  possède  des  tanneries,  des  papeteries,  des 
manufactures  de  draps  et  surtout  un  grand  nombre  de  fabriques  de  soie.  Ces 
fabriques  occupaient  2500  ouvriers.  Les  petites  fabriques  en  occupent  7  050, 
mais  le  défaut  de  débouchés  (Lyon,  entre  autres,  qui  ne  fait  plus  de  de- 
mandes) laisse  les  établissements  en  stagnation  et  un  grand  nombre  d'oin 
-ans  travail. 

Ardennbs.  —  La  manufacture  d'armes  de  Cbarleville  a  reçu  un  accrois- 
sement considérable  depuis  la  Révolution.  Les  fabriqui  -  de  draps  de  Rethel 
qui,  en  1810,  occupaient  t?0000  ouvriers,  n'en  ont  aujourd'hui  que  10 000. 
Celles  de  Sedan,  au  i*  janvier  1811,  avaient  7  781  ouvriers.  En  ce  moment, 
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ce  nombre  est  réduit  d'un  quart.  La  fabrique  de  Chappes,  à  Conches  de  Vou- 
thiers,  qui  occupait  300  ouvriers,  est  totalement  tombée. 


im 


Calvados.  —  Les  fabriques  de  dentelles,  qui  occupent  près  do  50  000  ou- 
vriers de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ont  subi  une  diminution  par  |lc  défaut 
d'exportation.  Celles  de  frocs  et  de  flanelles  de  Lisieux,  celles  de  draps  de 
i iv.  :;:t3.  —  histoire  sociaustb.  —  l'empire.  liv.  533. 
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Vire  se  soutiennent,  parce  que  leurs  produits  sont  consommés  parles  troupes. 
Les  fabriques  de  coton  de  M.  Richard  ont  réduit  leur  travail  de  moitié.  Ce 
département  est,  en  général,  plus  agricole  que  manufacturier. 

Troisième  état  des  renseignements  sur  la  situation  du  commerça 

et  des  manufactures. 

1811. 

Dïle.  —  Les  différentes  fabriques  et  manufactures  de  ce  département 
occupaient,  en  1808,  15  715  ouvriers;  en  1811,  9  302,  différence  en  moins 
6353.  Les  fabriques  de  dentelles  sont  celles  qui  ont  le  plus  soulTert.  En  gé 
néral,  le  défaut  de  débouchés,  le  manque  de  confiance  du  capitaliste  sont  les 
principales  causes  de  l'état  de  stagnation  du  commerce. 

Arno.  —  6000  ouvriers  travaillant  en  soie  sont  restés  sans  travail.  La 
mauvaise  récolte  de  l'année  dernière  en  a  été  la  caine.  Sa  .Majesté  y  a  pourvu 
en  établissant  à  Florence  des  ateliers  de  charité.  Plus  de  15  000  ouvriers  ont 
été  renvoyés  des  ateliers  de  filature  et  de  tissage  de  la  ville  de  Prato,  parce 
que  la  Grèce  et  la  Turquie  ne  retirent  plus  de  ces  fabriques  les  bonnets  que 
cette  ville  fournissait  aux  peuples  de  ces  contrées. 

Les  manufactures  de  draps  et  de  toile  se  soutiennent  avantageusement. 

Aube.  —  Le  genre  principal  de  fabrication  dans  ce  département  consiste 
en  toileries  et  bonneterie  de  coton  ;  dix  établissements  de  colon  en  muljennyr, 
deux  manufactures  de  grosses  draperies,  des  impressions  en  indiennes,  deux 
forges,  trois  verreries  et  quelques  tanneries.  En  général,  le  nombre  d'ouvriers 
dans  ces  divers  établissements  est  diminué  d'un  tiers.  Le  défaut  de  consom- 
mation et  la  cherté  des  matières  premières  en  sont  les  c 

Nul  ne  pourrait  contester  un  témoignage  aussi  écrasant.  Si,  pourtant,  on 
voulait  prétendre  que  le  rédacteur  de  cette  enquête  avait  L'esprit  chagrin  et 
des  tendances  pessimistes,  nous  avons  encore  d'antres  témoins  a  oiter  qui, 
tous,  confirment  les  renseignements  fournis  plus  haut. 

Voici  une  note  du  mini-tère  de  l'Intérieur  sur  la  situation  de  ia  place  de 
Rouen  : 

MINISTÈRE  DE  L'LNTERIEUH 

2e  DIVISION 

BUREAU    DES    ARTS  Paris,  et  2 S  Février  48 H . 

A  MANUFACTURES 

▲perçu     de    la    situation 
commerciale  de  Rouen 

A'olf  pour  Sa  Majesté. 

«  La  place  di  o'a  pu  rester  étrangère  à  la 

momentanément  nuire  industrie  manufacturier.'.   Le  préfet  'lu  département 
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de  la  Seine-Inférieure  en  a  informé  le  ministre  dans  plusieurs  lettres.,  dont 
la  dernière  annonce  que  cet  état  de  choses  empire  tous  les  jours. 

«  Les  petites  fabriques  isolées  el  disséminées  dans  les  campagnes  sont, 
jusqu'à  ce  jour,  les  seules  qui  ont  dû  succomber;  les  ouvriers  qu'elles  ali- 
mentaient trouveront  peut-être,  dit  le  préfet,  des  occupations  d'une  autre 
nature.  Mais  la  crise  se  prolonge,  le  désastre  des  grands  ateliers  de  Roum 
est  également  inévitable;  les  ouvriers  qu'ils  occupaient  n'auront  d'autres 
ressources  que  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

«  Dans  celte  position,  le  préfet  a  proposé  au  ministre  de  supplier  Votre 
Majesié  de  vouloir  bien  faire  des  avances  de  secours  à  ceux  des  fabricants 
qui  seraient  en  état  d'en  garantir  le  remboursement  par  des  sûretés  consta- 
tées au  préalable.  Le  ministre  a  de  suile  invité  le  préfet  à  lui  désigner  les 
chefs  de  grands  établissements  qui  pourraient  être  dans  le  cas  d'avoir  recours 
à  la  bienveillance  de  Sa  Majesté,  et  lui  a  adressé  à  ce  sujet  les  instructions 

■;!!'Ées. 

«  D'un  autre  côté,  le  ministre  examine  en  ce  moment  quelques  autres 
moyei  s  parliculiers  qui  lui  ont  été  proposés  pour  procurer  de  suite  du  tra- 
vail à  la  classe  indigente  de  Rouen;  niais,  en  attendant,  il  n'a  cru  devoir  dif- 
férer de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  un  aperçu  de  la  situation  de  la 
place  de  Rouen  ». 

Comme  Rouen,  Lyon  réclame  aussi  l'intervention  gouvernementale  pour 
être  sauvée  de  la  misère.  Cela  ressort  d'une  pièce  intitulée  :  «  Compte  rendu 
des  réclamations  de  la  fabrique  de  Lyon  »  : 

«  Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesié,  dit  le  ministre,  les  renseigne- 
menu  qu'elle  a  demandés  sur  l'état  de  la  fabrique  de  Lyon. 

«  Elle  verra  que  le  nombre  des  métiers  de  Lyon  et  de  ses  faubourgs 
s'était  successivement  élevé  jusqu'à  1 1000; 

«  Que  chaque  métier  fait  vivre  quatre  individus; 

«  Que  sur  les  14000  métiers,  la  Chambre  de  commerce  a  obtenu  des  ren- 
seitri  en  enta  i  ositifs  pour  les  deux  tiers  et  qu'on  ne  peut  guère  juger,  du  tiers 
reslani  que  par  analogie; 

«  Que  dans  l'état  actuel,  la  moitié  des  métiers  est  sans  activité  et  qu'on 
peut  craindre  que  cette  i  rouression  de  non  activité  croisse  encore. 

<•  Que  les  commandes  manquâmes   pour  cet  hiver  peuvent  être  é 

à  12000  000  de  francs,  dont  on  peul  rigoureuse nt  espérer  encore  la  n 

de  -oi  ii  que  c'est  à  remplacer  l'effet  de  commandes  pour  6000  oc 
que  se  borne  en  cet  instant  la  demande  de  la  fabrique  de  Lyon. 

«  J'iiurais  rié>iré  un  élat  circonstancié  <\<>*  demandes  i '  :   •■  el  de  celles 
révoquées  ou  manquantes,  ruais  les   fabricants  qui  ont  apporté  le  vœu  de  la 
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ville  de  Lyon  affirment  que  la  chose  est  impossible,  chacun  gardant  le  secret 
de  ses  relations.  » 

Môme  note  alarmante  en  ce  qui  concerne  Bolbec  : 

«  Les  manufactures  de  Bolbec  et  des  environs  sont  à  peu  près  dans  le 
même  étst  que  celles  de  Rouen.  Les  fabriques  d'indiennes,  celles  de  réserves 
(qui  im;  riment  sur  siamoises)  ne  font  plus  que  la  moitié  de  ce  qu'elles  fal- 
ot l'année  dernière.  Celles  de  calicots  ont  éprouvé  encore  une  plus  grande 
réduciion. 

«  La  fabrication  des  mouchoirs  de  fil  et  de  colon  a  diminué  de  plus  d'un 
tiers. 

«  Toutes  ces  manufactures  employaient  en  masse  une  grande  quanlité 
d'ouvriers,  mais  chacune,  en  particulier,  n'en  avait  pas  un  grand  nombre, 
et,  de  plus,  ces  établissements  n'étaient  pas  réunis  sur  le  même  point  ;  les 
ouvriers  non  employés  ont  pu  trouver,  plus  facilement  que  ceux  de  Rouen, 
de  l'occupation  dans  les  campagnes;  plusieurs  d'entre  eux  sont  même  allés 
travailler  au  Havre.  Néanmoins,  beaucoup,  n'ayant  pas  assez  de  force  pour 
ces  travaux,  sont  obligés  de  mendier. 

«  Les  grandes  filatures  filent  à  peu  près  le  tiers  de  ce  qu'elles  filaient 
l'année  dernière,  mais  filani  plus  fin,  elles  occupent  encore  la  moitié  de  leurs 
ouvriers.  Les  petits  établissements  de  ce  genre  sont  nuls  en  ce  moment. 

«  J'ai  visité  en  détail  la  filature  de  MM.  Le  Maître,  et  j'y  trouve  encore 
assez  d'activité.  Cette  manufacture,  la  plus  ancienne  et  la  plus  considérable 
de  ce  pays,  est  siiuée  à  deux  lieues  de  Bolbec,  et  elle  occupe  en  ce  moment 
près  de  300  ouvriers;  dans  ce  nombre  sont  comptés  110  ou  i20  enfants  tirés 
des  hospices  et  des  familles  indigentes.  Ces  fabricants  les  nourrissent  entiè- 
rement, el  même  leur  font  apprendre  à  lire.  La  réduction  de  leur  fabrication 
ne  leur  permet  plus  d'en  recevoir  présentement.  ■ 

Cel  élablissi  ment  se  soutient  par  la  grande  activité  de  ses  chefs  et  par 
:  reuses  correspondances  qu'ils  ont  depuis  longtemps. 

«  Les  manufacturiers  de  Bolbec,  comme  ceux  de  Rouen,  semblent  désirer 
qu'il  soit  accordé  une  prime  de  sortie  par  kilogramme,  sans  désigner  l'espèce 
qu'il  est  impossible  de  bien  reconnaître  Les  prix  varieraient  seu- 
lement suivant  la  finesse  du  tissu. 

«  Tous  s'accordent  à  dire  que  la  crainte  de  nouvelles  variations  dans  les 
droits  d'entrée  des  matières  premières  les  empêche  de  se  livrer  à  des  spécu- 
lations pour  l 'approvisionnement  de  leurs  fabriques. 

«  Fait  à  Bolbec,  ce  3  i  juillet  1  8  /  /. 

«  Signé  :  Gourgaud.  » 

0: licier  d'ordonnance  de  Sa  Majesté. 
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Il  n'y  a  pas  que  les  collectivités  qui  réclament  :  les  industriels  envoient 
sans  cesse  des  pétitions  pour  dépeindre  leur  situation  désespérée  el  iclaraer 
des  secours.  Mais  il  faut  savoir  se  borner  et,  parmi  tant  d'autres,  nous  ne 
recueillerons  que  la  plainte  du  sieur  Vandessel. 

«  Sire,  dit  un  fonctionnaire,  dans  son  rapport  daté  de  Paris,  le  15  avril 
1811,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  une  pétition 
du  sieur  Vandessel,  fabricant  de  dentelles,  à  chantilly,  qui  m'a  été  renvoyée 
par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  dans  laquelle  ce  fabricant  expose  que 
ses  magasins  sont  pleins  de  marchandises  fabriquées  dont  il  ne  peut  trouver 
le  débouché,  de  sorte  qu'il  se  voit  obligé  de  renvoyer  la  majeure  partie  de 
ses  ouvriers,  ce  qui  réduirait  à  la  plus  alTreuse  misère  environ  1  200  familles 
si  le  gouvernement  ne  vient  à  son  secours.  Il  demande  qu'il  lui  soit  acheté 
pour  une.  somme  de  80000  francs  de  ses  articles  propres  au  service  de  la 
maison  de  Voire  Majesté. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  annonce  que  M.  Vandessel  est  un  fabricant 
estimable  qui  a  été  à  l'une  des  expositions  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise, et  recommande  l'objet  de  sa  demande  d'une  manière  particulière. 

«  Si  Votre  Majesté  daigne  accorder  la  demande  de  M.  Vandessel,  comme 
le  choix  et  l'emploi  des  articles  qu'il  propose  concernent  le  service  de  M.  le 
grand  chambellan,  et  comme  il  n'existe  aucun  fonds  sur  lequel  le  paiement 
de  ces  objets  puisse  être  imputé,  je  supplie  Votre  Majesté  d'ouvrir  à  M.  le 
grand  chambellan  un  crédit  de  la  somme  qu'Elle  voudra  affecter  à  l'achat 
des  dentelles  de  la  fabrique  de  M.  Vandessel,  sous  la  condition  qu'elles  se- 
ront reconnues  propres  au  service  de  la  maison  de  Votre  Majesté  et  que  ce 
fabricant  ne  renverra  pas  ses  ouvriers. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté  impériale 
et  royale,  le  très  humble,  très  obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet.  » 

S'agit-il  d'une  crise  momentanée,  transitoire?  Voici,  pour  répondre  a  la 
question,  de  courts  extraits  d'un  rapport  daté  de  1813.  [Archives  nationales. 
carton  A.  F.  —  1062.) 

Extraits  du  compte  rendu  sur  les  moyens  de  venir  au  secours  des  prin 
cipales  villes  manufacturières  de  l'Empire  : 

«  Amiens  (Somme).  —  Il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un  mouvement  d'ar- 
gent qui  put  donner  de  l'activité  aux  fabriques... 

11  a  paru  nécessaire  de  recourir  aux  fabrications  de  lainage  pour  em- 
ployer les  bras  sans  travail... 

Aucun  des  moyens  reconnus  susceptibles  de  procurer  de  l'occupation  à 
la  nombreuse  population  de  cette  ville  ne  sera  négligé.  Des  ateliers  de  cha- 
rité seront  ouverts.  SA  000  francs  des  fonds  de  la  ville  seront  employés  aux 
travaux  de  terrassement  des  anciens  remparts. 
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Il  sera  prélevé  sur  les  fonds  de  charité,  à  la  disposition  du  bureau  de 
biei  -  cessaires  pour  entretenir  3  ou  4  000  ouvriers  en 

tissage  et  lainage. 

Brest  [Finistère).  —  L'inactivité  des  ouvriers  dans  la  ville  de  Brest 
pourrait  inspire)  des  craintes  .-'ils  étaient  absolument  sans  oui  r  ige  pe  id  rat 
l'hiver.  M.  le  ministre  de  la  Marine  peut  seul  l'aire  des  proposition!!  S  Votre 
Majesté  sur  les  moyens  de  leur  assurer  de  l'occupation  et  du  travail. 

Bordeaux  (Gironde).  —  La  fermentation  est  plus  grande  à  Bordeaux  que 
la  misère.  Le  préfet  mande  que  la  mauvaise  saison  ne  se  présente  pas  pour 
les  malheureux  sous  des  auspices  défavorables. 

Le  bureau  de  bienfaisance  a  des  ressources  qu'il  conviendrait  d'auj  men- 
ter  par  un  secours  extraordinaire  de  30  ou  40ono  francs. 

Marseille  (Bouches-du-Rhùne).  —  La  misère  dans  les  dernières  classes 
du  peuple  est  très  grande.  Le  préfet  réclame  vivement  les  mêmes  secours 
qu'en  18i2.  C'est  une  somme  de  100000  francs. 

Paims.  —  D'après  les  recherches  faites  par  M.  le  pré'et  de  police,  sur 
32  000  ouvriers,  20  000  sont  sans  travail  suffisant...  Il  y  a  1900  ouvriers  en 
bijouterie  qui  sont  très  difficiles  à  occuper...  Les  travaux  de  Paris  olTrent 
peu  de  ressources  à  faire  en  ce  moment  :  les  démolitions  seraient  une  res- 
source, mais  il  faut  acheter  avant  de  démolir;  ce  ne  serait  dmie  qu' 
avoir  dépensé  de  fortes  sommes,  sans  mouvoir  aucun  bras,  qu'on  pourrait 
espérer  d'en  employer  ainsi. 

i  (Seine-Inférieure).  —  La  ville  de  Rouen  présente  de  grands  em- 
barras, les  travaux  languissent,  les  fabricants  môme  qui  ne  n  nvoient  pas 
leurs  ouvriers  ne  leur  donnent  que  des  portions  de  salaire,  en  De  i  s  occu- 
pant que  quelques  heures  par  jour. 

Comme  la  ville  a  des  finances  très  embarrassées,  si  les  circonstances 
deviennent  plus  graves,  Votre  Majesté  serait  priée  d'accorder  un  secours  ex- 
traordinaire, comme  elle  l'a  fait  en  1812   :   c'était  une  son  me  de  moOOO 

Toulon  (Var).  —  Sa  population  pourrait  devenir  inqu  on  la 

laissait    ;  me  occupation  pendant  la  mauvaise  saison.  » 

-  la  lecture  de  documents  si  décisifs,  la  légende  aura  vécu  de  l'in- 
comparable   rospérité  industrielle  et  commerciale  du  premier  Empire. 

ns  de  voir  les  usines  presque  toutes  en  stagnation  ou  en  do- 
sant, la  misère  toujours  plu9  grande.  Ri  voi  à  que 
nou-  pouvons  constater  aussi  le  premier  appel  des  gran  s  in  lustriels  a  la 
protection  de  l'Étal  :  les  uns  demandant  des  secours  en  argent  sous  'orme 
d'avances  directes,  les  aul  ni  le  concours  gi  entai  sous 

forme  de  primes,  d'autres  encore,  comme  le  dentellier  Vami  liant 

des  commandes  de  la  cour. 

De  leur  côté,  i'  s  i  uvriers  -an^  travail  commencent  à  taire  entendre  des 
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rumeurs  menaçantes  aux  oreilles  des  préfets  :  eux  au— i  attendent  de  L'État 
du  travail  ou  du  pain. 

Si  bien  que  voici  d'accord  ouvriers  ef  patrons,  capitalistes  et  prolétaires, 
pour  reconnaître  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'État  dans  le  règlement 
de  la  pro  luction  industrielle.  N'est-ce  pas  là  une  raani  estation  timide,  mais 
car.  cLérisiique,  de  la  tendance  ver-  le  socialisme  d'État,  envisagé  comme  re- 
mède  à  la  lutte  ruineuse  et  brutale  «les  initiatives  individuelles  abandonnées 
à  elles-méi 

A  cette  intervention  gouvernementale,  Napoléon,  d'ailleurs,  ne  se  dé- 
roba pas  :  aux  appels  des  gros  industriels,  il  vint  largement  en  aide  par  des 
avances  d'argent. 

«  Napoléon,  dit  Levasseur,  essaya  de  tenir  tète  à  l'orage.  Il  lit  secrète- 
ment faire  des  achats  de  matières  à  Rouen,  pour  qu'on  crût  à  une  reprise 
des  affaires;  avancer  à  des  manufacturiers  d'Amiens  le  prix  des  salaires, 
pour  que  leurs  ouvriers  ne  ur  le  pavé;  commander  des  soie- 

ries à  Lyon,  des  articles  d'équipement  militaire  à  Paris  :  remèdes  impuis- 
sants. Il  en  tenta  un  autre,  malgré  les  représentations  de  Mollien,  il  fit  des 
prêts  aux  manufacturiers  :  un  million  et  demi  d'abord;  puis,  une  seconde 
fois,  un  million  et  demi  en  1810.  Plus  on  donnait,  plus  il  arrivait  de  de- 
mandes au  ministère,  quelque  secret  que  l'on  apportât  dans  ces  opérations. 
On  repoussa  beaucoup  de  pétitions,  et  cependant,  au  commencement  de 
l'année  1812,  on  avait  employé  à  ces  secours  une  somme  de  18  millions  pris 
sur  la  caisse  du  domaine  extraordinaire;  à  l'époque  de  la  chute  de  1  Em- 
pire, la  moitié  de  ces  créances  n'était  pas  encore  recouvrée,  » 

onrmençait  à  raisonner  économie  politique  et  l'on  murmurait.  Na- 
poléon, qui  lisait  les  lettres  des  négociants,  le  savait.  Avant  de  s'engager 
dans  la  lointaine  campagne  de  Russie,  il  fit  venir  les  délégués  du  commerce 
et  leur  parla  avec  cette  éloquente  brusquerie  qui  déconcertait  ses  interlocu- 
teurs : 

«  Il  ne  co  malt  que  son  métier  de  soldat,  répétez-vous  souvent:   il  n'en- 

rien    u  commerce  et  il  n'a  personne  autour  de  lui  pour  lui  apprendre 

ce  qu'il  ignore.  Ses  mesures  sont  extravagantes  et  ont  cause  notre  ruine  ac- 

.  Vous  qui  dites  cela,  c'est  vous  qui  n'entendez  rien  au  commerce  et  à 

l'industrie.  Vous  avez  cru  qu'on  pouvait  taire  sa  fortune  en  un  jour,  comme 

on  ia  fai'.  ....îelquefois  à  la  guerre  en  gagnant  une  bataille.  » 

11  attribuait,  avec  quelque  raison,  la  crise  à  la  témérité  des  spéculateurs; 
mais  sans  songer  que  la  spéculation  elle-même  avait  trouvé  son  stimulant 
dans  les  mesures  du  blocus  continental  ;  il  ajoutait  : 

«  Je  sai<  vos  a  que  vous  ne  savez  les  mieni 

El  pour  mieux  le-  connaître  encore,  ces  affaires  commerciales,  pour  es- 
saver  de  conjurer  la  crise,  Napoléon  décida  la  création  d'un  ministère  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  1  Industrie.  (Janvier  1812.) 
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Le  but  de  cette  création  est  clairement  expliqué  dans  le  mémoire  qui 
fut,  sur  ce  point,  présenté  à  l'empereur  le  13  mai  1811.  Voici  comment  l'au- 
teur de  ce  mémoire  justifie  la  création  projetée  : 

«  L'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  auraient,  dit-il,  un  point 
d'appui  qui  leur  manque,  un  protecteur  zélé,  un  défenseur  impartial,  un 
guide  éclairé  dont  les  avis  seraient  toujours  respectés  et  dont  l'influence 
pourrai!  leur  donner  une  sage  direction. 

Un  ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Manufactures  pro- 
duirait encore  cet  heureux  effet  :  c'est  qu'il  donnerait  de  la  considération  à 
des  professions  pour  lesquelles  on  a  toujours  affiché  une  sorte  de  méses- 
time; il  y  rappellerait  les  sentiments  de  probité  et  d'honneur  qui  seuls  peu- 
vent y  attacher  les  gens  de  bien. 

Une  partie  des  maux  que  le  commerce  éprouve  est  peut-être  due  à  la 
déconsidération  dans  laquelle  il  était  tombé;  elle  y  éteint  cette  noble  ambi- 
tion de  l'estime  publique,  cette  bonne  foi  sans  laquelle  le  commerce  ne  peut 
prospérer.  N'ayant  plus  de  considération  à  espérer,  on  a  cherché  des  dédom- 
magements dans  la  fortune,  on  a  été  trop  impatient  de  l'atteindre,  et  on 
s'est  livré  à  des  exagérations  qui  ont  tout  détruit. 

On  se  permettra  d'indiquer  comment  on  conçoit  la  composition  du  mi- 
nistère qu'on  propose. 

La  nature  de  ses  attributions  exige  une  organisation  particulière. 

L'agriculture,  les  manufactures,  le  commerce  doivent  composer  les  trois 
disisions  essentielles  de  ce  ministère. 

Les  renseignements  qu'il  doit  recueillir  et  les  avis  qu'on  peut  lui  de- 
mander exigent  aussi  qu'il  réunisse  une  sorte  de  conseil  administratif  où  les 
renseignements  et  les  avis  puissent  être  discutés. 

On  croit  donc  qu'il  conviendrait  que  la  direction  des  trois  divisions  prin- 
cipales fût  confiée  à  trois  personnes  expérimentées  et  d'un  dévouement 
éprouvé,  auxquelles  on  donnerait  le  titre  d'intendants,  ou  directeurs  géné- 
raux de  l'agriculture,  des  manufactures,  du  commerce. 

Et  de  réunir  auprès  du  ministre  un  conseil  qui  serait  composé  :  1°  des 
trois  intendants  ou  directeurs  généraux;  2°  de  trois  cultivateurs;  3"  de  trois 
manufacturiers;  4°  de  trois  négociants;  5*  de  deux  mécaniciens;  6°  de  deux 
chimistes,  auxquels  on  pourrait  donner  le  titre  de  conseillers  ordinaires  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Ce  conseil  serait  présidé  par  le  ministre. 

C'est  dans  ce  conseil  que  seraient  discutés  les  renseignements  dont  U 
serait  fait  des  tableaux  annuels. 

Il  délibérerait  aussi  sur  les  questions  qui  lui  seraient  envoyées. 

Le  ministre  prendrait  le  titre  de  ministre-directeur  de  l'Agriculture; 
des  Manufactures  et  du  Commerce.  » 
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11  en  fut  ainsi  ordonné  :  le  ministère  fut  créé,  et  les  conseillers  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  se  réunirent  régulièrement  dans  de  louables  inten- 


tions. Mais  que  pouvaient-ils  faire?  Ce  qui  fallait  à  notre  industrie,  a  notre 
commerce,  c'étaient  la  paix,  la  sécurité,  la  certitude  du  lendemain I  Et  de 
nouvelles  et  folles  expéditions  militaires  allaient  bientôt  précipiter  la  crise. 
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Quoi  qu'il  en  soit,   nous  pouvons  constater  que  Napoléon  témoigna  fré- 
quemment, sa  sollicitude  pour  les-gros  industriels  et  les  riches  commerça 
par  comparaison,  nous  allons  trouver  dans  la  réglementation  ouvrière   le 
témoignage  de  sa  défiance  et  de  sa  haine  contre  le  prolétariat. 

Ce  reflet  de  la  pensée  impériale,  le  voici  d'abord  dans  un  document  ex- 
trêmement curieux  et  intéressant,  intitulé  Statistique  émanant,  de  îapréfee- 
tnre  de  police,  troisième  division,  premier  bureau,  sur  la  situation  des 
ouvriers  à  Paris  (Archives  nationales  carton  A.  D.  XI.  65). 

En  même  temps  que  des  renseignements  précieux  sur  le  taux  des  sa- 
laires à  cette  époque,  nous  y  verrons  avec  quelle  hostilité  le  fonctionnaire 
impérial  apprécie  la  moralité  des  travailleurs  qu'il  surveille  en  un  odieux 
esprit  d'in  iiiisition  vexatoire. 

Ce  document  de  police  mérite  donc,  à  tous  égards,  que  nous  lui  fassions 
large  place  et  la  citation  ne  parafira  pas  longue,  tant  elle  est  édifiante. 

Le  rapport  étudie  d'abord  l'ordre  des  ouvriers  qu'il  catalogue  sous  le 
titre  général  de  «  b  uche  »,  c'est-à-dire  d'aliment  ition  ;  ces  ouvriers  sont 
subdivisés  en  deux  genres  : 

Premier  genre  :  ouvriers  de  nécessité. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Boulangers,  -5621  inscrits  dont,   à  Paris  seulement,  2250:  8,  0,    10  et 

12  francs  par  semaine;  —  bouchers  :  in,  12,  15  francs  par  semaine;  —  char- 
cutiers :  10  francs  communément;  —  marchands  de  vin  :  30  francs  commu- 
nément; —  marchands  de  vin  traiteurs,  restaurateurs  et  Limonadiers  :  sa- 
laces variés,  les  profits  sont  calculés;  —  épiciers  ;  25,30,  40  francs  par  mois; 
—  bouchonniers  :  2  francs  par  jour  ;  —distillateurs  :  3,  4  francs  par  jour;  — 
brasseurs  :  2  fr.  50  par  jour;  —  vinaigriers  :  2  fr.  50  par  jour. 

Le  nombre  total  des  ouvriers  de  cette  catégorie   est  estimé  à  plus  de 

13  000,  non  compris  les  apprentis. 

2e  genre  :  objets  d'agrément. 

Pâtissiers  :  depuis  6  francs  jusqu'à  15  francs  par  semaine;  chocolatiers  : 
3  à  i  francs  par  jour;  — confiseurs,  4  à  5  francs  par  jour;  —  vermicelliers  : 
2  à  2  fr.  50  par  jour;  —  pain  d'épice  :  au  plus  2  francs  par  jour. 

Rapport  politique.  —  Les  ouvriers  de  cet  ordre  ne  présentent  pas  en 
génetaJ  grand  intérêt  sous  le  rapport  politique  :  ils  peuvent  rarement  in- 
quiéter. 

Il  faut  cependant  en  excepter  les  boulangers  et  les  bouchers;  les  pre- 
miers à  cause  de  i<-  ii  ignoraoea  srasae  el  de  leur  grossièreté,  les  secon  -  k 
cause  du  grand  accord  qui  règne  entre  eux. 

Une  coalition  des  garçons  boulangers  pourrait  avoir  des  inconvénients 
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là*  lieux,  mais  elle  ne  peut  naître  que  .parmi  ceux  qui,  sans  buutiqi.e,  a 
désœuvrés  dans  les  auberges...  Or,  comme  la  police  a  les  yeux  plus  particu- 
lièrement   ouverts    sur  ceux-ci,     tout    mouvement    qui   naîtrait  parmi  eux 
serait  bientôt  comprimé. 

Si  les  garçons  bouchers  étaient  moins  occupés  et  en  plus  grand  nombre, 
ils  pourraient  quelquefois  in ■juiéter,  mais  ta  dissémination  des  èehaudoirs 
contribue  beaucoup  à  leur  Lranquillité  el  plus  encore  la  ficililé  qu'ils  onL  de 
se  dédommager,  par  de  petites  infidélités,  d'un  refus  d'augmentation  de  sa- 
laire. 

Suit  un  rapport  sur  la  situation  physique  de  tous  ces  ouvriers,  rapport 
qui  constate  l'affreuse  situation  sanitaire  des  ouvriers  boulangers: 

Les  garçons  boulangers,  dit-on,  sont  très  sujets  aux  maladies;  elles  se 
guérissent  assez  ordinairement  par  le  repos  quand  ils  sont  jeunes;  mais,  à 
cinquante  ans,  ils  sont  presque  tous  décrépits,  peu  vivent  au-delà  de  cet  âge. 
Les  catarrhes,  l'asthme  convulsif,  le  scorbut  en  tuent  le  plus  grand  nombre 
entre  quarante  et  cinquante  ans. 

La  cause  de  cette  décadence  physique  est  dans  le  défaut  de  sommeil, 
l'exposition  presque  continuelle  à  une  chaleur  artificielle  excessive,  l'inspi- 
ration constante  et  dans  le  travail  du  pétrissage  et  dans  Jes  manipulations 
préparatoires,  d'une  quantité  de  farine  volatilisée,  une  insigne  malpropreté, 
enfin  dans  les  suites  affreuses  de  la  maladie  vénérienne  à  laquelle  ces  malheu- 
reux s'exposent  avec  fureur  lorsque  la  fatigue  les  force  à  prendre  du  repos 
ou  lorsque,  par  paresse  ou  inconduite,  ils  sont  sans  travail.  » 

Si,  d'après  ce  rapport  de  police,  les  garçons  bouchers  et  charcutiers  sont 
dans  de  meilleures  conditions  hygiéniques,  les  garçons  pâtissiers,  par  contre, 
sont  exposés  à  peu  près  aux  mêmes  causes  mortifères  qui  déciment  les  bou- 
langers. Les  garçons  marchands  de  uns  subis*  nt  des  fièvres  gastriques,  des 
entérites,  des  dysenteries  qui  terminent  en  général  leur  carrière  avant  cin- 
quante ans! 

Le  policier  envisage  encore  l'état  moral  de  ces  ouvriers  et  se  livre  à  la 
savoureuse  étude  psychologique  que  voici  : 

«  Ici  les  nuances  sont  encore  plus  multipliées  :  elles  sont  importantes  à 
connaître  parce  qu'elles  intéressent  l'ordre  social. 

«  Les  garçons  boulangers,  par  la  nature  même  de  leur  travail,  sont  une 
espèce  de  troglodytes;  ils  dorment  le  jour,  travaillent  la  nuit  et,  par  là, 
sont  pour  ainsi  dire  séquestrés  de  la  société. 

«  Aussi  forment-ils  une  classe  à  part  de  tous  les  autres  ouvriers;  ils  s'é- 
loignent d'eux-mêmes  de  toutes  les  autres  réunions  sociales.  Grossiers,  bru- 
taux, ils  végètent  quand  ils  sont  occupés;  et,  quand  ils  ne  le  sont  pas,  ils  se 
jettent  dans  la  crapule  la  plus  effrénée. 

«  L'ivrognerie,  le  jeu,  les  phiï  dégoultaBftes  prostituées  occupent  tout 
leur  être  ;  leurs  querelles  sont  toujours  sanglantes  ;  peu  sont  voleurs  et  une 
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petite  animosilé  les  rend  assassins.  Chez  eux  la  civilisation  est  dans  l'enfance. 
Leurs  maîtres  même,  en  général,  ne  sont  guère  plus  avancés. 

c  II  n'en  est  pas  de  même  des  garçons  bouchers.  L'expérience  a  appris 
combien,  pour  le  plus  grand  nombre,  est  mal  fondé  le  préjugé  qui  les  fait 
regarJer  comme  ayant  une  grande  tendance  à  la  férocité. 

«  Sans  doute,  parmi  les  garçons  bouchers  il  en  est  quelques-uns  dont  le 
moral  est  dangereux;  mais  le  général  est  honnête  et  n'a  pas  les  mœurs  diffi- 
ciles ;  ils  ne  sont  point  ivrognes,  peu  querelleurs;  ils  aiment  les  spectacles, 
les  bals,  mais  leur  fidélité  a  besoin  de  surveillance  dans  les  petits  détails  ; 
malheur  au  maître  qui  leur  accorde  trop  de  confiance  sur  l'emploi  des  suifs 
et  issues!  Le  plus  grand  accord  règne  entre  eux, aussi  sont-ils  promptement 
coalisés  pour  venger  une  injure  faite  à  leur  amour-propre  et  alors  ils  sont  à 
craindre. 

«  Les  charcutiers,  pâtissiers,  distillateurs,  vinaigriers,  chocolatiers, 
confiseurs  sont  très  paisibles  et  ont  les  mœurs  douces. 

«  Les  vermicelliers  sont  très  turbulents,  de  mœurs  difficiles;  s'ils  étaient 
en  plus  grand  nombre,  ils  exigeraient  de  l'attention. 

«  Les  marchands  de  vins  sont  grossiers  et  très  enclins  à  l'infidélité. 

«  Les  restaurateurs  et  limonadiers,  avec  des  formes  honnêtes  et  douces 
en  général  sont  peu  fidèles.  Les  goûts  antiphysiques  sont  assez  communs 
parmi  eux,  aussi  présentent-ils,  la  plupart,  l'aspect  d'une  nature  très  effé- 
minée. 

«  Les  autres  ouvriers  de  cet  ordre  n'offrent,  sous  le  rapport  moral,  rien 
de  particulier.  » 

Le  deuxième  ordre  d'ouvriers  est  catalogué  sous  le  titre  de  «  Dâtiment». 

Premier  genre  :  Ouvriers  de  nécessité. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Terrassiers  :  1  fr.  50,  2  francs,  2  fr.  50  par  jour  ;  —  paveurs  :  2  fr.  50  à 
3  francs  ;  —  maçons:  de  2  à  4  francs;  —  tailleurs  de  pierre  :  3,  4,  5,  6,  même 
7  francs  par  jour  ;  —  couvreurs  :  2  fr.  50  à  3  francs  ;  —  plombiers  :  2  fr.  50 
à  3  francs;  —  charpentiers  :  2  fr.  50,  3  et  même  4  francs;  —  scieurs  de  long: 

2  fr.  50;  —  menuisiers  en  bâtiment:  2  fr.  50,  3  et  4  francs;  —  parqueteurs  : 

3  et  4  franc-  ;  —  vitriers  :  2  fr.  50;  —  carreleurs:  2  francs,  2  fr.  50;  —  plâ- 
triers: 2  fr.  50,  3  francs  ;  —  serruriers  :  2  fr.  50  à  6  et  7  francs;  —  vidan- 
geurs :  2  francs,  2  fr.  50. 

Deuxième  genre  :  Ouvriers  d'utilité. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Peintres  :  2  fr.  50  à  6  francs  ;  —  fumistes  :  2  fr.  50  à  3  francs. 
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Troisième  genre  :  Ouvriers  d'agrément. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Marbriers:  3  à  4  francs;  —  sculpteurs:  4,  5,  6,  jusqu'à  10  el  12  lianes  ; 
—  doreurs  sur  bois  :  3  à  4  francs. 

Le  nombre  total  des  ouvriers  du  bâtiment  est  estimé  à  24  148. 

Rapport  politique.  —  C'est  parmi  les  ouvriers  de  cet  ordre  que  les  coa- 
litions, les  rassemblements  sont  les  plus  prompts  à  se  former,  les  plus  diffi- 
ciles à  se  dissiper.  La  raison  s'en  trouve  dans  la  réunion  presque  constante 
de  plusieurs,  même  d'un  grand  nombre  Uo  ,  es  ouvriers  dans  un  même  point 
de  travail  ;  un  turbulent  fait  une  proposition  perturbatrice  el,  à  l'instant, 
tous  se  l'ont  une  sorte  d'honneur  d'y  adhérer. 

Rapport  physique.  —  Presque  lousles  ouvriers  de  cel  ordre  sont  forts, 
sains  et  bien  constitués,  parce  que  leurs  travaux  s'exécutent  en  plein  air  et 
exigent  un  emploi  assez  considérable  de  forces. 

Rapport  moral.  —  Rien  de  plus  varié  que  le  moral  de  ces  différentes 
espèces  d'ouvriers. 

Les  tailleurs  de  pierre,  charpentiers,  marbriers  sont  en  général  honnêtes, 
sages,  point  ivrognes,  point  débauchés.  Aussi  lraternisenl-ils  peu  avec  les 
autres  qu'ils  regardent  comme  au-dessous  d'eux. 

La  plupart  des  tailleurs  de  pierre  sont  domiciliés  dans  le  déparlement 
du  Calvados  et  de  la  Manche,  ils  viennent  à  Paris  dans  la  belle  saison  ;  quand 
l'hiver  interrompt  les  travaux,  ils  retournent  dans  leurs  foyers  et  y  portent 
le  produit  de  leurs  épargnes. 

Ceux  des  maçons  que  nous  envoient  les  départements  de  la  Creuse  et  de 
la  Haute-Vienne  sont  également  sages  et  de  bonne  conduite;  ils  émigrenl  de 
leurs  foyers  et  y  retournent  comme  les  tailleurs  de  pierre.  Mais  ceux  qui 
résident  habituellement  à  Paris  sont  assez  mauvais  sujets.  L'hiver  est  pour 
eux  une  saison  fatale  parce  qu'ils  sont  désœuvrés.  Ceux-ci  sont  assez  enclins 
au  vol,  à  l'exception  cependant  des  appareilleurs  et  de  ce  qu'on  appelle 
maîtres  compagnons. 

Les  couvreurs  le  sont  bien  davantage  ;  il  semble  que  la  disposition  à  ce 
vice  naisse  de  la  profession  môme. 

Les  serruriers  offrent  pour  la  plupart  l'image  de  la  grossièreté  :  ils  sont 
ivrognes,  voleurs,  débauchés  et  très  difficiles  à  conduire.  Mais,  dans  ce  ta- 
bleau, on  remarque  une  nuance  à  l'égard  de  ceux  que  l'émulation  et  l'amour- 
propre  portent  à  bien  l'aire  ;  on  voit  des  garçons  serruriers  étudier  le  dessin, 
l'architecture,  les  moyens  de  réduire  et  de  travailler  le  fer.  Leurs  mœurs 
contrastent  singulièrement  avec  la  grossièreté  des  autres. 

Une  démarcation  assez  analogue  se  fait  remarquer  parmi  les  menuisiers; 
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mais  les  routiniers  de  cetLe  espèce  sont  cependant  moins  grossiers  que  les 
serruriers. 

L'ivrognerie  el  la  débauche  sont  les  défauts  dominans  du  peintTe  en 
bâtiment.  Itien  n'est  plus  étrange  que  le  contraste  de  ces  deux  vices  avec 
l'espèce  de  politesse  gauche  et  de  fausse  instruction  qu'ils  affectent. 

Les  vitriers  ont  les  mœurs  douces,  ils  sont  sages  et  point  inconstants  sur 
le  choix  des  maîtres,  el  fidèles. 

C'est  principalement  parmi  les  ouvriers  de  cet  ordre  que  s'est  maintenue 
cette  ancienne  institution  connue  sous  le  nom  de  «Compagnons  du  devoir». 
Elle  a  été  souvent  prohibée  et  n'a  jamais  pu  être  détruite. 

Celle  institution  consiste  en  une  sorte  de  syndicat  secret  donnant  de- 
lois  aux  ouvriers  qui  veulent  s'y  soumeltre  et,  pour  prix  de  cette  dépen- 
dance, leur  donne  aussi  du  secours  quand  ils  en  ont  besoin. 

Elle  lavoriserait  de  fréquentes  coalitions  si  elle  n'était  contenue  par  une 
grande  surveillance,  mais  aussi  elle  est  d'une  grande  utilité  pour  les  ouvriers 
malheureux.  Elle  a  encore  cela  d'avantageux  qu'elle  repousse  les  hommes 
immoraux  ;  il  est  rare  de  voir  uu  voleur  ou  un  ouvrier  sans  conduite  sous 
les  lois  du  compagnon  du  devoir. 

Le  troisième  ordre  esl  étudie  sous  le  litre  général  de  «  Toilette  ». 

Premier  genre  :  Ouvriers  de  nécessité. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Cordonniers  :  25  à  40  sols  par  paire;  —  bottiers  :  de  4  à  8,  10.  12  Iraucs  ; 

—  tailleurs  :  3  à  4  lianes  par  jour  ;  —  bonnetiers  :  2  fr.  50  par  jour  ;  —  chape- 
liers :  2  fr.  50,  3,  4  francs  par  jour  ;  —  fabricants  de  peignes  :  2  fr.  50  ;  —  per- 
ruquiers et  coiffeurs:  io,  12,  15,  18,  24  francs  par  mois. 

Deuxième  genre  :  Ouvriers  d'utilité. 

Les  salaires  sont  les  suivants: 

Fourreurs:  3  francs  par  jour;  —  gantiers:  2fr.  50,  4  et  5  francs  par  jour; 

—  dégraisseurs  :  2  fr.  50  à  3  fr. 

Troisième  genre  :  Ouvriers  d'agrément. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Parfumeurs  :  de  2  à  4.  5,  et  0  lianes  par  jour  ;  —  fleuristes,  plom&SSiers  : 
de  3  à  4  francs. 

Nombn  du  troisième  ordre:  17804, 

Rapport  politique.  —  Les  chapeliers  sont  les  seuls  dans  cet  ordre  qui 
méritent  attention  sous  le  rapport  pofitifoe.    Celle   m  btâvfse  en 

deuj  classes:  les  foaleare  el  les  appareilleurs.  Ceux-ci  sont,  en  général, 
doux,  honnêtes  et  paisibles. 
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Les  premiers,  au  contraire,  sont  toujours  prêts  ù  ta  coalition,  aux  vio- 
lences, au  trouble.  11  règne  parmi  eux  un  esprit  d'insubordination  quà  appelle 
sounent  l'attention  de  l'autonl  ».  Si  les  charpentiers  et  les  tailleurs  de  pierre 
s'insurgent,  c'est  avec  calme.  Lfs  chapeliers,  au  contraire,  y  atpportent  la  plus 
grande  turbulence. 

Rapport  physique.  —  La  vie  sédentaire  des  cordonniers,  leur  attitude 
dans  le  travail,  la  vapeur  infecte  des  grosses  chandelles  avec  lesquelles  ils 
s'éclairent,  la  chaleur  de  leurs  poêles,  l'exiguïté  des  lieux  où  ils  travaillent 
les  rendent  sujets  à  une  f  mie  de  maladies  des  organes  internes  et  externes. 
Les  causes  de  ces  maladies  sont  encore  aggravées  par  leur  profonde  misère, 
leur  excessive  malpropreté  elle  passage  fréquent  des  privations  extrêmes  à 
la  débauche  la  plus  crapuleuse.  La  phtisie  pulmonaire,  les  obstructions, 
l'hydropisie  de  poitrine  en  moissonnent  le  plus  grand  nombre  avant  45  ans  ; 
un  vieil  ouvrier  cotonnier  est  une  rareté. 

Les  tailleurs  sont,  comme  Ls  cordonniers,  sujets  aux  maladies  que  cau- 
sent la  vie  sédentaire  et  une  position  gênée,  mais  ils  gagnent  davantage, 
vivent  mieux,  sont  beaucoup  plus  propres  et  beaucoup  moins  crapuleux  que 
les  cordonniers. 

La  maladie  vénérienne  et  ses  suites  exercent  des  ravages  avec  fureur  parmi 
les  garçons  cordonniers;  il  est  peu  d'ouvriers  qui  s'y  exposent  avec  autant 
d'imprudence;  ses  effets  ne  sont  contrebalancés  que  par  le  repos  qu'exige 
leur  travail. 

Les  fabricants  de  bas  ont  aussi  un  genre  de  travail  sédentaire;  mais 
ils  n'ont  point  d'attitude  forcée;  ils  sont  moins  sujets  aux  maladies  auxquelles 
elle  donne  lieu. 

Depuis  que  l'usage  de  la  poudre  s'est  beaucoup  perdu,  les  perruquiers 
sont  moins  exposés  à  avoir  tes  eurganss  de  la  respiration  affectés  par  sa  volati- 
lisation, mais,  en  revanche,  la  débauche  en  perd  un  grand  nombre. 

Des  affections  nerveuses,  des  tremblements  sont  le  partage  ordinaire  des 
narfumeurs,  même  à  un  âge  peu  avancé. 

Lris  autres  espèces  de  cet  ordre  ne  présentent  rien  de  remarquable. 

Rapport  moral.  —  Presque  toujours  l'extrême  misère,  les  privations 
habituelles  sont  accompagnées  de  l'ivrognerie;  il  n'est  point  de  classe  d'ou- 
vriers qui  s'y  livre  plus  crapuleusemml  que  les  cordonniers.  Le  penchant  au 
vol  est  encore  une  suite  de  leur  état  misérable,  il  est  commun  parmi  eux; 
en  général  leur  moral  est  mauvais  sous  tous  les  rapports. 

Les  bottiers  sortent  rie  cette  catégorie,  mais  ils  sont  au  plus  haut  degré 
querelleurs. 

Le-;  tailleurs,  en  géwéi!a4i  ont  les  mœurs  douces;  il  faut  en  excepta  eeux 
originaires  du  département  de  l'Ourthe,  de  Jemmappe  et  de  l'ancienne  FI  in- 
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dre.  Ceux-ci  sont  tapageurs,  méchants,  toujours  prêts  à  se  porter  aux  voies 
de  fait:  mais  ils  sont  plus  fidèles  que  les  autres. 

Les  perruquiers  se  partagent  pour  ainsi  dire  en  deux  troupes:  l'une 
douce,  honnête,  fidèle  ;  ceux  qui  la  composent  trouvent  facilement  à  s'établir 
et  c'est  toujours  le  but  auquel  ils  tendent -,  1  autre  composée  d'ivrognes,  de 
fripons.de  tapageurs,  de  fainéans,  de  bavards  portant  par  leurs  propos  et  leur 
indiscrétion  des  germes  de  trouble  et  de  division  entre  les  citoyens,  souvent 
entre  les  individus  de  la  même  famille  ;  il  n'y  a  point  de  nuances  entre  ces 
deux  classes. 

.  Les  goûts  antiphysiques  sont  assez  répandus  parmi  les  tailleurs  et  les 
perruquiers,  et  ce  sont  ceux  dont  les  mœurs  paraissent  les  plus  douces  qui 
s'y  livrent  le  plus. 

Les  fabricants  de  bas  sont,  en  général,  sages,  paisibles  et  de  bonne 
conduite. 

Les  chapeliers  se  divisent  sous  le  rapport  moral  comme  sous  le  rapport 
politique  :  autant  les  appareilleurs  sont  doux  et  tranquilles,  autant  les  fou- 
leurs  sont  méchants,  vicieux  et  débauchés.  Souvent  en  querelle  entre  eux,  ils 
ne  les  terminent  guère  sans  effusion  de  sang  :  ces  vices  ne  sont  pas  même 
rachetés  par  leur  fidélité. 

Ils  ont  cependant  un  compagnon  du  devoir,  mais  peu  s'y  soumettent  et 
ceux-ci  sont  beaucoup  plus  honnêtes,  quoique  plus  dangereux  sous  le  rap- 
port des  coalitions,  parce  qu'ils  se  donnent  l'impulsion. 

Les  autres  espèces  de  cet  ordre  ne  marquent  nullement  dans  le  rapport 
moral. 

Le  quatrième  ordre  est  constitué  par  les  ouvriers  des  meubles  que  l'au- 
teur du  rapport  subdivise  suivant  sa  méthode  habituelle  : 

Premier  genre  :  Ouvriers  de  nécessité. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Tapissiers  :  2  fr.  50,  3,  4  francs  ;  —  menuisiers  :  3,  4,  5  francs;' —  bros- 
siers  :  2  francs  ;  —  vanniers  .  2  francs;  —  coffretiers  :  3  francs;  —  layetiers; 
3  francs. 

Deuxième  genre  :  Ouvriers  d'utilité. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Ebénistes:  3,  4, 5  francs; —  miroitiers:  3,  4  francs  ;  —  tableliers:  2  francs, 
2  fr.  50  à  4  francs;  —  fabricants  de  parasols  :  2  francs,  2  fr.  50. 

Troisième  genre  :  Ouvriers  d'agrément. 

Les  salaires  soûl  les  suivants: 

Passementiers:  3,4  francs  par  jour;  —  agréministes  :  3,  4  francs  par 
Jour. 
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Tous  ces  ouvriers  intéressent  peu  l'enquêteur  de  la  police  qui  constate 
leur  bonne  conduite,  c'est-à-dire  leur  peu  dégoût  pour  la  coalition. 


Le  ci  millième  ordre  est  formé  par  les  ouvriers  du  transport,  du  roulage 

et  de  l'équilation. 

Genre  unique. 

Les  salaires  sont  les  suivant-  : 

Charrons  :  2  fr.  50,  3,  4  francs  par  jour;  —  maréchaux  :  2  francs,  2  fr.  50, 
UT,  53S.  —  bistoiu  socialiste.   —  l'emurb.  L'v  •  535. 
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3  francs  :  —  bourreliers  :  2  francs  ;   —  carrossiers  el  selliers  :  3,  4,  5,  0  francs 
par  jour  ;  —  éperonniers  :  3  francs;  —  peu»  1res  en  «oitutee:  i  iranrs. 

Rapport  moral.  —  Les  charrons  et  maréchaux  sont  grossiers  et,  cepen- 
dant, irai  quilles,  assez  sages  et  constat. 

Les  bourreliers  sont  enclins  à  l'ivrognerie. 

Les  ;  utres  sont  doux,  paisibles  et  donnent  rarement  lieu  à  des  plaintes. 

Le  sixième  ordre  est  composé  des  ouvriers  du  bois. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Tonneliers:  2fr.  50;  —  tourneurs:  2  francs  au  plus;  —  graveurs:  4, 
f>  francs. 

«  Les  tourneurs,  affirme  le  rapporteur,  sont  misérables,  malpropres  et 
crapuleux  et  exposés  à  tocs  les  maux  physiques  que  peuvent  amener  ces 
trois  causes. 

«  Les  tonneliers  sont  méchants,  querelleurs,  peu  fidèles:  les  voies  de 
fait  entre  eux  sont  fréquentes  et  dangereuses.  » 

Avec  Je  septième  ordro,  nous  arrivons  aux  ouvriers  des  métaux. 
Premier  genre  :  Métaux  grossiers. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Arquebusiers:  2  fr.  50,  3,  4  francs;  —  couteliers:  3.4  francs;  —  batteurs 
de  ressorts  :  2  fr.  50,  3  francs;  —  Irjulonniers  :  2  francs,  2  fr.  50;  —  chaudron- 
niers: 2  frmcs,  2  fr.  50;  —  fondeurs  :  2  fr  50,  3  francs;  —  fourbisspurs; 
2  fr.  50.  3,  4  francs;  —  cloutiers  et  éi  tngliers  :  2  francs  m  plus  ;  —  ferblan- 
tiers: 2  fr.  50,  3,  4  francs  ;  —  machinistes  :  3,  4,  5  francs  ;  —  :  otiers.  d'étain  : 
2  fr.  50  ;  —  balanciers  :  2  fr.  50,  3  francs  ;  —  taillandiers  :  2  francs,  2  fr.  50  ; 

—  ouvrages  d'acier:  2  francs,  2  fr.  50,  3  4  francs. 

Deuxième  genre  :  Métaux  fins. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Batieurs  d'or:  3  francs  par  jour;  —  bijoutiers:  3  fr.  50,  4,  5  francs;  — 
ciseleurs:  selon  le  talent;  —  doreurs:  3  à  4  francs;  —  graveurs:  s.don  le 
talent;  —  horlogers:  selon  le  talent;  —  joailliers  :  4 et  5  francs;  —  lamineurs: 
2  fr.  50  à  3  francs  ;  —  laveurs  de  cendres  :  2  fr.  50  ;  —  orfèvres  :  4, 5, 6  francs  ; 

—  émailleura:  4  francs;  —  planeurs:  2  fr.  50;  —  doubleurs  et  plaqueurs  : 
2  francs  à  3  fr.  50  ;  —  metteurs  en  œuvre  :  3,  4  et  5  francs. 

Rapport  politique.  —  On  ne  peut  pas  présenter  tous  ces  ouvriers  soua 
un  rapport  politique  plus  favorable  qu'en  disant  que,  malgré  la  stagnation 
des  travaux,  il  n'y  a  pas  eu  parmi  eux  une  proposition  incendiaire  ou  dange- 
reuse. 

Rapport  moral.  —  Les  chaudronniers,  les  tourneurs,  les  cloutiers,  les 
taillandiers  sont  grossiers,  brutaux,  difficiles  à  vivre  et  à  conduire.  L'avarice 
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signale  les  chaudronniers,  l'ivrognerie  les  clou  tiers,  la  méchanceté  les  taillan- 
diers ;  les  tourneurs  et  les  clouiiers  ont  parmi  eux  quelques  voleurs. 

Les  boulonuiers  sont  paresseux  et  pru  fidèles. 

Le  surplus  des  ouvriers  du  premier  genre  est  assez  tranquille  et  se 
conduit  assez  bien. 

Dans  le  second,  les  lamineurs,  laveurs  et  planeurs  sont  les  moins  civili- 
sés; mais,  en  général,  ils  sont  probes. 

Les  orfèvres  en  vaisselle  plate,  les  cuilleristes  et  bonetistes  ont  un  degré 
supérieur  de  civilisation  ;  ils  sont  probes  et  constants. 

Les  orfèvres  à  la  bosse  se  regardent  comme  des  artistes,  en  ont  l'amour- 
propre:  ils  ont  une  tenue  distinguée  et  leurs  mœurs  se  ressentent  de  cette 
élévation  de  caractère  ;  ils  ne  souffriraient  pas  parmi  eux  un  homme  suspect 
d'infidélité. 

11  en  est  de  même  des  ciseleurs  et  graveurs  sur  métaux  fins. 

Les  bijoutiers  sont  légers,  inconstants,  d'assez  mauvaises  mœurs  en  géné- 
ral, presque  tous  fripons  envers  leurs  maîtres  dans  le  calcul  des  déchets. 

Les  joailliers,  lapidaires  sont  hautains,  aigres,  qucrc- heurs,  insolents, 
joueurs,  toujours  prêts  au  duel  et  n'en  sont  pas  plus  fidèles. 

Les  metteurs  en  œuvre,  les  horlogers  sont  doux  et  tranquilles. 

Les  batteurs  d'or  sont  des  modèles  de  sagesse. 

Lès  rapports  qui  existent  entre  eux  présentent  des  singularités  étranges, 
mais  qui,  sous  le  point  de  vue  politique,  expliquent  un  peu  la  cause  de  i„ur 
tranquillité. 

Le  ciseleur,  l'orfèvre  à  la  bosse  dédaignent  le  joaillier  qui  le  leur  rend 
avec  usure. 

Les  uns  et  les  autres  regardent  comme  fort  au-dessous  d'eux  les  bijou- 
tiers. 

Ceux-ci  rougiraient  de  fraterniser  avec  l'orfèvre  en  vaisselle  plate  qui  les 
méprise. 

Les  graveur?  et  les  horlogers  se  croient  des  artistes  d'académie  et  se 
moquent  de  tous  les  autres. 

Cette  désunion  qui  tient  tout  entière  à  l'amour-propre  fait  que  les  points 
de  réunion  des  ouvriers  de  ces  différentes  espèces  comme  traiteurs,  cafés, 
billards,  maisons  garnies  sont  absolument  distincts  et  alors  les  coalitions 
générales  sont  presque  impossibles. 

Dans  le  huitième  ordre  entrent  les  ouvriers  des  tissus. 

Ouvriers  de  nécessité. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

.  .".!>,  2    rancs;     -   tissus  en  toile  et  coton,    couverture  et 
lainage:  à  la  pièce,  il  en  est  qui  gagnent  1800  francs  et  plus  paran;  —  gazes 
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et  foyers,  rubans:  2  fr.  50,  3,  4  et  môme  5  francs  par  jour  en  travaillant  aux 
pièces. 

«  Dans  cet  ordre,  affirme  le  policier,  les  ouvriers  sont  de  véritables 
machines.  » 

Rapport  politique.  —  Les  tissutiers  en  coton  se  font  remarquer  par  une 
inconstance  presque  ridicule,  par  des  prétentions  et  une  insolence  sans  bor- 
nes envers  leurs  manufacturiers:  les  coalitions  seraient  fréquentes  parmi 
eux,  si  les  maîtres  n'avaient  pris  le  parti  de  taire  et  d'afficher  des  règlements 
de  fabrique  auxquels  tous  ces  ouvriers  doivent  se  soumettre  en  entrant,  s'ils 
veulent  avoir  du  travail.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  certains  fabricants 
contribuent,  en  les  débauchant,  à  leur  donner  ce  caractère  perturbateur. 

Les  autres  ouvriers  de  cet  ordre  ne  présentent  rien  d'important  sous  le 
rapport  politique. 

Rapport  moral.  —  La  misère  des  fileurs  entraîne  à  sa  suite  les  vices 
qu'elle  fait  naître;  ils  sont  ad.  nn.és  au  vin  et  au  vol. 

Les  ti.-suliers  se  distinguent  par  une  mauvaise  foi  insigne,  par  leur  tur- 
bulence et  leur  infidélité  ;  ils  ont  besoin  de  la  plus  grande  surveillance. 

Les  couverturiers  sont  grossiers,  niais  assez  probes. 

Les  tis-uliers  en  gazes  et  soie  sont  assez  tranquilles  et  honnêtes. 

Les  rubanniers  ont  purmi  eux  beaucoup  d'ivrognes  et  de  tapageurs. 

Le  neuvième  ordre  comprend  les  cuirs  et  peaux. 

Genre  unique 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Tanneurs  :  2  fr.  50;  —  corroyeurs  :  2  fr.  50;  —  peaussiers-mégissiers  : 
2  fr.  50.  3  francs. 

Rapport  politique.  —  Les  corroyeurs  seuls  marquent  sous  ce  rapport. 
Cette  espèce  est  diiticile  à  conduire,  assez  disposée  à  l'insubordination  et  à 
la  coalition  et  très  turbulente  dans  :-on  mécontentement. 

Rapport  moral.  —  Les  tanneurs  et  les  hongroyeurs  sont  en  général 
honnêtes,  constants,  tranquilles. 

Les  corroyeurs  sont  ivrognes,  débauchés,  inconstants,  querelleurs  et 
infidèles  pour  moitié  de  leur  nombre;  l'autre  moitié  est  sage,  laborieuse  et 
rangée;  ils  se  partagent  suivant  l'esprit  ou  l'exemple  des  maîtres  qui  les 
emploient. 

Partout  où  le  maître  est  faible  de  caractère  ou  de  mœurs  relâchées,  se 
trouvent  des  ouvriers  turbulents  et  débauchés,  et  vice  versa. 

Dans  le  dixième  ordre  se  trouvent  l'imprimerie  et  la  papeterie. 
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Premier  genre  :  imprimerie. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Imprimeurs  en  lettres  :  les  compositeurs  :  4  francs;  —  les  tireurs  :  2  fr., 
2  fr.  50  ;  —  imprimeurs  en  taille  douce  et  imprimeurs  sur  toile  :  2  fr.  50;  — 
brocheurs  et  relieurs,  non  compris  les  femmes  et  les  enfants:  2 francs,  2fr.50; 
fondeurs  en  caractères  :  3  francs,  3  fr.  50. 

Deuxième  genre  :  ouvriers  en  papier. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Cartiers  et  cartonniers  :  2  fr.  50;  —  colleurs  :  1  fr.  50,  2  francs;  —  cire 
et  pains  à  cacheter,  non  compris  les  femmes  et  enfants  :  1  fr  50  à  2  fr.  50; 

—  crayons:2fr.  50;  —  encres  d'imprimerie  :2  francs  ;  —  portefeuilles  :2fr.50; 

—  ]  apetiers  :  24  francs  par  mois,  nourris  ou  2  fr.  50  par  jour;  —  papiers 
peints  :  2  francs,  2  fr.  50,  3  francs. 

Rapport  politique.  —  Les  imprimeurs  en  lettres  sont  les  seuls  qui 
marquent  sous  ce  rapport;  mais  ils  y  marquent  de  manière  à  nécessiter  des 
règlements  particuliers  pour  eux  ;  il  n'existe  pas  d'ouvriers  plus  insubor- 
donnés, plus  disposés  à  la  coalition  et  au  tumulte  que  ceux-ci. 

Rapport  moral.  —  Lorsque,  par  hasard,  parmi  les  imprimeurs  il  se 
trouve  un  homme  de  bonnes  mœurs,  il  doit  s'attendre  à  des  mauvais  traite- 
ments tels  qu  il  doit  renoncer  à  cet  état. 

La  presque  généralité  des  ouvriers  imprimeurs  est  adonnée  à  tous  les 
vices  anti-sociaux.  Les  compositeurs,  qui  devraient  être  plus  civilisés,  plus 
instruits,  ne  sont  ni  moins  brutaux,  ni  moins  crapuleux  que  les  ouvriers  à 
la  presse.  Presque  tous  sont  voleurs  dans  leurs  ateliers  :  ils  sont  excités  par 
cette  multitude  d'imprimeurs  affamés  qui,  n'ayant  aucun  moyen  de  s'as- 
sortir, leur  payent  à  vil  prix  les  caractères  qu'ils  volent  à  leurs  maîtres.  C'est 
l'avilissement  moral  de  cet  art  si  important  qui  a  amené  les  ouvriers  à  ce 
point  de  dégradation  sociale  dont  il  sera  difficile  de  les  faire  sortir. 

Les  imprimeurs  en  papiers  peints  se  dérangent  aussi  quelquefois  et  par 
bandes  ;  mais,  en  général,  ils  sont  assez  tranquilles.  Les  autres  ouvriers  de 
cet  ordre  sont  doux  et  honnêtes. 

Le  onzième  ordre  comprend  les  vases  et  cristaux  (partie  purement  mé- 
canique). 

Genre  unique. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Poterie  :  2  francs,  2  fr.  50;  —  faïînce  :  2  fr.  50,  3,  4  et  5  francs;  —  por- 
celaine :  2  fr.  50  à  6  francs;  —  verreri .  et  cristaux  :  2  fr.  50  à  3  francs. 

\ 
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Rapport  moral.  —  Ces  ouvriers  .-ont  en  général  assez  honnêtes,  les 
plus  mauvais  sont  ceux  en  porcelaine  :  ils  sont  capricieux,  entêtés  et,  en 
général,  ont  peu  de  conduite. 

Classes  isolées. 

Les  salaires  sont  les  suivants  : 

Amidonniers  :  2  francs,  2  fr.  50;  —  chandeliers  et  ciriers  :  3  et  4  francs: 
—  ouvriers  en  tabac  :  2  francs;  —  cordiers  :  1  fr.  50;  teinturiers  :  2  t'r.  ."><>, 
3,  4,  5  et  6  Irancs. 

Rapport  moral.  —  Tous  ces  ouvriers  sont  doux,  paisibles,  tranquilles; 
on  ne  leur  connaît  pas  de  mauvaises  mœurs,  hors  quelques  ouvriers  qui 
-ont  ivrognes  ou  voleurs. 

RÉCAPITULATION  DU  NOMBRE  DES  OUVRIERS 


1"  ordre 1 1-272 

2«  ordre 24.148 

3e  ordre 17-806 

4e  ordre.  ......: 5.158 

5'  ordre 3.341 

6'  ordre 1.112 

7e  ordre 11.238 


S5  ordre 3.215 

'•'■  ordre 1.093 

10e  ordre 4.467 

lfnnlre 1.485 

Classes  isolées 2.701 


Total  .  .  .    90.936 


11  ne  faudrait  pas  prenrlre  plus  au  sérieux  qu'elle  ne  le  mérite  cette 
prose  policière,  où  un  eoqflâteur  prétentieux  e\  malveillant  distribue  l'éloge 
et  le  blâme  avec  de  si  ridicules  généralisations.  Toutefois,  répétons-le,  le 
rapport  est  intéressant,  d'abord  parce  qu'il  nous  documente  de  façon  précise 
sur  le  tmx  des  salaires  à  Paris,  surtout  parce  qu'il  nous  montre  un  proléta- 
riat déjà  conscient,  de  ses  intérêts  de  classe,  faisant  effort  pour  l'amélioration 
ilaires,  prêt  à  la  coalition  pour  se  dépendre  contre  l'exploitation  capi- 
taliste. 

Ce  n'est  plus  le  lamentable  troupeau  de  miséreux  résignas  qu'on  peut 
impunément  conduire  e  :  ce   sont  des  travailleurs  capables  de 

s'unir,  i  ■     i  Ire  pour  la  ! 

L'en  péri  m   le    avait  bien,  qui    prit  loi  I       pour  dompter  de 

telle.-  Ite,  el  qui    multiplia  les  précautions  pour  enlever  aux 

énergies  populaires  les  moyens  de  s'affii 

Aussi  pourrons-  epuh  il  jusqu'à  la 

fin  de  l'Empire,  une    i     i  limitent  la 

liberté  du  travail,  pi  c  r  de  la 

police,  l'exposent  à  d'impif  oalftés  en  • 
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comme  un  délit.  La  liste  en  es!  cnsnensieusement  établie  dans  l'ouvrage  inti- 
tulé Les  Associa/ions  professionnelles  ouvrières  (tome  I),  publié  en  1899  par 
L'Office  du  Irivail. 

C'est  d'abord  un  arrêté  du  30  mais  1800,  qui  décide  que  nul,  à  L'avenir,  ne 
pourra  exercer  la  profession  de  boucher  à  Paris  sans  être  ee-na/mission  lé  pu 
le  préfet  de  police.  C'est  ensuite  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  X  (il  ecl 
1801),  qui  applique  La  même  règle  aux  boulangers.  Uue  organisation  iden- 
tique fut  imposée  au\  boucliers. 

Par  une  ordonnance  du  14  mars  1803,  l'obligation  du  livret  fut  rétablie 
pour  les  garçons  boulangers  :  un  bureau  particulier  près  le  commissaire  de 
police  de  la  division  des  marchés  était  chargé  de  délivrer  ces  livrets.  Les 
patrons  boulangers  se  faisait nt  remettre  le  livret  de  l'ouvrier,  y  inserL aient 
l'entrée  en  service  et  le  remettaient  ensuite  au  commissaire  de  police  du 
quartier,  qui  le  gardait  tant  que  l'ouvrier  travaillait  chez  le  même  patron. 
L'ouvrier  ne  pouvait  quitter  son  emploi  qu'après  avoir  averti  son  patron 
cinq  jouis  à  l'avance. 

Le  17  novembre  1803,  les  garçons  bouchers  furent  soumis  aux  mêmes 
prescriptions,  avec  une  légère  aggravation.  Aucun  etalier  ou  garçon  boucher 
ne  peut  quitter  son  patron  sans  l'avoir  averti  à  l'avance,  savoir  :  l'étalier, 
un  mois,  et  le  garçon,  huit  jours.  L'étalier  quittant  un  étal  où  il  était  resté 
deu\  mois  consécutifs,  fut  tenu  de  laisser  au  moins  quatre  établissements 
entre  le  nouveau  où  il  entrait  et  ceux  de  tous  les  bouchers  chez  lesquels  il 
avait  travaillé. 

D'ailleurs,  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (avril  1803),  relative  aux  manufac- 
tures, fabriques  et  ateliers,  étendit  l'obligation  du  livret  à  tous  les  ouvriers. 

Ce  n'était  point  seulement  placer  les  ouvriers  sous  la  continuelle  sur- 
veillance de  la  police,  c'était  les  livrer  à  toutes  les  fantaisies  de  l'arbitraire 
patronal.  Les  patrons  eurent  le  droit  d'exiger  le  dépôt  des  livrets  entre  leurs 
mains  comme  garantie  de  la  fidélité  et  de  l'exactitude  de  l'ouvrier,  d'y  ins- 
crire les  sommes  d'argent  avancées,  et  de  ne  le  rendre  que  les  avances  rem- 
boursées, ou  bien,  en  cas  de  renvoi,  l'ouvrier  ne  pouvait  être  employé  par 
un  nouveau  patron  que  si  ce  patron  se  portait  garant  de  la  dette  inscrite  sur 
*e  livret,  et  s'engageait  à  l'acquitter  par  la  retenue  d'un  cinquième  sur  le 
salaire. 

Mais  rien  ne  décèle  l'iniquité  du  régime  impérial  dans  sa  législation 
ouvrière  comme  les  mesures  prises  contre  la  coalition. 

Lisez  les  articles  suivants  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  : 

Art.  6.  —  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travai'ler  des  ouvriers, 
tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  et 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  francs  au  moins,  et  de  3000  francs  au  plus;  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 
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Art.  7.  —  Toule  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser  en  même 
temps  île  travailler,  interdire  le  travail  dans  certains  ateliers,  empocher  de 
s'y  rendre  ou  d'y  rester  avant  ou  après  certaines  heures,  et,  en  général,  pour 
suspendre,  emp'cher,  enchérir  les  travaux,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  tentative 
ou  commencement  d'exécution,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois. 

Art.  8.  —  Si  les  actes  prévu-  dans  l'article  précédent  ont  été  accom- 
pagnés de  violences,  voies  de  fait,  attroupements,  les  auteurs  et  complices 
seront  punis  des  peines  portées  au  Code  de  police  c  >rrectionnelle  ou  au 
Code  pénal,  suivant  la  nature  des  délits. 

Les  pénalités  qui,  dans  la  loi  du  14-17  juin  1791,  étaient  les  mêmes  pour 
les  patrons  et  les  ouvriers,  différent  dans  la  loi  de  germinal  an  XI  :  aux 
ouvriers,  la  prison;  aux  patrons,  l'amenrle.  D-  plus,  toute  tentative  de  coa- 
lition ouvrière  est  punie,  tandis  que  la  coalition  patronale  n'est  poursuivie 
que  lorsqu'elle  se  propose  un  abaissement  injuste  et  abusif  des  salaires. 
Cette  différence  de  traitement  se  retrouve  dans  les  articles  414.  415  et  416 
du  Code  pénal,  promulgué  en  février  1810,  articles  qui  ont  remplacé  la  loi 
de  germinal. 

Art.  414.  —  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers 
tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires, 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  200  à  3  000  fr. 

Art.  415.  —  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de 
s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  certaines  heures  et,  en  général,  pour 
suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commen- 
cement d'exécution,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  au  plus.  Les  chefs  ou  meneurs  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  416.  —  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  précédent, 
et  d'après  les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  prunoncé  des 
amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes  prescriptions  sous  le  nom 
de  damnations  ou  sous  quelque  qualification  que  ce  puissse  être,  soit  contre 
les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  contre  les 
autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou 
meneurs  du  délit  pourront,  après  expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus. 

La  coalition  patronale  n'était  condamnée  que  lorsqu'elle  était  considérée 
comme  injuste.  La  coalition  ouvrière  l'était  toujours. 

Ainsi  encore,  ce  n'était  que  dans  les  coalitions  d'ouvriers  que  les  chefs 
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ou  meneurs  voyaient  leur  peine  augmentée  et  portée  de  deux  à  cinq  ans 
d'emprisonnement.  Aurait-on  supposé,  en  1810,  que  les  coalitions  de  patrons 
surgiraient  spontanément,  en  bloc,  sans  que  quelqu'un  en  prit  l'initiative? 


L'article  416  ne  visait  également  que  les  ouvriers,  et  les  conventions 
entre  patrons  pour  proscrire  les  ouvriers  restaient  licites. 

L'esprit  qui  animait  les  législateurs  du  premier  Empire  se  mmiteste 
encore  dans  l'article  1781  du  Gode  civil,  ainsi  conçu  : 

«  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  ;  ,  our  la  quotité  îles  gages;  pour 
le  paiement  du  >alaire  de  l'année  échue,  et  pour  les  acomptes  tonnés  pour 
l'année  courante.  » 

liv.  536.  —  msTOiBK  soculistk.  —  l'empih».  liv.  536. 
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La  loi  du  18  maure  1808  et  le  décret  du  11  juin  1809  sur  les  conseils  de 
prud'hom  ne-,  exigent  que  les  patrons  aient  toujours  un  membre  île  plus, 
dans  es  conseils;  que  les  chefs  d'ateliers,  contremaîtres  ou  ouvrier-  p 
tés.  Le<  ouvriers  propr  -nient  dits  n'y  étaient  même  pas  représenti  s. 

h*  Code  pénal  D'aîwogea  pas  la  tua  an  17  juin  1701.  et  il  démettra  inter- 
dit à  des  ouvriers  de  même  métier  île  se  réunir,  même  à  un  nombre  tnfi- 
rieur  à  vingt,  pour  la  dé  ors  intérêts  professionnels. 

Le  régime  napoléonien  ménageait  encore  aux  travailleurs  une  institu- 
tion qui  devait  être  une  précieuse  auxiliaire  de  la  préfecture  de  police  :  nous 
voulons  parler  des  bureaux  de  placement  officiels  nui,  disait  l'ordonnance 
du  10  février  1804,  seraient  établis  pour  I  ïs  classes  d'ouvriers  à  l'égard  'les- 
quelles il  serait  jugé  nécessaire. 

Il  ne  s'agissait  nullement,  en ïesoèce,  d'une  institution  de  placement  gra- 
tuit destinée  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  chômage,  mais  bien  d'une  orga- 
nisation policière  que  les  travailleurs  devaient  entretenir  de  leurs  propres  de- 
niers. En  effet,  une  ordonnance  du  26  avril  1804  fixe  à  2  francs  la  rétribution 
pour  le  placement  des  garçons  marchands  de  vin:  une  auti 
fixe  à  1  fr.  50  la  rétribution  pour  le  placement  des  ouvriers  orfèvres,  bijou- 
tiers, etc.;  des  ordonnâmes  de  même  date  fixent  encore  celle  rétribution 
pour  la  plupart  des  catégories  d'ouvriers. 

D'ailleurs,  à  partir  de  ce  momen  t,  la  réglementation  ouvrière  va  devenir 
de  plus  en  plus  étroite  et  tracassière.  Voici,  par  exemple,  une  ordonnance 
relative  *o»  garçons  marchands  de  vins  (avril  1804). 

Abticle  premier.  —  Aucun  garçon  marchand  de  vins  ou  marchand  de 
vins-traiteur  ne  peut  quitter  le  marchand  chez  lequel  il  est  placé  sans  l'avoir 
averti  au  moins  huit  jours  d'avance,  si  ce  n'est  du  consentement  du  mar- 
chand. D  ns  tous  les  cas,  ce  dernier  devra  lui  en  délivrer  un  certificat. 
(Ord.  du  15  mars  1779,  art.  5.) 

Art.  2.  —  Il  ne  peut  sortir,  de  chaque  boutique,  plus  d'un  garçon  par 
semaine,  s:  ce  n'est  du  consentement  du  marchand.  (Même  ord.,  art.  15.) 

Art.  3.  —  Tout  garçon  marchand  de  vins  qui  sortira  de  chez  un  mar- 
chand ne  pourra,  pendant  l'espace  d'une  année,  entrer  chez  un  autre  mar- 
chand, s'il  n'existe  un  intervalle  de  quinze  boutiques  du  même  cou  merci 
entre  le  marchand  de  vins  qu'il  aura  quitté  et  celui  chez  lequel  il  entrera. 
(Même  ord.,  art.  6.) 

Art.  k.  —  Tnit  garçon  marchand  de  vins  ou  fils  de  marchand  de  vins 
qui  désire  acquérir  ou  former  un  établissement,  sera  tenu  de  laisser  e  tre 
sa  boutique  et  celle  du  marchand  qu'il  aura  quitté  un  natervalle  de  390  mè- 
tre>  (200  toises  environ)  en  tous  sens.  (Lettres  patentes  du  7  septembre  1780, 
art.  14.) 

Une  autre  ordonnance,  relative  aux  garçons  perruquiers,  est  encore  [dus 
rigide;  son  article  5  est  ainsi  conçu  : 
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«  Il  est  détendu  aux  perruquiers  et  coUIeurs  de  femmes  de  se  pourvoir 
de  garçons  ou  aides,  s'ils  ne  sont  porteurs  d'un  bulletin  de  placement,  à 
peine  de  200  francs  d'amende.  » 

D'où  il  résulte  que  l'ouvrier  ne  pouvait  se  placer  directement  :  l'inter- 
médiaire du  préposé  officiel  était  obligatoire. 

Une  autre  inlervention  des  pouvoirs  publies  qui  mérite  aussi  d'être 
en i  <  -  h  e  e  I  celle  concernant  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour  les 
ouvriers  du  balimi  rit. 

L'ordannance  du  26  septembre  1806  est  ainsi  conçue  : 

Article  premier.  —  Du  iCr  avril  au  30  septembre,  la  journée  des  ouvriers 
maçons,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs,  carreleurs,  plombiers,  charpentiers, 
scieurs  de  loDg,  paveurs,  terrassiers  e:  manœuvres  commence  à  6  heures  du 
matin  et  finit  à  7  heures  du  soir.  Du  1er  octobre  au  31  mars,  la  journée  com- 
mence à  7  heures  du  matin  et  finit  au  jour  défaillant. 

En  été.  les  heures  de  repas  sont  de  9  à  10  heures  et  de  2  à  3  heures.  En 
hiver,  l'heure  des  repas  est  de  10  à  il  heures. 

Art.  2.  —  La  journée  des  ouvriers  menuisiers  commence,  en  toute  sai- 
son, à  6  heures  du  matin  et  finit  à  8  heures  du  soir,  lorsqu'ils  travaillent  à 
la  boutique.  Elle  finit  à  7  heures  du  soir  lorsqu'ils  travaillent  en  ville.  Dans 
ce  dernier  eas,  les  heures  des  repas  sont  de  9  à  10  heures  et  de  2  à  3  heures. 

Art.  3.  —  Pendant  toute  l'année,  la  journée  des  ouvriers  serruriers 
commence  à  6  heures  du  matin  et  finit  à  8  heures  du  soir. 

Ai;r.  4.  —  Les  ouvriers  en  bâtiment  qui  sont  dans  l'usage  de  prendre 
l'ordre  ces  maîtres,  soit  avant  de  commencer  la  journée,  soit  pendant  le 
cours  des  travaux  qui  leur  sont  confiés,  lorsque  les  travaux  sont  terminés, 
se  rendront  chez  les  maîtres  une  heure  avant  celles  ci-dessus  prescrites. 

Ainsi  la  sollicitude  impériale  allait  jusqu'à  prescrire  la  durée  de  la 
journée  de  travail,  fixée  pour  certains  à  quatorze  et  même  quinze  heures, 
mais  le  taux  des  salaires  demeurait  libre;  on  voit  ce  que  le  patron  pouvait 

r  de  travail  de  son  ouvrier;  en  échange,  celui-ci  n'avait  aucune  garantie 
contre  l'exploitation  patronale. 

.Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  rapport  de  1807  signale  les  ouvriers  du 
bâtiment  comme  les  plus  turbulents  et  les  plus  enclins  à  ionuerdes  coali- 
tions. En  réponse  à  cette  dénonciation  policière,  une  ordonnance  ne  se  lit 
pas  attendre,  et  les  charpentiers  furent  victimes  de  prescriptions  particulière- 
ment lyranniques,  édictées  le  7  décembre  1808. 

En  voici  quelques  échantillons  : 

5°  Les  outils  de  chaque  maître  charpentier  seront  marqués  d'un  poinçon 
particulier. 

6°  Les  m;.ltres  charpentiers  feront  graver  deux  poinçons  qui  porteront 
ne   toutes  lettres  leurs  noms  de  famille. 
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L'un  de  ces  poinçons  sera  déposé  à  la  préfecture  de  poliîi» 

8"  11  est  enjoint  aux  maîtres  charpentiers  de  ne  se  servir  que  d'ouvriers 
porteurs  de  livrets. 

9°  Défense  est  faite  aux  compagnons  charpentiers  de  se  coaliser  pour 
suspendre,  empêcher  ou  enchérir  les  travaux. 

10°  Il  leur  est  également  défendu  d'emporter  aucunes  fouées,  copeaux, 
bouts  de  bois  et  billots. 

12°  Tout  propriétaire,  locataire  ou  autre,  qui  voudra  se  servir  de  com- 
pagnons charpentiers,  ne  pourra  les  employer  plus  de  deux  jours  sans  en 
faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

Aucun  compagnon  charpentier  ne  pourra  travailler  pour  son  compte 
plus  de  deux  jours  à  la  même  construction  sans  s'être  assuré  que  la  déclara- 
tion ci-dessus  prescrite  a  été  faite  par  celui  qui  l'emploie. 

Une  ordonnance  du  15  janvier  1810  soumit  à  une  réglementation  iden- 
tique les  travaux  de  maçonnerie  et,  le  14  janvier  1812,  une  ordonnance  fut 
rédigée  pour  les  entrepreneurs  de  pavage.  Enfin  le  poinçonnage  fut  égale- 
ment imposé  aux  chapeliers  et  aux  boulangers. 

Nous  avons  maintenant,  et  au  point  de  vue  du  salaire  et  à  celui  de  la 
durée  du  travail,  ainsi  que  sur  le  régime  de  liberté  dont  pouvaient  jouir  les 
ouvriers,  des  renseignements  assez  précis  en  ce  qui  concerne  le  prolétariat 
parisien.  La  difficulté  fut  plus  grande  de  rechercher  les  mêmes  éléments 
d'information  en  ce  qui  concerne  la  province.  Les  seuls  documents  sur  les- 
quels nous  pouvons  nous  appuyer  sont  les  travaux  de  statistique  publiés  par 
ordre  de  Sa  Majesté  empereur  et  roi  et  rédigés  par  les  préfets. 

Outre  que  cette  source  offl'ielle  est  toujours  plus  i  u  moins  suspecte,  il 
reste  seulement  quelques  traces  de  cette  vaste  enquête  préfectorale,  la  plus 
grande  partie  ayant  été  détruite,  dit-on,  par  ordre  de  Chaptal,  peu  soucieux 
de  voir  ainsi  contrôler  ses  propres  statistiques  dont  nous  avons  déjà  montré 
l'inexactitude  sur  beaucoup  de  points. 

Force  est  donc  de  nous  contenter  d'étudier  les  salaires  dans  quelques 
départements;  encore  l'enquête  porte-t-elle  généralement  sur  la  fin  du  Con- 
sulat et  le  commencement  de  l'Empire. 

Pour  le  département  de  l'Ain,  M.  Bossi,  préfet,  donne  les  renseigne- 
ments que  voici,  dans  un  volume  imprimé  en  1808: 

Filature  et  tissage  de  coton.  —  Il  existe  à  Bourg  une  filature  qui  emploie 
47  ouvriers  des  deux  sexes,  le  plus  grand  nombre  femmes  et  enfants.  Le 
prix  de  la  journée  est  de  :  1  fr.  50  pour  les  hommes,  i  fr.  25  pour  les 
femmes,  0  lr.  40  pour  les  enfants. 

Papeterie.  —  Les  G8  ouvriers  papetiers  sont  logés,  nourris  et  blanchis, 
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ce  qui  est  estimé  pour  chacun  200  francs  par  an.  Leur  salaire  est  de  24  francs 
par  mois  ou  <ie  288  francs  par  an. 

Le  mémoire  de  M.  Masson  Saint-Armand,  préfet  de  l'Eure,  contient  des 
renseignements  plus  intéressants  :  d'abord  en  ce  qui  concerne  le  travail  des 
enfants. 

«L'âge  où  les  enfants  commencent  à  être  de  quelque  utilité,  dit-il,  varie 
suivant  les  localités  et  le  genre  d'industrie.  Dans  les  villes  manufacturières, 
un  enfant  de  sept  ans  travaille  déjà  la  laine,  le  coton,  le  fil;  au  retour  des 
écoles  publiques  où  il  va  s'instruire,  il  retrouve  la  laine  et  le  coton  qu'on 
lui  donne  à  éplucher,  à  filer,  à  dévider,  à  préparer  pour  la  trame;  il  con- 
tracte de  bonne  heure  l'habitude  du  travail  et  d'une  occupation  sédentaire. 
Dans  les  campagnes,  les  enfants  du  même  âge,  appartenant  à  des  parents 
indigents,  conduisent  au  pâturage  les  vache9  nourricières  de  la  famille, 
cueillent  les  herbes  dans  les  champs,  reviennent  à  la  maison  soulager  la 
mère  des  soins  qu'elle  donne  à  des  enfants  plus  jeunes. 

«  Dans  les  communes  riveraines  des  forêts,  qui  sont  ordinairement  très 
peuplées,  les  enfants,  dès  qu'ils  peuvent  marcher,  accompagnent  leur  père  à 
la  loge  ou  atelier  dans  lequel  il  travaille,  ils  ramassent  les  copeaux  ou  les 
éclats  de  bois  qu'ils  apportent  à  la  maison;  devenus  plus  forts,  quand  ils 
commencent  à  connaître  les  routes,  ils  cueillent  la  bruyère,  cherchent  le 
bois  sec,  font  provision  de  tout;  et,  s'ils  ne  sont  éloignés  que  d'un  myria- 
mètre  des  villes,  ils  y  apportent  chaque  jour  le  bois  qui  excède  leur  consom- 
mation, et  s'en  retournent  gaiement  montés  sur  l'âne  paisible  qu'ils  ont  pro- 
mené dans  les  différents  quartiers  pour  le  débarrasser  de  son  fardeau.  Ce 
genre  d'occupation,  toujours  nécessaire  à  l'existence  de  la  famille,  est  un 
obstacle  à  l'instruction  des  enfants;  ils  manquent  ordinairement  des  con- 
naissances élé  mentaires;  lorsqu'ils  ne  peuvent  sortir  ou  qu'ils  sont  rentrés, 
on  leur  fait  filer  de  la  laine.  » 

Suivent  deux  tableaux  assez  curieux  qui  sont  à  consulter.  Le  premier 
est  l'appréciation  officielle  du  budget  nécessaire  aux  citoyens  des  diverses 
cla  sses  sociales  pour  leur  existence  quotidienne. 

«  Somme  nécessaire  à  chaque  individu  pour  son  existence  par  jour  : 


ÉTAT    DE    L'iNDIYIDO. 

NOURRITURE 
EN   178'J  1  KN  L'AN  9 

LOGE 

en  1789 

HENT 

TAUX 
DE    LA 
PAR  IN 

MOYEN 
DÉPENSE 

DIV1DLI 

EN   L'AN  9 

EN  L'AN  9 

en  1789 

Médecin,  homme  de  loi. . . . 
Propriétaire  le  plus  riche. . 

Fr. 

9.00 
80.00 
1.20 
1.00 
1.00 

Kr 

12.00 

100.00 

1.60 

l  .20 

1.20 

Kr. 

1.50 

4.50 

0.40 

0.30 

0  12 

Fr. 
2.00 
5.00 
0.60 
0.45 
0.15 

Fr. 

15.00 

250.00 
2.50 
2.00 
1.50 

Fr. 
20.00 
300.00 
3.00 
2.30 
1.75 

Menuisier,  cordonnier,  etc. 
Journalier  domestique 
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«  Le  Beeond  concerne  les  salaires  : 

Prix,  au  taux  moyen,  des  journées  de  travail. 

«  Journaliers  nourris.  —  A  la  ville  :  en  1789,  0  fr.  75;  en  l'an  IX,  1  fr.  25. 

«  A  la  campagne  :  en  1789,  0  fr.  iO;  en  l'an  IX,  0  fr.  00. 

«  Journaliers  se  nourrissant.  —  A  la  ville  :  en  1789,  1  fr.  75;  en  l'an  IX, 
2  francs. 

«  A  la  campagne  :  en  1789,  1  franc;  en  l'an  IX,  1  fr.  20  » 

D'où  il  résulte  que  les  salaires,  en  l'an  IX,  sont  inférieurs  à  la  somme 
jugée  nécessaire  par  le  préfet  pour  l'existence  quotidienne  des  journalii 
nourrissant  eux-mêmes. 

A  noter,  en  passant,  la  hausse  considérable  du  taux  de  l'argent  qui,  en 
1789,  rapporte  5  %,  et  en  l'an  IX  produit  un  intérêt  de  10  "/•• 

La  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  le  Doubs,  où  M.  le  préfet  Debry 
donne  les  chiffres  suivants  : 

Taux  moyen  de  la  journée  d'un  journalier. 

«  Nourri  à  la  ville  :  eu  1789,  0  fr.  75;  en  l'an  IX,  1  fr.  25. 

«  Nourri  à  la  campagne  :  eu  1789,  0  fr.  50;  en  l'an  IX,  1  franc. 

«  Sans  nourriture,  à  la  ville  :  en  1789,  1  fr.  25;  en  l'an  IX,  2  francs. 

«  Sans  nourriture,  à  la  campagne  :  en  1789,  1  franc;  en  l'an  IX,  1  fr.  50. 

Gages  des  domestiques. 

<  Mâles  :  en  1789,  90  francs;  en  l'an  IX,  150  francs. 

«  Femelles  :  en  17S9,  -50  francs;  en  l'an  IX,  60  francs. 
«  Intérêt  de  l'argent  :  en  1789,  5  %;  en  l'an  IX,  10  %.  » 

M.  Marquis,  préfet  de  la  Meurthe,  se  félicite,  en  homme  de  sens,  d'une 
amélioration  sensible  obtenue  depuis  la  Révolution,  en  ce  qui  concerne  le 
travail  nés  enfants. 

<  Aux  enviions  des  manufactures,  dit- il,  on  commence  à  tirer  quelque 
parti  des  enfants  vers  neuf  ou  dix  ans;  dans  les  verreries  et  les  papeteries, 
c'est  le  moment  où  commence  l'apprentissage;  ils  peuvent  déjà  colorer  les 
toiles  dans  les  manufactures  d'impression,  et  un  les  emploie  à  la  filature 
dans  les  fabriques  de  laine  et  de  coton. 

«  Les  habitants  des  villes  qui  destinent  leurs  enfants  à  des  □  tiers,  les 
retirent  ordinairement  des  écoles  vers  12  ans  au  plus  tôt  el  à  14  ans  au  plus 
tard,  pour  les  mettre  en  apprentissage;  ils  y  restent  communément  trois  ans. 

«  Toutes  les  remarques  précédentes  s'appliquent  spécialement  aux  gar- 
çons. Quant  aux  filles,  (lies  ne  sont  occupées,  dans  les  campagnes,  qu'aux 
ige,  el  pi  ;  lionnellement  à  leurs  forces;  dans  les  villes,  on 
leur  apprend  de  bonne  heure  a  faire  des  ouvrages  à  l'aiguilli  a  leur 

sexe,  i  >nt  plus  tôt  utiles  a  leur-  familles  que  les  garçons. 
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«  On  doit  encore  à  l'aisance  qu'a  répandue  la  Révolution  un  heureux  chan- 
gement dans  l'emploi  des  forces  de  la  jeunesse.  La  classe  manouv  'ière,  autre- 
fois plus  pressée  par  les  besoins,  était  dans  l.i  nécessité  de  livrer  trop  tôt 
les  enfants  à  des  maîtres  dur-  qui  les  excédaient  par  des  travaux  dispi 
tionnés  à  leurs  forces;  aujourd'hui,  le  travail  mieux  payé  n'oblige  [>as  le 
manouvrier  et  l'artisan  à  faire  partager  à  leurs  enfants  des  occupations  trop 
rudes  pour  eux.  Aussi  rcmarque-t-on  moins  de  ces  infirmités  qui  ne  sont 
dues  le  plus  souvent  qu'à  l'abus  de  la  précocité  du  travail.  » 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  M.  Marquis  ne  nous  renseigne  que  sur 
ceux  des  ouvriers  verriers  de  la  verrerie  du  Grand-Soldat  : 

«  Soixante-dix  ouvriers  sont  employés  dans  cette  usine  et  leurs  salaires 
journaliers  sont  : 

«  i»  Le  maître  verrier  3  francs  ;  —  2°  l'attiseur  2  fr.  25  ;  —  3°  le  bûche- 
ron 1  fr.  50  ;  —  4°  le  manouvrier  1  fr.  20  ;  —  5°  le  potier  1  fr.  60  ;  —  6"  l'em- 
balleur 1  fr.  50.  » 

Pour  le  département  du  Nord,  M.  Dieudonné,  préfet,  a  écrit  un  long 
mémoire,  publié  en  1804,  où  abondent  les  renseignements.  Nous  sommes 
obligés,  sous  peine  de  nous  étendre  à  l'excès,  d'en  recueillir  seulement 
quelques-uns  : 

«  Le  salaire  d'une  fileuse  en  lin  de  gros,  qui  travaille  toute  l'année  est 
de  0  fr.  30  à  0  fr.  60  par  jour. 

«  Les  ouvriers  occupés  au  travail  du  lin  fin  sont  payés  à  la  botte  :  ce 
salaire  est  de  i  fr.  50.  » 

«  Filature  de  coton  a  la  mécanique.  —  Les  ouvriers  se  divisent  en  deux 
classes  :  les  uns  :-ont  à  la  pièce,  les  autres  à  la  journée.  Parmi  les  premiers, 
les  hommes  faits,  intelligents  et  laborieux,  peuvent  gagner  par  jour  de 
1  fr.  50  à  2  fr.  50,  quelquefois  3  francs.  Les  enfants  de  12  à  16  ans  à  la  pièce 
peuvent  gagner  de  0  fr.  90  à  1  fr.  10.  Les  ouvriers  à  la  journée  gagnent  de 
1  fr.  10  à  1  fr.  30.  Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  depuis  6  ans  (jusqu'à 
16  pour  les  filles)  gagnent  de  0  fr.  30  à  0  fr.  75,  en  proportion  de  leur  âge, 
de  leurs  services  et  de  leur  intelligence. 

«  Travail  de  la  batiste.  —  Un  bon  mulquinier  peut  faire  une  pièce  de 
batiste  en  trois  semaines;  il  gagne  ■  epuis  15  jusqu'à  20  francs  sur  celte 
pièce,  suivant  la  finesse  de  l'ouvrage  et  la  solidité  de  son  travail.  Chaque 
métier  battant  occupe  ordinairement  un  élève  qui  aide  l'ouvrier  en  dispo- 
sant les  trames,  c'est-à-dire  en  défilant  le  fil  qui  y  est  destin  -  mor- 
ceaux de  paille,  d'où  il  résulte  une  espèce  de  fuseau  qui  entre  dans  la 
navette.  A  delàut  n'élèves,  ce  sont  les  femmes  qui  font  cette  besogne. 

u  Les  garçons  vont  à  l'apprentissage  de  11  à  12  ans;  à  l'âge  de  14  ans, 
ils  peuvent  gagner  de  8  à  10  francs  par  mois;  à  18  ans,  ils  gagnent  de  12  à 
16  francs. 
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«  Dentelles.  —  Une  ouvrière  ordinaire  emploie  environ  10  mois  pour 
faire  une  paire  de  manchettes  d'homme  en  vraie  Valonciennes.  Le  prix  de 
ces  manchettes  varie  suivant  la  perfection  du  travail  :  il  y  en  a  de  120  francs, 
il  y  en  a  de  300  francs.  C'est  donc  le  plus  ou  moins  de  perfection  du  travail 
de  l'ouvrière  qui  détermine  le  plus  ou  ruoins  de  gain  qu'elle  fait,  car  la  ma- 
tière première  n'est  presque  rien,  à  peine  entre-l-il  de  15  à  20  rancs  de  fil 
dans  une  paire  de  manchettes,  quelque  belle  qu'elle  soit.  Une  bonne  dentel- 
lière ga^ne  facilement  300  francs  par  an;  il  y  en  a  qui  en  gagnent  400;  aussi, 
on  peut  dire  que  le  principal  bénéfice  de  cette  lubrique  n'est  pas  pour  l'ou- 
vrière. Toutes  ces  dentellières  travaillent  pour  le  compte  de  commerçants 
en  gins  établis  dans  la  ville.  Ceux-ci  ont  chacun  un  certain  nombre  de  den- 
tellières; ils  ont  leurs  dessins  qu'ils  communiquent  à  ces  dernières;  ils  four- 
nissent le  fil,  font  des  avances,  payent  des  acomptes  sur  une  pièce  à  mesure 
qu'elle  se  confectionne;  par  ce  moyen,  les  ouvrières  sont  liées  au  point  de 
ne  pouvoir  travailler  pour  d'autres,  et  leur  main-d'œuvre  est  toujours  à  un 
prix  très  modéré. 

«  Que  si,  la  pièce  étant  achevée,  le  commerçant  offre  un  prix  qui  ne  con- 
vienne pas  à  l'ouvrière,  celle-ci  a  la  faculté  de  retirer  sa  pièce  en  payant  la 
valeur  du  dessin  sur  lequel  elle  a  travaillé,  et  en  restituant  les  avances  qui 
lui  ont  été  laites.  Cela  arrive  rarement,  l'ouvrière  devant  naturellement 
craindre  de  n'avoir  plus  de  nouveaux  dessins  et  de  ne  pouvoir  pas  vendre  sa 
dentelle  dès  qu'elle  est  finie.  11  en  résulte  qu'elle  est  absolument  dans  la 
dépendance  du  fabricant. 

«  Une  ouvrière  dentellière  travaille  ordinairement  depuis  5  heures  du 
matin  jusqu'à  8  heures  du  soir;  en  hiver,  elle  veille.  Celle  à  qui  cette  longue 
journée  de  travail  a  rapporté  1  franc  à  1  fr.  25  se  trouve  bien  payée;  leur 
gain  ordinaire  est  de  0  fr.  75  à  1  franc.  » 

On  voit  que  l'exploitation  capitaliste  s'était  déjà  faite  fort  ingénieuse 
aux  débuts  du  xix°  siècle I 

«  Etoffes  de  coton.  —  Chaque  métier  emploie  un  tisserand  dont  la  jour- 
née peut  être  évaluée  de  1  fr.  50  à  2  francs  par  jour.  Les  autres  ouvriers  em- 
ployés à  celte  fabrique  sont  : 

«  Les  redoubleurs  qui  gagnent  de  0  fr.  75  à  0  fr.  90. 

«  Les  bobineurs,  de  1  franc  à  i  fr.  20. 

«  Les  épeuleurs,  1  fr.  50. 

«  D'autres  agents  sont  employés  à  retordre,  teindre  et  ourdir,  dont  la 
journée  peut  être  évaluée  au  prix  moyen  de  1  fr.  50. 

«  Filature  de  laine  peig.née.  —  En  1789,  le»  ouvriers  gagnaient  0  fr.  40; 
en  l'an  IX,  les  ouvriers  gagnent  0  fr.  45. 

t  Fairiql'ede  molletons.  —  Le  salaire  du  tisserand  était  à  Lille  de  7  fr.50 
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par  semaine  en  1789,  et  de  10  francs  en  l'an  IX;  celui  moyen  des  autres  ou- 
vriers, de  0  fr.  75  par  jour  en  1789,  et  de  1  franc  en  l'an  IX.  Il  parait  q'uj 


Tuorcoinup,  Uoubaix  et  Lannoi,  les  mûmes  ouvriers  gagnaient  un  p«u  mnins 
«  Bonneterie.  —  Le  salaire  d'un  bon  ouvrier  au  métier  peut  se  porter  à 
i  fr.  50  et  mémo  plus  par  jour,  tandis  que  la  tricoteuse,  qui  nî  peut  guère 

UV.   537.     —  HISTOIRE  socialiste.  —  l'empire,  liv.  537. 
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faire  qu'une  paire  de  bas  par  semaine,  au  prix  moyen  de  2  fr.  40  la  paire, 
ne  gagne  par  jour  que  0  fr.  40.  » 

C'est  M.  Coloneii,  préfet,  qui  nous  renseigne  sur  le  département  de  la 
Moselle. 

M.  le  préfet,  au  début  de  ses  observations,  déplore,  en  une  page  assez 
pittoresque,  l'influence  fâcheuse  sur  la  moralité  du  beau  sexe  de  son  entrée 
dans  la  concurrence  industrielle  : 

«  Quant  aux  femmes,  dit-il,  elles  n'étaient  pas  toujours  étrangères  aux 
travaux  pénibles;  mais,  aujourd'hui,  elles  les  embrassent  presque  tous  a  l'é- 
gal des  hommes,  et  principalement  dans  les  vignobles  :  les  pertes  causées 
par  la  guerre  y  ont  contribué.  D'ailleurs,  les  femmes  de  la  campagne  sont 
fortement  constituées  et  en  état  de  supporter  la  fatigue  des  travaux  les  plus 
rudes,  mais  ce  genre  de  vie  altère  en  elles  la  retenue  modeste  de  leur  sexe  ; 
et  la  fréquentation  habituelle  qu'il  nécessite  avec  l'autre  est  assez  propre  à 
entretenir  dans  les  mœurs  une  certaine  liberté  qui  en  fait  perdre  prématu- 
rément l'innocence.  Celte  observation  est  sensible,  actuellement  surtout,  où 
souvent  les  passions  sont  imprudemment  éveillées,  dans  la  tendre  adoles- 
cence, par  les  agaceries  des  filles,  à  qui  les  armées  ont  enlevé  les  garçons  de 
leur  âge.  Ces  circonstances  ont  puissamment  influé  sur  l'â-ie  de  la  puberté 
qui,  en  général,  est  devancé  dans  le  sexe  masculin.  Je  crois  pouvoir  en  in- 
diquer une  autre  cause  dans  les  exercices  pénibles  auxquels  il  BSl  appliqué 
de  bonne  heure,  dans  la  nourriture  plus  substantielle,  dans  les  liqueurs  1er- 
mentées  dont  ses  exercices  nécessitent  l'usage  et  qui  doivent  accélérer  le 
développement  des  forces.  » 

Ne  plaisantons  point  la  psychologie  un  peu  rudimentaire  de  M.  Colcheu, 
et  sachons  lui  gré  plutôt  de  ses  intéressantes  études  sur  la  situation  du  pro- 
létariat urbain  et  rural  de  son  département.  C'est  dans  -ou  truail  que  nous 
allons  trouver  le  tableau  le  plus  complet  de  la  vie  ouvrière  en  l'an  IX  (1801) 
de  la  première  République. 

Voyons  d'abord  le  tableau  des  salaires  : 

<■  Avec  nou»iuti:re.  —  Ali  ville  :  en  1780,     »    :  en  l'an  IX. 

«  A  la  campagne  :  en  178'.),  o  6r.  43;  eu  l'an  IX,  0  ir.  03. 

a  -      -   mm  nitiTiHE.  —  A  la  ville  :  en  1789,  0  lr.  80:  en  1  an  IX,  0  fr.  02. 

«  A  la  campagne  :  en  1780.  0  lr.  80;  en  l'm  IX,  1  lr.  12. 

Gages  des  domestiques. 

«  Mâles  :  en  1789,  82  fr.  77;  eu  l'un  IX,  128  IV.  il. 

«  Femelle-  51  IV.  28;  en  l'an  IX,  71  lr. 

..  Les  mineurs  des  minières  de  Saint-Panc  ent  2  Fram 

jour.-  i  mauvais  temps,  travailler  pi  >ui:> 

par  an. 
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«  Le  salaire  des  tisserands  était,  en  1789,  de  15  sous  par  jour,  en  l'an  IX, 
de  20  sous. 

«  Vxrrbrb.  —  Prix  île  la  journée  de  travail  du  fabricant  en  1780  :  2  francs; 
en  l'an  IX,  2  fr.  50;  —  du  nianouvrier,  en  1789:  0  fr.  75;  en  l'an  IX  :  Ofr.  90. 

«  Faïencerie.  —  Prix  de  la  journée  de  travail  du  fabricant,  en  1789  : 
1  fr.  50;  en  l'an  IX  :  1  fr.  75;  —  du  manouvrier,  en  1789  :  0  fr.  50;  en  l'an 
IX  :  0  fr.  60. 

«  Mines  de  houille.  —  Évaluation  de  la  journée  de  l'ouvrier  mineur  à 
Grosswald  :  1  fr.  20;  à  Pettelange  et  Créange  :  1  franc;  à  Oslenbark  :  1  fr.  25.» 

Et  maintenant,  M.  Colcûen  va  nous  établir  le  budget  du  travailleur,  en 
insistant  sur  celui  des  journaliers  ou  manouvriers  qui  paraissent  être  le  plus 
grand  nombre  dans  le  département  : 

Choses  nécessaires  à  la  vie  d'un  manouvrier. 

«  1/4  de  livre  de  lard,  en  1789,  au  prix  de  0.  fr.  10;  en  l'an  IX,  0  fr.  15; 

—  2  livres  de  légumes,  en  1789,  0  fr.  17;  en  l'an  IX,  0  fr.  15;  —  Pain  bis, 
cinq  livres.,  ea  1789,  0  fr.  63;  en  l'an  IX,  0  fr.  50;  —  Bois,  en  1789,  0  fr.  06; 

—  en  l'an  IX,  0  fr.  09. 

-oit,  au  total,  le  orix  de  0  fr.  96  en  1789,  et  de  0  fr.  89  en  l'an  IX. 

«  On  voit,  par  ces  approchements,  dit  le  préfet,  que  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  ont  moins  coûté  en  l'an  IX,  et  qu'en  ajoutant  au  salaire  du 
journalier  la  valeur  du  travail  de  sa  femme,  qu'on  peut  estimer  à  0  fr.  20,  il 
lui  reste  0  fr.  23  centimes  pour  son  logement,  ses  vêtements,  son  entretien 
et  celui  de  sa  famille. 

«  .Mais,  en  17S9,  sa  condition  était  plus  que  dure;  car  enfin,  le  salaire 
étant,  par  suite  de  l'usage  établi,  resté  au  taux  ordinaire,  il  s'est  trouvé,  en 
réunissant  celui  de  la  femme,  évalué  à  0  fr.  15,  inférieur  de  0  fr.  06  aux 
derniers  degrés  de  l'humanité,  pour  la  nourriture  seulement. 

«  Cette  amélioration  dans  le  sort  du  journalier  l'a  disposé  à  étendre  le 
cercle  de  ses  jouis-; nies    Un  certain  luxe  s'insinu  i  humble  réduit; 

ses  vêtements  sont  meilleurs  et  plus  propres,  ses  aliments  sont  quelquefois 
moins  grossiers;  il  use  plus  fréquemment  de  la  viande,  dont  il  ne  mangeait 
presque  jamais,  de  même  que  des  liqueurs  fermentées,  mais  celles-ci  sont 
devenues,  pour  plusieurs,  une  passion  funeste  et  ruineuse. 

-  Pour  connaître  ce  que  le  journalier  peut  dépenser  en  amélioratini  de 
ces  aliments  dans  l'augmentation  de  son  salaire.il  suffit  de  comparer  le  prix 
d''-  nourriture;  on  verra  que  celle-ci  n'était  comptée, 

en  1789,  que  [mur  0  fr.  35  ou  les  10/29  du  salaire;  et  en  l'an  IX.  pour  0  fr.  47 
on  les  L0/22  ;  la  différence  est  de  0  fr.  12,  et  cette  somme  doil  nécessairement 
être  représentative  des  frais  qu'occasionne  l'amélioration  de  la  nourriture  à 
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laquelle  le  journalier  s'est  habituée,  et  qu'il  exige,  par  conséquent,  de  celui 
qui  l'emploie.  » 

Et  maintenant,  un  navrant  tableau  de  misère  campagnarde  : 

«  Dans  les  cantons  couverts  du  pays  de  Ritche,  les  hommes  -ont  aussi 
misérables  que  le  sol  est  ingrat  :  leur  nourriture  habituelle  consiste  en 
pommas  de  terre  mêlées  avec  du  lait  caille;  leurs  vêlements  sont  des  élolï  is 
grossières  de  toile  ou  de  laine  qu'ils  fabriquent  chez  eux;  il-  ont  >|.  -  sabots 
pour  chaussures,  et  ees  cabanes  faites  en  clayonnage  el  en  torchis  .  i-li  cun 
possède  des  terres  communales  acensées  ou  envahies;  ils  ont  une  vache  et 
un  cheval  pour  les  labourer;  ils  les  sèment  en  seigle;  ils  les  taule 
pommes  de  terre.  On  inclinerait  peut-être  à  penser  qu'ayant  peu  e  besoins 
et  se  suffisant  presque  à  eux-mêmes,  le  salaire  du  journalier  duit  être  mo- 
dique :  loin  de  là,  c'est  la  partie  du  département  où  il  est  le  plus  élevé.  (Il 
est  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50.)  Pour  en  décomrir  la  cause,  il  faul  considérer  que 
les  demandes  du  travail  sont  relatives  uniquement  à  l'exploil  ition  et  au 
flottage  des  bois;  qu'elles  n'ont  lieu  qu'une  partie  de  l'anné  ■  ;  que  les  habi- 
tants, n'élant  point  tourmentés  par  la  nécessité  de  chercher  de  l'ouvrage 
pour  leur  subsistance,  il  ne  s'établit  pas  entre  eux  de  concurrence  avanta- 
geuse à  celui  qui  e>t  obligé  de  les  employer  :  de  là  vient  le  haut  prix  de  la 
journée.  D'ailleurs,  c'est  le  seul  canal  par  lequel  le  numéraire  -'introduit  et 
circule  dans  cette  contrée.  Enclins  à  l'ivrognerie,  ils  sont  impatients  de  dé- 
penser l'argent  qu'ils  reçoivent  pour  satisfaire  cette  passion  plutôt  que  p • 

se  procurer  quelque  aisance. 

«  Du  reste,  leurs  mœurs  sont  aussi  grossières  que  le  pays  est  sauvage. 
Leur  éducation  est  très  négligée,  pour  ne  pas  di;e  abâiâonnée;  car  on  a 
peine  à  rencontrer  dans  chaque  village  un  indiv'rfu  i  i  sache  écrire.  Ils  sont 
d'un  assez  bon  naturel,  et  dociles  au  joug  de  l'autorité  :  ils  ont  be-oin  seule- 
ment d'être  incessamment  contenus  par  une  vigilante  sévérité  pour  les  em- 
pêcher de  dévaster  les  forêts  qu'ils  étaient,  pour  ainsi  dire,  habitués  à  re- 
garder comme  leur  patrimoine.  » 

Voilà  des  gens  qui  vont  apprendre  de  M.  le  préfet  les  bienfaits  du  régime 
impérial  : 

«  L'augmentation  des  salaires,  ajoute  M.  Colchen,  a  été  moindre  dans 
les  autres  arrondissements;  leur  terme  moyen  n'a  varié  que  de  0  fr.  75  à 
1  franc;  et  dans  les  lieux  où  sont  situées  des  manufactures  et  des  usines, 
l'accroissement  a  été  plus  faible  que  dans  ceux  simplement  agricoles,  sans 
doute  parce  que  les  manouvriers,  rassemblés  en  assez  grand  nombre  sur  un 
seul  point,  el  ne  profilant  que  très  peu  des  pâtures  et  des  bien*  commu- 
naux, sont  restés  à  la  discrétion  de  celui  qui  les  faisait  travailler. 

«  C'est  d'ailleurs  une.  vérité  reconnue  par  cent  observations  toc  b"  que 
là  où  les  propriétés  sont  réparties  entre  un  plus  grand  nombre  d'individus, 
la  main-d'œuvre  est  plus  chère;  chez  les  autres  nations,  elle  n'augmente 
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qu'en  raison  de  la  multiplicité  des  ateliers  :  ici,  c'est  le  morcellement  des 
terres  qui,  en  occupant  plus  de  bras  que  les  grandes  exploitations,  en  laisse 
moins  à  la  disp  >sition  de  l'industrie,  de  l'agriculture  môme,  et  les  met  dans 
la  nécessité  de  subir  la  loi  du  journalier. 

«  Dans  les  villes,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  excédait,  avant  1789,  celui 
de  la  plupart  des  campagnes;  il  leur  est  actuellement  inférieur.  Le  journa- 
lier des  villes  est  devenu  misérable  et  souvent  désoeuvré  par  la  dispersion 
des  capitaux  et  <ies  fortunes  qui  y  étaient  rassemblés,  tandis  que  celui  des 
campagnes  a  recueilli  tous  les  avantages  de  la  Révolution  :  l'un  est  réduit 
à  sollic  ter  île  L'ouvrage,  tandis  que  l'autre  a  presque  besoin  d'être  sollicité.  » 

Et  le  ton  de  M.  Colchen  s'assombrit  singulièrement,  comme  on  voit,  en 
constatant  une  situation  économique  qui  permet  à  des  travailleurs  d'imposer 
des  salaires  si  élevés  :  1  fr.  25  par  jour! 

Une  dernière  enquête  nous  est  enfin  fournie  par  .M.  Dupin,  préfet  des 
Deux-Sèvres.  Celui-ci  n'aime  point  d'abord  que  les  enfants  s'amusent,  et  il 
proteste  contre  le  retard  que  mettent  les  parents  à  tirer  profit  de  leur  pro- 
géniture : 

«  A  la  honte  du  département,  dit-il,  on  ne  peut  fixer  qu'à  quatorze  ou 
quinze  ans  l'âge  où  les  parents  retirent  quelque  utilité  de  leurs  enfants,  si 
l'on  excepte  ceux  des  laboureurs  employés  dès  l'âge  de  neuf  ou  dix  ans  à  la 
garde  des  brebis  ;  jamais  on  ne  les  voit  occupés,  comme  ailleurs,  à  fabri- 
quer quelques  cages  ou  paniers,  quelques  ouvrages  en  paille;  ils  ne  savent 
que  couppr  les  baies,  écorcher  les  arbres,  détruire  les  murs  de  clôture  pour 
en  retirer  les  limaçons,  courir,  jouer  ou  se  battre. 

'  A  la  ville,  une  mère  commence  à  retirer  quelques  services  de  sa  fille  à 
dix  ans  ;  à  la  campagne,  on  attend  jusqu'à  douze,  à  moins  qu'on  ne  l'em- 
ploie à  la  garde  des  brebis.  » 

Ce  n'est  pourtant  pas  l'élévation  des  salaires  qui  dicte  aux  parents  une 
telle  modération  dans  l'exploitation  du  travail  enfantin.  En  voici  le  taux, 
presque  identique  à  celui  des  départements  précédemment  étudiés  : 

«  Journaliers  nourris.  —  A  la  ville,  en  1789  :  0  fr.  60 ;  En  l'an  IX  :  0  fr.  75. 

«  A  la  campagne,  en  1789  :  0  fr.  50;  en  l'an  IX  :  0  fr.  60. 

«  Journaliers  se  nourrissant.  —  A  la  ville,  en  1789  :  1  franc;  en  l'an  IX  : 
1  fr.  25. 

«  A  la  campagne,  en  1789  ;  0  fr.  75;  en  l'an  IX  :  1  franc. 

Salaires  industriels. 

«  Salaire  que  l'employeur  donne  par  jour  à  chaque  ouvrier  . 

c  Bimbeiotiers,  0  fr.  75;  bonnetier^,  0  fr.  30;  carriers,  1  fr.  25;  fabricants 
de  chapeaux,  1  franc;  charpentiers,  i  !r.  25;  cordiers  de  fil  de  chanvre, 
1  fr.  25;  faïenciers,  i  franc;  tuiliers,  0  fr.  75.  » 
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Tels  sont  les  documents  que  dous  avons  pu  recueilli*  sur  la  condiLion 
îles  travailleurs  à  Paris  el  i  i  ut  la  première  partie 

du  régime  impérial.  Nous  n'avons  pu  en  trouver  sifs  en  ce  qui  con- 

cerne ères  années  du  premier  Empires  niai-  il  e-i  plus  que  pro- 

bable, q  l'en  raison  il»'.-  u  rribles  orisee  à    obêmsge  dont  dous  avo  -  le 
meiii   parlé,  les  salaires  eurent  plutôt   une  tendance  à  baisser  :     es  tore, 
san?  <•  v.i-eration,  on  peut  prétendre  que  Napoléon,  en  partant   pour  l'île 
d'Elbe,  laissa  le-  travailleurs  de  France  aussi  misérables,  Binon  plus,  qu'a  la 

veille  de  la  Révolution.  La  bourgeoisie,  presque  exclusivement,  avait  pu 
profiter  de  la  chute  de  l'ancien  régime  :  les  serfs  de  jadis  élai  ni 
prolétaires   lad  liantes  et  corvéables  à  merci;  seul  avait  changé,  pour  eus,  le 
nom  de  leurs  exploiteurs. 

Nous  en  aurions  terminé  avec  celte  étu  le  trop  incomplète,  bêlas  1  de  la 
classe  ouvrière,  s'il  n'importait,  avant  de  jeler  un  rapide  coup  d'œil  sur  la 
situation  agricole,  de  rappeler,  aussi  brièvement  qii"  possible,  la  survivance 
à  cette  époque  de  la  vieille  institution  du  oompagnonn  ge.  N'était-ce  point, 
au  demeurant,  le  seul  lieu  qui  pûl  maintenir,  parmi  les  ouvriers,  le  <  mi- 
ment de  l'association,  depuis  la  suppression  des  corporaU  >ns. 

Le  tau. eux  décret  de  1791,  voie  sur  la  proposition  du  député  Le  Chape- 
lier, disait  en  son  article  1"  : 

«  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corporations  des  citoyens  du 
même  étal  et  profession  éiant  l'une  des  bases  fondamenl  des  de  la  Constitu- 
tion ir  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  t'ait,  sous  qui  Ique  prétexte  et 
quelque  l'orme  que  ce  soit.  » 

El  l'article  2  :  récisait  en  ces  termes  : 
1.  <i'un  môme  état  ou   profession,  les  entrepreneurs,  ceux 

qui  oui  boutique  ouverte,  les  ouvriers  d'un  arl  quelconque,  ne  pourront, 
lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  -  scrél  lire,  ni 
syndic,  len  r  des  registres,  pieu  h  ons,  former  des 

règlement.-  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs.  » 

La  pensée  de  Le  Chapelier,  en  proposant  le  vote  d  un  pareil  décr 
claiie  rimj     d'ailleurs  dans  son  exposé  des  motifs.  Ces)  la  hausse 

des  salaires  qu'il  veut  éviier,  et  toute  form  ition  lui  paraît  di 

talile,  tant  ii  redoute  que,  môme  -ou-  la  forme  de  société  de  secours,  ne  se 
dissimulent  des  efforts  lait-  par  les  travailleurs  pour  l'amélii  leur 

«  Le  but  des  assemblées  d'arts  et  métiers,  dit-il,  est  de  forci 
pr  meurs  de  travaux,  l<  -  ci-devanl  maîtres,  à    ugmenter  le  prix  de  'a  journée 
de  travail,  d'empl  ouvriersel  les  particuliers  qui  les  occupent 

leurs  ateliers  de  raire  entre  eux  des  conventions  .   de  leur 

signer  sur  de-  registres  l'obligation  de  se  soumettre  au  taux  de  la  journée 
de  travail  Qxé  par  ces  assemblées,  et  au  lie-  règlements  qu'elles  se  permet- 
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tent  de  l'aire.  On  emploie  même  la  violence  pour  faire  exécuter  ces  règle- 
ment--; on  force  les  ouvriers  de  quitter  leurs  boutiques,  Lo  q u'îLs 
sont  contents  du  salaire  qu'ils  reçoivent.  On  veut  dépeupler  les  ateliers  et 
déjà  quelques  ateliers  se  sont  soulevés,  et  différents  désordres  ont  été 
commis. 

«  Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés  en  ont  obtenu  la  permis- 
sion de  la  municipalité  de  Paris.  A  cet  égawd,  la  municipalité  paraît  avoir 
commis  une  faute.  11  doit  sans  doute  être  permis  à  tous  les  citoyens  de  s'as- 
sembler; mais  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens  de  certaines  profes- 
sions de  s'assembler  pour  leurs  prétendus  intérêts  communs.  Il  n'y  a  plus 
de  corporations  dans  i'Etat,  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque 
indi\idu  et  riaîérêi  générai,  il  n'est  permis  à  personne  d'inspirer  aux 
citoyens  un  intérêt  miermédiiii-e,  de  les  séparer  de  la  chose  publique  par 
un  esprit  de  corporation. 

«  Les  assemblées  dont  il  s'agit  ont  présenté,  pour  obtenir  l'autorisation 
de  la  municipalité,  des  motifs  spécieux;  elles  se  sont  dites  destinées  à  pro- 
curer des  secours  aux  ouvriers  de  la  même  profession,  malades  ou  sans  tra- 
vail; ces  caisses  de  secours  ont  paru  utiles;  mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  cette  assertion  :  c'est  à  la  nation,  c'est  aux  officiers  publics,  en  son  nom, 
à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur  existence,  et  de* 
secours  aux  infirmes.  Ces  distributions  particulières  de  secours,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mauvaise  administration,  tendent  au 
moins  à  (aire  renaître  les  corporations;  elles  exigent  la  réunion  fréquente 
des  individus  d'une  même  profession,  la  nomination  de  syndics  et  autres 
officier-,  la  formation  de  règlements,  l'exclusion  de  ceux  qui  ne  se  soumet- 
traient pas  à  ces  rèulements;  c'est  ainsi  que  renaîtraient  les  privilèges,  les 
maîtrises,  etc.,  etc. 

«  Votre  comité  a  cru  qu'il  était  instant  de  prévenir  ce  désordre.  Ces 
malheureuses  sociétés  ont  succédé  à  Paris  à  une  autre  société  qui  s'y  était 
établie  sous  le  nom  de  Société  des  Devoirs  (compagnonnage^.  Ceux  qui 
ne  satisfaisaient  point  aux  devoirs,  aux  règlements  de  cette  société,  étaient 
vexés  de  toutes  manières.  Nous  avons  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que 
l'institution  de  ces  assemblées  a  été  stimulée,  dans  l'esprit  des  ouvriers, 
moins  dans  le  but  de  faire  augmenter,  par  leur  coalition,  le  salaire  de  la 
journée  de  travail,  que  dans  l'intention  secrète  de  fomenter  des  troubles. 

«  Il  faut  donc  remonter  au  principe,  que  c'est  aux  conventions  libres, 
d'individu  à  individu,  à  fixer  la  journée  pour  chaîne  ouvrier;  c'esl  ensuite 
à  l'ouvrier  à  maintenir  la  convention  qu'il  a  faite  avec  celui  qui  l'occupe.   » 

Comment  l'ouvrier  pourrait-il,  isolé,  maintenir  ce  salaire  contre  la  vo- 
lonté patronale,  Le  Chapelier  néglige  de  nous  le  dire  et  se  borne  à  émettre 
œux  pour  que  les  salaires  ne  tombent  pas  jusqu'à  «la  privation  des 
objets  de  première  nécessité  ». 
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Le  décret  de  1791,  comme  on  vient  de  le  voir,  visait  donc  aussi  bien  le 
compagnonnage  que  les  autres  formes  d'associations,  et  nous  savons  déjà  que 
la  législation  napoléonienne  se  conforme,  sous  ce  rapport  et  avec  empresse- 
ment, à  la  conception  de  la  Constituante. 

Et  pourtant  le  compagnonnage  survécut,  sans  doute  parce  que  l'institu- 
tion visait  beaucoup  plus  à  organiser  le  tour  de  France  ,  à  maintenir  jalou- 
sement l'esprit  de  corps,  à  garder  certaines  traditions  rituelles,  qu'à  défendre 
les  intérêts  professionnels  des  participants. 

Ce  serait  j  ourtantune  erreur  de  croire  que  le  compagnonnage  a  été  sans 
influence  sur  les  conditions  du  travail  :  nous  savons,  au  contraire,  qu'il 
pouvait,  dans  une  large  mesure,  faire  varier  ia  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, en  cas  de  différend  aboutissant  à  une  grève,  par  exemple,  les  com- 
pagnons quittaient  presqu'aussilôt  la  ville  en  avertissant  les  compagnons 
des  autres  villes  de  ne  pas  se  diriger  vers  la  localité,  siège  du  conflit. 

Mais  bien  rares  étaient  les  occasions  d'une  pareille  intervention,  et  le 
compagnonnage,  qui  aurait  pu  donner  au  prolétariat  une  sorte  de  cohésion, 
un  commencement  d'organisation,  se  manifestait  alors  presqu'exclusivement 
par  des  rivalités  farouches  entre  affiliés  de  rites  différents.  En  1801,  1802 
1803,  1804  et  1806,  des  rixes  sanglantes  éclatèrent  à  Nanlus  entre  menuisiers 
et  couvreurs,  entre  charrons  et  maréchaux-ferrants. 

En  1808,  les  compagnons  d'Angoulême,  furieux  de  l'intrusion  des  cor- 
donniers dans  le  compagnonn  ige  résolurent  d'exterminer  les  sabourins, 
comme  on  les  appelait.  La  bataille  s'engagea,  dura  huit  jours  et  ne  cessa 
que  grâce  à  l'intervention  des  troupes. 

Quelquefois,  les  compagnonnages  rivaux  d'un  même  métier,  las  de  se 
battre,  ont  organisé  des  concours  dont  le  prix  était  soit  une  somme  d'argent, 
soit  le  droit  de  travailler  dans  une  ville,  à  l'exclusion  des  vaincus  ;  au  lieu 
d'amener  l'apaisement,  ces  concours  ont  souvent  été  l'occasion  de  nouvelles 
luttes. où  la  force  brutale  avait  !e  dernier  mol. 

En  1803,  à  Montpellier,  les  menuisiers  du  Devoir  et  ceux  du  Devoir  de 
Liberté  décidèrent  une  trêve  pendant  laquelle  les  meilleurs  ouvriers  des 
deux  camps  feraient  un  chef-d'œuvre.  Le  travail  à  faire,  des  deux  parts, 
était  une  chaire  à  prêcher.  Mais  avant  que  les  travaux  ne  fussent  achevés, 
les  deux  partis  en  vinrent  aux  mains  et  chacun  prétendit  avoir  remporté  la 
victoire.  En  fin  de  compte,  les  deux  sociétés  se  trouvèrent  plus  irritées  que 
jamais. 

En  1808,  à  Marseille,  concours  entre  les  serruriers  :  les  deux  concurrents 
furent  enfermés  dans  une  chambre,  les  gavots  gardant  à  vue  le  dévorant,  les 
dévorants  gardant  de  même  le  gavot.  Jusqu'à  la  fin  du  travail,  les  deux  ou- 
vriers ne  devaient  recevoir  du  dehors  que  leurs  aliments  ;  pas  de  communi- 
cation par  parole  ou  écrit.  Après  plusieurs  mois  de  claustration,  le  compa- 
gnon dévorant  avait  terminé  sa  serrure  avec  sa  clef;  l'autre  n'avait  encore, 
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fait  que  ses  outils  qui  étaient,  il  est  vrai,  de  petits  chefs-d'œuvre.  Les  vain- 
cu- accusèrent  leur  champion  de  trahison  et  de  s'être  vendu  aux  dévorant-;  ; 
il  quitta  Marseille  et  se  cacha  avec  un  tel  soin  qu'on  ne  sut  pas  ce  qu'il  était 
devenu.  Ce  concours  engendra  de  nouvelles  batailles. 

On  comprend  mieux  maintenant,  après  le  simple  rappel  de  ces  quelques 
faits  déplorables,  pourquoi  le  compagnonnage  inquiétait  peu  Napoléon,  et 
comment  il  put,  malgré  les  lois,  se  perpétuer  presqu'ou vertement  et  échap- 
per aux  persécutions  administratives  et  policières.  C'est  que  ce  ne  pouvait 
pa-  être,  aux  mains  du  prolétariat,  un  instrument  efficace  d'émancipation. 

L'AGI  UCULTTRE 

Pour  l'agriculture  comme  pour  l'industrie,  nous  allons  trouver  quelques 
contradictions  évidentes  entre  l'optimisme  des  rapports  officiels  et  la  réalité 
des  choses;  mais  il  nous  faudra  conclure  pourtant  en  toute  loyauté  que  la 
période  napoléonienne  fut,  dans  son  ensemble,  plutôt  favorable  à  la  prospé- 
rité agricole  de  la  France. 

Cette  prospérité,  d'ailleurs,  est  moins  le  résultat  de  l'intervention  im- 
périale que  des  circonstances  antérieures  et  aussi  des  progrès  réalisés  alors 
dans  la  science  de  la  culture. 

«  Personne  ne  saurait  contester  le  progrès  de  l'agriculture  en  France 
depuis  30  ans,  disait  en  1810  le  m'ni-tre  de  l'Intérieur,  comte  de  Montalivet  : 
l'aisance  est  plus  généralement  répandue,  l'habitant  des  campagnes  esl 
que  partout  devenu  propriétaire  :  il  avait  peine  à  fournir  à  ses  premiers  be- 
soins, aujourd'hui  il  connaît  des  jouissances.  Les  prairies  artificielles,  l'amé- 
lioration et  la  multiplication  des  engrais,  le  changement  des  assolements 
l'introduction  de  plusieurs  plantes  oléagineuses,  la  propagation  des  mérinos 
ont  enrichi  la  France  I  » 

Plus  tard,  Chaptal  renchérissait  au^si  sur  ces  constatations  optimistes 
et  il  attribuait  presque  aux  môme-  causes  une  telle  prospérité. 

«  La  culture  des  prairies  artificielles,  disait-il,  a  fait  les  plus  grands 
propres  et  a  enrichi  l'agriculture  :  elle  fournissent  une  nourriture  abondante 
aux  troupeaux,  permettant  d'en  élever  davantage  et  par  conséquent  d'aug- 
menter la  fumure.  » 

Et  plus  loin  : 

<  Le  nombre  prodigieux  de  mutations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  proprié- 
tés et  la  création  d'un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  ont  contribué  à 
l'amélioration  de  l'agriculture  :  le  propriétaire  nouveau  Boigne  sa  culture 
avec  ardeur.  Là  où  des  propriétés  d'une  immense  étendue  suffisaient  à  peine 
à  nourrir  une  famille,  les  événements  ont  l'ait  opérer  le  partage,  tout  a  été 
rendu  à  la  culture  et  les  récoltes  ont  décuplé.  » 

Et  notons  en  effet  que  l'un  des  bienfaits  les  plus  évidents  de  la  transfor- 
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mation  réalisée  depuis  la  Révolution  dans  le  régime  de  la  propriété,  c'est 
la  mise  en  valeur  d'une  foule  de  terres  laissées  auparavant  incultes  et  que 
les  grands  propriétaires  gardaient  pour  le  seul  usage  du  gibier. 

Ce  sont  des  fantaisies  que  n'autorise  plus  avec  raison  le  régime  impérial 
et  il  convient  d'enregistrer  sur  ce  point  un  mot  prononcé  par  Napoléon  au 
r<  iiMil  d'Etat,  mot(curieux  que  peuvent  recueillir  les  socialistes,  peu  accou- 
tumes pourtant  à  abriter  leurs  doctrines  derrière  l'autorité  d'une  parole  im- 
périale : 

«  Je  ne  souffrirai  pas,  dit-il  un  jour,  qu'un  particulier  frappe  de  stérilité 
20  hectares  de  terrain  dans  un  déparlement  fromenleux  pour  s'en  former 
un  parc.  Le  droit  d'abuser  ne  va  pas  jusqu'à  priver  le  peuple  de  subsistance.  ; 
L'abus  de  la  propriété  dnit  être  réprimé  toutes  les  fois  qu'il  nuit  à  la  société: 
c'est  ainsi  qu'on  empêche  de  scier  les  bois  verts,  d'arracher  les  vignes  re- 
nommées, etc.,  etc..  » 

Sans  attacher  plus  d'importance  qu  il  ne  convient  à  cette  phrase,  nous 
ne  saurions  toutefois  considérer  comme  négligeable  une  déclaration  qui  op- 
pose l'intérêt  de  'a  société  à  l'intérêt  individuel  et  se  prononce  fermement 
en  faveur  du  premier  :  nous  savons  des  hommes  qui  se  disent  les  continua- 
teurs des  traditions  de  !a  grande  Révolution  et  qui  ne  mettraient  pas  tant  de 
hardiesse  à  proclamer  les  droits  de  la  société  vis  à  vis  du  caprice  malfaisant 
d'un  détenteur  de  la  propriété. 

Donc.  MontaHvet,  d'abord,  Chaptal,  ensuite,  voient  dans  l'augmentation 
du  nombre  des  pi  tits  propriétaires  une  des  causes  de  la  prospérité  agricole 
de  la  France. 

De  cet  avis  paraît  être  aussi  M.  le  comte  de  Villeneuve,  préfet  des  Bou- 
! -hes-i '.u-Rbône,  dent  le  mémoire  statistique,  il  est  vrai,  ne  fut  publié  qu'en 
i.s  m.    mais   qui  étudie  la   situation    du   département    pendant  la  période 

imper 

Nous  trouvons  dans  les  quelques  pages  qui  suivent  un  intéressant 
exposé  des  avantages  respectifs  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  : 

«  Dans  plusieurs  contrées  un  peu  éloignées  des  grandes  villes,  dit 
M.  de  Villeneuve,  flans  ces  lieux  où  les  possesseurs  des  grandes  fortunes  ne 
for  eut  point  une  concurrence  capable  de  hausser  hors  de  proportion  le 
prix  des  terres,  les  journaliers  leuvenl,  à  force  d'économies  ou  par  des 
arrangeni' nts  peu  onéreux,  se  rendre  propriétaires  d'un  petit  cha;;  p  Ils  le 
cultivent  à  temps  perdu  :  ils  y  travaillent  depuis  l'aurore  jusqu'à  l'heure  de 
commencer  la  journée  qu'ils  louent  au  bourgeois,  et  le  soir  ils  trouvent 

moyen  d'en  |  loyer  une  heure  pour  eux-mêmes.  Les  jours  perdus  pour 
les  autres  Journaliers  ne  le  sont  pas  pour  eux.  Ils  possèdent  une  foule  de 
provisioi  s  que  les  autres  sont  obligés  d'acheter,  et  une  sorte  d'aisance  règne 
d  m-  leur  ménage,  l.  s  femmes,  les  enfants  s'y  occupent  utilement  selon 
leurs  forces,  et,  en  général,  dans  les  vi'u  ta  h  le  paysan  est 
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propriétaire,  les  mœurs  sont  meilleures;  il  y  a  moins  de  jeux,  moins  de 
luxe  et  une  habitude  générale  d'économie,  tandis  que,  dans  le  voisinage  des 
cités,  la  bourse  du  riche  arrache  au  paysan  le  champ  paternei  par  l'appât 
d'une  quantité  d'or  qui.  liien  que  supérieure  à  la  v.t'.eur  du  champ  aliéné, 
est  bientôt  dépensée  en  objets  de  frivolité,  dont  le  goût  séduit  ces  hommes 
entraînés  par  l'exemple  du  luxe  que  le  brillant  citadin  tient  chaque  di- 
manche à  élaler  à  leurs  yeux. 

«  Dans  tous  les  lieux  où  les  |  obsessions  sont  réduites  à  de  petites  surfaces, 
la  petite  culture  est  seule  employée  et  tous  les  travaux  y  sont  laits  à  la 
main.  L'art  des  assolements  y  est  employé  depuis  longtemps  incognito,  pour 
ainsi  dire,  et  sans  qu'on  ait  songé  à  lui  donner  un  nom  scientifique.  Le  pro- 
priétaire qui  n'a  qu'un  petit  champ  n'est  jamais  trop  embarrassé  pour  lui 
fournir  les  engrais  nécessaires  ;  il  a  besoin  de  profiter  de  tout  son  terrain 
pour  se  procurer  les  denrées  qui  lui  sont  utiles,  et  chaque  portion  du  sol  est 
mise  en  valeur;  mais,  l'exiguïté  de  cette  surlace  ne  fournissant  pas  de  ré- 
colles suffisantes  pour  faire  subsister  le  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  se 
passer  de  joindre  à  ce  revenu  quelque  branche  d'industrie  qui  lui  fournira 
un  supplément  indispensable  à  l'entretien  de  sa  famille  :  aus>i  les  pays  de 
petite  propriété  sont-ils,  à  ne  considérer  que  la  masse,  plus  productifs,  plus 
induslrieux,  et,  par  suite,  plus  peuplés;  car  la  possession  attache  au  sol  natal 
et  les  fortunes  divisées  ne  montrent  point  les  extrêmes  de  la  grande  opulence 
et  de  la  profonde  misère,  deux  principaux  motifs  de  l'abandon  des  cam- 
pagnes. 

«  La  grande  culture,  affectée  aux  vastes  domaines,  a,  de  son  côté,  de 
puissants  avantages.  Les  riches  capitaux  des  maîtres  permettent  les  tenta- 
tives d'amélioration  réclamées  par  les  nouveaux  besoins  de  la  société.  C'est 
là  qu'on  peut  naturaliser,  à  force  de  soins  et  de  dépenses,  les  produits  des 
autres  climats;  qu'on  peut  rassembler  de  grands  troupeaux,  multiplier  les 
chevaux,  essayer  les  croisements  de  races,  pour  parvenir  enfin  à  affranchir 
le  pays  des  tributs  levés  sur  nous  par  l'industrie  étrangère.  L'agriculture 
n'est  qu'un  art  dans  les  petites  propriétés,  elle  devient  une  science  dans  les 
grandes.  C'est  là  qu'on  peut  créer,  comme  par  enchantement,  des  forêts  et 
des  pâturages,  changer  la  nature  du  sol,  amener  des  rivières,  employer  et 
faire  valoir  des  fonds  considérables;  et  c'est  là,  enfin,  qu'ayant  à  sa  disposi- 
tion les  forces  de  la  nature,  l'opulence  sert  d'auxiliaire  au  génie  :  maîtresse 
de  l'espace  et  du  temps,  elle  alimente  les  sources  de  sa  prospérité,  répand  le 
bonheur  sur  les  contrées  qu'elle  vivifie,  et  fait  jouir  la  Dation  du  genre  de 
gloire  le  plus  doux  et  le  plus  conforme  aux  nobles  destinées  de  l'homme 
civilisé. 

«  Les  questions  sur  la  grande  ou  la  petite  propriété  sont  subordonnées  à 
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des  considérations  nombreuses  sur  le  talent,  la  capacité  et  les  moyens  du 
propriétaire,  et  ne  peuvent  recevoir  qu'une  solution  relative  et  non  alisolue  : 
mais  on  peut,  eu  général,  assurer  que  l'excès  dans  les  deux  cas  est  perni- 
cieux :  un  bien  trop  petit  n'attache  pas;  les  frais  de  culture,  l'impôt  y  de- 
viennent très  sensibles  et  le  propriétaire,  plus  sujet  à  s'en  dégoûter,  n'y 
donne  plus  les  mêmes  soins.  Tandis  que  dans  une  trop  grande  étendue  de 
terre  appartenant  au  même  possesseur,  une  partie  est  toujours  négligée  ou 
perdue,  la  surveillance  ne  saurait  s'y  exercer  d'une  manière  efficace  et  sou- 
vent le-  moyens  d'exploitation  ne  sont  point  en  rapport  avec  les  besoins  du 
sol.  Ici,  comme  partout,  le  mieux  est  entre  les  deux  extrêmes.  » 

Nous  avons  déjà,  en  étudiant  les  conséquences  de  la  création  fie  ia  no- 
blesse impériale,  examiné  la  question  de  la  grande  et  de  la  petKe  propriété 
et  constaté,  chez  les  préfets,  une  sorte  d'hésitation  à  manifester  leur  préfé- 
rence pour  J'une  ou  pour  l'autre,  hésitation  qui  dura  jusqu'au  moment  où 
Napoléon  parut  désireux  de  s'appuyer,  grâce  à  la  grande  propriété  reconsti- 
tuée, sur  une  sorte  de  nouvelle  féodalité. 

A  vrai  dire  d'ailleurs,  il  est  certain  qu'au  début  de  l'empire,  le  morcel- 
lement de  la  propriété  fut  un  grand  progrès  sur  le  régime  antérieur  à  la 
Révolution,  régime  qui  permettait  de  laisser  incultes  et  improductifs  des 
milliers  d'hectares  de  bonne  terre.  Et  il  apparut  ensuite,  en  dehors  même 
de  toute  préoccupation  politique,  que  la  reconstitution  de  la  grande  pro- 
priété, non  plus  de  la  grande  propriété  improductive,  mais  de  la  grande 
propriété  scientifiquement  exploitée,  réalisait  à  son  tour  un  progrès  sur  la 
petite  culture. 

Un  mémoire  couronné  à  la  Société  centrale  d'Agriculture  en  18t0  et  que 
nous  avons  cité  déjà,  nous  a  montré  sur  ce  point  l'opinion  dominante  de 
l'époque:  on  peut  encore  trouver  une  confirmation  de  cet  état  d'esprit  dans 
l'attention  toute  particulière  qu'attache  la  Société  d'Agriculture  à  un  mémoire 
présenté  par  M.  de  Jumilhac,  membre  du  Conseil  général  du  département  de 
la  Dordogne. 

«  Propriétaire  dans  un  pays  de  petite  culture,  M.  de  Jumilhac  a  opéré, 
il  y  a  cinq  ou  six  ans,  la  réunion  de  quatre  de  ses  métairies,  pour  en  former 
un  seul  domaine  dont  il  a  entrepris  lui-même  l'exploitation.  A  l'assolement 
généralement  en  usage  dans  le  pays  et  qui  consiste  à  faire  alternativement 
succéder  le  seigle  à  la  jachère,  et  la  jachère  au  seigle,  il  en  a  substitué  un, 
fondé  sur  les  principes  d'une  saine  théorie  confirmés  par  les  résultats  de  la 
pratique,  et  au  moyen  duquel  la  jachère  est  entièrement  bannie  de  son 
exploitation. 

«  L'assolement  de  M  de  Jumilhac  se  eompose  de  dix  soles,  qui  se  succè- 
dent dans  l'ordre  suivant  : 

«  1°  Seigle;  2°  raves  ;  3°  avoine  semée  avec  du  trèfle;  4*,  5°,  6°  trèfle 
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qu'où  retourné  après  le  produil  de  la  demie  iée,    vers  la  fin  île  juillet; 

8*  pommes  de  tere  :  0°  from  rit  ou  seigle;  10°  légumes  divers. 

«  Ainsi,  les  plante*  céréales  ne  se  cullivenl  plus  .  nnuellement  que  sur 
1rs  quatre  dixièmes  du  terrain;  mais  les  six  autres  dixièmes,  dont  cinq 
mproductifs,  fournissent  des  racines,  des  légumes  el  du  trèfle. 
On  doit  rem  irquer,  parmi  les  avantages  de  cet  assolement,  que  des  champs 
qui  n'avaient  jamais  produit  que  du  seigle  offrent  aujourd'hui  à  M. de  Jumilhac 
de  belles  récoltes  de  froment,  et  qu'il  n'occupe  pas  plus  de  Iras  à  l'exploita- 
tion i  e  son  grand  domaine  que  n'en  exigeait  précédemment  la  culture  d'une 
de*  quatre  métairies  dont  il  est  composé.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  petite  comme  dans  la  grande  propriété,  des 
progrès  ont  été  réalisé-  et  nous"  voulons  encore  citer  un  curieux  exemple  de 
la  façon  lente  dont  s'accomplit,  au  \iila*,re,  la  pénétration  des  idées  nouvelle-;. 
C'est  M.  P  chou,  dont  non-:  avons  déj  ;  plus  haut  invoqué  le  témoignage,  qui, 
ici  encore,  nous  lournit  quelques  pages  fort  intéressantes  dans  son  mémoire 
une.  le  15  juillet  1810,  par  la  Société  d'Agriculture,  et  intitulé:  «  Des 
améliorations   introduites  depuis  50  ans,    dans  1'.  grimltuiv  et   l'économie 

e  de  l'arrondisse      ni  de  Boulogne-sur  M  r  ment  du  Pas-de- 

Calais  ». 

L'a  teur  s'i  xprime  ainsi  dans  son  introduction: 

«  L'agriculture   paraît  avoir  été  longtemps  négligée  dans  le  ci-devant 

Boulonnais;  ce  pays,  couvert  jadis  de  vastes  forêts,  de  dunes  de  sable,  de 

es,    a  dû  présenter  de  très  grandes  difficultés  à 

tonter,  et  il  a  fallu  i.écessairemenl  des  efforts  constants  pour  soumettre 
enfin  à  la  culture  tant  de  terrains  qui  semblaient  n'en  pas  être   susceptibles. 
!  plusieurs  siècles,  peut-ètr--,  une  routine  bornée  tenait  lieu  de 
es  exactes,  et  les  cultivateurs  du  pays  compris  dans  l'arrondis-e- 
me.nt  de  li  pires  du  reste  de  la  France  |  ar  le  défaut  de  coo  muni- 

cations,  ne  joui-s  lient  d'aucun  des  avantages  que  procurent  la  civilisation  et 
le  voisinage  d'agronomes  instruits  et  éclairés.  Il  y  a  50  ans  que  l'état  n 
et  phy-ique  du  Boulonnais  .proma  des  changements  importants,  quoique 
in  ensibles  dans  les  premières  années,  lorsque  la  grande  route  de  Paiisà 
ait  autrefois  par  Satnfa-Omer)  le  traversa  dans  toute  sa  lon- 
gueur, et  que  d'autres  rortes  furent  ouvertes  sur  d'autres  points.  De<  * 
geurs  nationaux  et  étrangers  qui  allaient  en  Angleterre  ou  qui  en  revenaient 
ré    daient  momentanément  dans  ce  pays  ou  se  fixaient  dans  :   l'on 

doit  attribuer  au  séjour  et  à  la  fréquentation  de  ces  voyageurs  les  lumières 
qui  commencèrent  a  e  répandre  dans  l'arrondissement;  et  Boulogne,  en 
particulier,  qui  ne  comportait  auparavant  que  des  ;  mp.irUire-  el  des  pé- 
cheurs, vit  -a  population  se  comp  ts,  d'homme-  instruits  et  de 
quelque-  à  répéter  sur  leurs  propriétés  des  et 
ij  et  des  découvertes  utiles. 
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«  L'aiiniiiiistralion  des  Etals  du  Boulonnais  cherchai!  à  exciU  r  des  araé- 
liorations  dans  l'agriculture  :  quelques  privilèges  sollicités  par  elle  furent 
accordés  aux  habitants:  l'exemption  de  la  milice,  de  la  gabelle,  'le-  tailles, 
etc.;  un  octroi  très  productif,  des  dépenses  sagement  ordonnées,  un  cl 
riche  :  tous  ces  avantages  pouvaient  procurer  aux  industrieux  les  moye 
former  d'utiles  entreprises  et  de  faire  faire  des  progrès  à  l'art  qui  est  le  père 
de  tous  les  autres,  si  l'ignorance,  les  préjugés,  l'habiiu  le  n'étaient  pa>  placée 
partout  pour  arrêter  les  élans  de  l'esprit  humain  et  suspendre  les  eiïorts  du 
génie. 

«  Malgré  les  exemples  donués  par  nos  voisins  les  cultivateurs  anglais, 
malgré  les  publications  des  ouvrages  des  Rozier,  Parmentier,  Tes>ier  et 
autres  savants  agronomes,  chez  presque  tous  les  fermiers  et  propriétaires  cul- 
tivateurs de  l'arrondissement  de  Boulogne,  un  mauvais  système  de  culture 
et  d'économie  rurale  dirigeait,  avant  la  Révolution,  la  plupart  des  opérations 
de  l'agriculture  :  aucune  prairie  artificielle  ne  se  faisait  remarquer;  la  mé- 
diocrité des  pâturages  naturels,  le  régime  vicieux  des  bestiaux,  la  mauvaise 
application  plutôt  que  le  défaut  de  capitaux,  la  brièveté  des  baux  de  trois, 
six  ou  neuf  années,  l'usage  assez  général  de  changer  fréquemment  de  fer- 
miers  pour  multiplier  les  pots-de-vin,  les  habitudes  routinières  des  cultiva- 
teurs, les  jachères  triennales,  l'insuffisance  des  engrais,  le  mauvais  état  des 
chemins  vicinaux,  la  dégradation  des  grandes  routes:  telles  étaient  avant  1789 
les  entraves  qui  s'opposaient  aux  progrès  de  l'agriculture.  Ces  obstacles  sub- 
sistèrent encore  quelques  années,  et  le  cours  forcé  du  papier  monnaie,  l'iné- 
gale répartition  des  charges  publiques,  la  hausse  subite  et  disproportionnée 
du  prix  des  salaires  et,  par  conséquent,  des  denrées,  la  disette  de  bras  occa- 
sionnée par  les  levées  militaires,  les  réquisitions  de  chevaux,  le  transport  et 
l'accumulation  des  propriétés  rurales  dans  les  mains  de  nouveaux  acquéreurs 
dont  la  plupart  se  sont  empressés  de  faire  d'immenses  abatis,  d'épuiser  leurs 
terres  et  leurs  fermiers;  toutes  ces  causes  et  d'autres  encore,  produites  par 
la  Révolution,  ont  dû  concourir  à  contrarier,  pendant  plusieurs  années,  l'in- 
Quence  que  l'affranchissement  de  la  terre  et  delà  charrue  devait  exercer  sur 
t  igrii  ultuie. 

«  Si  l'on  ajoute  aux  obstacles  que  nous  venons  d'indiquer  ceux  produits 
par  les  éli  ments  et  les  maladies,  la  sécheresse  de  1794,  la  disette  de  1795  et 
1796,  les  rigueurs  de  plusieurs  hivers,  en  particulier  de  ceux  de  1789,  1794 
et  1799;  les  inondations  et  les  épidémies  de  1800,  les  épizooties  de  la  même 
année,  l'ouragan  de  1801,  etc.;  enfin,  si  l'on  calcule  les  contrariétés  que  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  ont  dû  éprouver  de  la  réunion  de  plus  de 
100000  hommes  de  toutes  armes  dan-;  ce  pays  pendant  deux  ans,  on  pourra 
se  faire  une  idée  de  tout  ce  qu'il  a  coûté  d'efforts  à  ses  habitant?  pour  réparer 
des  pertes  qu'ils  n'avaient  pu  prévoir  et  dont  il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
d'empêcher  les  effets  désastreux. 
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«  Ne  soyons  donc  pas  surpris  si,  malgré  les  peines  et  les  travaux  des 
agronomes  instruits  répandus  aujourd'hui  sur  toutes  les  parties  de  l'arron- 
dissement de  Boulogne,  les  progrès  successifs  de  l'agriculture  et  les  amélio- 
rations ijui  y  ont  eu  lieu  dans  ses  diverses  branches  sont  restés  peut-être  en 
arrière  de.  ce  qu'ils  auraient  été  dans  d'autres  circonstances.  Av;mt  d'entrer 
dans  le  détail  de  ces  améliorations,  nous  avons  cru  devoir  présenter  dans  un 
cadre  resserré  les  divers  obstacles  périodiquement  opposés,  pen  lant  plus  de 
quarante  ans,  à  l'industrie  agricole  de  ce  pays,  afin  de  mettre  les  observateurs 
en  état  d'apprécier  le  mérite  des  perfectionnements  que  l'on  remarque  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'agriculture  et  de  l'économie  rurale  de  l'arron- 
dissement de  Boulogne.  » 

Ces  perfectionnements,  ils  consistent,  là  comme  partout  ailleurs,  dans 
la  création  de  nombreuses  prairies  artificielles  permettant  l'élevage  des  bes- 
tiaux, dans  une  méthode  meilleure  des  assolements,  dans  l'usage  de  plus  en 
plus  généralisé  des  engrais. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  pouvons  constater  que  la  Société  d'Agricul- 
ture fit  de  louables  efforts  pour  vaincre  la  routine  des  cultivateurs  et  leur 
faire  adopter  les  méthodes  nouvelles. 

En  1808,  la  Société  ouvre  un  concours  sur  l'abolition  des  jachères  et  pré- 
pare doux  prix  pour  «  les  deux  cultivateurs  qui.  par  l'assolement  le  meilleur 
et  le  mieux  approprié  à  la  nature  de  leur  terrain,  et  surtout  p  l'introduc- 
tion des  prairies  artificielles,  des  racines  et  des  plantes  légumineuses,  seraient 
parvenus  à  supprimer  entièrement  les  jachères  de  leur  exploitation,  dans  un 
pay-  où  l'usage  des  jachères  existait  avant  eux,  et  sur  un  domaine  de  cin- 
quante hectares  au  moins». 

Dans  un  autre  mémoire  publié  par  la  Société,  nous  retenons  la  déclara- 
lion  suivante: 

«  La  multiplication  des  engrais  est  évidemment  un  des  plus  grands 
moyens  d'amélioration  de  la  culture;  l'art  de  les  augmenter  devrait  donc 
être  connu  de  tous  les  cultivateurs  et  pratiqué  par  eux. 

«  La  nature  a  favorisé  la  France  d'un  assez  grand  nombre  de  substances 
végétales  et  minérales  dont  les  propriétés  fertilisantes  sont  reconnues  depuis 
longtemps  mais  dont  l'usage  est  presque  restreint  dans  les  localités  où  elles 
ont  été  découvertes. 

«  La  marne,  le  plâtre,  la  chaux;  les  cendres  de  bois,  de  tombe  et  nY 
houille;  les  terres,  les  tangues,  les  varechs,  même  le  sel;  l'enfouissemenl  de 
certains  végétaux;  tous  ces  engrais  ou  amendements  ne  sont  employés  que 
dans  certains  cantons,  et  les  uns  ou  les  autres  pourraient  être  adoptés  avec 
les  mêmes  avantages  dans  les  localité-  analogues.  » 

«  Le  but  de  ce  concours  était  donc  d'exciter  l'intro  ludion  de  ces  dilfé- 
renls moyens  de  suppléer  ou  d'augmenter  les  effets  des  fumiers  dans  tous  les 
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idroits  où  leur  usage   n'avait  pas  encore   pénétré,    et    la   Société  a    la 


satisfaction  d'annoncer  qu'il  a  déjà  produit  quelques  heureux  résultats.  » 
Dès  lors,  nous  comprenons  aisément  que,  grâce  à  de  pareils  efforts  et  à 
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un  heureux  concours  de  circonstances  favorables,   l'agriculture  ait  été,  pen- 
dant la  période  inr  ériale,  incontestablement  prospère. 

Chaplal  nous  fournit  quelques  chiffres  qu'il  convient  de  recueillir: 

«  En  1808,  dit-il,  la  récolte  du  vin  est  de  35  millions  1/2  d'heclolitres 
produits  par  1613  939  hectares  plantés  en  vigne. 

«  Surir.-  52  millions  d'hectares  qui  constituaient  alors  la  superficie  de  la 
France,  on  comptait  23  millions  d'hectares  de  terres  labourables,  3  mil- 
lions 1/2  en  pâturages,  autant  en  prés;  environ  4  millions  sont  terres  vagues, 
landes  et  bruyères;  7  millions  d'hectares  sont  occupés  par  les  bois.  » 

La  culture  du  lin  avait  augmenté  et  occupait  environ  40000  hectares. 
100000  hectares  étaient  ensemencés  en  chaume;  enfin,  la  betterave  en 
occupa  bientôt  environ  100  000  également. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  en  effet,  avec  quel  enthousiasme  Napoléon 
avait  accueilli  l'invention  de  Delessert  qui  venait  de  découvrir  le  moyen  de 
tirer  du  sucre  de  la  betterave  et  comment  l'empereur,  enchanté  à  la  perspec- 
tive de  n'être  plus,  pour  cette  denrée,  tributaire  de  l'Angleterre,  encouragea 
Ja  culture  de  la  betterave  et  la  fabrication  du  sucre. 

Qu'on  nous  permette  d'y  revenir  en  citant  l'intéressant  rapport  adressé 
le  23  mars  1811  par  le  ministre  de  l'Intérieur  Montalivet  à  «  Sa  Majesté  l'em- 
pereur et  r  i  ». 

«  Sire, 

«  De  grands  résultats  et  des  succès  inattendus  doivent  dans  tous  les 
genres  signaler  le  règne  de  Votre  Majesté  :  l'Industrie  française  se  fait  no- 
tamment remarquer  par  d'importants  efforts,  et  cette  époque  si  célèbre  dans 
les  fastes  de  l'histoire  des  nations  pour  l'art  militaire  et  pour  la  politique, 
le  sera  aussi  pour  les  arts  utiles  auxquels  Votre  Majesté  aura  donné  la  nais- 
sance et  par  ceux  dont  elle  aura  fixé  le  progrès.  L'industrie  agricole  surtout, 
si  favori>ée  par  le  sol  et  par  le  climat,  s'est  montrée  jalouse  de  seconder  vos 
projets  généreux  pour  l'affranchissement  du  continent;  déjà  à  la  voix  de 
Votre  Majesté,  elle  a  commencé  à  faire  naître  le  coton,  dont  la  manutention 
venait  d'être  portée  en  France  à  un  haut  degré  de  perfection.  Déjà  le  pastel 
renaît  sur  le  sol  qu'il  enrichissait  du  temps  de  nos  ancêtres  et  l'art  d'en 
extraire  l'indigo  sort  d'un  long  et  profond  oubli.  Enfin,  le  sucre  dont  l'habi- 
tude a  fait  un  besoin,  était  encore  l'objet  d'une  immense  exportation  de  nu- 
méraire; le  sirop  de  raisin  fabriqué  à  l'envi  sur  tous  les  points  de  la  France 
a  procuré  une  substance  sucrée  jusqu'alors  inconnue  et  qui,  dès  cette  année, 
a  diminué,  d'une  manière  notable,  l'emploi  de  ce  sucre  des  colonies  <!ont 
nos  ennemis  croyaient  toujours  nous  faire  payer  le  tribut.  Un  effort  plus 
grand  encore  restait  à  faire.  Votre  Majesté  a  voulu  qu'on  trouvât,  en  France 
même,  un  sucre  indigène  qui  remplaçât  celui  des  colonies,  elle  a  désiré  que 
ce  sucre  fut  aussi  savoureux,  aussi  commerciable  que  celui  de  cannes  et 
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que  son  prix  marchand  ne  fut  pas  pins  élevé  :  le  sucre  de  betterave  dont  je 
mets  aujourd'hui  des  échantillons  sous  les  yeux  de  Votre  Majest  remplit 
toutes  ces  conditions  el  ce  ne  sont  pas, Sire,  de  simples  essais  de  laboratoire 
qui  ont  \  ro  luil  ces  résultats,  ce  ne  sont  pas  des  aperçus  destinés  seulemen  t 
à  faire  partie  du  domaine  de  la  science;  ici  la  fabrication  est  assez  considé- 
rable et  assez  étendue  pour  garantir  des  succès,  l'art  a  été  parfait  presque 
aussitôt  qu'il  a  été  créé,  plusieurs  entreprises  so  font  remarquer  en  ce  mo- 
nn'iii.  Un  regard  de  Votre  Majesté  assurera  leur  multiplication  jusqu'au 
terme  nécessaire  pour  fournir  à  la  consommation  de  l'Empire.  Tout  semble 
présager  a  ce  nouveau  travail  les  plus  heureux  résultats,  l'extraction  du  su- 
cre de  betteraves  est  moins  difficile  à  opérer  que  celui  des  cannes  même  ;  la 
plante  qui  fournit  ce  sucre  est  d'une  culture  aisée,  elle  convient  à  la  plus 
grande  partie  des  terres  de  la  Frani  e,  particulièrement  aux  départements  du 
Nord,  pour  lesquels  le  climat  semblait  ne  devoir  jamais  laisser  espérer  un 
semblable  produit.  La  betterave  est  une  des  meilleures  plantes  qu'on  puisse 
employer  à  la  nourriture  des  bestiaux,  elle  est  des  plus  productives,  et  elle 
exerce  une  heureuse  influence  sur  l'amendement  des  terres  et  les  dispose 
favorablement  à  la  production  des  céréales.  L'extension  de  sa  culture  doit 
être  assurée  par  de  si  grands  avantages  et  d'ailleurs  la  portion  de  terrain 
nécessaire  à  fournir  les  betteraves  dont  on  pourrait  extraire  tout  le  sucre 
qu'il  faut  à  notre  consommation  n'excédant  pas  trente  cinq  mille  hectares, 
il  suffit  que  chacun  des  départements  de  l'Empire  fournisse  un  contingent 
de  culture  de  ce  genre,  depuis  cent  hectares,  pour  ceux  qui  sont  les  moins 
pi  opres  à  ce  produit,  jusqu'à  quatre  cents  bectares,  pour  :•  miz  qiK'  la  nature  a 
le  plus  favorisés  sous  ce  rapport.  Il  faut  deux  cents  heota  es  de  ierrain  pour 
obtenir  88800  kilogrammes  de  sucre,  et  former  un  gi-ml  établissement  le 
ce  genre;  en  divisant  les  départements  de  l'Empire  en  quatre  liasses,  ainsi 
que  j'ai  l'honneur  de  le  proposer  à  Votre  Majesté,  ceux  de  première  classe, 
au  nombre  de  48,  cultiveraient  chacun  400  hectares  et  fourniraient,  à  l'?ntre- 
tien  de. deux  grands  établissements,  ceux  de  seconde  classe  au  nombre  de 
25  en  cultiveraient  seulement  300  et  fourniraient  à  l'entretien  d'un  grand  et 
d'un  petit  établissement,  ceux  de  troisième  classe  et  de  quatrième  cultive- 
raient 200  et  100  hectares  et  auraient  des  ateliers  proportionnés. 

«  Je  ne  puis  douter,  Sire,  que  partout  les  préfets  et  leurs  administrés 
n'aillent  au  delà  du  but  qui  leur  est  assigné  et  l'intérêt  privé,  si  puissant  en- 
core pour  déterminer  les  entreprises  particulières,  agira  efficacement  dans 
i  ette  circonstance,  puisqu'il  est  démontré,  d'après  les  procédés  dont  Votre 
Majesté  m'a  autorisé  à  publier  la  connaissance,  que  le  kilogramme  de  sucre 
brut  ne  coûtera  plus  que  98  centimes  et  que  raffiné  il  reviendra  au  plus  à  un 

;  qu  iranle  centimes. 

«  lu  dis  moyens  les  plus  puissant-,  sire,  de  hâter  et  de  consolider  l'ex- 
tension de  cette  heureuse  découverte,  serait  de  donner  aux  propriétaires  et 
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aux  fabricants  l'assurance  que,  pendant  plusieurs  années  encore,  les  droits  à 
l'importation  du  sucre  et  des  autre-  dei  rées  coloniales  seront  maintenus  ;  et 
même  que  le  sucre  de  cannes  sera  à  jamais  prohibé,  dès  que  la  Fabrication 
du  sucre  de  betteraves  sera  suffisamment  étendue.  Cette  mesure,  qui  ôtera 
aux  ennemis  de  la  France  l'espoir  d'exposer  leurs  marchandises  en  concur- 
rence dans  nos  marchés,  portera  la  sécurité  chez  nos  fabricants,  et  excitera 
un  zélé  dont  le  prix  ne  sera  pas  incertain.  Votre  Majeslé  a  daigné  manifester 
l'intention  de  donner  des  récompenses  directes  à  ceux  qui  se  sont  di-tingués 
dans  celte  lice  honorable;  et  sans  doute  le  regard  qu'elle  leur  promet,  le 
bonheur  d'avoir  contribué  à  l'accomplissement  de  ses  généreux  desseins  et 
de  lui  prouver  leur  amour  et  leur  reconnaissance  seront  pour  ceux  qui  se 
livreront  à  ce  travail  le  plus  grand  véhicule  et  la  première  réco  mpense. 

«  Néanmoins,  pour  encourager  les  plus  timides,  j'aurai  l'honneur  de 
proposer  de  décider  qu'il  sera  accordé  une  prime  sur  les  quantités  de  mos- 
couaile  ou  de  sucre  fabriqué. 

«  Dans  un  précédent  rapport,  j'ai  soumis  à  Votre  Majesté  l'établissement 
de  deux  écoles  pratiques  dont  l'Etat  ferait  les  fonds,  l'une  dan-  le  départe- 
ment du  Nord,  l'autre  dans  celui  du  Bas-Rhin.  Les  propriétaires  et  les 
manufacturiers  adressés  par  les  préfets  y  pourront  suivre  les  procédé»  à* 
fabrication  du  sucre  et  les  opérations  se  feront  sous  leurs  yeux.  Ils  y  '•.on- 
courront  même  autant  que  le  local  et  l'ordre  des  travaux  pcurront  le  ne 
mettie. 

«  La  réunion  de  ces  divers  moyens  ne  permet  i  as  de  douter  que  dans  trô- 
peu  d'années  la  France  ne  possède  une  source  de  richesse,  v**j  ■  e  son 
propre  sein,  et  qu'il  n'y  reste  annuellement  60000000  flraocs  Bu  moins 
en  numéraire  qui  sans  cela  passeraient  à  des  peuples  éirang°rs  pou--  notre 
approvisionnement  de  sucre. 

«  Et  ainsi,  comme  l'a  dit  Votre  Majesté,  l'administrât icn  anglaise  aura 
perdu,  par  son  obstination,  plusieurs  des  objet-  importants  da  so  i  com- 
merce, et  si  à  une  certaine  époque  la  découverte  de  l'Amer»  |ue  a  opéré  une 
réyolution  dans  quelques  arts  et  dans  quelques  objeis  de  consommation  de 
l'ancien  monde,  la  politique  de  l'Angleterre  et  les  progrès  de  la  chimie  au- 
ront amené  dans  ces  derniers  temps  une  révolution  contraire. 

•<  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  impériale 
et  royale,  le  très  humble,  très  soumis  et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

Signé  :  «  Montauvrt.  » 

El  voici  le  décret  qui  fut  ensuite  signé  sur  la  proposai  on  du  inini-lre 
de  l'Intérieur  : 

«  Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  prolecteur  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

«  Voulant  encourager  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  qui,  dans 
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les  départements  du  nord  de  noire  empire,  doit  tenir  lieu  des  produits  ou 
BUCre  lie  raisin  que  la  nature  a  ménagés  aux  déparlements  du  Midi. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  su  il  : 

«  Art.  1".  —  Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  le  sucre  des 
colonies,  fixés  par  notre  décret  du  5  août  1810  sont  maintenus  et  le  seront 
encore  pendant  cinq  ans  au  moins. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  payé  en  1811,  à  tout  fabricant  de  sucre  de  betterave, 
une  prime  de  vingt  centimes  par  chaque  kilogramme  de  moscouade  qu'il 
aura  confectionner-  au-delà  d'un  quintal  métrique. 

«  Celte  prime  sera  augmentée  de  dix  centimes  par  chaque  kilogramme 
de  moscouade  porté  à  l'état  de  sucre  raffiné,  et  ce  pour  les  quantités  excé- 
dant un  quintal  métrique. 

«  Art.  3.  —  Des  avances  pourront  être  faites  aux  propriétaires  qui  pro- 
jetteront de  fabriquer  en  grand,  sous  les  conditions  et  avec  les  formalités 
convenables  pour  assurer  la  garantie  des  sommes  prêtées  et  fixer  les  époques 
de  remboursement. 

«  Art.  4.  —  La  réalité  des  produits  devra  être  constatée  par  les  maires 
qui  certifieront  la  quantité  de  bettpraves  employées,  celle  de  la  moscouade 
obtenue  et  la  quantité  de  sucre  de  betteraves  provenant  de  la  même  mos- 
couade raffinée. 

«  Art.  5.  —  Pour  l'exécution  des  mesures  précédentes,  il  sera  mis  à  la 
disposition  de  notre  ministre  de  l'Intérieur  un  fonds  de  cinq  cent  mille 
francs  en  1811. 

«  Ce  fonds  sera  pris  sur  les  produits  du  supplément  du  droit  imposé 
par  le  décret  du  12  décembre  1810  à  l'entrée  du  coton  de  Naples. 

«  Art.  6.  —  Il  sera  statué  sur  de  nouveaux  encouragements  pour  en 
1812,  s'il  y  a  lieu.  Il  nous  sera  présenté,  à  cet  effet,  un  rapport  en  janvier 
ou  février  de  la  même  année. 

«  Art.  7.  —  Nos  ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances  et  du  Trésor, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  » 

Tels  furent  les  débuts  de  cette  législation  sucrière  qui  est  demeurée,  à 
notre  époque,  une  des  préoccupations  dominantes  des  puissances  qui  se  dis- 
putent encore  le  marché  international  du  sucre. 

Quant  au  coton,  dont  parle  aussi  Monlalivet  au  début  de  son  rapport,  il 
devait  avoir  une  fortune  infiniment  moins  brillante  que  la  betterave  et,  sans 
vouloir  suivre  pas  à  pas  les  vicissitudes  de  sa  culture,  il  nous  suffira  de  re- 
produire à  son  sujet  une  note  officielle,  présentée  à  l'empereur  en  1813,  et  qui 
témoigne  de  l'échec  presque  complet  des  tentatives  d'acclimatation  : 

«  Dans  les  premières  années  de  la  culture  du  colon,  dit  celte  note,  tous 
les  départements  méridionaux  ont  manifesté  beaucoup  de  zèle  pour  la  pro- 
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pagation  u'une  exploitation  qui  les  intéressait,  et  pour  laquelle  le  gouver- 
nement avait  adopté  des  mesures  de  prospérité  que  les  circonstances  n'ont 
pu  assez  favoriser. 

«  Tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  l'introduction  de  la  culture 
du  coton  eu  Fiance  a  été  employé.  Des  anciens  Maltais  réfugiés,  qui  avaient 
l'habitude  de  cette  culture  et  avaient  choisi  la  France  pour  leur  nouvelle 
patrie  qui  leur  offrait  des  moyens  d'existence,  ont  trouvé  dans  ce  travail 
une  occasion  de  faire  valoir  leur  industrie  particulière. 

«  Mais  iL  paraît  démontré  que  la  culture  du  coton  est  sujette  à  beaucoup 
d'inconvénients,  et  pour  la  réussite  certaine  de  laquelle  il  faut  une  conti- 
nuation de  chaleur  pendant  sept  mois  consécutifs,  sans  quoi  on  ne  peut 
compter  sur  des  résultats  heureux,  où  la  fréquence  des  intempéries,  les 
gelées  tardives  et  l'anticipation  des  hivers,  trop  communes  dans  tout  l'empire, 
sont  autant  de  causes  de  destruction  qui  ruinent  les  espérances  des  cultiva- 
teurs. 

«  Deux  écoles  ou  établissements  d'instruction  ont  été  formés  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  et  dans  celui  des  Pyrénées- Orientales. 
Dans  ce  dernier,  on  a  réussi  depuis  quelques  années  à  obtenir  quelques  suc- 
cès, et  il  est  probable  que  la  récolte  de  1813,  dont  on  n'aura  des  résultats 
certains  que  dans  les  premiers  mois  de  1814,  j.ourra  procurer  quelques  avan- 
tages. Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhone,  quelques  soins  qu'ait 
pris  le  sieur  Passali,  agent  pour  cette  culture,  il  n'a  pu  que  reconnaître  et 
déterminer  quelles  étaient  les  meilleures  espèces,  donner  des  instructions 
utiles  aux  cultivateurs,  diriger  le  zèle  des  amateurs  de  cette  culture  et  obte- 
nir quelques  faibles  récoltes.  Dans  presque  tous  les  autres  départements  où 
l'on  a  suivi  cette  exploitation,  à  raison  des  peines  et  des  sacrifices  attachés  à 
cette  culture  et  des  résultats  malheureux,  on  s'est  déterminé  à  renoncer  à 
un  genre  d'exploitation  qui  n'offre  pas  un  dédommagement  suffisant. 

«  On  avait  conçu  l'espérance  que  les  environs  de  Rome  deviendraient 
une  espèce  de  colonie  propre  à  rassembler  tous  les  moyens  de  donner  à  la 
culture  du  coton  une  extension  très  favorable.  Une  récolte  abondante  avait 
fait  croire  que  cette  culture  pouvait  être  considérée  comme  parfaitement 
établie,  et  pour  longtemps,  dans  un  terrain  qui  lui  semblait  si  propre;  mais 
l'année  qui  suivit  cette  récolte  si  abondante  fut  une  année  de  stérilité,  une 
sécheresse  de  plusieurs  mois  brûla  tous  les  plants  et,  depuis  ce  moment,  le 
dégoût  fit  abandonner  la  culture,  non  seulement  dans  les  environs  de  Rome, 
mais  encore  dans  le  département  de  Trasimène.  Le  gouvernement  a  cepen- 
dant tout  fait  pour  vaincre  les  difûcultés  :  secours,  di-lribution  de  graines, 
primes  d'encouragement,  tout  a  été  mis  en  usage,  et  il  ne  faut  guère  espérer 
■  le  -accès  que  lorsque  le  retour  de  9aist>ns  pin-  favorables  aura  ranimé  l'es- 
poir des  cultivateurs. 

«  Au  -urplus,   cette  variation   île  température  a  existé  et  se  maintient 
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dans  les  départements  méridionaux,  où  il  est  seulement  permis  de  tenter  la 
culture  du  coton, 

«  Dans  celle  circonstance,  il  semble  que  le  gouvernement  devrait  se 
borner  à  donner  la  prime  promise  d'un  franc  par  kilog.  de  coton  récolté, 
épuré  ei  prêt  à  être  filé.  La  continuation  de  cette  prime  individuelle  suffirait 
aux  cultivateurs  qui  s'adonnent  à  une  semblable  exploitation,  et  leur  con- 
serverait une  récompense  que  les  circonstances  pourraient  leur  permettre, 
d'attendre  et  de  recevoir.  » 

Donc,  en  définitive,  la  culture  du  coton  ne  saurait  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  ce  rapide  bilan  que  nous  voulons  tracer  de  la  prospérité  agri- 
cole d'alors.  C'est  l'élevage  qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  réalisa  les  progrès  les 
plus  incontestables.  L'introduction  du  mérinos  avait  eu  les  plus  heureux 
résultats,  et  l'industrie  fut  mise  en  possession  d'une  grande  variété  de  laines 
pouvant  servir  à  la  fabrication  Mes  tissus  les  plus  fins  comme  les  plus  ordi- 
naires. 

En  1812,  on  évalue  aux  chiffres  suivants  le  bétail  de  la  France  :  214  000 
taureaux,  1700  000  bœufs,  3999  000  vaches,  850000  génisses. 

On  estime  que  les  divers  travaux  de  l'agriculture  occupent  1  500  000  che- 
vaux. 

La  sériciculture  est  aussi  en  plein  développement  :  on  récolte  en  douze 
départements  des  cocons  qui  produisent  5  millions  et  demi  de  kilogrammes 
de  soie  représentant  une  valeur  d'environ  15  millions  et  demi  de  francs. 

Voulons-nous  connaître  maintenant  les  variations  des  cours  du  blé,  de 
1800  à  1813?  Les  voici  telles  qu'elles  sont  fournies  par  une  statistique  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  : 

Prix  de  l'hectolitre  de  froment  :  1800,  21  fr.  50;  1801,  21  fr.  :'.T  ;  [802, 
24  fr.  10:  1803,  18  fr.  81  ;  1804,  20  fr.  18;  180.".,  20  fr.  L8;  1806,  20  fr.  18;  1807, 
18  i'i'.  00;  1809,  15  fr.  17;  1S10,  19  fr.  61;  1811,  26  fr.  13;  1S12,  34  fr.  34; 
1813,  22  fr.  51. 

Ou  voit  les  écarts  considérables  qui  se  produisent  entre  certaines  années, 
écarts  qu'il  est  impossible  d'attribuer  uniquement  à  l'abondance  ou  à  la  fai 
blesse  des  récoltes.  La  spéculation  sévis-ait,  hélas!  cruellement  dès  cettt 
époque,  à  ce  point  que  Napoléon  jugea  nécessaire  d'intervenir. 

Comme  il  avait  tait  faire,  en  1811,  d'énormes  achats  de  grains  pour  le 
ravitaillement  des  greniers  de  Paris,  la  spéculation  profita  du  mouvement 
de  hausse  et  parvint  à  pousser  le  cours  de  la  farine  jusqu'à  80  francs  au 
lieu  de  72. 

L'administration  s'émut  et,  pour  faire  baisser  les  cours,  vendit  de-  sacs 
de  farine  à  73  francs.  Mais,  comme  au  lieu  de  céder,  la  spéculation  redoubla 
son  effort  au  point  de  faire  monter  le  prix  de  la  farine  jusqu'à  ItO  francs,  en 
avril  1  s 1 2 ,  un  décret  de  la  même  année  mit  fin  à  ces  scandaleuses  manœu- 
vres en  défendant  aux  particuliers  de  faire  des  achat-  de  grains  et  de  farine 
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en  vue  de  les  garder  pour  la  spéculation  et  en  fixant  à  32  franc9  l'hectolitre, 
c'est-à-dire  à  95  francs  le  sac  de  farine,  le  prix  du  froment  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  cinq  autres. 

Encore  un  cas  où  l'on  voit,  dès  cette  époque,  l'intervention  de  l'Etat 
rendue  nécessaire  pour  réglementer  la  marche  normale  des  phénomènes 
économiques. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  cet  exposé  rapide  de  la  situation 
agricole,  qu'à  parler  de  la  condition  des  travailleurs;  mais  les  documenta 
sur  ce  point  sont  bien  rares,  et  nous  ne  trouvons  guère  à  citer  que  Le  mém  oire 
statistique  du  préfet  de  l'Eure,  qui  fait  des  habitations  rurales  une  peinture 
plutôt  navrante  : 

«  Les  fermes  établies  pour  l'exploitation  rurale,  dit-il.  forment  un  enclos 
plus  ou  moins  vaste,  suivant  la  quantité  de  terres  à  cultiver;  elles  contien- 
nent depuis  deux  jusqu'à  huit  et  dix  hectares.  Les  maisons,  les  pressoirs,  les 
granges,  les  écuries  et  les  bergeries,  assez  ordinairement  distincts  par  leur 
emplacement,  sont  bâtis  en  bois,  couverts  en  tuiles,  plus  souvent  en  chaume. 
On  voit  avec  peine  que  les  habitations  sont  placées  dans  une  situation  mal- 
saine. La  maison  du  fermier  est  quelquefois  au-dessous  du  niveau  de  la 
cour;  la  porte  d'entrée  est  obstruée  par  des  tas  de  fumier;  les.appartements 
sont  éclairés  par  une  petite  croisée  fixe,  qui  ne  permet  pas  de  renouveler 
,'air  et  de  dessécher  le  pavé,  souvent  trop  humide.  Le  corps  de  ferme  est 
réuni  dans  un  enclos  de  deux  ou  trois  hectares,  chaque  bâtiment  est  distinct 
et  occupe  un  emplacement  séparé.  Le  logement  du  fermier  se  distingue  des 
autres  habitations  par  une  ou  plusieurs  croisées  au  rez-de-chaussée,  quelque- 
fois [  ar  un  étage  au  premier;  les  écuries,  les  bergeries,  les  étables,  les  pou- 
laillers n'ont  d'autres  ouvertures  que  la  porte  d'entrée;  les  greniers,  qui 
forment  les  toits,  servent  à  serrer  les  pailles  et  la  mangeaille  des  bestiaux. 
Le  1  âtiment  le  plus  considérable  de  la  ferme,  c'est  la  grange,  dont  la'  con- 
struction et  la  distribution  sont  proportionnées  au  produit  des  récoltes. 
Souvent  la  grange  à  blé  est  distincte  et  séparée  de  la  grange  à  maïs;  dans 
la  première,  on  serre  les  blés,  méteil  et  seigle;  dans  la  seconde,  l'avoine, 
l'orge,  les  pois,  la  vesce,  la  mangeaille,  etc.  Au  milieu  de  chaque  grange, 
et  vis-à-vis  la  porte  d'entrée,  est  l'aire  sur  laquelle  on  bat  les  graines;  le 
pressoir  et  les  celliers  se  trouvent  sur  d'autres  points.  Un  des  plus  petits 
bâtiments  e?l  le  four,  toujours  relégué  dans  un  endroit  isolé,  à  cause  de  la 
crainte  du  feu  ;  c'est  sans  doute  par  précaution  contre  cet  accident  que  les 
bâtiments  sont  ain>i  séparés  les  uns  des  autres. 

«  Il  n'y  a  que  les  fermes  de6  propriétaires  riches  et  celles  ayant  ap- 
partenu à  ce  qu'on  appelait  les  gens  de  mainmorte,  qui  sont  construites 
avec  goût  et  solidité,  la  pierre  de  taille  et  la  brique,  pour  les  chaînes  et  les 
fondations,  le  moellon  et  le  silex  sont  les  matériaux  ordinaires  de  ces 
constructions.  Ailleurs,  les  bâtiments  en  bois,  dont  les  colombages  son  t 
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remplis  en  liauge  ou  en  terre,  s'élèvent  sur  des  fondements  formés  avec  des 
pierres  brutes  jusqu'à  un  mètre  <lu  sol.  On  remarque  néanmoins  que  les  mai- 
sons construites  depuis  quelques  années  sont  distribuées  &vec  plus  île  soin? 


©  ^ 


et  d'intelligence;  que  l'habitation  du  cultivateur  est  plus  commode  ,  plus 

propre  et  plus  salubre.  * 

Le  préfet  du  Nord  ne  nous  donne  pas  des  renseignements  plus  favorables  : 
«  Parmi  les  musons  construites  en   terre,  dit-il,  on  en  voit  rarement 

qui  aient  une  certaine  apparence  de  propreté.  En  général,  elles  présentent 

un  aspect  de  pauvreté  et  de  malpropreté  qui  inspire  le  dégoût  et  la  tristesse. 

C'est  surtout  en  parcourant  les  bourgades  des  environs  de  Douai  que  l'on 
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éprouve  ce  sentiment  pénible,  et  particulièrement  dans  les  vallées  où  l'on 
exploite  de  la  tourbe. 

«  Les  murs  de  ces  maisons  en  terre  sont  fort  bas,  on  touche  facilement 
le  bord  de  la  couverture  avec  la  main,  mais  le  faîte  est  très  élevé.  On  donne 
ordinairement  au  comble  une  hauteur  à  peu  près  égale  à  la  largeur  de  la 
maison,  ce  qui  sort  de  toute  proportion.  Les  fenêtres  sont  placées  à  toute 
sorte  de  hauteur  et  sans  symétrie  :  toutes  sont  garnies  de  volets.  » 

Dans  le  mémoire  du  préfet  du  Nord,  nous  trouvons  encore  quelques  in- 
dications sur  les  salaires  des  travailleurs  agricoles  : 

«  Ouvriers  qui  travaillent  à  la  tâche  : 

«  Les  faucheurs,  les  moissonneurs,  les  batteurs  en  grange. 

«  Année  commune,  on  peut  calculer  que  le  produit  de  la  journée  d'un 
faucheur  et  d'un  moissonneur  est  dans  la  latitude  d'un  franc  vingt-cinq  à  un 
franc  cinquante  centimes,  outre  la  nourriture,  et  qu  e  celui  de  la  journée  des 
autres  ouvriers  à  la  lâche  est  d'un  franc,  nourriture  non  comprise.  » 

Indications  insuffisantes  d'ailleurs  pour  avoir  une  idée  approximative 
des  salaires  sur  les  autres  points  du  territoire  français.  Il  faut  donc  nous 
contenter  de  l'affirmation  de  Chaptal,  qui  estime  à  i  fr.  'J5  le  salaire  moyen 
de  la  journée  de  travail  à  la  campagne. 

Nous  avons  maintenant  terminé  cet  exposé  trop  incomplet  de  la  situa- 
tion de  l'agriculture  pendant  le  premier  Empire,  et  l'impression  dominant ■■ 
qui  nous  paraît  s'en  dégager,  c'est  l'admiration  sans  borne  que  mérite  une 
population  assez  laborieuse  et  assez  vaillante  pour  n'avoir  pas  été  davan- 
tage troublée  dans  sa  tâche  opiniâtre  par  les  effroyables  perturbations  d'une 
époque  où  dominait  si  lugubrement  la  voix  grondante  des  canons. 


LA   CAMPAGNE   DE   FRANCE   ET  L'ABDICATION 

Une  indicible  angoisse  s'était  abattue  sur  la  France  :  l'effroyable  joug 
administratif  et  fiscal  de  l'Empire,  les  levées  perpétuelles,  l'oppression  fiévreuse 
sous  laquelle  Napoléon,  jamais  rassasié  de  luttes,  de  sacrifices,  d'aventures, 
d'hér.  ïques  fulies,  étouffait  le  pays,  tout  cela  n'avait  que  trop  contribué  à  ré- 
pandre sur  la  nation  une  morne  douleur,  une  consternation  immense  qu'ag- 
gravaient encore  les  pressentiments,  hélas  fondés,  d'un  avenir  plus  misérable. 

L'Empereur  était  rentré  en  France  le  9  novembre,  laissant  sur  la  ligne 
du  Rhin  des  corps  de  troupes  démoralisés,  inférieurs  en  nombre  aux  contin- 
gents ennemis  et  incapables  de  ré-isier  à  une  offensive  vigoureuse. 

Pour  ne  point  perdre  de  temps,  et  comme  ili ailé  mutiler  la 

nation  de  ses  propres  mains,  l'Empereur,  sitôt  revenu,  décréta  de  nom 
impôts  et  pressa  l'exécution  des  mesures  militaires  qu'il  avait  précédemment 
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fait  ordonner  par  le  Sénat.  Le  L4  novembre  1813,  il  recul  Saint-Aignan, 
ministre  de  Fiance  à  Weimar,  que  les  Alliés  avaient  choisi  comme  intermé- 
diaire auprès  de  lui.  Les  conditions  offertes,  moins  avantageuses  bien  enten- 
du que  celles  proposées  au  congrès  de  Prague,  étaient  cependant  très  accep- 
tables, précisément  dans  un  temps  où  la  France  exténuée  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  d'en  exiger  la  modification  à  son  profit.  Elles  stipulaient  que 
les  frontières  du  pays  seraient  désormais  constituées  par  les  Alpes,  le  Rhin 
et  les  Pyrénées;  elles  demandaient  en  outre  l'abandon  de  toutes  les  préten- 
tions françaises  sur  l'Allemagne,  la  cession  pure  et  simple  de  l'Italie,  de 
l'Espagne  et  de  la  Hollande.  Napoléon  ne  se  montra  point  intraitable,  et  cette 
adhésion,  insuffisamment  explicite  d'ailleurs  à  de  telles  bases  de  convention, 
n'en  constituapas  moins  l'aveu  singulièrement  évident  d'une  déchéance  et  d'un 
délabrement  graves.  Caulaincourt  fut  désigné  pour  se  rendre  à  Mannheiru;  il 
eut,  quelque  temps,  l'espoir  de  mener  à  bien  des  négociations  qu'il  croyait  pou- 
voir tenir  pour  sincères;  mais  force  lui  l'ut  de  se  détromper  au  plus  tôt.  Les 
Alliés  n'attendirent  point  la  réponse  de  l'Empereur  et  les  explications  de 
Caulaincourt  ;  pressés  par  Melternich  qui  leur  montrait  combien  les  circons- 
tances étaient  propices  à  la  ruine  de  la  France,  ils  arguèrent  de  leur  patience 
vaine,  de  leur  longanimité,  de  l'impossibilité  où  ils  étaient  d'attendre  plus 
longtemps  ces  déclarations  loyales  qu'on  semblait  cependant  tout  disposé  à 
faire  ;  le  1"  décembre,  un  manifeste,  portant  la  signature  des  puissances 
alliées,  fit  connaître,  contre  toute  vérité,  que  les  propositions  de  paix  n'a- 
vaient point  été  agréées  comme  il  eût  été  désirable  qu'elles  le  fussent;  qu'en 
conséquence,  la  lutte  allait  recommencer,  mais  que  les  coups  n'en  seraient 
point  dirigés  contre  la  France  et  se  tourneraient  contre  Napoléon  que  l'Eu- 
rope voulait  châtier  pour  son  impudente  audace  et  ses  méfaits  despotiques. 
La  note  par  laquelle  Caulaincourt  instruisait  les  alliés  de  l'acceptation 
de  l'Empereur,  en  réponse  aux  propositions  que  nous  avons  relatées  un  peu 
plus  haut,  ne  parvint  que  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  du 
1"  décembre  ;  elle  n'en  atténua  point  les  conséquences  et  ne  relarda  pas 
l'exécution  des  desseins  de  la  coalition.  Tandis  qu'au-delà  des  frontières  de 
France  -amoncelaient  des  tempêtes,  tandis  que  la  cause  de  la  coalition,  de- 
venue celle  de  1  Europe  entière,  suggérait  dans  tous  les  cœurs  d'incroyables 
>ns,  les  événements  les  plus  graves  annonçaient  à  l'intérieur  des  périls 
inconnus  jusque  là.  Une  crise  économique  sévissait  sur  le  pays,  et  la  situation 
politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Europe  venait  d'en  aggraver  encore  les 
effets.  Le  crédit  national  subissait  une  déchéance  considérable  ;  le  marché 
financier  n'était  pas  moins  atteint,  et  les  valeurs  officielles  françaises,  étran- 
gement dépréciées,  tombaient  à  des  taux  et  à  des  évaluations  dérisoires. 

-  que,  désormais  incapables  d'être  contenues,  les  haines  éclataient 
contre  l'Empereur,  à  l'intérieur  du  pays,  tandis  que  les  Bourbons,  pressen- 
tant le  déclin  d'un  régime  qu'on  commençait  d'exécrer,  menaient  une  active 
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campagne  pour  le  rétablissement  de  leur  popularité  et  conséquemment  de 
leurs  privilèges  dynastiques;  tandis  que  de  toutes  parts,  et  grâce  au  zèle 
empressé  d'ageDls  convaincu',  on  vantait  les  mérites  pacifiques  du  futur 
Louis  XVIII,  la  loyauté  des  desseins  des  Alliés,  des  nouvelles  pathétiques 
achevaient  d'angoisser  les  esprits  et  de  semer  partout  l'épouvante  :  les  armées 
coalisées  ven  lient  de  franchir  le  Rhin,  et  une  force  de  trois  cent  mille 
hommes  répartis  en  deux  corps,  l'un  sous  Schwarlzenberg,  l'autre  sous 
Bliicher,  envahissait  le  territoire  national. 

Les  plus  douloureux  pressentiments  affluaient  de  toutes  parts;  alors 
qu'on  eût  souhaité  jeter  au  plus  vite  contre  les  armées  de  l'invasion,  des 
bataillons  enthousiastes,  susceptibles  de  les  refouler  ou  de  les  maintenir, 
les  renseignements  fournis  par  les  provinces  témoignaient  des  difficultés 
insurmontables  qui  s'opposaient  aux  levées  de  conscrits  décrétées  par  le  Sénat. 
Enfin,  l'opinion  publique,  s'associant  dans  une  certaine  mesure  aux  prolesta- 
lions  des  individus  contre  les  désastres  voulus  qui  nous  menaçaient  de  ton- 
côtés,  se  répandait  en  anatbèmes  contre  l'Empire;  tandis  que  dans  les  campa- 
gnes, on  se  dérobait  à  l'enrôlement  obligatoire  par  des  défections  sans  nom- 
bre, dans  les  villes  on  résislait  à  l'accomplissement  des  mesures  exigées  par 
le  fisc;  les  finances  publiques  perdirent  ainsi,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  1814,  près  de  cinquante  millions.  C'est  enfin  vers  cette  époque,  que  les 
pamphlets  inspirés  tantôt  par  un  libéralisme  fougueux  et  imprégnés  de  sou- 
venirs révolutionnaires,  tantôt  ani:nés  d'un  zMe  non  déguisé  en  faveur  des 
héritiers  légitimes  du  trône  de  France,  se  multiplièrent. 

Le  désordre  général,  la  défiance  unanime,  la  rébellion  ouverte  des  esprits 
dans  les  villes  n'étaient  pas  les  seuls  pressentiments  funestes  que  Napoléon 
avait  attirés  par  ses  fautes  et  les  excès  de  son  ambition.  La  détresse,  en  effet, 
régnait  partout  ;  on  ne  savait  où  trouver  des  armes  pour  les  hommes  que  la 
conscription  venait  de  grouper  en  régiments  improvisés;  les  services  d'inten- 
dance fonctionnaient  d'une  façon  dérisoire;  rien  n'était  prêt;  quelque  sur- 
prenants que  fussent  les  prodiges  d'activité  fiévreuse  accomplis,  durant  celte 
période,  par  Napoléon,  la  France  épuisée,  ruinée,  ne  pouvait  lutter  contre  le 
destin;  une  démoralisation  complète  envahissait  l'armée. 

Avant  de  rejoindre  l'armée  que  sa  présence  devait,  une  fois  encore,  im- 
prégner en  quelque  sorte  de  valeur  et  de  courage,  Napoléon,  prescrivit  l'exé- 
cution démesures  nouvelles;  ce  furent  des  levées  d'impôts,  des  ordres  relatifs 
à  l'administration  elà  l'armée,  et  ce  fut  surtout  la  fortification  hâtive  de  l'a  ris. 

L'empereur  fit  ceindre  la  capitale  à  l'aide  de  plusieurs  lignes  de  iléfense, 
qui  ne  devaient  avoir  qu'une  médiocre  efficacité  en  raison  de  l'insuffisance 
des  matériaux  employés,  de  leur  résistance  imparfaite  et  de  la  précipitation 
avec  laquelle  ces  travaux  furent  exécutés. 

Le  24  janvier  1814,  après  avoir  remis  le  gouvernement  entre  les  mains 
de  l'impératrice,  Napoléon  fit  de  solennels  adieux  aux  grands  dignitaires  de 
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l'Empire  rassemblés  à  cet  effet  aux  Tuileries;  le  lendemain,  dès  l'aube,  il  se 
meltait  en  route  pour  Chàlons,  où  la  nouvelle  de  graves  événements  l'atten- 
dait. Les  alliés  venaient,  en  effet,  de  faire  éprouver  à  certains  corps  français 
des  perles  considérables.  Ils  avaient  d'ailleurs,  dès  le  passage  du  Rhin,  en- 
vahi le  territoire  français  presque  sans  coup  férir.  Quelques  villes  avaient 
tenté  de  résister,  mais  s'étaient,  au  bout  de  quelques  heures,  rendu  cgmpte 
des  dangers  que  cette  vaine  obstination  leur  faisait  courir,  et  elles  avaient 
aussitôt  ouvert  leurs  portes  à  l'ennemi.  Schwartzenberg,  dont  les  troupes, 
réparties  en  plusieurs  corps,  avaient  successivement  gagné  Langres,  Dijon  et 
Rar-sur-Aube,  était  assuré  de  la  plus  complète  victoire.  Victor,  Macdonald  et 
Marmonl,  que  l'infériorité  numérique  et  le  découragement  de  leurs  troupes 
mettaient  vis-à-vis  de  l'ennemi  dans  la  plus  fâcheuse  posture,  reculaient  oe 
jour  en  jour,  redoutant  avec  raison  l'issue  d'une  bataille.  Rlucher,  qui  avait 
mené  ses  troupes  par  la  Lorraine,  arriva  dans  le  même  temps  à  Brienne. 
Ain>i  rapprochées,  les  deux  grandes  armées  coalisées  allaient  ayir  de  concert 
et  marcher  concurremment  sur  Paris.  La  gravité  de  la  situation  n'échappa 
point  à  Napoléon,  dont  le  génie  de  tacticien  et  de  chef  militaire  ne  fut  jamais 
plus  surprenant. 

L'empereur,  qui  souhaitait  pouvoir  neutraliser  les  efforts  des  armées  de 
Bohème  et  de  Silésie  en  s'opposant  à  leur  jonction,  décida,  dès  son  arrivée 
à  Chàlons,  le  23,  un  mouvement  ingénieux  et  hardi.  A  la  tête  de  quarante 
mille  hommes,  il  traversait  Saint-Dizier  que  les  alliés  occupaient,  et,  quel- 
ques jours  après,  il  parvint  à  joindre  Bllicher  à  Brienne. 

L'attaque  fut  des  plus  vives,  et  les  perles  que  nos  troupes  infligèrent  à 
l'ennemi  excédèrent  d'assez  peu  les  nôtres.  Néanmoins  on  tint  la  victoire  des 
Français  pour  certaine,  puisque  Blûcher  reculait.  Certes,  il  se  repliait,  mais 
habilement,  puisqu'il  fit  sa  jonction  avec  Schwartzenberg  à  Rar-sur-Aube. 
Le  prestige  de  l'avantage  remporté  par  les  Français  à  Brienne  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée.  Le  1er  février,  Schwartzenberg  et  Blucher,  à  la  tète  de 
i80000  hommes,  marchèrent  contre  nos  troupes  qui  se  tenaient  dans  la  plaine 
de  La  Rothière;  la  résistance  de  nos  troupes,  écrasées  par  la  supériorité  nu- 
mérique de  l'ennemi,  fut  héroïque  et  ne  <  ura  pas  moins  de  sept  heures.  Na- 
poléon ordonna  la  retraite  sur  Troyes,  et  Marmont  fut  désigné  pour  la  cou- 
vrir, ce  qu'il  fit  en  engageant  dès  le  lendemain  d'heureuses  offensives,  no- 
tamment contre  les  corps  autrichiens  de  Wrède.  Néanmoins,  la  journée  de 
La  Rothière  avait  été  désastreuse,  un  grand  nombre  des  nôtres  étaient  aux 
mains  de  l'ennemi;  plusieurs  de  nos  contingents  avaient  subi  une  profonde 
ganisation;  l'effet  moral  pro  luit  était  pire;  tandis  que  nos  troupes, 
abattues,  découragées,  acceptaient  les  plus  sombres  présages,  l'exaltation 
des  alliés  était  à  son  comble;  rien  ne  semblait  plus  s'opposer  à  leur  investis- 
sement de  Paris. 

En  même   temps,  Napoléon   apprenait  l'abandon   de   la   Belgique    par 
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.Maison,  les  échecs  successifs  do  Soult,  vigoureusement  attaqué  par  Welling- 
ton et  contraint  rie  s'enfermer  dans  Toulouse.  L'empereur,  que  tant  d'infor- 
tunes eussent  dû  désespérer,  ne  paraissait  cependant  pas  croire  la  partie 
perdue;  il  remontait  les  uns,  brusquait  les  autres,  élaborait  des  plans  d'atta- 
que, déployait  une  inconcevable  activité.  En  môme  temps,  il  renouvelait  à 
Camhacérès  et  à  son  frère  Joseph,  qu'il  avait  investi,  au  moment  de  son  dé- 
part, des  fonctions  de  lieutenant-général  de  l'Empire,  les  injonctions  les 
plus  formelles  concernant  les  travaux  de  défense  de  Paris;  il  leur  renouve- 
lait, sans  y  ajouter  beaucoup  de  foi,  les  assurances  de  la  fortune  que  devaient 
à  nouveau  connaître  ses  armées,  et  il  ne  manquait  pas  en  même  temps,  fort 
habilement  d'ailleurs,  de  stimuler  vivement  leur  activité  pour  qu'ils  ne  fus- 
sent point  surpris  par  la  soudaine  réalisation  des  plus  dramatiques  éventualités. 

De  leur  côté,  les  alliés,  enthousiasmés  par  leurs  succès,  avaient  résolu 
de  ne  point  s'arrêter  qu'ils  ne  se  fussent  installés  en  maîtres  dans  la  capitale  : 
la  marche  sur  Paris  avait  été  décidée  au  lendemain  de  la  bataille  de  La  Ro- 
tbière.  Ou  avait  incontinent  adopté  le  plan  de  marche  suivant  :  l'armée  de 
Blucher,  à  laquelle  de  nouveaux  contingents  fort  importants  venaient  de  se 
joindre,  s'engagerait  le  long  de  la  Marne;  l'armée  de  Bohême,  sous  Schvart- 
zenberg,  suivrait  le  cours  de  la  Seine.  Tout  d'abord  Blucher,  qui  comprenait 
fort  justement  tout  l'intérêt  que  pouvait  avoir  pour  les  armes  des  alliés  une 
marche  rapide  et  précipitée,  se  bâta ,  tandis  que  Schvartzenberg,  circon- 
spect à  l'excès,  avançait  avec  solennité.  Le  6,  ce  dernier  finit  par  occuper 
Troyes,  d'où  l'empereur  s'était  retiré  sans  pertes,  mais  au  milieu  d'une  stu- 
peur inconnue  jusque  là.  Cependant  Napoléon,  dont  rien  n'a  pu  atténuer 
l'ardeur,  observe  scrupuleusement  les  moindres  mouvements  de  l'armée  en- 
nemie; pour  éviter  une  rencontre  brillante,  assurément,  mais  peut-être  fu- 
neste, il  n'agira  qu'à  coup  sûr.  L'occasion  ne  se  fait  guère  attendre.  Bliicher 
disjoint  ses  corps  d'armée;  Napoléon  quitte  Nogent  le  9  février  et  donne  ses 
instructions  à  Victor,  Oudinot,  Marmont  et  Grouchy  qui  doivent  agir  avec 
lui  de  concert:  des  mouvements  d'une  fort  habile  stratégie  sont  combinés  et 
exécutés  le  10.  Un  corps  russe  appartenant  à  l'armée  de  Silésie  est  écrasé 
dans  le  bois  de  Champaubert;  plusieurs  milliers  de  prisonniers  restent  entre 
nos  mains;  1  500  morts  gisent  sur  le  champ  de  bataille,  et  des  trophées  de 
toute  nature  attestent  l'éclat  de  cette  heureuse  et  soudaine  victoire. 

Le  lendemain,  Napoléon  prévenu  du  mouvement  rétrograde  du  corps 
de  Sacken  et  d'York,  gagne  précipitimmenl  Moutmirail,  où  il  les  surprend. 
La  victoire  est  plus  décisive  encore  que  celle  de  la  veille,  tant  les  noires  dé- 
ploient d'impétueuse  ardeur.  Près  de  5  000  hommes  sont  tués  ou  faits  pri- 
sonniers; les  coalisés  se  retirent  en  désordre,  mais  Napoléon  s'élance  à  leur 
poursuite,  et,  le  lendemain,  à  Château-Thierry,  taille  en  pièces  le  corps 
d'armée  d'York. 

Les  Français  ne  bougèrent  pas  de  Château-Thierry  durant  toute  la  jour- 
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née  du  13.  Napoléon  méditait  sur  les  résolutions  auxquelles  il  devait  s'ar- 
rêter; il  venait  d'apprendre  la  retraite  de  Marmont,  demeuré  en  arrière  et 
pressé  par  Blûcher  qui  se  dirigeait  sur  Champaubert  et  Monlmirail.  Il  n'y 
avait  pas  de  temps  à  perdre.  L'empereur  s'éloigna  de  Château-Thierry,  el  fut 
à  Montmirail  le  14  au  matin;  il  brusqua  l'attaque  dans  la  plaine  de  Vaux- 
chnmp,  où  venait  de  s'engager  l'armée  de  Bliicher.  L'empereur,  aidé  de 
Marmont  et  de  Grouchy,  commandant  lui-même  la  garde,  fait  enfoncer  les 
carrés  ennemis.  Les  Prussiens  sont  cernés  de  toutes  parts  et  attaqués  avec 
furie.  Malgré  l'infériorité  numérique  de  nos  troupes  et  la  résistance  habile 
et  A'aleureuse  de  l'armée  de  Silésie,  la  victoire  est  complète  et  les  bandes  en- 
nemies mises  en  déroule,  incapables  de  lutler  plus  longtemps,  se  retirent 
précipitamment  sur  Châlons. 

Ces  victoires  successives  avaient  transformé  le  moral  des  troupes;  mais 
il  n'y  fallait,  hélas!  pas  voir  le  présage  de  la  paix.  La  lutte  ne  faisait  pour 
ainsi  dire  que  commencer.  La  défaite  infligée  à  Bliicher  par  l'empereur  ne 
permit  pas  à  ce  dernier  une  poursuite  qu'il  eût  souhaité  tenter.  Il  fallait 
aussi  que  les  Français  se  repliassent  en  hâte  sur  Paris,  que  l'armée  de 
Schwarlzenberg  s'efforçait  de  gagner  précipitamment.  On  annonçait  en 
même  temps  à  l'empereur  le  mouvement  rétrograde  d'Oudinot  et  de  Victor, 
refusant  sagement  le  contact  avec  l'armée  de  Bohème.  Il  imporlait  donc  d'or- 
ganiser et  de  réunir  sans  retard  ces  divers  contingents,  que  leur  cohésion 
seule  pouvait,  dans  cet  instant  critique,  avantager  un  peu.  Napoléon  le  com- 
prit parfaitement  et  n'attendit  pas  :  le  16,  il  fut  à  Guignes,  près  de  Meaux,  où 
il  réunit  aux  corps  d'Oudinot,  de  Victor  et  de  Macdonald  la  garde  impériale. 
Le  lendemain,  Napoléon  fait  prononcer  contre  l'armée  de  Bohême  un  mou- 
vement offensif  fort  heureux  :  la  division  russe  de  Pahlen  est  écrasée  par 
Victor;  vingt-quatre  heures  après,  deux  divisions  wurtembergeoises  de 
Schwarlzenberg  sont  culbutées  par  Gérard,  tandis  qu'Oudinot  et  Macdonald 
contraignent  plusieurs  contingents  ennemis  à  une  retraite  rapide.  Là  encore, 
l'armée  de  Napoléon  vient  d'accomplir  des  prodiges  de  valeur  qui  ne  laissent 
pas  d'angoisser  les  chefs  de  la  coalition. 

Le  23  février,  menacés  par  l'empereur,  qui  brûlait  d'engager  contre  eux 
une  action  décisive,  incertains  sur  l'issue  d'une  rencontre,  et  très  insuffisam- 
ment protégés  par  leurs  positions,  les  Austro-Russes,  sous  Schwarlzenberg, 
firent  prudemment  retraite,  refusant  ainsi  à  Napoléon  le  contact  qu'il  cherchait. 
L'empereur  réoccupa  Troyes,  le  24,  aux  applaudissements  de  la  population. 

Les  alliés  décidèrent  dès  le  lendemain,  à  l'issue  d'un  conseil  de  guerre, 
que  l'armée  de  Bohême  se  retirerait  dans  la  direction  de  Langres  et  que 
l'armée  de  Silésie,  accrue  des  contingents  de  Bùlow  et  de  Wintzingerode,  qui 
avaient  appartenus  jusque  là  à  l'armée  du  Nord,  sous  Bernadette,  continue- 
rait la  marche  sur  Paris,  sous  le  commandement  de  Blûcher. 

Celte  tactique  audacieuse,  à  laquelle  on  reconnaît  l'ordinaire  impétuosité 
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de  Blûeher,  allait  provoquer  une  recrudescence  d'ardeur  dans  la  lutte.  Pour 
résistera  ce  mouvement  sur  la  capitale  et  aux  éventualités  d'une  attaque  de 
l'armée  de  Schwartzenberg,  Napoléon  ne  disposait  que  d'un  petit  nombre  de 
troupes,  dont  son  génie  d'organisateur  et  de  conquérant  allait  néanmoins 
faire  le  plus  merveilleux  usage.  A  une  certaine  distance  en  arrière  de  son 
armée  se  tenaient  Marmont  et  Mortier,  à  la  tète  de  16  000  hommes  environ. 
D'autres  parties  du  territoire  français  étaient  également  occupées  par  des 
troupes  bien  disciplinées,  et  qui  s'efforçaient  de  leur  mieux  à  enrayer  les 
progrès  de  l'invasion.  Augereau  avait  près  de  30000  hommes  avec  lui,  dans 
la  direction  du  Rhône.  Soult  opposait  aux  Anglo-Espagnols  de  Wellington, 
cantonnés  près  de  l'Adour,  une  troupe  peu  nombreuse,  mais  exercée.  Suchet, 
à  la  lête  de  40000  hommes,  maintenait  en  Espagne  le  respect  de  la  domina- 
tion française.  Eugène  agissait  vigoureusement  en  Italie  contre  les  Autri- 
chiens, tandis  qu'en  Allemagne  et  en  Hollande  des  garnisons  françaises,  dis- 
séminées dans  un  grand  nombre  de  places  fortes,  infligeaient  de  sérieux  et 
fréquents  échecs  aux  troupes  ennemies  chargées  de  les  déloger. 

Ainsi,  quelque  graves  que  fussent  les  événements,  quelque  critique,  que 
fût  la  situation  de  la  France,  cette  coalition  générale  de  l'Europe,  celte  levée 
de  nations  unanimes  dans  leurs  ressentiments  et  leurs  désirs  de  vengeance 
ne  donnaient  point  les  résultats  triomphants  et  rapides  que  tous  attendaient 
de  leur  commun  effort.  Certes,  les  alliés  étaient  au  cœur  du  territoire,  et  la 
marche  de  Blticher  sur  Paris,  si  imprudente  qu'elle  ait  été,  avait  alors  une  si- 
gnification dont  nul  n'atténuait  l'importance;  mais  chaque  fois  que  la  coalition 
avait  tenté  contre  les  troupes  impériales  un  effort  décisif,  elle  avait  essuyé 
un  échec  ou  subi  de  graves  pertes.  La  présence  seule  de  Napoléon  semblait 
infirmer  à  l'avance  l'efficacité  des  offensives  de  l'ennemi. 

Les  campagnes  étaient  devenues  le  théâtre  des  plus  sanglants  exploits. 
De  mémoire  d'homme,  on  ne  se  souvenait  point  de  violences  pareilles  :  les 
barbares,  qui  formaient  le  meilleur  des  contingents  russes  et  prussiens, 
s'abandonnaient  aux  crimes  les  plus  exécrables,  et  donnaient  libre  cour-  à 
des  instincts  ignobles;  un  compte  rendu  sommaire  de  leurs  plus  sinistres 
méfaits  formerait  le  plus  éloquent  et  le  plus  terrible  procès  qui  soit  de  la 
guerre  et  de  ses  hideurs. 

Tandis  que  l'invasion  mettait  ainsi  le  pays  à  feu  et  à  sang,  des  négocia- 
tions, ouvertes  à  Chutillon  le  6  février,  se  prolongeaient  sans  résultat.  Des 
deux  côtés,  la  fourberie  était  pareille,  et  l'on  ne  sait  quels  mobiles  invoquer 
pour  justifier  ces  simulacres  de  bonnes  intentions,  dont  le  plus  sûr  résultat 
a1  lait  être  un  renouveau  de  fureur  belliqueuse.  Les  conditions  des  alliés 
étaient  dures  :  elles  impliquaient  à  Napoléon  le  renoncement  à  toutes  ses 
conquêtes,  et  l'imposition  à  la  France  des  frontières  de  1789.  La  diplomatie 
de  la  coaliiiun  n'ignorai!  point  que  ces  conditions  étaient  inacceptables  pour 
Napoléon,  auquel  elles  infligeaient  un  déshonneur  sans  pardon. 
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Caulaincourt  tenta  donc  vainement  d'apporter  dans  les  conférences  de 
Cûâtiilon  une  sincérité  que  rendaient  inutile  les  dispositions   secrètes  îles 


deux  parties.  Pendant  ce  temps,  les  alliés  signaient  à  Chaumont  un  nouveau 
traité  plus  étroit  que  les  précédents,  plus  avisé,  et  qui  liait  les  contractants 
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par  des  clauses  très  importantes.  L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  entre 
autres  engagements,  devaient  maintenir  sur  le  pi'  à  de  guerre,  chacune,  un 
contingent  de  150  000  hommes. 

Le  sud  de  la  France  était,  dans  le  moment,  le  théâtre  de  l'agitation 
royaliste.  Bordeaux,  investi  le  12  mars  par  Wellington,  retrouva  quelque 
chaleur  pour  saluer  le  duc  d'Angoulême  qui  rentrait  en  France,  à  l'abri  des 
baïonnettes  anglo-espagnoles. 

Ainsi  qu'un  conseil  de  guerre  en  avait  décidé,  et  comme  nous  l'avons 
relevé  plus  haut,  l'armée  de  Blûcher  se  hâta  vers  Paris,  dans  les  derniers 
jours  de  février,  tandis  que  Schwarlzenberg  se  retirait  dans  la  direction  de 
l'Aube.  Marmont  et  Mortier,  qui  allaient  se  trouver  en  face  du  général  prus- 
sien, avaient  mission  de  le  contenir,  tandis  que  Napoléon  tentait  de  le  sur- 
prendre sur  ses  derrières.  L'empereur  comptait  en  finir  avec  lui  en  l'écra- 
sant de  la  sorte;  le  hasard  devait  déjouer  ses  plans. 

A  la  tête  de  30000  hommes,  Napoléon  sortit  de  Troyes  le  27  février;  il 
laissait  Macdonald,  Oudinot  et  Gérard  dont  les  troupes  devaient  s'opposer  à 
un  retour  offensif  de  Schwartzenberg.  Pendant  ce  temps,  Wintzingerode  et 
Bulow  s'efforçaient  vainement  de  joindre  Blûcher.  Celui-ci,  serré  par  Napo- 
léon, menacé  par  Marmont,  semblait  à  la  veille  d'une  défaite  retentissante 
qu'il  n'évila  que  par  l'incompréhensible  frayeur  d'un  certain  général  Moreau, 
lequel  commandait  Soissons  et  capitula,  sans  avoir  combattu,  livrant  ainsi, 
dans  ce  moment  suprême,  la  seule  issue  qui  restât  à  l'ennemi.  C'en  était 
fait  de  ce  grand  projet  de  Napoléon  :  la  veulerie  de  Moreau  avait  tout  perdu; 
l'empereur,  furieux,  ordonna  de  fusiller  l'incapable,  et  se  remit,  avec  une 
inlassable  ardeur,  à  la  poursuite  de  celui  qu'il  comptait  briser  d'un  coup  et 
qui  venait  de  lui  échapper  miraculeusement. 

Napoléon  ne  voulut  point  laisser  de  répit  à  Blûcher;  il  passa  l'Aisne  der- 
rière lui,  bien  décidé  à  le  contraindre  à  une  lutte  inégale  certes,  et  plutôt 
défavorable  aux  Français,  mais  dont  il  escomptait  de  brillants  et  significatifs 
avantages.  Il  le  joignit,  non  loin  de  Berry-au-Bac,  dans  les  plaines  de  Cra- 
vonne  où  s'engagea,  dès  le  matin  du  7  mars,  un  combat  dont  les  consé- 
quences devaient  être  fort  meurtrières.  La  position  des  alliés  était  excel- 
lente mais  l'impétuosité  des  Français  fut  telle  qu'ils  ne  s'y  purent,  maintenir 
et  effectuèrent  leur  retraite  dans  la  direction  de  Laon.  A  l'égal  de  l'ennemi, 
cette  journée  brillante  pour  nos  armes,  mais  peu  décisive,  nous  avait  coûté 
plusieurs  milliers  d'hommes. 

Blûcher  s'était  retiré  sur  Laon,  mettant  à  profit  les  accidents  de  terrain 
nombreux  dans  cette  région  ;  il  fil  là  sa  jonction  avec  Bulow  et  Wintzinge- 
rode, et,  à  la  tête  d'une  immense  armre,  attendit  prudemment  l'offensive 
des  Français.  Celle-ci  ne  se  lit  i  as  attendre;  le  9  mars,  la  bataille  s'eng 
•  t  ne  tarda  pas  à  mettre  douloureusement  en  lumière  l'impuissance  définir 
tive  de  nos  efforts.  A  mesure  que  notre  artillerie  décimait,  au  prix  de  len- 


ISTOIRE     SOCIALISTE  591 


tatives  incessantes  et  désespérées,  les  rangs  ennemis,  ceux-ci,  continuelle- 
ment accrus  par  des  réserves  jusque  là  dissimulées,  se  reformaient  à  nou- 
veau et  reprenaient  contre  nous  une  attaque  plus  vive.  Jusqu'au  soir,  on  ne 
sut  préciser  le  côté  de  la  victoire.  La  nuit  allait  cependant  en  décider  autrement  : 
une  vigoureuse  attaque,  dirigée  par  York,  fut  menée,  à  l'improviste,  contre 
les  troupes  de  Marmont  qui,  surprises  dans  leurs  cantonnements,  lurent 
complètement  anéanties;  ceux  que  l'ennemi  n'avait  point  atteints  s'enfuirent 
en  désordre  en  abandonnant  l'artillerie  qui  tomba  aux  mains  des  Prussiens. 

Cet  échec,  qui  eut  un  retentissement  lamentable,  détermina  le  retour  de 
l'empereur  par  Soissons.  Là,  tandis  que  les  plus  factieuses  nouvelles  lui 
parvenaient  chaque  jour,  tandis  qu'il  apprenait  les  progrès  de  l'invasion,  les 
reculades  précipitées  de  plusieurs  de  ses  lieutenants,  l'impérilie,  l'insila- 
tion  ou  l'imprudence  des  autres,  tandis  qu'on  lui  annonçait  les  symptômes 
des  soulèvements  et  les  excès  des  passions  politiques  qui  présageaient  sa  dé- 
chéance, il  déploya  une  activité,  une  énergie  indomptable,  une  miraculeuse 
présence  d'esprit  qui  sont  assurément  les  plus  étonnantes  manifestations  de 
ce  génie  néfaste  et  singulier. 

En  deux  jours,  il  rétablit  l'ordre  dans  son  armée  et  lui  donna,  au  milieu 
des  emportements  d'un  zèle  fiévreux,  une  cohésion  nouvelle.  La  nouvelle  lui 
parvint  en  même  temps  de  la  marche  sur  Reims  d'un  corps  de  15000  Russes 
et  Prussiens  sous  le  commandement  de  Saint-Priest.  Il  se  mit  aussitôt  en 
route,  et  infligea  une  sanglante  défaite  à  ces  contingents,  dans  une  rapide 
rencontre  au  cours  de  laquelle  Saint-Priest  trouva  la  mort. 

Cet  avantage  si  brusquement  remporté  fil  bésiter  à  nouveau  les  alliés; 
Napoléon  pensa  qu'un  atermoiement  lui  serait,  en  la  circonstance,  très  fu- 
neste, en  ce  qu'il  donnerait  aux  alliés  le  loisir  de  se  remettre  et  d'élaborer 
de  nouveaux  plans.  Quelque  hasardeux  que  fût  ce  dessein,  l'empereur  réso- 
lut de  tenter  une  action  décisive  contre  Schwartzenberg,  dont  il  espérait  venir 
à  bout,  tant  il  connaissait  son  indécision  et  ses  lenteurs.  L'armée  de  Bohème 
comptait  près  de  100000  hommes;  Napoléon  n'avait  guère  avec  lui  que  30000 
soldats;  la  disproportion  de  son  effectif  ne  l'arrêta  point  dans  son  entreprise. 

Napoléon  se  hâta  vers  l'Aube,  comptant  surprendre  ceux  qu'il  cherchait; 
mais  les  alliés  avaient  d'eux-mêmes  décide  la  retraite  dans  la  direction  de 
Troyes.  L'empereur  souhaitait  vivement  mettre  à  exécution  le  plan  remar- 
quable qu'il  avait  conçu  :  précipiter,  par  une  défaite,  la  retraite  des  armées 
coalisées  et  opérer  sa  jonction  avec  les  garnisons  laissées  dans  les  places 
fortes  à  mesure  qu'il  s'avançait  vers  les  frontière-'.  La  réussit''  de  ce  dessein, 
c'était  la  délivrance  du  territoire,  le  salut  de  l'Empire  et  du  prestige  de  Napo- 
léon. Le  20  mars,  l'empereur  se  heurta,  à  Arcis-sur-Aube,  à  Schwartzenberg 
qui,  contrairement  à  sa  coutume,  et  sûr  cette  fois  de  pouvoir  résister  à  tous 
les  assauts,  donna  l'ordre  d'attaquer  sans  retard;  débordés  de  toutes  parts 
et  décimés  par  une  artillerie  nombreuse,  nos  cavaliers  suspendent  le  mouve- 
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ment  en  avant;  des  carrés  de  la  garde  sont  enfonces  ou  anéantis;  Napoléon 
court  a  la  tôte  de  ses  troupes  et,  au  mépris  des  balles  qui  sifflent  à  ses  oreillles, 
se  bat  comme  un  lion;  sous  l'élan  d'une  héroïque  folie,  il  se  tient  au  plus 
fort  de  l'action  et  stimule  les  énergies  défaillantes  de  ceux  qui  présagent  déjà 
le  désastre.  La  tuerie  recommence  le  lendemain;  force  est  aux  Français  de 
repasser  l'Aube,  tandis  que  les  canons  de  Schwartzenberg  jettent  sur  eux 
une  pluie  meurtrière  de  boulets. 

Néanmoins,  la  résistance  des  Français,  leur  intrépidité  et  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  avaient,  depuis  le  début  de  la  campagne,  renouvelé  leurs 
attaques  au  lendemain  môme  de  leurs  échecs,  en  avaient  imposé  aux  alliés. 
Leur  supériorité  en  nombre  n'était  pas  même  de  nature  à  les  affermir  dans 
leurs  desseins.  On  le  vit  bien  lors  du  conseil  de  guerre  réuni  à  l'instigation 
de  Schwartzenberg  après  le  combat  d'Arcis-sur-Aube.  Il  semble  qu'à  celte 
conférence  se  soient  fait  jour  les  sentiments  véritables  des  alliés  à  l'égard 
de  Napoléon;  comme  ceux-ci  venaient  d'être  informés  de  l'occupation  de 
Saint- Dizier  par  l'empereur  et  de  ses  desseins  de  jonction  avec  les  garnisons 
des  places  fortes,  il  y  en  eut  parmi  eux  qui  proposèrent,  tant  l'issue  de  la 
campagne  leur  semblait  en  ce  moment  douteuse,  la  retraite  sur  Dijon  et  la 
frontière.  Ce  sentiment  par  trop  timoré  ne  prévalut  point,  et  les  alliés  furent 
contraints  d'approuver  le  plan  hardi  et  ingénieux  que  venait  d'élaborer  le 
czar  Alexandre,  Perdant  le  contact  avec  Napoléon,  et  laissant  à  Wintzinge- 
rode  le  soin  de  le  suivre  avec  une  petite  troupe,  les  alliés,  refusant  ainsi  à 
l'empereur  la  seule  chance  de  salut  qui  lui  restât,  prononcèrent  vigoureuse- 
ment leur  mouvement  sur  Paris;  l'armée  de  Bliicher  et  celle  de  Schwartzen- 
berg marchaient  parallèlement.  L'invasion  allait  désormais  écraser  tous  les 
obstacles    grâce  à  l'initiative  hardie  et  périlleuse  du  czar. 

Marmont  et  Mortier,  qui  s'efforçaient,  obéissant  en  cela  aux  ordres  de- 
Napoléon,  de  joindre  les  troupes  impériales,  se  heurtèrent,  à  Fère-Champe- 
noise,  le  25  mars,  aux  alliés  ;  il  ne  leur  avait  pas  été  possible  d'éviter  le  com- 
bat, débordés  de  toutes  parts  par  les  masses  ennemies.  Les  Français,  dont 
l'effectif  total  ne  dépassait  guère  16000  hommes,  soutinrent  le  combat  auc- 
une incroyable  énergie;  ils  purent  se  replier  sur  Paris  sans  trop  de  pertes, 
grâce  à  l'intrépide  intervention  du  général  Pacthod,  commandant  de  plusieurs 
divisions  de  la  garde  nationale,  qui  attira  sur  ses  troupes  le  feu  des  régiments 
de  Bliicher.  Cette  nouvelle  rencontre,  si  imprévue,  surpassa  en  sanglants 
héroïsmes  tout  ce  qu'on  avait  souffert  el  connu  jusque  là;  Pacthod  et  ses 
soldais,  un  peu  plus  de  4000  hommes,  après  avoir  pris  vigoureusement  l'of- 
fensive contre  l'a  van  t-_  irdede  l'armée  de  Silésie,  furent  entourés  par  l'ennemi, 
tuillésen  pièces  et  massacrés  sans  mi  rci;  quelques  centaines  à  peine  purent, 
le  soir  venu.se  mettre  hors  de  la  portée  des  boulets;  tout  le  reste  avait  péri. 

La  route  désormais  s'ouvrait  libre,  el  rien  ne  devait  plus  s'opposer  à 
l'arrivée  des  alliés  sous  les  murs  de  Paris.  Henri  Turot. 
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